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„D’Erënnerung ass e wäertvolle Schatz, dee mir all 
un déi nächst Generatioune musse weiderginn.“ 
Dat huet de Chamberspresident, den Här Fernand 
Etgen, den 30. August gesot, fir déi 13.000 jonk 
Lëtzebuerger Jongen a Meedercher ze éieren, déi 
virun 80 Joer am Zweete Weltkrich zwangsrekru-
téiert goufen an a verschidden däitsch Organisa-
tiounen agezu goufen, dorënner d’Wehrmacht, de 
Reichsarbeitsdienst (RAD) an de Kriegshilfsdienst 
(KHD).

Si goufen „an eng friem Uniform gezwongen a vill 
vun hinne sinn net méi heemkomm“. Dat war e „Ver-
briechen un der Lëtzebuerger Jugend“, esou de 
Chamberspresident, deen an dësem Kader op der 
Hollerecher Gare a bei der Victor-Hugo-Hal um 
L ampertsbierg war.

Den 31. August war den éischte Bierger vum 
Land zu Wolz fir eng weider Gedenkfeier, dës zur 

Erënnerung un de Generalstreik, deen den 31. Au-
gust 1942 zu Wolz ugefaangen a sech dunn iwwert 
d’ganzt Land ausgebreet huet.

Obwuel d’Reaktioun vun den Nazien op dës 
Beweegung brutal war - Ausnamezoustand, Stand-
geriichter, Masseverhaftungen, Exekutiounen, Pri-
song, Aarbechts-, Strof- oder Konzentratiounslager -, 
hunn, esou de Chamberspresident, „déi Wëlzer, an 
duerno ganz Lëtzebuerg, de Kanner eng Léier fir 
d’Liewe ginn. Mee net nëmmen de Kanner: och den 
Enkelkanner, Urenkelen an alle Generatiounen, déi 
no hinne kommen.“

Erënnerung un d’Zwangsrekrutéierung am Zweete Weltkrich

Gedenkzeremonie beim Monument op der  
Hollerecher Gare

Rencontre des Présidentes et Présidents de Parlement des pays germanophones au Liechtenstein

Rôle des parlements pendant la pandémie et participation citoyenne
Les Présidentes et Présidents de Parlement des 

pays germanophones se sont réunis au Liechten-
stein les 25 et 26 août 2022. Lors de cette rencontre 
traditionnelle, dont les origines remontent à 2016,   
M. Albert Frick, Président du Landtag de Liechten-
stein, a accueilli M. Fernand Etgen, Président de la 
Chambre des Députés, M. Karl-Heinz Lambertz, Pré-
sident du Parlement de la Communauté germano-
phone de Belgique, Mme Bärbel Bas, Présidente du 
Bundestag allemand, M. Wolfgang Sobotka, Pré-
sident du Conseil national autrichien, ainsi que Mme 
Irène Kälin, Présidente du Conseil national suisse.
Dans le cadre de la conférence, les six Présidentes 
et Présidents de Parlement, représentant une popu-
lation d’environ 100 millions de personnes, ont dé-
battu du rôle des parlements pendant la pandémie 
de Covid-19 ainsi que de la participation citoyenne. 
Lors de la discussion sur la pandémie, il est apparu 
que de nombreuses mesures ont dû être mises en 
œuvre à très court terme et que le rôle des parle-
ments a été essentiel pour éviter toute dérive antidé-
mocratique. 

« Les parlements sont des remparts importants 
contre l’érosion de nos valeurs communes », a rap-
pelé M. Fernand Etgen dans son discours qu’il a ter-
miné par un appel à la solidarité et à l’inclusion en 
toutes circonstances. Dans ce contexte, la participa-
tion citoyenne,  deuxième sujet à l’ordre du jour, joue 
un rôle fondamental que les parlements doivent sou-
tenir et promouvoir. 

Ainsi, le Président de la Chambre des Députés a 
souligné que « les parlements sont un élément unifi-
cateur au cœur de la démocratie participative et 
doivent offrir une plateforme d’échange ouverte et 
inclusive ». 

Même si chaque pays a son propre système de 
politique participative en raison de contextes poli-
tiques différents, les Présidentes et Présidents ont 
reconnu le rôle primordial qui revenait aux parle-
ments en tant que porte-paroles des citoyens. Les 
participants ont également pu s’entretenir avec le 
Prince héréditaire Alois von und zu Liechtenstein 
lors d’une visite de courtoisie au château de Vaduz.

De gauche à droite : M. Karl-Heinz Lambertz, Président du Parlement de la Communauté germanophone de 
Belgique, M. Wolfgang Sobotka, Président du Conseil national autrichien, M. Albert Frick, Président du Landtag de 
Liechtenstein, Mme Bärbel Bas, Présidente du Bundestag allemand, Mme Irène Kälin, Présidente du Conseil national 
suisse, M. Fernand Etgen, Président de la Chambre des Députés
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Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Défense, le 01.07.2021
Rapportrice : Mme Stéphanie Empain

Travaux de la Commission de la Sécurité intérieure et de la Défense
(Présidente : Mme Stéphanie Empain) :
02.06.2021 Présentation du projet de loi
25.11.2021 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
02.12.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 07.12.2021
Loi du 17 décembre 2021 
Mémorial A : 2021, n° 886, page 1

Armée luxembourgeoise : nouveaux véhicules de 
CLRV
7852 - Projet de loi autorisant le Gouvernement à financer l’acquisition 
et le support logistique de véhicules de commandement, de liaison et de 
reconnaissance (CLRV) pour les besoins de l’Armée luxembourgeoise
Le projet de loi a pour objet d’autoriser le Gouvernement à financer 
l’acquisition et le support logistique de véhicules de commandement, 
de liaison et de reconnaissance (CLRV). Les nouveaux véhicules de-
vront remplacer les « Hummer » et les PRV (« Dingos »). L’Armée 
luxembourgeoise dispose de deux types de véhicules tactiques. Le 
plus ancien est le HMMWV UA (Hummer), en service à l’armée depuis 
1996. Les trois éléments à considérer pour un véhicule tactique sont 
la plateforme, le système radios et l’équipement d’armement. L’état de 
vétusté de ces trois éléments du Hummer est tel qu’une actualisation 
n’est plus possible ; en particulier, l’absence totale de protection du ti-
reur en tourelle ne correspond nullement aux standards actuels. Le 
second type est le PRV (Dingo), en service à l’armée depuis 2010 et 
actuellement utilisé en mission au Mali. Au moment du remplacement 
prévu en 2025, le PRV aura 15 ans de service. Si la plateforme est en-
core en parfait état de marche, une étude effectuée en 2018 a révélé 
qu’une mise à niveau du système radios/jammer/électronique et du 
système d’armement aurait dépassé les coûts d’un remplacement to-
tal du véhicule. 
Le coût total s’élève à 367 millions d’euros et inclut les mises à niveau 
des sous-systèmes de communication et d’armes, permettant ainsi 
une durée de vie des véhicules de 15 à 20 ans. La dépense est faite 
aussi dans l’objectif de la contribution à l’effort de défense OTAN de 
0,72 % du PIB en 2024. Le projet est réalisé en collaboration avec la 
NSPA. Les dépenses sont imputées à charge du Fonds d’équipement 
militaire, pour ce qui est des dépenses occasionnées par l’acquisition 
des CLRV et de leurs sous-systèmes d’armes et de communication, et 
des crédits de l’Armée luxembourgeoise, pour ce qui est des dé-
penses occasionnées par le support logistique des CLRV et de leurs 
sous-systèmes d’armes et de communication.

Budget de l’État pour l’exercice 2022 et 
programmation financière pluriannuelle 2021-2025
7878 - Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 2022 et modifiant :
1° le Code de la sécurité sociale ;
2° la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’évaluation des 
biens et valeurs (« Bewertungsgesetz ») ;
3° la loi modifiée du 1er décembre 1936 concernant l’impôt commer-
cial (« Gewerbesteuergesetz ») ;
4° la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de l’adminis-
tration des contributions directes ;
5° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le re-
venu ;
6° la loi modifiée du 24 décembre 1996 portant introduction d’une bo-
nification d’impôt sur le revenu en cas d’embauchage de chômeurs ;
7° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant
a)  harmonisation de renseignement musical dans le secteur commu-
nal ;
b) modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de 
travail ;
c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires de l’État ;
8° la loi modifiée du 21 décembre 1998 concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 1999 ;
9° la loi du 7 décembre 2007 autorisant l’État à fournir une garantie 
bancaire pour la réalisation et l’exploitation d’un réseau de chaleur ur-
bain ;
10° la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse ;
11° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et 
les taxes assimilées sur les produits énergétiques, l’électricité, les 
produits de tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons alcoolique ;
12° la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant modification 1. du Code 
de la sécurité sociale ; 2. de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu, et abrogeant la loi modifiée du 21 
décembre 2007 concernant le boni pour enfant ;
13° la loi du 1er août 2019 concernant les mutuelles
Le budget de l’État pour l’exercice 2022 est arrêté aux montants sui-
vants :
- Recettes courantes 19.417.240.265 euros
- Recettes en capital 96.942.500 euros
- Recettes des opérations financières 2.369.177.540 euros
- Dépenses courantes 18.425.125.450 euros
- Dépenses en capital 2.583.750.751 euros
- Dépenses des opérations financières 1.223.010.100 euros
L’article 3 précise que les différentes formes de remboursement qui 
peuvent intervenir dans le cadre d’un sous-compte luxembourgeois 
d’un compte PEPP (Pan-European Personal Pension Product) sont 
considérées comme des revenus divers au sens de l’article 99. En 
effet, si toutes les conditions sont respectées, le remboursement en 

capital est considéré comme un revenu divers et est imposé à la moi-
tié du taux global. Ceci est également le cas si le souscripteur décède 
avant l’échéance du contrat ou en cas de remboursement anticipé pour 
des raisons d’invalidité ou de maladie grave. La loi a été complétée par 
la faculté conférée au contribuable de procéder à un retrait annuel du 
capital accumulé, qui sera également imposé à la moitié du taux glo-
bal (sous conditions). En ce qui concerne le remboursement anticipé 
de l’épargne accumulée ainsi que le capital constitutif de la rente via-
gère payée de manière anticipative, pour des raisons autres que la ma-
ladie grave ou l’invalidité du souscripteur du contrat, ils sont intégrale-
ment imposables par application du tarif normal de l’impôt au titre de 
l’année d’imposition au cours de laquelle le remboursement ou le paie-
ment a lieu.
Au niveau des contrats d’épargne-logement, l’article 3 prévoit d’élargir 
la liste des fins fiscalement favorisées par l’ajout du financement des 
frais d’entretien et de réparation de l’habitation utilisée par le proprié-
taire pour ses besoins personnels ainsi que celui d’installations so-
laires photovoltaïques ou thermiques rattachées à cette habitation. 
Sous frais d’entretien et de réparation, il faut entendre les dépenses 
engagées pour tous les travaux ayant pour objet de maintenir ou de re-
mettre l´immeuble en bon état et d´en permettre un usage normal. 
Un ajout dans la loi permet que des enfants qui touchent des fonds en 
vertu d’un contrat d’épargne-logement conclu avant le 31 décembre 
2021, le cas échéant par leurs parents, à un âge où ils ne peuvent en-
core affecter utilement les fonds à une des fins fiscalement favorisées 
puissent à l’avenir continuer à faire valoir des cotisations versées à 
des caisses d’épargne-logement en tant que dépenses spéciales dé-
ductibles.
L’article 25 introduit la gratuité de cinq repas principaux hebdoma-
daires au bénéfice des enfants inscrits à l’éducation précoce et aux 
enfants scolarisés au sens de l’article 3, point 2) de la loi modifiée du 
4 juillet 2008 sur la jeunesse. La mesure a pour objet d’alléger la 
charge que représente le coût du repas et s’applique lorsque la situa-
tion de revenu du représentant légal est inférieure à 4 fois le salaire 
social minimum. Suite à l’intervention du Conseil d’État, cette disposi-
tion entre en vigueur le 1er septembre 2022. L’article 26 réintroduit l’in-
dexation de l’allocation familiale à partir du 1er octobre 2021, date à la-
quelle une nouvelle tranche indiciaire est échue.
L’article 40 proroge le délai du 31 décembre 2021, endéans duquel les 
mutuelles doivent procéder à l’adaptation de leurs statuts pour les 
mettre en conformité avec les dispositions légales en vigueur, au 31 
décembre 2022. Alors qu’initialement le délai accordé laissait suffi-
samment de temps aux mutuelles de préparer les modifications statu-
taires, la crise sanitaire due à la Covid-19 a eu un impact important sur 
leur fonctionnement. Comme jusqu’à présent seule environ la moitié 
des mutuelles a transmis au Ministère de la Sécurité sociale les modi-
fications statutaires requises pour se mettre en conformité, il y a un 
fort risque que toutes les mutuelles n’y parviendront pas pour le 31 dé-
cembre 2021.
Dans un environnement de taux d’intérêts négatifs que les établisse-
ments financiers sont amenés à répercuter sur leurs clients, en ce 
compris des établissements publics et des communes, l’article 44 au-
torise la Trésorerie de l’État de prendre en dépôt des fonds, c’est-à-
dire des liquidités, des institutions de sécurité sociale, des com-
munes, syndicats de communes ou autres établissements publics. La 
mise en place du fonds spécial en question crée une base de compta-
bilisation pour les dépôts de liquidités de la part des entités susvi-
sées. En application du principe de la fongibilité de l’argent, l’État en 
assurera la gestion ensemble avec ses propres liquidités et pourra 
donc en optimiser et dynamiser la gestion.
7879 - Projet de loi relatif à la programmation financière plurian-
nuelle pour la période 2021-2025
L’article 1er du projet de loi a pour objet de fixer l’objectif budgétaire à 
moyen terme (OMT) sur toute la période dont le présent projet de loi 
fait l’objet, en le fixant à +0,5 % du PIB pour la période 2021-2025. 
Les soldes nominaux et structurels de la trajectoire d’ajustement vers 
l’objectif budgétaire à moyen terme évoluent comme suit au titre de la 
période 2021 à 2025 :

En % du PIB 2021 2022 2023 2024 2025

- Administration 
centrale -2,0 % -1,7 % -1,6 % -1,2 % -0,9 %

- Administrations 
locales +0,2 % +0,3 % +0,3 % +0,3 % +0,3 %

- Administrations de 
sécurité sociale

 
+1,1 %

 
+1,2 %

 
+1,1 %

 
+1,0 %

 
+0,9 %

- Administrations 
publiques :     

     Solde nominal -0,6 % -0,2 % -0,2 % +0,1 % +0,3 %

     Solde structurel +0,1 % +0,3 % +0,6 % +0,6 % +0,5 %

Dépôts des projets de loi 7878 et 7879 par M. Pierre Gramegna, 
Ministre des Finances, le 13.10.2021
Rapporteur : M. Dan Biancalana

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
19.07.2021 Désignation d’un rapporteur
18.10.2021 Échange de vues avec des représentants de   
 l’Administration de l’enregistrement, des domaines et  
 de la TVA
 Échange de vues avec des représentants de   
 l’Administration des douanes et accises
19.10.2021 Échange de vues avec des représentants de   
 l’Administration des contributions directes
25.10.2021 Échange de vues avec des représentants du Statec au  
 sujet de la situation conjoncturelle et des prévisions  
 économiques
11.11.2021 Examen du volet Sécurité sociale

15.11.2021 Présentation de l’évaluation du Conseil national des  
 finances publiques (CNFP)
22.11.2021 Présentation de l’avis de la Cour des comptes
26.11.2021 Échange de vues sur les grandes lignes du projet de  
 budget avec le Ministre des Finances, le Directeur de  
 l’Inspection générale des finances et des   
 représentants du Trésor
29.11.2021 Présentation de l’avis de la Banque centrale du   
 Luxembourg
03.12.2021 Examen des avis du Conseil d’État
10.12.2021 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil  
 d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission de la Culture
(Présidente : Mme Djuna Bernard) :
02.12.2021 Présentation du volet Culture

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes,  
de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
29.11.2021 Présentation du budget central du Ministère des   
 Affaires étrangères et de la Direction de l’immigration
13.12.2021 Présentation des parties concernant la Direction de la  
 coopération au développement et de l’action   
 humanitaire

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
01.12.2021 Présentation et examen du volet Justice

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision 
constitutionnelle
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
08.11.2021 Présentation et examen du volet Institutions

Travaux de la Commission de la Famille et de l’Intégration
(Président : M. Max Hahn) :
16.11.2021 Présentation des volets Famille et Intégration

Travaux de la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire
(Présidente : Mme Diane Adehm) :
26.11.2021 Échange de vues sur les grandes lignes du projet de  
 budget avec le Ministre des Finances, le Directeur de  
 l’Inspection générale des finances et des   
 représentants du Trésor

Travaux de la Commission de l’Économie, de la Protection des 
consommateurs et de l’Espace
(Présidente : Mme Francine Closener) :
18.11.2021 Présentation du volet relevant de la compétence du   
 Ministère de l’Économie

Travaux de la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural
(Présidente : Mme Tess Burton) :
28.10.2021 Présentation des volets relevant de l’Agriculture, de la  
 Viticulture et du Développement rural

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, de 
la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :
17.11.2021 Présentation des volets Éducation, Enfance,  
 Jeunesse, Enseignement supérieur et Recherche

Travaux de la Commission de la Digitalisation, des Médias et des 
Communications
(Président : M. Guy Arendt) :
22.11.2021 Présentation des volets Médias, Communications et  
 Digitalisation

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité 
sociale
(Président : M. Dan Kersch) :
28.10.2021 Examen du volet Travail et emploi
11.11.2021 Examen du volet Sécurité sociale

Travaux de la Commission du Logement
(Présidente : Mme Semiray Ahmedova) :
28.10.2021 Examen des dépenses concernant le Logement

Travaux de la Commission de l’Environnement, du Climat, de 
l’Énergie et de l’Aménagement du territoire
(Président : M. François Benoy) :
03.12.2021 Examen des volets Environnement, Climat, Déve loppe-  
 ment durable, Énergie et Aménagement du territoire

Vote en séance publique du projet de loi 7878 : 16.12.2021
Loi du 17 décembre 2021 
Mémorial A : 2021, n° 906, page 1

Vote en séance publique du projet de loi 7879 : 16.12.2021
Loi du 17 décembre 2021 
Mémorial A : 2021, n° 908, page 1



(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural.- Nee, 
Här President.

2. Heure de questions au Gouvernement
 M. Fernand Etgen, Président.- Haut de Mëtteg 

huet d’Chamber eng Froestonn un d’Regierung. 
Laut Artikel 83 vum Chambersreglement huet den 
Deputéierten zwou Minutten Zäit, fir seng Fro virze-
droen, an der Regierung sti véier Minutten zou, fir 
ze äntwerten.
Als Éischt hu mer d’Fro Nummer 264 vun der 
 Madamm Martine Hansen un den Här  Minister fir 
Educatioun, Jugend a Kanner iwwert d’Mooss name 
géint d’Propagatioun vum Covid-19 an der Primär-
schoul. Madamm Hansen, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 264 du 9 décembre 2021 de Mme 
Martine Hansen relative aux mesures mises en 
place contre la propagation du virus Sars-CoV-2 
dans l’Enseignement fondamental, adressée à M. 
le Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse

 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo. Villmools 
merci, Här President. D’Inzidenzzuel bei de Jugend-
lechen ënner 14 Jor ass déi héchsten, déi mer hunn, 
758 op 100.000 Awunner hu mer gëschter konnte 
liesen. Bal all Fënnefte stécht sech an der Schoul 
un, an eng grouss Majoritéit och doheem, wou mer 
och dervunner kënnen ausgoen, datt d’Kan ner jo 
och eng Kéier heemginn an datt do vläicht och nach 
een Deel op d’Kanner zréckzeféieren ass.
Leider ass den Här Minister bis elo nach net an 
d’Chamberskommissioun komm, wou mer iwwert 
déi nei Covidmesuren diskutéiert hunn. Dofir hunn 
ech hei eng Partie Froen un den Här Minister ze 
stellen.
Éischtens: Firwat publizéiert de Ministère keng ree-
gelméisseg detailléiert Statistike méi, esou wéi 
virun der Summervakanz nach?
Zweetens: Wéi vill Kanner loosse sech net testen 
an der Schoul?
Drëttens: Wat ass de konkreete Benefiss vun enger 
Semaine de testing renforcé, wann net all Kand 
matmécht?
Véiertens: Wat plangt de Ministère ze maachen, fir 
datt d’Mesuren an der Schoul, an de Betreiungs-
strukturen an am Schoultransport méi kohärent 
sinn?

Fënneftens: Wéi positionéiert den Här Minister 
sech zur Iddi, fir eventuell d’Unzuel vun den Tester 
esou ze erhéijen, datt se och konform sinn zum Ge-
setz? Am Gesetz steet jo, datt e Schnelltest just 
nach een Dag gutt ass respektiv e PCR-Test just 
nach zwee Deeg gutt ass. Virun allem am Hanner-
grond dovunner, well am Gesetz steet, datt d’Kan-
ner ënner zwielef Joer beim CovidCheck u sech 
näischt musse maachen. D’Madamm Gesondheets-
minister sot, si wäre sécher, well se jo géife reegel-
méisseg an der Schoul getest ginn, wat jo awer net 
onbedéngt déi Reegelméissegkeet ass, déi soss vir-
ausgesat ginn ass.

Dann, siwentens: Wéi positionéiert den Här Minister 
sech zu de Masken an der Schoul?

An aachtens: Ab wéi enger Inzidenzzuel wëllt de 
Ministère zousätzlech Mesuren ergräifen?

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hansen. Den Här Minister fir Educatioun, 
Kanner a Jugend, den Här Claude Meisch, huet 
d’Wuert.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
 nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech änt-
werte ganz gären op déi vill Froen do. Allerdéngs 
mengen ech, datt véier Minutten dach awer e bësse 
knapp sinn do derfir.

Ech hat och gesot, an ech hat mam President vun 
der Kommissioun rieds, datt mer gären an d’Kom-
missioun kommen, fir dat doten ze erklären an ze 
explizéieren an eng Kéier e bësse méi am Detail op 
d’Infektioune bei der Schoulcommunautéit anze-
goen.

Eng Saach wëll ech awer agangs direkt och rich-
tegstellen. Ech weess net, wéi een hei ka behaap-
ten, datt e Fënneftel vun den Infektiounen an de 
Schoule geschitt. E Fënneftel vun den Infektioune 
fanne bei der Schoulcommunautéit statt, bei Leit, 
déi an d’Schoul ginn oder an der Schoul schaffen. 
An dat ass awer en Ënnerscheed. An ech fannen et 
net saachdénglech, déi Verdréiung do ze maachen, 
wa mer gären eng oppen an éierlech Diskussioun 
doriwwer féieren.

Mir stellen an deene leschte Woche ganz beson-
nesch fest, datt mer eng nach ëmmer relativ ent-
spaan te Situatioun an de Lycéeën hunn. Ech hat 
sel wer nach vill Gespréicher an deene leschten 
zwou Woche mat Lycéesdirekteren, déi mer soen: 
„Jo, et gëtt Fäll. Mir haten der och elo erëm eng 
Kéier e puer.“ Dat geet och emol vläicht erëm e bës-
sen an d’Luucht, mee par rapport zu der Situatioun, 
wéi mer se am leschte Joer haten, ass et an de 
Lycéeë  ganz entspaant.

Dat ass natierlech och dorobber zréckzeféieren, 
datt laut Informatioune vun dem Gesondheetsmi-

nistère 70 % vun der Alterskategorie 12 bis 18 Joer - 
dat sinn zum groussen Deel dann d’Schülerinnen an 
d’Schüler, déi an de Lycée ginn - geimpft sinn.
Mir hunn eng däitlech manner entspaante Situa-
tioun am Fondamental, wou ech awer och wëll drop 
hiweisen, datt mer dat absolutt virausgesinn hunn. 
Ech hu bei der Rentrée drop opmierksam gemaach, 
datt et evident wäert sinn, datt, wann de Virus eng 
Kéier erëmkënnt, e sech ganz besonnesch wäert an 
deenen Alterskategorië breetmaachen, déi net ge-
impft sinn, oder bei deene Populatiounskategorië 
breet maachen, déi net geimpft sinn. An an aller 
Ree gel ass et esou, datt an der Grondschoul d’Schü-
ler net geimpft sinn, ausser déi, déi schonn zwielef 
Joer hunn a vun enger Impfung konnte profitéieren.
Mir haten, wann ech dat op déi lescht Woch kucken - 
mee dat si Chifferen, déi hutt Dir och, déi si gësch-
ter vun der Santé publizéiert ginn -, an der Grond-
schoul 644 positiv Fäll an der leschter Woch. Mir 
ha ten der 237 an de Lycéeën. Dat weist nach eng 
Kéier den Ënnerscheed.
Ech muss och soen, datt den Avis vum Conseil su-
périeur des maladies infectieuses mech dach awer 
e bëssen iwwerrascht huet, fir op jidde Fall haut 
nach net ze recommandéieren, systematesch 
d’Imp fung de Kanner ënner zwielef Joer ze propo-
séieren, mee dat op vulnerabel Kanner ze limitéiere 
respektiv op Kanner, déi da mat vulnerabele Persou-
nen a Kontakt sinn. Well eng Impfung vun engem 
Deel vun de Kanner ënner zwielef Joer hätt sécher-
lech och zu enger Entspanung bäigedroen an dee-
nen nächste Wochen an der Grondschoul. An ech 
hoffen, datt de CSMI do säin Avis awer nach eng 
Kéier reconsideréiert an deenen nächste Wochen.
Mir hunn am Fondamental e staarken Ustig gehat 
an deene leschte Wochen. Ech muss soen, datt den 
Ustig nach weidergeet, awer däitlech ofgebremst 
ass. Mir hate vun der Vakanzewoch Allerhellgen op 
déi Woch duerno en Ustig vun 19 %, dunn e ganz 
staarken Ustig vun 79 % an der Schoulcommunau-
téit am Fondamental. Deen ass awer dunn erëm 
erof gaangen op déi virlescht Woch ëm 25 %. An 
d’virlescht Woch op déi lescht Woch ass d’Zuel vun 
den Infektiounen an der Communautéit vun der 
Grond  schoul nach just ëm 5 % an d’Luucht gaan-
gen. Dat heescht, et deit sech un, wéi wa mer do 
géife plafonéieren. Mir kënnen also op kee Fall vun 
engem exponentielle Wuesstum momentan do 
schwät zen, och wa mer natierlech déi Saach musse 
ganz genau suivéieren an am A behalen.
An duerfir ass et och esou, an ech hunn de Moien 
der Press dat eng Kéier erkläert, well offensichtlech 
am ganze Land et Rumeure gëtt, datt d’Schoulen 
éischter géifen zougoen oder datt d’Vakanz géif 
ver längert ginn: Dat ass sécherlech net de Fall, et 
gëtt keng Vakanzewoch bäigesat, net virdrun an 
och net duerno!
Ech wëll och nach ënnersträichen: Mir hunn nach ni 
eng Vakanzewoch bäigesat! Mir sinn héchstens an 

den Homeschooling gaangen, soudatt d’Schoul vun 
doheem aus konnt assuréiert a suivéiert ginn.
Dir wësst och, Dir Dammen an Dir Hären, datt mer 
zanter der Rentrée d’Kommunikatioun exklusiv iw-
wert d’Santé maachen. D’Santé huet dann och an 
hire mëttwëchentleche Kommunikatiounen d’Chif-
fere matintegréiert vun der Schoulcommunautéit, 
zum Deel iwwert d’Alterskategorien, zum Deel mëtt-
lerweil awer och iwwer en zweete Graphique, wou 
ech d’Chifferen och grad hei zitéiert hunn.
Mir hunn och nach e Graphique proposéiert - mee 
ech wäert mat de Kolleeginnen a Kolleege muer am 
Regierungsrot dat och nach eng Kéier beschwät-
zen -, wou mer méi op déi regional Ënnerscheeder 
agi vun den Inzidenzen, notamment am Fondamen-
tal, well mer schonn de Fokus momentan op de 
Fondamental sollte leeën, op d’Inzidenzen an och 
op d’Infektiounszuelen an absolutte Gréissten an 
de Regioune vun der Grondschoul, an deene 15 Re-
giounen. An do gesäit een eeben och Ënnerschee-
der. An dat ass a mengen Aen awer och nach ëm-
mer e Grond, fir net op eng generell Maskeflicht ze 
goen. Dat ass fir mech nach ëmmer e Grond fir ze 
soen: Jo, mir hunn eng Maskeflicht dann, wann ech 
mech beweegen am Gebai, fir d’Schüler a fir d’En-
seignanten. Mir hunn och eng Maskeflicht, wann 
een an enkem Kontakt war mat engem positive Fall. 
Also do, wou méi Viruslaascht ass, wou méi positiv 
Fäll sinn, sinn och automatesch méi Masken. An 
do, wou de Virus manner ass, muss d’Mask dann 
och deementspriechend net permanent ugedoe 
ginn. Dat ass fir mech nach ëmmer eng gutt Solu-
tioun, déi einfach de bon sens ass an déi mer och 
mat den Autoritéite vum Gesondheetsministère 
esou ofgeschwat hunn.
Den Testing hu mer verstäerkt. Mir hunn e ver-
stäerkt am Fondamental vun zweemol d’Woch op 
dräimol d’Woch, fir do e bessere Screening nach 
eng Kéier ze kréien iwwert d’ganz Woch. Mir hunn 
awer och gesot, datt dann, wann e positive Fall an 
enger Klass detektéiert ginn ass, déi ganz Klass 
wärend enger Woch ganz soll getest ginn, also 
wärend fënnef Deeg an der Woch soll getest ginn. 
Och do entsprécht et, mengen ech, erëm eng Kéier 
dem klore Mënscheverstand, datt do, wou de Virus 
ass, mer nach méi testen, obschonns mer scho ge-
nerell vill teste mat dräimol d’Woch.
Dir hutt nach eng Kéier op d’Fräiwëllegkeet higewi-
sen. Ech mengen, mir hate laang rieds scho virum 
Summer, nom Summer iwwert de CovidCheck an 
der Schoulcommunautéit an zu wat fir Konklusiou-
nen datt dat kéint féieren, nämlech datt, wann een 
net matmécht, een dann och vum Unterrecht ausge-
schloss wär. Dat wëlle mer evitéieren.
Mir hunn am Fondamental, ëm deen et jo hei geet, 
nach ëmmer eng Participatioun un den Tester vun 
90 %. An et muss ee jo och wëssen, datt, wann do 
Positiver drënner sinn, déi sech vläicht net teste 

SÉANCE 20 Jeudi 9 décembre 2021Présidence : M. Fernand Etgen, Président I M. Mars Di Bartolomeo, Vice-Président I Mme Djuna Bernard, Vice-Présidente 276

1. Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

2. Heure de questions au Gouvernement
 Question n° 264 du 9 décembre 2021 de Mme Martine Hansen 

relative aux mesures mises en place contre la propagation du 
virus Sars-CoV-2 dans l’Enseignement fondamental, adressée 
à M. le Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
- Mme Martine Hansen - M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
 Question n° 265 du 9 décembre 2021 de M. André Bauler 

 relative au site initial du CGDIS-Nordstad, adressée à Mme la 
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable
- M. André Bauler - Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-

nement, du Climat et du Développement durable
 Question n° 266 du 9 décembre 2021 de M. Sven Clement 

 relative au remboursement de la psychothérapie, adressée à 
M. le Ministre de la Sécurité sociale
- M. Sven Clement - M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 

sociale
 Question n° 267 du 9 décembre 2021 de Mme Francine 

 Closener relative à l’Indice d’égalité de genre (« GEI ») 2021, 
adressée à Mme la Ministre de l’Égalité entre les femmes et 
les hommes
- Mme Francine Closener - Mme Taina Bofferding, Ministre de 

 l’Égalité entre les femmes et les hommes
 Question n° 268 du 9 décembre 2021 de M. Aly Kaes relative à 

la grippe aviaire, adressée à M. le Ministre de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural
- M. Aly Kaes - M. Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la 

Viticulture et du Développement rural
 Question n° 269 du 9 décembre 2021 de M. Marc Hansen 

 relative à la récente controverse autour du fonctionnement  
de l’environnement eSanté, adressée à M. le Ministre de la 
 Sécurité sociale

- M. Marc Hansen - M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
sociale

 Question n° 270 du 9 décembre 2021 de M. Serge Wilmes 
 relative aux suites économiques des manifestations  
de samedi dernier dans la ville de Luxembourg pour les forains 
et les commerçants de la capitale, adressée à M. le  Ministre 
des Classes moyennes
- M. Serge Wilmes - M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes

3. Question élargie n° 122 de M. Laurent Mosar au sujet des 
 entités proposant des services financiers
- M. Laurent Mosar - M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances 

(interventions de M. Laurent Mosar) - M. Laurent Mosar - M. le 
 Ministre Pierre Gramegna

4. Heure d’actualité de la sensibilité politique ADR au sujet de 
l’interdiction du moteur à combustion
- Exposé : M. Fred Keup (dépôt de la motion 1)
- Débat : Mme Martine Hansen - M. Max Hahn - Mme Cécile 

 Hemmen - Mme Stéphanie Empain - Mme Myriam Cecchetti -  
M. Marc Goergen (interventions de M. Gusty Graas, M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, M. Gilles Baum, M. Yves Cruchten, 
M. Georges Engel, M. Claude Lamberty et M. Fernand Kartheiser)

- Prises de position du Gouvernement : M. Claude Turmes, Ministre 
de l’Énergie (interventions de Mme Martine Hansen et M. Fernand 
Kartheiser) - Mme Martine Hansen (parole pour fait personnel) - 
M. le Ministre Claude Turmes (interventions de M. Sven Clement) 
- M. Fred Keup (parole pour fait personnel) - M. le Ministre  
Claude Turmes (interventions de M. Fred Keup) - Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Climat et du 
 Développement durable - Mme Myriam Cecchetti (parole après 
 ministre) - M. Fred Keup (parole après ministre)

- Motion 1 : Mme Stéphanie Empain - M. Marc Goergen - M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie (intervention de M. Fred Keup) - 
Mme Myriam Cecchetti - Mme Martine Hansen - M. Fred Keup

- Vote sur la motion 1 (rejetée)
5. 7499 - Proposition de modification du Règlement de la 

Chambre des Députés visant à insérer un registre de transpa-
rence dans le Règlement de la Chambre des Députés

- Rapport de la Commission du Règlement : M. André Bauler

- Discussion générale : M. Léon Gloden (dépôt de la résolution 1 et 
de la motion 1) - M. André Bauler - M. Georges Engel - Mme Josée 
Lorsché (intervention de M. Sven Clement) - M. Fernand 
Kartheiser - Mme Myriam Cecchetti - M. Sven Clement 
 (intervention de M. Fernand Kartheiser et Gilles Baum) -  
M. Fernand Kartheiser (parole pour fait personnel) - M. Sven 
 Clement (interventions de M. Fernand Kartheiser et M. Fred Keup)

- Vote sur la proposition de modification du Règlement de la 
Chambre des Députés

- Résolution 1 : M. Gilles Baum

- Vote sur la résolution 1 (adoptée)

- Motion 1 : M. Gilles Baum - M. Léon Gloden

- Vote sur le renvoi de la motion 1 à la Conférence des Présidents 
(adopté)

6. 7910 - Comptes du service intérieur de la Chambre des 
 Députés pour l’exercice 2020
- Rapport de la Commission des Comptes : M. Marc Lies (dépôt 

d’une résolution)

- Discussion générale : M. Carlo Back - M. Guy Arendt - Mme Lydia 
Mutsch - M. Jeff Engelen - M. Sven Clement

- Vote sur la résolution (adoptée)
7. Heure d’actualité du groupe politique CSV au sujet de la santé 

et de la sécurité au travail
- Exposé : M. Marc Spautz (intervention de M. Mars Di Bartolomeo)

- Débat : Mme Carole Hartmann - M. Georges Engel - M. Carlo Back 
- M. Jeff Engelen - Mme Myriam Cecchetti - M. Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Dan Kersch, Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Dan Kersch, 
 Vice-Premier Ministre ; M. Romain Schneider, M. Pierre Gramegna, 
M. Claude Meisch, Mme Corinne Cahen, Mme Carole Dieschbourg, 
M. Claude Turmes, Mme Taina Bofferding et M. Lex Delles, 
 Ministres.
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Armée luxembourgeoise : nouveaux véhicules de 
CLRV
7852 - Projet de loi autorisant le Gouvernement à financer l’acquisition 
et le support logistique de véhicules de commandement, de liaison et de 
reconnaissance (CLRV) pour les besoins de l’Armée luxembourgeoise
Le projet de loi a pour objet d’autoriser le Gouvernement à financer 
l’acquisition et le support logistique de véhicules de commandement, 
de liaison et de reconnaissance (CLRV). Les nouveaux véhicules de-
vront remplacer les « Hummer » et les PRV (« Dingos »). L’Armée 
luxembourgeoise dispose de deux types de véhicules tactiques. Le 
plus ancien est le HMMWV UA (Hummer), en service à l’armée depuis 
1996. Les trois éléments à considérer pour un véhicule tactique sont 
la plateforme, le système radios et l’équipement d’armement. L’état de 
vétusté de ces trois éléments du Hummer est tel qu’une actualisation 
n’est plus possible ; en particulier, l’absence totale de protection du ti-
reur en tourelle ne correspond nullement aux standards actuels. Le 
second type est le PRV (Dingo), en service à l’armée depuis 2010 et 
actuellement utilisé en mission au Mali. Au moment du remplacement 
prévu en 2025, le PRV aura 15 ans de service. Si la plateforme est en-
core en parfait état de marche, une étude effectuée en 2018 a révélé 
qu’une mise à niveau du système radios/jammer/électronique et du 
système d’armement aurait dépassé les coûts d’un remplacement to-
tal du véhicule. 
Le coût total s’élève à 367 millions d’euros et inclut les mises à niveau 
des sous-systèmes de communication et d’armes, permettant ainsi 
une durée de vie des véhicules de 15 à 20 ans. La dépense est faite 
aussi dans l’objectif de la contribution à l’effort de défense OTAN de 
0,72 % du PIB en 2024. Le projet est réalisé en collaboration avec la 
NSPA. Les dépenses sont imputées à charge du Fonds d’équipement 
militaire, pour ce qui est des dépenses occasionnées par l’acquisition 
des CLRV et de leurs sous-systèmes d’armes et de communication, et 
des crédits de l’Armée luxembourgeoise, pour ce qui est des dé-
penses occasionnées par le support logistique des CLRV et de leurs 
sous-systèmes d’armes et de communication.

Budget de l’État pour l’exercice 2022 et 
programmation financière pluriannuelle 2021-2025
7878 - Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 2022 et modifiant :
1° le Code de la sécurité sociale ;
2° la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’évaluation des 
biens et valeurs (« Bewertungsgesetz ») ;
3° la loi modifiée du 1er décembre 1936 concernant l’impôt commer-
cial (« Gewerbesteuergesetz ») ;
4° la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de l’adminis-
tration des contributions directes ;
5° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le re-
venu ;
6° la loi modifiée du 24 décembre 1996 portant introduction d’une bo-
nification d’impôt sur le revenu en cas d’embauchage de chômeurs ;
7° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant
a)  harmonisation de renseignement musical dans le secteur commu-
nal ;
b) modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de 
travail ;
c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires de l’État ;
8° la loi modifiée du 21 décembre 1998 concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 1999 ;
9° la loi du 7 décembre 2007 autorisant l’État à fournir une garantie 
bancaire pour la réalisation et l’exploitation d’un réseau de chaleur ur-
bain ;
10° la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse ;
11° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et 
les taxes assimilées sur les produits énergétiques, l’électricité, les 
produits de tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons alcoolique ;
12° la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant modification 1. du Code 
de la sécurité sociale ; 2. de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu, et abrogeant la loi modifiée du 21 
décembre 2007 concernant le boni pour enfant ;
13° la loi du 1er août 2019 concernant les mutuelles
Le budget de l’État pour l’exercice 2022 est arrêté aux montants sui-
vants :
- Recettes courantes 19.417.240.265 euros
- Recettes en capital 96.942.500 euros
- Recettes des opérations financières 2.369.177.540 euros
- Dépenses courantes 18.425.125.450 euros
- Dépenses en capital 2.583.750.751 euros
- Dépenses des opérations financières 1.223.010.100 euros
L’article 3 précise que les différentes formes de remboursement qui 
peuvent intervenir dans le cadre d’un sous-compte luxembourgeois 
d’un compte PEPP (Pan-European Personal Pension Product) sont 
considérées comme des revenus divers au sens de l’article 99. En 
effet, si toutes les conditions sont respectées, le remboursement en 

capital est considéré comme un revenu divers et est imposé à la moi-
tié du taux global. Ceci est également le cas si le souscripteur décède 
avant l’échéance du contrat ou en cas de remboursement anticipé pour 
des raisons d’invalidité ou de maladie grave. La loi a été complétée par 
la faculté conférée au contribuable de procéder à un retrait annuel du 
capital accumulé, qui sera également imposé à la moitié du taux glo-
bal (sous conditions). En ce qui concerne le remboursement anticipé 
de l’épargne accumulée ainsi que le capital constitutif de la rente via-
gère payée de manière anticipative, pour des raisons autres que la ma-
ladie grave ou l’invalidité du souscripteur du contrat, ils sont intégrale-
ment imposables par application du tarif normal de l’impôt au titre de 
l’année d’imposition au cours de laquelle le remboursement ou le paie-
ment a lieu.
Au niveau des contrats d’épargne-logement, l’article 3 prévoit d’élargir 
la liste des fins fiscalement favorisées par l’ajout du financement des 
frais d’entretien et de réparation de l’habitation utilisée par le proprié-
taire pour ses besoins personnels ainsi que celui d’installations so-
laires photovoltaïques ou thermiques rattachées à cette habitation. 
Sous frais d’entretien et de réparation, il faut entendre les dépenses 
engagées pour tous les travaux ayant pour objet de maintenir ou de re-
mettre l´immeuble en bon état et d´en permettre un usage normal. 
Un ajout dans la loi permet que des enfants qui touchent des fonds en 
vertu d’un contrat d’épargne-logement conclu avant le 31 décembre 
2021, le cas échéant par leurs parents, à un âge où ils ne peuvent en-
core affecter utilement les fonds à une des fins fiscalement favorisées 
puissent à l’avenir continuer à faire valoir des cotisations versées à 
des caisses d’épargne-logement en tant que dépenses spéciales dé-
ductibles.
L’article 25 introduit la gratuité de cinq repas principaux hebdoma-
daires au bénéfice des enfants inscrits à l’éducation précoce et aux 
enfants scolarisés au sens de l’article 3, point 2) de la loi modifiée du 
4 juillet 2008 sur la jeunesse. La mesure a pour objet d’alléger la 
charge que représente le coût du repas et s’applique lorsque la situa-
tion de revenu du représentant légal est inférieure à 4 fois le salaire 
social minimum. Suite à l’intervention du Conseil d’État, cette disposi-
tion entre en vigueur le 1er septembre 2022. L’article 26 réintroduit l’in-
dexation de l’allocation familiale à partir du 1er octobre 2021, date à la-
quelle une nouvelle tranche indiciaire est échue.
L’article 40 proroge le délai du 31 décembre 2021, endéans duquel les 
mutuelles doivent procéder à l’adaptation de leurs statuts pour les 
mettre en conformité avec les dispositions légales en vigueur, au 31 
décembre 2022. Alors qu’initialement le délai accordé laissait suffi-
samment de temps aux mutuelles de préparer les modifications statu-
taires, la crise sanitaire due à la Covid-19 a eu un impact important sur 
leur fonctionnement. Comme jusqu’à présent seule environ la moitié 
des mutuelles a transmis au Ministère de la Sécurité sociale les modi-
fications statutaires requises pour se mettre en conformité, il y a un 
fort risque que toutes les mutuelles n’y parviendront pas pour le 31 dé-
cembre 2021.
Dans un environnement de taux d’intérêts négatifs que les établisse-
ments financiers sont amenés à répercuter sur leurs clients, en ce 
compris des établissements publics et des communes, l’article 44 au-
torise la Trésorerie de l’État de prendre en dépôt des fonds, c’est-à-
dire des liquidités, des institutions de sécurité sociale, des com-
munes, syndicats de communes ou autres établissements publics. La 
mise en place du fonds spécial en question crée une base de compta-
bilisation pour les dépôts de liquidités de la part des entités susvi-
sées. En application du principe de la fongibilité de l’argent, l’État en 
assurera la gestion ensemble avec ses propres liquidités et pourra 
donc en optimiser et dynamiser la gestion.
7879 - Projet de loi relatif à la programmation financière plurian-
nuelle pour la période 2021-2025
L’article 1er du projet de loi a pour objet de fixer l’objectif budgétaire à 
moyen terme (OMT) sur toute la période dont le présent projet de loi 
fait l’objet, en le fixant à +0,5 % du PIB pour la période 2021-2025. 
Les soldes nominaux et structurels de la trajectoire d’ajustement vers 
l’objectif budgétaire à moyen terme évoluent comme suit au titre de la 
période 2021 à 2025 :

En % du PIB 2021 2022 2023 2024 2025

- Administration 
centrale -2,0 % -1,7 % -1,6 % -1,2 % -0,9 %

- Administrations 
locales +0,2 % +0,3 % +0,3 % +0,3 % +0,3 %

- Administrations de 
sécurité sociale

 
+1,1 %

 
+1,2 %

 
+1,1 %

 
+1,0 %

 
+0,9 %

- Administrations 
publiques :     

     Solde nominal -0,6 % -0,2 % -0,2 % +0,1 % +0,3 %

     Solde structurel +0,1 % +0,3 % +0,6 % +0,6 % +0,5 %

Dépôts des projets de loi 7878 et 7879 par M. Pierre Gramegna, 
Ministre des Finances, le 13.10.2021
Rapporteur : M. Dan Biancalana

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
19.07.2021 Désignation d’un rapporteur
18.10.2021 Échange de vues avec des représentants de   
 l’Administration de l’enregistrement, des domaines et  
 de la TVA
 Échange de vues avec des représentants de   
 l’Administration des douanes et accises
19.10.2021 Échange de vues avec des représentants de   
 l’Administration des contributions directes
25.10.2021 Échange de vues avec des représentants du Statec au  
 sujet de la situation conjoncturelle et des prévisions  
 économiques
11.11.2021 Examen du volet Sécurité sociale

15.11.2021 Présentation de l’évaluation du Conseil national des  
 finances publiques (CNFP)
22.11.2021 Présentation de l’avis de la Cour des comptes
26.11.2021 Échange de vues sur les grandes lignes du projet de  
 budget avec le Ministre des Finances, le Directeur de  
 l’Inspection générale des finances et des   
 représentants du Trésor
29.11.2021 Présentation de l’avis de la Banque centrale du   
 Luxembourg
03.12.2021 Examen des avis du Conseil d’État
10.12.2021 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil  
 d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission de la Culture
(Présidente : Mme Djuna Bernard) :
02.12.2021 Présentation du volet Culture

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes,  
de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
29.11.2021 Présentation du budget central du Ministère des   
 Affaires étrangères et de la Direction de l’immigration
13.12.2021 Présentation des parties concernant la Direction de la  
 coopération au développement et de l’action   
 humanitaire

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
01.12.2021 Présentation et examen du volet Justice

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision 
constitutionnelle
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
08.11.2021 Présentation et examen du volet Institutions

Travaux de la Commission de la Famille et de l’Intégration
(Président : M. Max Hahn) :
16.11.2021 Présentation des volets Famille et Intégration

Travaux de la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire
(Présidente : Mme Diane Adehm) :
26.11.2021 Échange de vues sur les grandes lignes du projet de  
 budget avec le Ministre des Finances, le Directeur de  
 l’Inspection générale des finances et des   
 représentants du Trésor

Travaux de la Commission de l’Économie, de la Protection des 
consommateurs et de l’Espace
(Présidente : Mme Francine Closener) :
18.11.2021 Présentation du volet relevant de la compétence du   
 Ministère de l’Économie

Travaux de la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural
(Présidente : Mme Tess Burton) :
28.10.2021 Présentation des volets relevant de l’Agriculture, de la  
 Viticulture et du Développement rural

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, de 
la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :
17.11.2021 Présentation des volets Éducation, Enfance,  
 Jeunesse, Enseignement supérieur et Recherche

Travaux de la Commission de la Digitalisation, des Médias et des 
Communications
(Président : M. Guy Arendt) :
22.11.2021 Présentation des volets Médias, Communications et  
 Digitalisation

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité 
sociale
(Président : M. Dan Kersch) :
28.10.2021 Examen du volet Travail et emploi
11.11.2021 Examen du volet Sécurité sociale

Travaux de la Commission du Logement
(Présidente : Mme Semiray Ahmedova) :
28.10.2021 Examen des dépenses concernant le Logement

Travaux de la Commission de l’Environnement, du Climat, de 
l’Énergie et de l’Aménagement du territoire
(Président : M. François Benoy) :
03.12.2021 Examen des volets Environnement, Climat, Déve loppe-  
 ment durable, Énergie et Aménagement du territoire

Vote en séance publique du projet de loi 7878 : 16.12.2021
Loi du 17 décembre 2021 
Mémorial A : 2021, n° 906, page 1

Vote en séance publique du projet de loi 7879 : 16.12.2021
Loi du 17 décembre 2021 
Mémorial A : 2021, n° 908, page 1
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loossen, mer se nawell herno fannen. Well wann et 
jo bis weidergaangen ass, dann ass een och an 
enger Mesure vun der Santé dran, mat eventuell 
enger Quarantän, mat engem obligatoresche PCR-
Test, fir do erëm erauszekommen. Also, et ka kee 
sech dauerhaft deem Testing do entzéien.
Dir kennt meng prinzipiell Haltung zu de Masken, 
déi hunn ech Iech gesot. Mir wäerten dat awer wei-
der genee suivéieren, Dir Dammen an Dir Hären.
Ech hunn och festgestallt, datt eenzel Acteure sech 
bis elo kloer fir oder géint d’Masken expriméiert 
hunn, anerer sinn amgaangen, hir Meenung do ze 
änneren. Ech wäert och do erëm eng Kéier eng 
Consultatioun elo um Enn vun dësem Trimester 
maachen a mat de jeeweilege Schoulpartner ku-
cken, ob mer aner Weeër musse goen.
Ech wëll awer och soen: Déi Decisioun läit net a 
mengen Hänn! Déi Decisioun läit, wann dann aus 
sanitäre Grënn, éischter an den Hänn vun der 
Santé. A finalement läit se an Ären Hänn, well et 
ass iwwert d’Covidgesetz, wou dat dote momentan 
gereegelt ass a wou et dann och misst geännert 
ginn, falls mer en anere Wee wéilten aschloen, deen 
iwwer eng normal Recommandatioun géif eraus-
goen.
Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Educatiounsminister Claude Meisch.
Mir kommen dann zur Fro Nummer 265 vum Här 
André Bauler un d’Madamm Ministesch fir Ëmwelt, 
Klima an nohalteg Entwécklung iwwert den initiale 
Site vun dem CGDIS Nordstad. Här Bauler, Dir hutt 
d’Wuert.
- Question n° 265 du 9 décembre 2021 de M. 
 André Bauler relative au site initial du CGDIS-
Nordstad, adressée à Mme la Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här President. 
D’Stad Dikrech hat en Terrain kaaft, no beim Frid-
haff, fir op dëser Plaz, am Ausgang vum Bamerdall 
a Richtung Éislek, dat zukünftegt Gebai vum CGDIS-
Nordstad opriichten ze kënnen.
Dat ass awer net gaangen, well den Ëmweltminis-
tère eng Rei ekologesch Bedenken hat. Elo ass et 
awer esou, datt deen zweete Site vum CGDIS net 
wäit vum éischten ewech läit, e puer Honnert Meter 
just, esou genau wäert dat jo elo net hei goen, op 
jidde Fall, sou gouf mer allzäit viru Kuerzem prezi-
séiert, datt dat net wäit vun deem éischte Site 
ewech ass. Hei stelle sech apparemment elo keng 
ekologesch Problemer méi.
An deem Kontext wollt ech der Madamm Ëmweltmi-
nister follgend Froe stellen:
Éischtens: Aus wat fir geneeën Ursaachen ass deen 
éischte Site, deen d’Stad Dikrech kaaft hat, net 
méig  lech gewiescht? Kann d’Madamm Minister eis 
do vläicht Prezisioune liwweren?
Zweetens: Wéi ass et méiglech, datt sech beim neie 
Site; deen also guer net esou wäit ewech läit vum 
éischte Standuert, kaum oder guer keng ekolo-
gesch Contraintë stellen?
An zu gudder Lescht wollt ech froen: Huet 
 d’Madamm Minister wëlles, d’Stad Dikrech ze froen, 
ob si bereet wier, fir eventuell Kompensatiouns-
moossnamen op hirem Terrain - op deem d’Gemeng 
Dikrech also de CGDIS-Nordstad fir d’éischt gebaut 
wollt gesinn - duerchféieren ze loossen?
Dat gesot, soen ech Iech Merci fir Är Opmierksam-
keet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Bauler. D’Ministesch fir Ëmwelt, Klima an no-
halteg Entwécklung, d’Madamm Carole Dieschbourg, 
huet d’Wuert.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable.- 
Här President, Dir Dammen an Hären, fir d’éischt 
emol merci dem André Bauler fir dës Fro, well et 
ass sécher eng, déi laang am Raum stoung.
Et ass esou, wa mer de Fridhaff kucken, do gëtt grad 
immens vill ëmgesat, do entsteet grad immens vill 
Beweegung. An et ass esou, dass deen ur spréng-
leche Site, op deen den Här Bauler uspillt, deen elo 
duerch en neie Site ersat gëtt ..., dee Site wär 
ausser halb vun deem aktuelle Beräich ge wiescht, 
wou Aktioun ass, dat heescht, op där anerer Säit 
nordëstlech vun dem Rond-point, an engem Land-
schaftsdeel, wou haut nach näischt ass, wou mer 
nach net ugefaangen hunn ze viabiliséieren. Sou-
dass sech souwuel vum Landschaftsaspekt wéi 
awer och vun der urbanistescher Usiicht, vun der 
Landesplanung, grouss Froe gestallt hunn, ob et net 
méiglech wär, dat wäertvollst Gutt, wat mer hunn, 
also Land, net méi wäit ze verbauen, net do erëm 
eng Ëffnung ze maachen an e Raum, dee bis ewell 
esou nach net genotzt ass, an dat méi kompakt ze 
maachen. An duerfir hutt Der Recht, wann Der natier-
lech sot: „Deen neie Site, deen ass relativ direkt der-
bäi.“ Deen ass och um Friedhaff, mee en ass inner-
halb vun deem, wou och haut scho viabiliséiert gëtt.

An dofir gouf et och an dësem Fall, well souwuel 
ekologesch wéi awer och planeresch Verbauungs-
elementer en cause waren, eng ganz proaktiv Ap-
proche tëschent der Landesplanung, dem Interieur - 
d’Inneministesch sëtzt och hei - an dem Environne-
ment. Zesumme mam CGDIS gouf also en neie Site 
gesicht. Do ass ee sech elo souwäit och eens.
An natierlech, an dat ass dann Är zweet Fro, musse 
mer och do kucken, wéi eng Problemer sech am Be-
räich vum Naturschutz stellen. Mee mir sinn awer 
sé cher, dass mer déi alleguerte surmontéiert kréien. 
Dat heescht, do wäert och net näischt musse ge-
schéien am Beräich vu Kompenséierung an Ënner si-
chungen. Mee et ass awer vëlleg kloer, dat duerch-
leeft elo säi Prozess. An deen Terrain ass, op jidde 
Fall laut den éischten Analysen, déi elo gemaach 
goufen, natierlech vill méi apte. A mir kompaktéie-
ren dat Ganzt. Et gëtt also net en neie Landschafts-
deel ugefaangen, wou mer nach flott Strukturele-
menter hunn, wou mer Onberéiertheet an där Hi-
siicht nach hunn an engem neien Deel hannert dem 
Rond-point, mee dat gëtt no vir gezunn.
Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Dieschbourg.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 266 vum Här Sven 
Clement un den Här Minister fir sozial Sécherheet 
iwwert de Remboursement vun der Psychiatrie ..., 
nee, vun der Psychotherapie. Här Clement, Dir hutt 
d’Wuert.
- Question n° 266 du 9 décembre 2021 de M. Sven 
Clement relative au remboursement de la psycho-
thérapie, adressée à M. le Ministre de la Sécurité 
sociale

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Et ass tatsächlech d’Psychotherapie an net d’Psy-
chiatrie, iwwert déi mer schwätzen. Et geet näm-
lech drëm, datt schonn am Oktober an enger Heure 
de questions, fir genau ze sinn an der Fro Nummer 
247, de Minister erkläert huet, datt d’Gespréicher 
tëscht Fapsylux an der CNS dann Enn November 
sollen ofgeschloss sinn, fir datt mer am Januar 
dann endlech, mat awer Jore Retard, géif ech elo 
soen, eng Eenegung tëschent Fapsylux an der CNS 
fonnt hätten, déi et géif erlaben, fir d’Psychothera-
pien ze rembourséieren.
Mir sinn eis alleguerte bewosst, datt d’Covidpande-
mie op d’Psych schléit, geschloen huet an der Ver-
gaangenheet, mee och nach weider op d’Psych 
schléit. A mir gesinn d’Effekter all Dag ronderëm 
eis. Jiddwereen huet e bëssen d’Flemm. Och mir 
sët zen éischter noutgedronge mat Mask hei. Mir 
géi fen eis och léiwer un der Mimik vun deenen ane-
ren ergëtzen an dat géif d’Gespréicher heiansdo 
méi einfach maachen.

 Une voix.- Net ëmmer!
(Hilarité)

 M. Sven Clement (Piraten).- Net ëmmer. Natier-
lech. Mee wat, mengen ech, wichteg ass, dat ass, 
datt mer de Leit och Perspektive bidden. Bon, ech 
wëll elo net weider dorobber agoen. Mir geet et 
wierklech hei drëm ..., et gouf eppes annoncéiert am 
Oktober, den November ass elo laanscht, dofir wollt 
ech vun dëser Plaz profitéieren, fir dann de Minister 
ze froen: Gouf et en Accord? Ass dat ofgeschloss? 
Ass et hei also zu deem Accord komm? Wann net, 
firwat net? Wat sinn déi nächst Demar chen? A wa jo, 
wat sinn dann déi nächst Demar chen?
Also, ech mengen, et ass e bëssen eng Suite vun 
enger Fro, déi hei schonn eng Kéier gestallt gouf, 
einfach, fir datt d’Chamber an och d’Ëffentlechkeet 
dobaussen au courant sinn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Den Här Minister fir sozial Sécherheet 
huet d’Wuert, den Här Romain Schneider.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
 sociale.- Merci. Merci, Här President. Merci och 
dem Här Clement fir dës Fro, well et effektiv e Sujet 
ass, dee ganz vill Leit betrëfft. A mir hate richte-
gerweis, wéi gesot, am Oktober an der Froestonn 
opgrond vun enger Fro vum Nathalie Oberweis hei-
riwwer geschwat.
Ech muss och soen, datt dat, wat ech deemools ge-
sot hunn an ugekënnegt hunn, och stattfonnt huet. 
Et war esou, datt effektiv am November, wéi uge-
kën negt, eng ganz Rei Reunioune waren, wou ee 
sech och wierklech méi no komm ass. An et sinn 
nach kleng Punkten, déi opstinn de Moment.
Dir hat d’Fro gestallt: „Ass et zu engem Accord 
komm?“ Do muss ech soen: Nee, bis elo ass nach 
kee komm, mee et gouf ee sech op ville Punkten an 
der Tëschenzäit eens. Et war geplangt, datt niewent 
den November-Reunioune och sollten am Dezember 
Reunioune sinn, fir effektiv ofzeschléissen. Dat 
huet leider opgrond vun den Agendae vun deenen 
zwee Partner net stattfonnt, soudatt am Januar elo 
nach Reuniounen ugesot ginn.
Ech muss awer soen, Dir kennt de Kader, wou de 
Minister kann intervenéieren, an och - a Gänseféi-

sercher - de „Message“, de politeschen, net nëmme 
vu mir, mee och vun heibannen, vun der Politik, 
deen e kann erausginn a soen: „Hei, et soll viru-
goen, et soll séier goen!“ Deen huet gehollef, well 
ech mengen, et goufe ganz schnell e ganze Koup 
Reuniounen ugesot. Et huet ee sech zesummege-
sat, an de Klima war an der Rei - virun allem an dee-
nen zwou Reuniounen am November -, an et war e 
kons truktiven. An ech mengen, d’Negociatioune 
gou fen däitlech virubruecht!
Et sinn nach dräi komplex Theemefelder bliwwen, 
déi elo nach eng Kéier a Reuniounen am Januar 
wäerte beliicht ginn. Dat ass engersäits d’Lëscht 
vun de Pathologien. Dat ass generell dann nach 
eng Kéier: Wat sinn d’Konditioune bei enger Verlän-
gerung vu Seancen? An dat ass drëttens dann och 
de Kader vum Projet pilote an d’Methodologie virun 
allem vu senger Evaluatioun, déi och en Theema 
ass, mengen ech, wou ee sech awer plus ou moins 
eens derbäi ass.
Wéi gesot, et si Reuniounen ugesot am Januar, an 
ech hoffen, datt déi och am Januar sinn. Et sinn der 
och nach am Februar ugesot, wou ech awer hoffen, 
datt se net gebraucht ginn, soudatt mer endlech un 
d’Enn kommen.
Da kommen d’Suitten hannendrun, wann deen 
Accord  do ass. Parallell dozou ass d’Konventioun 
amgaang, ausgeschafft ze ginn, déi da kann ënner-
schriwwe ginn a publizéiert ginn. Ech mengen, dat 
ass eng Saach, déi relativ séier geet.
Et ass esou, datt d’Statute kënnen ugepasst ginn, 
dat, nodeems, mengen ech, och d’Nomenclature ge-
taagt huet, wat och séier geet. Do kann de Minister 
scho kucken, datt dee Punkt séier drop kënnt. An 
ech mengen, mir brauche kee Gesetz heifir, mir 
brau che just e Reglement - ënner Gänseféisercher -, 
déi Prozedur ka relativ schnell lafen. Wann déi Be-
déngungen erfëllt sinn, da kann dat lafen.
Ech hat deemools relativ sportlech gesot: „Ech hof-
fen, datt dat am Januar ka sinn.“ Ech ginn awer do-
vun aus, datt dat effektiv zäitno och wäert duerno 
goen.
Mir hunn op jidde Fall, mengen ech, an deene 
lesch te Woche gutt geschafft. An ech mengen, 
d’Klima ass och gutt an d’Partner hunn zesumme-
fonnt. Ech hoffen, datt schnellstméiglech eng Eene-
gung ka kommen. An de Minister - an och, mengen 
ech, deen zukünftege Minister - wäert seng Aufgab 
eescht huelen, fir och fir dee wichtegen Theema do 
e gudde Suivi ze maachen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Minister fir sozial Sécherheet.
Da komme mer zur Fro Nummer 267 vun der 
 Madamm Francine Closener un d’Madamm 
 Ministesch fir Gläichstellung tëschent Fraen a Män-
ner iwwert den Indice d’égalité de genre 2021. 
 Madamm Closener, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 267 du 9 décembre 2021 de Mme 
Francine Closener relative à l’Indice d’égalité de 
genre (« GEI ») 2021, adressée à Mme la Ministre 
de l’Égalité entre les femmes et les hommes

 Mme Francine Closener (LSAP).- Merci, Här 
 President. Lëtzebuerg ass a puncto Gläichstellung 
vu Fraen a Männer an den Top 10 an Europa 
ukomm. Am Europäeschen Institut fir d’Egalitéit vu 
Fraen a Männer sengem rezenten Gender Equality 
Index huet sech Lëtzebuerg ëm zwou Plaze verbes-
sert an ass elo op der néngter Plaz an der Europäe-
scher Unioun mat engem globalen Taux vun 72,4 
Punkte vun 100 méiglechen.
Dat ass richteg gutt an och encourageant. Et gesäit 
een och d’Progression à long terme, well an deene 
leschten eelef Joer huet Lëtzebuerg do eelef Punk-
 te bäigeluecht. An ech denken, dat ass ganz kloer 
d’Re sultat vun enger konsequenter a volontariste-
scher Politik zugonschte vun der Gläichstellung hei 
zu Lëtzebuerg.
Allerdéngs, gëtt et nach Sputt, dat wësse mer alle-
guer, den Index weist et och ganz kloer, beson-
nesch wat d’Prise de décision ugeet, „Power“ 
heescht dat an den Indicateure vum Index. Et gëtt 
eeben nach net genuch Fraen op den Decisiouns-
posten zu Lëtzebuerg, weeder an der Ekonomie 
nach an der Politik.

 Une voix.- Richteg!
 Mme Francine Closener (LSAP).- An am Beräich 

Wirtschaft fale mer grad emol bei 37,5 vun 100 
Punkten net grad gutt aus. An der Politik si mer bei 
54,6 Punkte vun 100, wéi gesot.
Duerfir meng Fro un d’Ministesch: Wéi eng Kon-
sequenzen zitt Dir aus dëse Resultater? Hutt Der 
wëlles, Äre Plan d’action national ze adaptéieren? 
Hutt Der wëlles, vläicht och méi contraignant Ins-
trumenter anzeféieren, spréch Quoten, fir datt be-
sonnesch um Niveau vun den Decisiounsgremien 
an de privaten Entreprisen d’Gläichstellung Realitéit 
gëtt?
Gär gëtt sech jo och driwwer beklot, datt et an-
scheinend net genuch qualifizéiert an interesséiert 

Frae fir d’Verwaltungsréit géif ginn. Wéi bewäert 
Der an deem Kontext dann de Female Board Pool? 
Deen huet jo eng Datebase mat de Profiller vun 
iwwer 700 Fraen, déi bereet sinn, a Verwaltungsréit 
ze goen, déi och déi néideg Kompetenze respektiv 
Erfarung hunn.
A wat de Volet Politik ugeet, d’Walterminer vun 
2023 réckelen alt méi no, ech mengen, d’Parteie 
sinn alleguerten hei amgaang, sech ëmzekucken no 
Kandidatinnen a Kandidaten. Sinn an deem Kontext, 
Madamm Minister, nei Initiative vun Ärer Säit an der 
Maach?
Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Closener. D’Madamm Ministesch fir Gläichstellung 
tëschent Fraen a Männer huet d’Wuert, d’Madamm 
Taina Bofferding.

 Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Égalité entre 
les femmes et les hommes.- Här President, effektiv 
ass Lëtzebuerg dat Land an Europa, wat an deene 
leschte Joren déi meeschte Fortschrëtter gemaach 
huet. Dat ass effektiv eng gutt Noriicht.
Den Gender Equality Index weist awer och, wou 
effek tiv nach Sputt no uewen ass. An d’Madamm 
Closener huet scho grad drop higewisen, dass et 
virun allem de Volet ass vun der Prise de décision - 
dorënner versti mer jo dann d’Ekonomie an d’Poli-
tik -, an Dir hutt jo och schonn direkt Scorë matge-
nannt, wou ee gesäit, dass do effektiv nach relativ 
vill Sputt ass.
Gutt, wa mer elo d’Politik huelen, denke mer natier-
lech direkt elo un 2023, e Superwaljoer. Do si fir 
d’éischt emol d’Chamberswalen, wou dës Kéier da 
ganz déi nei Geschlechterquotereegelung wäert 
zielen. Do si mer da gespaant, ob alleguerten d’Par-
teien dat dann esou wäerten applizéieren.
Op alle Fall gesäit een, dass et awer effikass ass. 
Ëmmerhin sinn aktuell 21 vu 60 Deputéierte Fraen. 
An ech mengen, dass dat bis elo och deen héchs-
ten Taux ass, deen et jeemools hei am Parlament 
ginn ass.
(Interruption)
Fir d’Gemengewalen, bon, do wësst Der, dass déi 
Quotereegelung net spillt. Dat soll awer net hee-
schen, dass mer net solle kucken, och do méi Mixi-
téit hinzekréien. Bon, ech mengen, den Challenge 
ass, iwwerhaapt emol Leit fir d’Gemengewalen a fir 
d’lokal Politik ze begeeschteren an natierlech och 
ze kucken, dass mer hei dann Diversitéit hikréien.
An hei hunn ech wëlles, och zesumme mat de Par-
teien, grad am Proporzsystem, eeben och ze ku-
cken, dass mer eis do fir déi Gläichstellung verflich-
ten, dass derfir gesuergt gëtt, dass bei der Opstel-
lung vun de Kandidatinnen an de Kandidaten eeben 
och deen Equiliber dee Moment assuréiert gëtt.
Bei de Majorzgemenge sinn awer och nach weider 
Efforten néideg. Bon, do ass de System e bëssen 
en aneren, och eng aner Erausfuerderung. Mee ech 
mengen, och hei ass et wichteg, sech awer méi wéi 
doriwwer Gedanken ze maachen an eeben och kon-
kreet Initiativen ze huelen.
An ech mengen, hei wär interessant, wann einfach 
emol géif gewise ginn: Wat bedeit dat als Fra, a 
vläicht als Mamm, an der Lokalpolitik aktiv ze ginn? 
Dat heescht, ech ka mer virstellen, hei mat esou Te-
moignagen ze funktionéieren. Ech hunn och do 
schonn e puer Leit gefrot, déi bereet wären, do ze 
hëllefen, fir eeben esou da méiglech Kandidatinnen 
ze mobiliséieren an ze inspiréieren, fir sech dee 
Mo ment an der Lokalpolitik ze engagéieren.
Ech ka mer och virstellen, dass d’Gemengen hei ak-
tiv Initiative lancéieren an zum Beispill esou Porte-
ouverten organiséieren, fir einfach emol ze weisen: 
Wat bedeit dat Mandat um lokale Plang? Wat ass 
vu mir als Conseillère gefuerdert? Wat muss ech 
als Buergermeeschtesch oder als Schäffe maa-
chen? Wéi gesäit esou deen Alldag aus? Ech men-
gen, all déi Piste solle mer ustriewen, fir eeben 
esou d’Leit ze mobiliséieren, sech an der Lokalpoli-
tik ze engagéieren.
An doniewent wësst Der jo och, dass am Interieur 
fläisseg un der Refonte vum Gemengegesetz ge-
schafft gëtt, wou jo och gekuckt gëtt, dat wichtegt 
Engagement nach méi attraktiv ze gestalten. Hei si 
jo d’Stéchwierder de Statut social, dee mer fir 
d’Elue wëllen aféieren, genau wéi och e Geste beim 
Congé politique ze maachen. Ech mengen, dat sinn 
alles wichteg Etappen, déi hëllefen, d’Leit ze mobili-
séieren, sech an der Lokalpolitik ze engagéieren.
An natierlech mussen d’Gemengen awer och derfir 
suergen - iwwer Mentoring-Programmer, e Coaching 
beim Rekrutement -, och do d’Initiativen ze huelen. 
An do sti mir natierlech als „Mega“ och de Parteien 
zur Säit.
Ee Wuert awer nach vläicht fir ofzeschléissen zur 
Ekonomie, soss hunn ech just iwwer Politik ge-
schwat. Bon, mir hunn als Regierung kee Mandat, 
fir Quote bei den Entreprisen anzeféieren. Ech men-
gen, mech och drun ze erënneren, dass keng Partei 
dat am Walprogramm hat. Mee vläicht ass dat jo 
dann eng Iddi fir 2023. Op alle Fall gëtt et bei eis 
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awer de Programm vun Actions positives. An net 
méi spéit wéi gëschter hu mer do nach den Award 
un zéng Entreprisë ginn, déi eeben en Aktiouns-
plang etabléieren an och elo ëmsetzen.
Mee wichteg ass natierlech och ze kucken, wat hei 
vu weideren Efforte muss gemaach ginn. An e 
Méin deg am EPSCO-Conseil hunn ech och nach eng 
Kéier ganz staark mech derfir engagéiert, dass déi 
Proposition directive „Women On Boards“ elo ën-
nert der franséischer Presidence weiderverhandelt 
soll ginn. Déi läit laang um Dësch, do ass net vill 
geschitt.
(Brouhaha)
Et wär natierlech ze wënschen, dass Lëtzebuerg do 
mam gudde Beispill virgeet a vläicht scho selwer 
Initiativen hëlt. Mee spéitstens da musse mer eis 
do madder auserneesetzen, wuel wëssend - an do-
madder wëll ech ofschléissen -, dass mer do als Re-
gie rung awer och aktiv kënnen Initiativen huele wéi 
bei den Établissement-publicken, do wende mer jo 
och eng Geschlechterquot un. An och hei gesäit 
een, dass dat duerchaus ...
(Coups de cloche de la présidence)
... seng Friichten dréit, well do hu mer en Taux vu 
40,6 % bei der Vertriedung vum Staat. Voilà! Dëst 
gesot - eng gutt Noriicht! Mee effektiv, mir hunn 
nach esou munches ze maachen. An do sinn ech 
ganz zouversiichtlech, dass mer dat packen. Mee 
wéi sou oft bei der Egalitéit si mer alleguerte ge-
fuerdert, fir dass mer dann aus der Egalitéit eng 
Realitéit maachen.
Merci.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Ministesch fir Gläichstellung, Taina 
 Bofferding.
An da komme mer zur Fro Nummer 268 vum Här 
Aly Kaes un den Här Minister fir Landwirtschaft, 
Wäibau a landwirtschaftlech Entwécklung iwwert 
d’Vullegripp. Här Kaes, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 268 du 9 décembre 2021 de M. Aly 
Kaes relative à la grippe aviaire, adressée à M. le 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural

 M. Aly Kaes (CSV).- Merci, Här President. Viru 
gutt dräi Wochen hat den honorabelen Här Gusty 
Graas op dëser Tribün schonn eng Kéier d’Fro ge-
stallt iwwert d’Vullegripp un den Här Landwirt-
schaftsminister, wéi d’Situatioun hei zu Lëtzebuerg 
wier. Deemools waren eng ganz Rei Fäll an Europa 
detektéiert ginn. Deemools gouf awer kee Fall hei 
zu Lëtzebuerg festgestallt.
Mee d’Situatioun hei huet sech geännert. A mir 
hunn Enn November bei Wëllgänse kënnen de Virus 
respektiv d’Gripp noweisen. Och ass festgestallt 
ginn, zumindest laut mengen Informatiounen, datt 
ronderëm eis Grenze relativ vill Fäll bekannt sinn. 
Dat heescht, do huet d’Vullegripp ganz kloer zouge-
holl.
(Interruptions)
Duerfir wollt ech gäre follgend Froen un den Här 
Landwirtschaftsminister stellen: Wéi ass haut d’Si-
tuatioun? Sinn nach weider Fäll vu Vullegripp no-
gewise ginn? Wéi vill Tester si bis haut bei Wëllge-
fligel respektiv och bei Hausgefligel duerchgefou-
ert ginn? Wat ass bis haut als Informatioun un 
d’Leit erausgaangen, respektiv och un déi, déi Gefli-
gelproduktiounen hunn? An: Wéi ass et, wann Ent-
warnung eng Kéier ass? Gëtt dat dann och matge-
deelt? Wann an engem Betrib e Fall festgestallt 
gëtt, datt eeben eng Vullegripp do ass, wéi ass de 
Radius wou dann all déi Betriber, déi an engem be-
stëmmte Radius leien, och gekeult ginn?
An da beim Fall vun de Fäll: Wéi ass d’Entschiede-
gung, wann a sech gekeult muss ginn, net nëmme 
fir d’Keulung, net nëmme fir d’Déieren, mee och fir 
de Produktiounsausfall, dee sech ganz dacks iwwer 
Méint hinzitt?
Ech soe ganz kuerz: Wann een Eeër produzéiert an 
d’Hénger ginn all gekeult, dann dauert et sechs, 
siwen, aacht Méint - well déi Ställ musse jo och ei-
del stoe bleiwen -, ier een erëm ka liwweren. Do-
madder riskéiert een éischtens emol keng Produk-
tioun ze hunn. Zweetens riskéiert een awer och, 
eng ganz Rei Clienten ze verléieren. An dat sel-
wecht gëllt och bei der Pouletsproduktioun, wou 
am Duerchschnëtt tëschent fënnef a sechs Produk-
tiounen am Joer sinn. Do huet ee ganz schnell dräi, 
véier Produktioune verluer, wou een erëm eng Kéier, 
wéi gesot, keng Produktioun huet an och riskéiert, 
Clienten ze verléieren.
Ech soe Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kaes. Den Här Minister fir Landwirtschaft, Wäi-
bau a ländlech Entwécklung, den Här Romain 
Schneider huet d’Wuert.

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural.- Jo. 
Merci, Här President. Och merci dem Här Kaes fir 

d’Fro, well effektiv: Wéi ech op déi Fro geäntwert 
hunn, wéi den honorabelen Deputéierte Gusty Graas 
mer se gestallt hat, dunn hate mer nach kee Fall vu 
Vullegripp hei zu Lëtzebuerg. Deemools, déi éischt 
Fäll, déi mer haten, dat war bis elo nach ëmmer an 
Haus gefligel gewiescht. 2017 an 2021, mengen 
ech, hu mer se effektiv festgestallt. Do, wou och all-
kéiers effektiv op Mäert am Ausland bei Hobby-
ziichter Gefligel agefouert gouf, war se punktuell 
do.
Hei ass et eng éischte Kéier, wou bei Réimech 
effek tiv zwou esou Gänse fonnt gi sinn. Do, wou 
effek tiv dann och, wéi se ënnersicht goufen, an 
dann och duerno ... Mir maachen ëmmer Prouwen 
hei zu Lëtzebuerg an dann duerno gi se nach op 
Bréissel geschéckt, fir dann och kënne gepréift ze 
ginn. An effektiv si se hei positiv ënnersicht ginn. 
Dat op de Virustyp H5N1. Et ass déi éischte Kéier 
och hei zu Lëtzebuerg, datt mer effektiv bei Wëllge-
fligel d’Vullepescht festgestallt hunn.
Mir wëssen awer, datt ronderëm eis an eisen No-
pesch länner Däitschland, Belsch, Frankräich reegel-
méisseg esou Fäll optauchen. Gottseidank ware 
mer bis elo dervu verschount. Mir hunn dunn direkt, 
an ech mengen, Dir hat dat mat Sécherheet gesinn, 
den 29. November e Communiqué gemaach - dunn, 
wéi effektiv vu Bréissel constatéiert gi war, datt de 
Fall vun deenen zwou Gänsen zu Réimech positiv 
wier -, datt all d’Gefligelziichter sollten oppassen:
Jiddwereen, dee mat Gefligel a Kontakt ass an ef-
fektiv och do Produktioun huet, sollt engersäits op-
passe beim Nourrissage, anerersäits awer och ku-
cken, datt effektiv d’Gefligel esou wäit wéi méi g-
lech dobanne gehale gëtt. A wann et erausgeet, 
sollt et eng Protektioun kréie mat Fileten, sou wéi 
dat virgesinn ass, datt all d’Reegele vun der Bio-
securitéit sollen agehale ginn. Ech mengen déi 
kennt Der. Et si ganz strikter, déi dann agehale 
musse ginn. Dat gëtt och, gouf och gemaach. Da 
sollt virun allem awer och gekuckt ginn, datt ee soll 
probéieren, Expositions avicoles de Moment net ze 
maachen, bis Enn des Joers op jidde Fall. An da 
géife mer d’Situatioun analyséieren.
An derniewent, an dat ass e Punkt, deen Der och 
gefrot hat: Wéi gesäit et de Moment aus? De Mo-
ment hu mer keen neie Fall méi gehat. Ausser 
deenen zwou Gänsen ass bis elo kee Gefligel ofge-
liwwert ginn. Et ginn der reegelméisseg ofgeliw-
wert. Ech kann Iech elo net genau d’Zuele soen, do 
muss ech nofroen, wivill Tester mer maachen. Mee 
wa mer esou Tester kréien, ginn se direkt vum Vete-
rinärslabo ënnersicht. A wann dann eng Positiv-
Suspicioun besteet, gi se op Bréissel geschéckt.
Mee bis elo krute mer keng neier. Mir maachen 
awer, grad an deem Gebitt, wou se festgestallt gou-
fen, e konkreete Monitoring. Dee Monitoring gëtt 
och zesumme mat der Naturverwaltung gemaach, 
mat där mer do och en Accord hunn. Duerno dann 
ass et effektiv d’Veterinärsinspektioun, déi d’Gefli-
gel ofhëlt. Well mir hunn an deem Communiqué och 
geroden ... Engersäits ass et jo kloer, datt d’Vulle-
gripp net kann duerch de Verzeer vu Fleesch oder 
vun Eeër iwwergoen. Dat ass kloer. Mee et soll een 
awer oppassen, fir esou doudegt Gefligel unzepa-
ken. Hei soll een all d’Precautiounen huelen. Hei 
war et nach ni e Fall, mee et kann een ni ausschléis-
sen, datt och do eng Kéier esou eng Krankheet op 
de Mënsch iwwergräift. Mir suivéieren dat also 
ganz enk.
Dann de Schluss vläicht: dat mat dem Ausbezue-
len. Ech mengen et ass esou: Wat ass de Perime-
ter? Dee Perimeter gëtt an deem Moment festge-
luecht zesumme mat den EU-Gremien, déi dann op 
d’Plaz kommen. Genau eigentlech wéi bei der Wëll-
schwäipescht. Och do gëtt dann de Radius fest-
gehalen an an deem Radius, wou et méi markant 
ass, mussen effektiv déi Déieren och gekeult ginn. 
Dat ass esou.
An da gëtt gekuckt, op Basis vun deem: Wat sinn 
d’Dommagen, déi bezuelt ginn? Net nëmmen, wéi 
Der sot, op den Déieren, mee do gëtt et ganze Plang 
gemaach. An do gëtt bei all eenzele Betrib gekuckt, 
wat säin Ausfall ass. Dat kann een, wéi bei den 
Haus... Déi Leit, déi elo déi Hénger siche waren an 
d’Aus land, do ass dat e klengen ..., dat waren 20 
Hén ger. Dat ass eng Indemnisatioun vun 20-mol 
esou vill. Mee hei, wou et effektiv eng gréisser Pro-
duktioun ass, muss ee selbstverständlech déi Ket-
ten hannendrun och beschaffen. An effektiv am A 
be halen, well dat gehéiert derzou, zu engem Gan-
zen.
Also wéi gesot, de Moment hate mer zwee Fäll. Et si 
keng neier méi gemellt ginn zënter dem 29. Novem-
ber. Dat stëmmt mech positiv. Mee d’Vullegripp ass 
generell an Europa ënnerwee a mir sinn och hei 
keng Insel. A Lëtzebuerg wäert mat Sécherheet, géif 
ech och mengen, iergendwann an deenen nächste 
Méint och nach eng Kéier betraff sinn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Landwirtschaftsminister Romain Schneider.
An da komme mer zur Fro Nummer 269 vum Här 
Marc Hansen un den Här Minister fir d’sozial Sé-

cherheet iwwert déi rezent Kontrovers ëm de Fonc-
tionnement vum eSanté-Environnement. Här Marc 
Hansen, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 269 du 9 décembre 2021 de M. Marc 
Hansen relative à la récente controverse autour du 
fonctionnement de l’environnement eSanté, adres-
sée à M. le Ministre de la Sécurité sociale

 M. Marc Hansen (déi gréng).- Här President,  
den 23. November hunn ech eng schrëftlech Fro ge-
stallt iwwert d’Digitaliséierung vu Gesondheetsdon-
néeën.
D’lescht Woch gouf et als Reaktioun deelweis ganz 
schaarf Reprochë vun Dysfonctionnement an In-
transparenz vusäite vun der AMMD un déi zoustän-
neg Agence eSanté. Dat ass en neie Moment.
D’Datesécherheet, d’Transparenz an d’Notzerfrënd-
lechkeet si fir mech a meng Fraktioun déi essenziell 
Facteuren, no deenen den ëffentlechen Optrag vun 
der eSanté sech muss riichten. Et ass wichteg, 
dass d’Vertrauen an d’Digitaliséierung vum Gesond-
heetssystem net zum Kollateralschued vun der ak-
tueller Diskussioun gëtt.
Fir eis priméiert d’Datesécherheet an hir Verwal-
tung an d’Kontroll duerch déi ëffentlech Hand virum 
„tout digital“, ouni ze wësse wéi sécher d’Servicer 
sinn. Ausserdeem ass eng effikass an transparent 
ëffentlech Gestioun am Beräich vun der E-Santé be-
sonnesch wichteg, well et hei gläichzäiteg ëm ganz 
vill Suen an och ëm ganz sensibel Donnéeë geet.
Duerfir profitéieren ech gäre vun der Geleeënheet 
vun haut, fir dem Här Minister eng Rei Froen ze 
stellen.
Fir d’éischt eng allgemeng: Wat see de Minister zu 
de Virwërf, déi zanter leschter Woch am Raum 
stinn?
2010 stoung am Gesetz e kloren ëffentlechen Op-
trag un d’eSanté, fir en informatesche System fir 
Gesondheetsdonnéeën op d’Been ze stellen. Haut 
hu mer schonn zwou Applikatiounen an et gesäit 
aus, wéi wann et eventuell zu enger Multiplikatioun 
vun den Acteuren am Beräich vun der E-Santé géif 
kommen.
Dozou e puer Froen: Wéi wierkt sech dës Multiplika-
tioun op d’Sécherheet aus? Wéi een Zougrëff hunn 
déi privat Acteure bezéiungsweis huet d’eSanté sel-
wer op d’Donnéeën?
(Interruptions)
Wär et net besser, d’eSanté géif selwer déi néideg 
Plattf orm a Servicer entwéckelen a bedreiwen?
Schlussendlech eng Fro zu der Attraktivitéit vun der 
CNS-App: D’lescht Woch ass kritiséiert ginn, dass 
dës keng elektronesch Signature hätt, an dass 
d’App vum Privatubidder esou eng hätt. Stëmmt et, 
dass d’CNS-App keng Signature huet? Brauch et 
iwwerhaapt eng elektronesch Signature, fir déi Ser-
vicer mat der eSanté ze garantéieren? A schluss-
endlech: Ass déi elektronesch Signature vun der 
privater App konform zu de Sécherheetsstandarde 
vun der eSanté?
Ech soe villmools Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Hansen. Den Här Minister fir sozial Sécherheet, 
den Här Romain Schneider, huet d’Wuert.
(Brouhaha et coup de cloche de la présidence)
Hei, wannechgelift, e bësse méi roueg! Et rabbelt e 
bëssen esou an allen Ecker.

 Une voix.- O!
(Hilarité et interruptions)

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
 sociale.- Här President, de Kleeschen ass laanscht. 
Well do hunn se dat gesongen, d’Kanner.
(Hilarité)
Här President, merci och dem Här Hansen fir dës 
Froen.
Bon, fir d’éischt vläicht, ier ech op déi eenzel Froen 
äntweren: Mir wäerten a verschiddene Beräicher 
nach méi detailléiert äntweren. Ech mengen, Dir 
hutt och eng Question écrite gemaach, op déi mer 
amgaang sinn, d’Äntwert ze preparéieren. Do si ver-
schidden Äntwerten, déi méi prezis sinn. Mee et 
ass awer esou, datt de Kontext vläicht awer wich-
teg ass.
Ech mengen, mir wëllen - an dat ass och an dësem 
Haus an Diskussioune schonn a Kommissiounen 
erausgaangen - mat allen Haaptacteuren, der CNS, 
der Agence eSanté an och der AMMD, wat jo och 
natierlech e wichtege Player doranner ass, d’Digita-
lisatioun am Gesondheetssecteur virundreiwen an 
dat am Sënn, mengen ech, vun den Assuréen an 
och vun de Prestatairen.
Dobäi ass, mengen ech, déi finanziell Prise en 
charge vun de Mémoires d’honoraires vun den Dok-
teren, wat mer jo och hei schonn auserneegeluecht 
hunn, en zentrale Punkt vun der Digitalisatioun, wou 
den Deel CNS dann direkt géif iwwerholl ginn an 
dann natierlech den Deel vun de Patiente just déi 
Participation personnelle wier. Dat ass ee vun de 

wichtege Punkten aus der Digitalisatioun aus deem 
ganze Prozess.
Fir dëst ëmzesetzen - mengen ech, ass et awer och 
kloer -, goufen Echangen zwëschent der CNS an der 
AMMD gefouert. Dobäi ass och de Prinzip vun 
enger App zréckbehale ginn. Déi zoustänneg Acteu-
ren, engersäits d’CNS an d’Agence eSanté - ech 
kom men herno nach op d’Agence eSanté kuerz 
zréck -, awer och d’AMMD, hu sech zesummegesat, 
fir dat ëmzesetzen. Dobäi ass ze erwänen, datt déi 
DHN-App, déi do ass, vun der AMMD gegrënnt ginn 
ass. Dat soll een och eng Kéier rappelléieren.
Ech wëll awer och kloerstellen - dat war ee vun Äre 
Punkten -, datt den Dateschutz vun den Donnéeën, 
déi natierlech virun allem an dësem Beräich ganz 
sensibel sinn, eng absolutt Prioritéit duerstellt. An 
et sollten och dobäi déi verschidden Acteuren an 
hire jeeweilege Kompetenzberäicher zesumme-
schaffen, fir komplementar zuenee och Synergien 
op zebauen, fir eeben d’Digitalisatioun am Interessi 
vun den Assuréen och virun ze beschleunegen.
De Kader gouf also kloer gestallt. Allerdéngs gouf 
en awer ëmmer erëm méi erweidert. Dat ass och ee 
vun de Punkten: Mir hu kleng ugefaangen an de Ka-
der gouf ëmmer erweidert. Do hu sech och ëmmer 
méi Froe gestallt an ech mengen, déi Froen, déi och 
hei den Deputéierte Marc Hansen stellt, sinn zu 
Recht gestallt, well déi musse mer effektiv beänt-
werten. Do musse mer e gudde Kader hunn, fir dat 
kën nen ze maachen a wéi gesot, ech ginn en Deel 
vun den Äntwerte méi prezis an der Question parle-
mentaire och nach zréck.
Eppes ass awer och kloer: Mir musse preziséieren, 
datt de ganzen Univers vun der Agence eSanté 
duerch den Zougang geséchert ass - dat ass ganz 
kloer -, deen op Luxtrust baséiert ass. Dat gëllt sou-
wuel fir d’Prestatairë wéi op där anerer Säit fir d’As-
suréen. A wat d’CNS-App ubelaangt, sou baséiert 
déi technesch op deem, wat zesumme mat der 
AMMD ausgeschafft gëtt. Den Zougang ass just 
méiglech, wann d’Prestatairen an och d’Assuréen 
en DSP-Konto hunn. Dat, mengen ech, ass ee vun 
de Lienen, deen Der kennt.
A fir méi an Detailer kënnen ze kréien, och iwwert 
déi ganz Entwécklung, hu mir zwee Ministeren - 
well Dir wësst, d’Agence eSanté steet ënnert der 
Tutelle vum Ministère de la Santé, awer och vun der 
Sécurité sociale duerch eeben d’Participatioun vun 
der CNS un deem ganze Budget - eng Analys beim 
CTIE an Optrag ginn, dee mer gefrot hunn, eng ex-
tern technesch Analys zu dësem Dossier ze maa-
chen. Parallell huet och den CA vun der CNS esou 
enger externer Firma en Optrag ginn, fir och hei déi 
spezifesch Besoine vun der CNS kënnen ze beliich-
ten an och ze kucken, ob do alles berücksichtegt 
ginn ass.
Déi zwou Analyse lafen. Do wäerte mer an deenen 
nächste Wochen e Resultat kréien. An da wäerte 
mer dat selbstverständlech analyséieren. Et ass 
och dat, wat mer leschte Freideg an engem Com-
muniqué kommunikéiert hunn no baussen.
Eppes ass awer och kloer: Zu dem Deel vun deene 
méi poleemeschen - fannen ech - Accusatiounen, 
déi vun der AMMD gemaach goufen, virun allem a 
Bezuch op d’Agence eSanté, wëll ech och kloer 
soen, datt d’Regierung ganz kloer zu der Agence 
eSanté steet. Et ass e wichtegt Instrument, dat mer 
hunn, dat och an enger Ulafzäit sech gutt opgestallt 
huet, mat allen Acteuren, déi jo och am Prinzip am 
Comité de gérance do sëtzen.
An ech mengen, et ass och nëmmen esou, iwwer 
eng gestäerkten Agence eSanté, déi een natierlech 
kann ajustéieren op verschiddene Beräicher - do 
sinn ech sécher -, wéi ee kann de Wee maachen. An 
do, mengen ech, ass se och am beschten opgehue-
wen, fir d’Echangen, awer och d’Späicherung vun de 
Gesondheetsdonnéeën ze erméiglechen. An dat 
virun allem do, wou den Dateschutz och déi 
héchs te Sécherheetsstandarden huet.
Also d’Agence eSanté wäert och an Zukunft, men-
gen ech, en zentralen Acteur sinn am Beräich vun 
där ganzer Digitalisatioun vum Gesondheetswie-
sen, vum ganze Beräich vun der E-Santé, wéi mer 
dat eigentlech nennen.
An ech mengen, et gëllt hei virun allem, datt all 
d’Acteuren déi néideg Sécherheetsstandarde res-
pektéieren a virun allem ass et mer awer wichteg, 
datt dat Ganzt an enger konstruktiver Zesummen-
aarbecht och virugeet. Ech weess, datt an deene 
viregten Deeg och Entrevuë waren an deenen een-
zele Gremien, an deenen eenzelen CAen. Do waren 
déi Debatten. Déi sinn ugeschwat ginn, ganz kloer. 
An ech mengen, de Moment gëtt dat iwwerschafft 
an op Basis och vun deenen externen Analysen, déi 
mer ugefrot hunn, wäerte mer dann déi néideg 
Agencementer maache respektiv déi néideg Korrek-
tioune maachen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
 Minister fir sozial Sécherheet, Romain Schneider.
An da komme mer zur Fro Nummer 270 vum Här 
Serge Wilmes un den Här Minister fir Mëttelstand 
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loossen, mer se nawell herno fannen. Well wann et 
jo bis weidergaangen ass, dann ass een och an 
enger Mesure vun der Santé dran, mat eventuell 
enger Quarantän, mat engem obligatoresche PCR-
Test, fir do erëm erauszekommen. Also, et ka kee 
sech dauerhaft deem Testing do entzéien.
Dir kennt meng prinzipiell Haltung zu de Masken, 
déi hunn ech Iech gesot. Mir wäerten dat awer wei-
der genee suivéieren, Dir Dammen an Dir Hären.
Ech hunn och festgestallt, datt eenzel Acteure sech 
bis elo kloer fir oder géint d’Masken expriméiert 
hunn, anerer sinn amgaangen, hir Meenung do ze 
änneren. Ech wäert och do erëm eng Kéier eng 
Consultatioun elo um Enn vun dësem Trimester 
maachen a mat de jeeweilege Schoulpartner ku-
cken, ob mer aner Weeër musse goen.
Ech wëll awer och soen: Déi Decisioun läit net a 
mengen Hänn! Déi Decisioun läit, wann dann aus 
sanitäre Grënn, éischter an den Hänn vun der 
Santé. A finalement läit se an Ären Hänn, well et 
ass iwwert d’Covidgesetz, wou dat dote momentan 
gereegelt ass a wou et dann och misst geännert 
ginn, falls mer en anere Wee wéilten aschloen, deen 
iwwer eng normal Recommandatioun géif eraus-
goen.
Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Educatiounsminister Claude Meisch.
Mir kommen dann zur Fro Nummer 265 vum Här 
André Bauler un d’Madamm Ministesch fir Ëmwelt, 
Klima an nohalteg Entwécklung iwwert den initiale 
Site vun dem CGDIS Nordstad. Här Bauler, Dir hutt 
d’Wuert.
- Question n° 265 du 9 décembre 2021 de M. 
 André Bauler relative au site initial du CGDIS-
Nordstad, adressée à Mme la Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här President. 
D’Stad Dikrech hat en Terrain kaaft, no beim Frid-
haff, fir op dëser Plaz, am Ausgang vum Bamerdall 
a Richtung Éislek, dat zukünftegt Gebai vum CGDIS-
Nordstad opriichten ze kënnen.
Dat ass awer net gaangen, well den Ëmweltminis-
tère eng Rei ekologesch Bedenken hat. Elo ass et 
awer esou, datt deen zweete Site vum CGDIS net 
wäit vum éischten ewech läit, e puer Honnert Meter 
just, esou genau wäert dat jo elo net hei goen, op 
jidde Fall, sou gouf mer allzäit viru Kuerzem prezi-
séiert, datt dat net wäit vun deem éischte Site 
ewech ass. Hei stelle sech apparemment elo keng 
ekologesch Problemer méi.
An deem Kontext wollt ech der Madamm Ëmweltmi-
nister follgend Froe stellen:
Éischtens: Aus wat fir geneeën Ursaachen ass deen 
éischte Site, deen d’Stad Dikrech kaaft hat, net 
méig  lech gewiescht? Kann d’Madamm Minister eis 
do vläicht Prezisioune liwweren?
Zweetens: Wéi ass et méiglech, datt sech beim neie 
Site; deen also guer net esou wäit ewech läit vum 
éischte Standuert, kaum oder guer keng ekolo-
gesch Contraintë stellen?
An zu gudder Lescht wollt ech froen: Huet 
 d’Madamm Minister wëlles, d’Stad Dikrech ze froen, 
ob si bereet wier, fir eventuell Kompensatiouns-
moossnamen op hirem Terrain - op deem d’Gemeng 
Dikrech also de CGDIS-Nordstad fir d’éischt gebaut 
wollt gesinn - duerchféieren ze loossen?
Dat gesot, soen ech Iech Merci fir Är Opmierksam-
keet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Bauler. D’Ministesch fir Ëmwelt, Klima an no-
halteg Entwécklung, d’Madamm Carole Dieschbourg, 
huet d’Wuert.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable.- 
Här President, Dir Dammen an Hären, fir d’éischt 
emol merci dem André Bauler fir dës Fro, well et 
ass sécher eng, déi laang am Raum stoung.
Et ass esou, wa mer de Fridhaff kucken, do gëtt grad 
immens vill ëmgesat, do entsteet grad immens vill 
Beweegung. An et ass esou, dass deen ur spréng-
leche Site, op deen den Här Bauler uspillt, deen elo 
duerch en neie Site ersat gëtt ..., dee Site wär 
ausser halb vun deem aktuelle Beräich ge wiescht, 
wou Aktioun ass, dat heescht, op där anerer Säit 
nordëstlech vun dem Rond-point, an engem Land-
schaftsdeel, wou haut nach näischt ass, wou mer 
nach net ugefaangen hunn ze viabiliséieren. Sou-
dass sech souwuel vum Landschaftsaspekt wéi 
awer och vun der urbanistescher Usiicht, vun der 
Landesplanung, grouss Froe gestallt hunn, ob et net 
méiglech wär, dat wäertvollst Gutt, wat mer hunn, 
also Land, net méi wäit ze verbauen, net do erëm 
eng Ëffnung ze maachen an e Raum, dee bis ewell 
esou nach net genotzt ass, an dat méi kompakt ze 
maachen. An duerfir hutt Der Recht, wann Der natier-
lech sot: „Deen neie Site, deen ass relativ direkt der-
bäi.“ Deen ass och um Friedhaff, mee en ass inner-
halb vun deem, wou och haut scho viabiliséiert gëtt.

An dofir gouf et och an dësem Fall, well souwuel 
ekologesch wéi awer och planeresch Verbauungs-
elementer en cause waren, eng ganz proaktiv Ap-
proche tëschent der Landesplanung, dem Interieur - 
d’Inneministesch sëtzt och hei - an dem Environne-
ment. Zesumme mam CGDIS gouf also en neie Site 
gesicht. Do ass ee sech elo souwäit och eens.
An natierlech, an dat ass dann Är zweet Fro, musse 
mer och do kucken, wéi eng Problemer sech am Be-
räich vum Naturschutz stellen. Mee mir sinn awer 
sé cher, dass mer déi alleguerte surmontéiert kréien. 
Dat heescht, do wäert och net näischt musse ge-
schéien am Beräich vu Kompenséierung an Ënner si-
chungen. Mee et ass awer vëlleg kloer, dat duerch-
leeft elo säi Prozess. An deen Terrain ass, op jidde 
Fall laut den éischten Analysen, déi elo gemaach 
goufen, natierlech vill méi apte. A mir kompaktéie-
ren dat Ganzt. Et gëtt also net en neie Landschafts-
deel ugefaangen, wou mer nach flott Strukturele-
menter hunn, wou mer Onberéiertheet an där Hi-
siicht nach hunn an engem neien Deel hannert dem 
Rond-point, mee dat gëtt no vir gezunn.
Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Dieschbourg.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 266 vum Här Sven 
Clement un den Här Minister fir sozial Sécherheet 
iwwert de Remboursement vun der Psychiatrie ..., 
nee, vun der Psychotherapie. Här Clement, Dir hutt 
d’Wuert.
- Question n° 266 du 9 décembre 2021 de M. Sven 
Clement relative au remboursement de la psycho-
thérapie, adressée à M. le Ministre de la Sécurité 
sociale

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Et ass tatsächlech d’Psychotherapie an net d’Psy-
chiatrie, iwwert déi mer schwätzen. Et geet näm-
lech drëm, datt schonn am Oktober an enger Heure 
de questions, fir genau ze sinn an der Fro Nummer 
247, de Minister erkläert huet, datt d’Gespréicher 
tëscht Fapsylux an der CNS dann Enn November 
sollen ofgeschloss sinn, fir datt mer am Januar 
dann endlech, mat awer Jore Retard, géif ech elo 
soen, eng Eenegung tëschent Fapsylux an der CNS 
fonnt hätten, déi et géif erlaben, fir d’Psychothera-
pien ze rembourséieren.
Mir sinn eis alleguerte bewosst, datt d’Covidpande-
mie op d’Psych schléit, geschloen huet an der Ver-
gaangenheet, mee och nach weider op d’Psych 
schléit. A mir gesinn d’Effekter all Dag ronderëm 
eis. Jiddwereen huet e bëssen d’Flemm. Och mir 
sët zen éischter noutgedronge mat Mask hei. Mir 
géi fen eis och léiwer un der Mimik vun deenen ane-
ren ergëtzen an dat géif d’Gespréicher heiansdo 
méi einfach maachen.

 Une voix.- Net ëmmer!
(Hilarité)

 M. Sven Clement (Piraten).- Net ëmmer. Natier-
lech. Mee wat, mengen ech, wichteg ass, dat ass, 
datt mer de Leit och Perspektive bidden. Bon, ech 
wëll elo net weider dorobber agoen. Mir geet et 
wierklech hei drëm ..., et gouf eppes annoncéiert am 
Oktober, den November ass elo laanscht, dofir wollt 
ech vun dëser Plaz profitéieren, fir dann de Minister 
ze froen: Gouf et en Accord? Ass dat ofgeschloss? 
Ass et hei also zu deem Accord komm? Wann net, 
firwat net? Wat sinn déi nächst Demar chen? A wa jo, 
wat sinn dann déi nächst Demar chen?
Also, ech mengen, et ass e bëssen eng Suite vun 
enger Fro, déi hei schonn eng Kéier gestallt gouf, 
einfach, fir datt d’Chamber an och d’Ëffentlechkeet 
dobaussen au courant sinn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Den Här Minister fir sozial Sécherheet 
huet d’Wuert, den Här Romain Schneider.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
 sociale.- Merci. Merci, Här President. Merci och 
dem Här Clement fir dës Fro, well et effektiv e Sujet 
ass, dee ganz vill Leit betrëfft. A mir hate richte-
gerweis, wéi gesot, am Oktober an der Froestonn 
opgrond vun enger Fro vum Nathalie Oberweis hei-
riwwer geschwat.
Ech muss och soen, datt dat, wat ech deemools ge-
sot hunn an ugekënnegt hunn, och stattfonnt huet. 
Et war esou, datt effektiv am November, wéi uge-
kën negt, eng ganz Rei Reunioune waren, wou ee 
sech och wierklech méi no komm ass. An et sinn 
nach kleng Punkten, déi opstinn de Moment.
Dir hat d’Fro gestallt: „Ass et zu engem Accord 
komm?“ Do muss ech soen: Nee, bis elo ass nach 
kee komm, mee et gouf ee sech op ville Punkten an 
der Tëschenzäit eens. Et war geplangt, datt niewent 
den November-Reunioune och sollten am Dezember 
Reunioune sinn, fir effektiv ofzeschléissen. Dat 
huet leider opgrond vun den Agendae vun deenen 
zwee Partner net stattfonnt, soudatt am Januar elo 
nach Reuniounen ugesot ginn.
Ech muss awer soen, Dir kennt de Kader, wou de 
Minister kann intervenéieren, an och - a Gänseféi-

sercher - de „Message“, de politeschen, net nëmme 
vu mir, mee och vun heibannen, vun der Politik, 
deen e kann erausginn a soen: „Hei, et soll viru-
goen, et soll séier goen!“ Deen huet gehollef, well 
ech mengen, et goufe ganz schnell e ganze Koup 
Reuniounen ugesot. Et huet ee sech zesummege-
sat, an de Klima war an der Rei - virun allem an dee-
nen zwou Reuniounen am November -, an et war e 
kons truktiven. An ech mengen, d’Negociatioune 
gou fen däitlech virubruecht!
Et sinn nach dräi komplex Theemefelder bliwwen, 
déi elo nach eng Kéier a Reuniounen am Januar 
wäerte beliicht ginn. Dat ass engersäits d’Lëscht 
vun de Pathologien. Dat ass generell dann nach 
eng Kéier: Wat sinn d’Konditioune bei enger Verlän-
gerung vu Seancen? An dat ass drëttens dann och 
de Kader vum Projet pilote an d’Methodologie virun 
allem vu senger Evaluatioun, déi och en Theema 
ass, mengen ech, wou ee sech awer plus ou moins 
eens derbäi ass.
Wéi gesot, et si Reuniounen ugesot am Januar, an 
ech hoffen, datt déi och am Januar sinn. Et sinn der 
och nach am Februar ugesot, wou ech awer hoffen, 
datt se net gebraucht ginn, soudatt mer endlech un 
d’Enn kommen.
Da kommen d’Suitten hannendrun, wann deen 
Accord  do ass. Parallell dozou ass d’Konventioun 
amgaang, ausgeschafft ze ginn, déi da kann ënner-
schriwwe ginn a publizéiert ginn. Ech mengen, dat 
ass eng Saach, déi relativ séier geet.
Et ass esou, datt d’Statute kënnen ugepasst ginn, 
dat, nodeems, mengen ech, och d’Nomenclature ge-
taagt huet, wat och séier geet. Do kann de Minister 
scho kucken, datt dee Punkt séier drop kënnt. An 
ech mengen, mir brauche kee Gesetz heifir, mir 
brau che just e Reglement - ënner Gänseféisercher -, 
déi Prozedur ka relativ schnell lafen. Wann déi Be-
déngungen erfëllt sinn, da kann dat lafen.
Ech hat deemools relativ sportlech gesot: „Ech hof-
fen, datt dat am Januar ka sinn.“ Ech ginn awer do-
vun aus, datt dat effektiv zäitno och wäert duerno 
goen.
Mir hunn op jidde Fall, mengen ech, an deene 
lesch te Woche gutt geschafft. An ech mengen, 
d’Klima ass och gutt an d’Partner hunn zesumme-
fonnt. Ech hoffen, datt schnellstméiglech eng Eene-
gung ka kommen. An de Minister - an och, mengen 
ech, deen zukünftege Minister - wäert seng Aufgab 
eescht huelen, fir och fir dee wichtegen Theema do 
e gudde Suivi ze maachen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Minister fir sozial Sécherheet.
Da komme mer zur Fro Nummer 267 vun der 
 Madamm Francine Closener un d’Madamm 
 Ministesch fir Gläichstellung tëschent Fraen a Män-
ner iwwert den Indice d’égalité de genre 2021. 
 Madamm Closener, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 267 du 9 décembre 2021 de Mme 
Francine Closener relative à l’Indice d’égalité de 
genre (« GEI ») 2021, adressée à Mme la Ministre 
de l’Égalité entre les femmes et les hommes

 Mme Francine Closener (LSAP).- Merci, Här 
 President. Lëtzebuerg ass a puncto Gläichstellung 
vu Fraen a Männer an den Top 10 an Europa 
ukomm. Am Europäeschen Institut fir d’Egalitéit vu 
Fraen a Männer sengem rezenten Gender Equality 
Index huet sech Lëtzebuerg ëm zwou Plaze verbes-
sert an ass elo op der néngter Plaz an der Europäe-
scher Unioun mat engem globalen Taux vun 72,4 
Punkte vun 100 méiglechen.
Dat ass richteg gutt an och encourageant. Et gesäit 
een och d’Progression à long terme, well an deene 
leschten eelef Joer huet Lëtzebuerg do eelef Punk-
 te bäigeluecht. An ech denken, dat ass ganz kloer 
d’Re sultat vun enger konsequenter a volontariste-
scher Politik zugonschte vun der Gläichstellung hei 
zu Lëtzebuerg.
Allerdéngs, gëtt et nach Sputt, dat wësse mer alle-
guer, den Index weist et och ganz kloer, beson-
nesch wat d’Prise de décision ugeet, „Power“ 
heescht dat an den Indicateure vum Index. Et gëtt 
eeben nach net genuch Fraen op den Decisiouns-
posten zu Lëtzebuerg, weeder an der Ekonomie 
nach an der Politik.

 Une voix.- Richteg!
 Mme Francine Closener (LSAP).- An am Beräich 

Wirtschaft fale mer grad emol bei 37,5 vun 100 
Punkten net grad gutt aus. An der Politik si mer bei 
54,6 Punkte vun 100, wéi gesot.
Duerfir meng Fro un d’Ministesch: Wéi eng Kon-
sequenzen zitt Dir aus dëse Resultater? Hutt Der 
wëlles, Äre Plan d’action national ze adaptéieren? 
Hutt Der wëlles, vläicht och méi contraignant Ins-
trumenter anzeféieren, spréch Quoten, fir datt be-
sonnesch um Niveau vun den Decisiounsgremien 
an de privaten Entreprisen d’Gläichstellung Realitéit 
gëtt?
Gär gëtt sech jo och driwwer beklot, datt et an-
scheinend net genuch qualifizéiert an interesséiert 

Frae fir d’Verwaltungsréit géif ginn. Wéi bewäert 
Der an deem Kontext dann de Female Board Pool? 
Deen huet jo eng Datebase mat de Profiller vun 
iwwer 700 Fraen, déi bereet sinn, a Verwaltungsréit 
ze goen, déi och déi néideg Kompetenze respektiv 
Erfarung hunn.
A wat de Volet Politik ugeet, d’Walterminer vun 
2023 réckelen alt méi no, ech mengen, d’Parteie 
sinn alleguerten hei amgaang, sech ëmzekucken no 
Kandidatinnen a Kandidaten. Sinn an deem Kontext, 
Madamm Minister, nei Initiative vun Ärer Säit an der 
Maach?
Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Closener. D’Madamm Ministesch fir Gläichstellung 
tëschent Fraen a Männer huet d’Wuert, d’Madamm 
Taina Bofferding.

 Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Égalité entre 
les femmes et les hommes.- Här President, effektiv 
ass Lëtzebuerg dat Land an Europa, wat an deene 
leschte Joren déi meeschte Fortschrëtter gemaach 
huet. Dat ass effektiv eng gutt Noriicht.
Den Gender Equality Index weist awer och, wou 
effek tiv nach Sputt no uewen ass. An d’Madamm 
Closener huet scho grad drop higewisen, dass et 
virun allem de Volet ass vun der Prise de décision - 
dorënner versti mer jo dann d’Ekonomie an d’Poli-
tik -, an Dir hutt jo och schonn direkt Scorë matge-
nannt, wou ee gesäit, dass do effektiv nach relativ 
vill Sputt ass.
Gutt, wa mer elo d’Politik huelen, denke mer natier-
lech direkt elo un 2023, e Superwaljoer. Do si fir 
d’éischt emol d’Chamberswalen, wou dës Kéier da 
ganz déi nei Geschlechterquotereegelung wäert 
zielen. Do si mer da gespaant, ob alleguerten d’Par-
teien dat dann esou wäerten applizéieren.
Op alle Fall gesäit een, dass et awer effikass ass. 
Ëmmerhin sinn aktuell 21 vu 60 Deputéierte Fraen. 
An ech mengen, dass dat bis elo och deen héchs-
ten Taux ass, deen et jeemools hei am Parlament 
ginn ass.
(Interruption)
Fir d’Gemengewalen, bon, do wësst Der, dass déi 
Quotereegelung net spillt. Dat soll awer net hee-
schen, dass mer net solle kucken, och do méi Mixi-
téit hinzekréien. Bon, ech mengen, den Challenge 
ass, iwwerhaapt emol Leit fir d’Gemengewalen a fir 
d’lokal Politik ze begeeschteren an natierlech och 
ze kucken, dass mer hei dann Diversitéit hikréien.
An hei hunn ech wëlles, och zesumme mat de Par-
teien, grad am Proporzsystem, eeben och ze ku-
cken, dass mer eis do fir déi Gläichstellung verflich-
ten, dass derfir gesuergt gëtt, dass bei der Opstel-
lung vun de Kandidatinnen an de Kandidaten eeben 
och deen Equiliber dee Moment assuréiert gëtt.
Bei de Majorzgemenge sinn awer och nach weider 
Efforten néideg. Bon, do ass de System e bëssen 
en aneren, och eng aner Erausfuerderung. Mee ech 
mengen, och hei ass et wichteg, sech awer méi wéi 
doriwwer Gedanken ze maachen an eeben och kon-
kreet Initiativen ze huelen.
An ech mengen, hei wär interessant, wann einfach 
emol géif gewise ginn: Wat bedeit dat als Fra, a 
vläicht als Mamm, an der Lokalpolitik aktiv ze ginn? 
Dat heescht, ech ka mer virstellen, hei mat esou Te-
moignagen ze funktionéieren. Ech hunn och do 
schonn e puer Leit gefrot, déi bereet wären, do ze 
hëllefen, fir eeben esou da méiglech Kandidatinnen 
ze mobiliséieren an ze inspiréieren, fir sech dee 
Mo ment an der Lokalpolitik ze engagéieren.
Ech ka mer och virstellen, dass d’Gemengen hei ak-
tiv Initiative lancéieren an zum Beispill esou Porte-
ouverten organiséieren, fir einfach emol ze weisen: 
Wat bedeit dat Mandat um lokale Plang? Wat ass 
vu mir als Conseillère gefuerdert? Wat muss ech 
als Buergermeeschtesch oder als Schäffe maa-
chen? Wéi gesäit esou deen Alldag aus? Ech men-
gen, all déi Piste solle mer ustriewen, fir eeben 
esou d’Leit ze mobiliséieren, sech an der Lokalpoli-
tik ze engagéieren.
An doniewent wësst Der jo och, dass am Interieur 
fläisseg un der Refonte vum Gemengegesetz ge-
schafft gëtt, wou jo och gekuckt gëtt, dat wichtegt 
Engagement nach méi attraktiv ze gestalten. Hei si 
jo d’Stéchwierder de Statut social, dee mer fir 
d’Elue wëllen aféieren, genau wéi och e Geste beim 
Congé politique ze maachen. Ech mengen, dat sinn 
alles wichteg Etappen, déi hëllefen, d’Leit ze mobili-
séieren, sech an der Lokalpolitik ze engagéieren.
An natierlech mussen d’Gemengen awer och derfir 
suergen - iwwer Mentoring-Programmer, e Coaching 
beim Rekrutement -, och do d’Initiativen ze huelen. 
An do sti mir natierlech als „Mega“ och de Parteien 
zur Säit.
Ee Wuert awer nach vläicht fir ofzeschléissen zur 
Ekonomie, soss hunn ech just iwwer Politik ge-
schwat. Bon, mir hunn als Regierung kee Mandat, 
fir Quote bei den Entreprisen anzeféieren. Ech men-
gen, mech och drun ze erënneren, dass keng Partei 
dat am Walprogramm hat. Mee vläicht ass dat jo 
dann eng Iddi fir 2023. Op alle Fall gëtt et bei eis 
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iwwert de wirtschaftlechen Impakt vun de Manifes-
tatioune vum leschte Samschdeg op d’Forainen an 
op d’Geschäftsleit an der Stad. Här Wilmes, Dir hutt 
d’Wuert.
(Interruptions)
- Question n° 270 du 9 décembre 2021 de   
M. Serge Wilmes relative aux suites économiques 
des manifestations de samedi dernier dans la ville 
de Luxembourg pour les forains et les commer-
çants de la capitale, adressée à M. le Ministre des 
Classes moyennes

 M. Serge Wilmes (CSV).- Villmools merci, Här 
President, ...
(Interruptions)
... mir si lo matzen an der Chrëschtdagszäit. Et ass 
natierlech mat déi wichtegst Zäit am Joer fir de ge-
samte Commerce, den Horeca-Secteur an natier-
lech och déi vill Forainen op den eenzele Chrëscht-
mäert uechtert d’ganzt Land. Net nëmmen natier-
lech hei an der Stad. Meng Fro betrëfft wierklech 
och d’ganzt Land.
Dat ass also eng Zäit, déi fir si ganz wichteg ass. 
Elo si mer awer schonn nees e Joer an der Corona-
zäit, an der Coronakris weider dra gewiescht. 
D’lescht Joer ëm dës Zäit si mer lues a lues duer-
gaangen op en zweete Lockdown, dee komm ass fir 
d’Geschäfter an nach vill méi e laangen dann och 
fir den Horeca-Secteur, dee jo huet mussen zou-
maache bis dëst Joer am Abrëll. Dat heescht, mir 
waren an enger Zäit, déi hanner ons läit an déi scho 
ganz schwéier war. Dës Regierung an och vill Ge-
mengen hunn natierlech alles versicht, fir deem 
Sec teur och zur Säit ze stoe mat allméiglechen 
Hëlle fen. Ganz besonnesch Dir jo och als Mëttel-
standsminister.
Elo kënnt awer nach derbäi, ee Joer duerno, datt 
elo duerch déi Evenementer, déi leschte Samsch-
deg hei an der Stad waren an déi extreem bedauer-
lech a jo och inakzeptabel sinn, eng Angscht be-
steet an och erëm e konkreeten Impakt natierlech, 
well besonnesch d’Forainen d’Diere vun hire Ge-
schäfter eng Zäit hu mussen zoumaachen. An dofir 
och meng Fro un Iech.
Éischtens, allgemeng: Wéi schätzt Der elo d’Situa-
tioun vum Commerce a vum Horeca-Secteur an och 
déi vun de Forainen allgemeng an, nodeems mer 
elo scho bal 20 Méint an där Coronakris dra sinn?
An awer och spezifesch, ob d’Forainen, déi jo wierk-
lech extreem vun deene grousse Momenter an en-
gem Joer ofhänken, niewent deene ville Kiermes-
sen, enger Schueberfouer, déi awer alleguerten net 
esou waren, déi soss ëmmer waren a ganz beson-
nesch an der Chrëschtzäit, elo mat deenen On-
rouen, déi och nach bestinn, mat där Angscht, datt 
dat sech och dëse Weekend erëm eng Kéier kéint 
widderhuelen, och wann alles gemaach gëtt, datt et 
sech net soll widderhuelen ... Ass do virgesinn oder 
wäert Dir och do disposéiert, fir dann och hinnen 
nach besonnesch zur Säit ze stoe mat eventuell 
enger zousätzlecher Hëllef?
An deelt Der eeben och déi Meenung, datt dat 
wierklech fir si och en Impakt schonn hat an och 
nach wäert riskéieren, weider ze hunn?
Merci.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wilmes. Den Här Mëttelstandsminister Lex 
Delles huet d’Wuert.

 M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.- 
Merci villmools, Här President. Merci villmools och 
fir déi Froen. Eng generell Appreciatioun am Mo-
ment ass natierlech, genau esou wéi Der gesot hutt, 
Här Wilmes, dass mer an enger Zäit sinn, déi ganz 
wichteg ass, ganz wichteg fir de Commerce. Mir si 
matzen am Chrëschtgeschäft, wou et dann och 
ganz wichteg ass, dass mer hei kënne sou gutt wéi 
méiglech fonctionéieren.
Op där anerer Säit ass natierlech den Horeca, dee 
ganz staark betraff ass, besonnesch mat der Situa-
tioun, wéi se am Moment ass. Et gesäit een, dass 
am Ausland ëmmer méi Fermeturë kommen, dass 
ëmmer méi Onsécherheet besteet. An dat ass na-
tierlech Gëft fir de ganze Secteur. Ganz vill 
Chrëscht feiere ginn ofgesot. Op där anerer Säit ge-
säit een awer och nach, dass eng Rëtsch vu 
Chrëschtfeieren am Moment nach fonctionéieren. 
Da gëtt ganz oft en 2G+ zum Beispill op fräiwëlle-
ger Basis gemaach. Also et gesäit een, dass et 
nach Méiglechkeete gëtt.
D’nämmlecht awer och dee ganzen Evenementiel, 
deen eng ganz schwiereg Zäit huet. Et huet ee ge-
sinn, dass et eng gewësse Reprise gouf, d’nämm-
lecht wéi am Horeca. Säit August, September ge-
säit een, dass et eng Reprise gouf, déi awer natier-
lech elo ganz staark an abrupt ënnerbrach ass mat 
der Situatioun, an där mer eis am Moment be-
fannen.
Fir d’Forainen ass et natierlech eng ganz aner Situa-
tioun. Wann ee vu Foraine schwätzt, schwätzt ee 
vun enger Panoplie vu verschiddene Forainen. Ech 

brauch Iech natierlech als Stater Schäffen an dem 
Här Mosar natierlech och net ze erklären, wéi 
schwie reg et ass, wann et keng Schueberfouer gëtt, 
well et ganz vill Foraine gëtt, déi eng Aktivitéit hunn 
a wann déi natierlech, esou wéi et dëst Joer war, 
ofgesot gëtt respektiv an engem méi klenge Kader 
fonctionéiert, dann eng ganz Rëtsch u Forainen net 
kënnen an där Aart a Weis matschaffen oder hire 
Commerce bedreiwen, wéi se dat eebe gewinnt wa-
ren.
Dofir huet natierlech d’Chamber och ..., wou ver-
schidde Projet-de-loien deposéiert gi sinn, fir Aidë 
kënnen de Forainen auszebezuelen, wou et ëmmer 
erëm Upassunge gouf extra fir d’Forainen, spezi-
fesch fir d’Forainen. Well de grousse Problem, wéi 
Der jo wësst, bei der Aide coûts non couverts, 
d’nämmlecht wéi bei der Aide relance, ass, dass 
een ëmmer eng Perte vum Chiffre d’affaires par 
rapport zu engem Mount vum Joer 2019 muss 
hunn. An dat bei engem Forain, deen awer just fën-
nef sechs Wochen och wierklech e Cash-in huet.
Net dass se déi aner Zäit näischt schaffen, mee si 
verdéngen dee Moment keng Suen. Si preparéiere 
wärend Méint a Méint eng Schueberfouer zum Bei-
spill, wou se natierlech keng Suen erakréien an 
dann natierlech och déi Méint keng Recettë kënnen 
hunn, also och keng Pertë kënnen hunn. Dofir ass 
och do dat Gesetz jo ëmmer erëm ugepasst ginn an 
et sinn do och ëmmer erëm spezifesch Régime-d’ai-
den en place gesat gi fir d’Forainen, déi Problemer 
hunn. Dat zu der genereller Appreciatioun.
Dir hutt vun der Angscht geschwat, déi vläicht ver-
schidde Leit hunn, fir an d’Stad ze kommen. Ech 
mengen, grad dofir war et sou wichteg, dass och de 
Moien nach eng Kéier déi Pressekonferenz vun der 
Stad Lëtzebuerg - ech mengen, d’Buergermeesch-
tesch war mat derbäi -, d’nämmlecht wéi awer och 
vum Policeminister gemaach ginn ass, fir nach eng 
Kéier genau ze erklären, wéi d’Reegele vun der Ma-
nifestatioun de nächste Weekend sinn. Natierlech 
kënnen déi Manifestatiounen, déi ee ganz, ganz 
staark muss kritiséieren, net esou sinn, well näm-
lech all dat dote Repercussioune sinn.
D’Forainen hunn elo opgebaut. Do ass en Deel vun 
de Stänn vun de Forainen zerstéiert ginn. Do ass en 
Deel vum Chiffre d’affaires, deen deen Dag sollt ge-
maach ginn, deen net konnt realiséiert ginn. Dat si 
ganz schwéier Momenter. Besonnesch eeben, wann 
een aus där Zäit kënnt, aus där ee kënnt. Negativ 
Repercussiounen huet dat natierlech och op de 
Com merce an der Stad an hei schwätze mer dann 
elo just vum Stater Commerce. Well natierlech och 
Leit sech d’Fro stellen, ob se iwwerhaapt nach an 
d’Stad komme bei deene Saachen.
Mee ech mengen, dass och haut de Moien dorop 
geäntwert ginn ass, dass eng ganz staark Police-
presenz wäert de Weekend sinn, soudass een also 
kann an aller Sécherheet bei de Commerçant goen, 
wou och ëmmer am Land.
Dann hutt Der no speziellen Aidë gefrot. Nee, de 
Euro pean Framework gesäit am Moment natierlech 
net vir, dass ee ka speziell Aidë bei esou Saachen 
en place setzen. Déi eenzeg Méiglechkeet, déi et do 
gëtt, ass natierlech wann eng Gemeng - an ech 
mengen, dat ass dann an deem heite Fall, wou d’Fro 
gestallt ginn ass - wëllt op de Wee goen, speziell Ai-
den heiriwwer ze bezuelen, da kann se dat iwwert 
de minimis maachen. Sou wéi och d’Stad Lëtze-
buerg zum Beispill schonn, d’nämmlecht wéi eng 
ganz Rëtsch aner Gemenge wärend där Kris, hei 
eenzel Aiden un d’Commerçanten oder un d’Restau-
rantsbetriber ausbezuelt hunn. Dat ass dann och 
méiglech iwwert de minimis, woubäi mer natierlech 
just froen, och wéi deene leschten Aiden: Wann eng 
Gemeng esou eppes wëllt maachen, soll se natier-
lech Bescheed ginn, well do e Register vum minimis 
gefouert gëtt.
Merci villmools.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

dem Här Mëttelstandsminister Lex Delles.

3. Question élargie n° 122 de M. Laurent 
Mosar au sujet des entités proposant des 
services financiers
Mir kommen elo zur erweiderter Fro Nummer 122 
vum Här Laurent Mosar iwwert d’Strukturen, déi fi-
nanziell Servicer ubidden. Den Auteur vun der Fro 
huet fënnef Minutten Zäit, fir seng Haaptfro ze 
stellen an no der Äntwert vum Minister eventuell 
nach eng Zousazfro ze stellen, an der Regierung 
stinn zéng Minutten zou. Här Mosar, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo. Merci, Här 
 President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi e 
bësse komplizéiert formuléiert Question élargie ...
(Interruptions)
... huet awer eigentlech e ganz einfache Sujet. Et 
geet nämlech hei ëm déi ominéis Affär OneCoin, 
déi jo scho weltwäit an och hei zu Lëtzebuerg fir 
gewësse Welle gesuergt huet.

Ech wëll och direkt soen, datt wann een sech e bës-
selchen iwwert déi Affär do informéiert, huet déi 
net direkt Lienen hei op Lëtzebuerg. Si huet awer 
eng Rei indirekt Ramifikatiounen an deem Sënn, 
datt notamment deen een oder deen anere Staats-
bierger mat enger lëtzebuergesche Pass fir déi 
Gesellschaft aktiv war an och nach aktiv ass.
Et schéngt och esou ze sinn, wann een do Presse-
berichter ka gleewen, datt och eng ganz Rei Bierger, 
déi hir Residence hei zu Lëtzebuerg hunn, Affer vun 
deene gelungene Praxisse vun där Gesellschaft gi 
sinn. Do schéngt och e relativ appreciabele Montant 
am Spill ze sinn, soudatt datt dat awer eng Saach 
ass, déi een net total sollt aus den Ae verléieren.
Ech wollt elo haut de Mëtten net weider op déi do-
ten Aspekter agoen, mee éischter op déi méi gene-
rell Aspekter vun de Kryptowärungen. An do muss 
een einfach wëssen, datt déi Kryptowärungen ëm-
mer méi amgaange sinn, ze dénge fir allméiglecht 
Wäisswäsche vu Suen.
An ech wollt och an deem Kontext notamment op 
de Rapport vun der Europol agoen. Deen ass dës 
Woch erauskomm. Dee warnt justement virdrun, 
datt déi dote Kryptowärungen elo am Moment eent 
vun den Haaptinstrumenter wieren, fir Blanchiment 
ze maachen, an ass eigentlech och eng Opfuerde-
rung un all d’Regierungen, och un d’Europäesch 
Unioun, fir do eppes ze ënnerhuelen, fir kënnen och 
géint déi doten Zort vu Wäisswäsche vu Sue virze-
goen.
Ech hunn och gesinn, an dat ass nawell net oninte-
ressant: Am Bilan vun der Cellule de renseignement 
financier fir d’Joren 2016 an 2017 si relativ vill Fäll 
opgelëscht ginn, déi mam sougenannten Darknet - 
an den Darknet, dat si jo och zum groussen Deel 
Kryp towärungen - ze dinn hunn. Dat heescht, och 
hei zu Lëtzebuerg schéngen awer - kommt, mir 
soen emol - esou Strukturen en place gesat ze ginn, 
déi iwwer Kryptowärunge ginn.
Ech hunn och constatéiert, datt d’CSSF an där 
Saach OneCoin eigentlech och eng Warnung ge-
maach hat. Si hat déi ganz fréizäiteg gemaach. Ech 
muss och soen: Dat ass eppes, wat ech äusserst 
begréissen. D’Fro ass awer, wat genau d’Kompe-
tenzen och do vun enger CSSF an iwwerhaapt vun 
enger Regulatiounsadministratioun kënne sinn. An 
ech wollt Iech an deem Kontext eng Rei vu Froe 
stellen, Här Finanzminister.
Déi Éischt ass natierlech déi, ze wëssen, ob wierk-
lech déi Affär OneCoin keng aner Konsequenze fir 
d’Land huet wéi déi, déi ech och elo opgezielt hunn. 
Also nëmmen indirekter.
Zweet Fro: Ass Iech bekannt, och als Finanzminis-
ter, datt et aner, änlech gelagert Affäre gëtt, och 
mat Kryptowärungen, bei deenen dann hei méi Ra-
mifikatiounen zu Lëtzebuerg wieren?
Drëttens: Ginn déi Moyenen, déi d’CSSF huet, fir 
och an esou engem Fall ze intervenéieren - dat ass 
an dësem Fall wéi gesot mat enger Warnung ge-
schitt - Ärer Meenung no duer oder misst een net 
awer vläicht driwwer nodenken, ob een déi Instru-
menter, déi wéi gesot der CSSF zur Verfügung stinn, 
eventuell nach soll verstäerken?
Véiert Fro: Wat ass eigentlech virgesinn um Niveau 
vun der Europäescher Unioun - an ech hunn de Rap-
port Europol hei zitéiert -, fir awer relativ schnell 
géint  déi doten Zort vu Kriminalitéit virzegoen?
Fënneft Fro an déi huet dee selwechten Objet: Ginn 
eventuell och Moossnamen um Niveau vun der 
OECD an d’A gefaasst? An dann natierlech och: Wat 
hu mir hei zu Lëtzebuerg eventuell doniewent och 
vir, fir géint déi doten Zort vu Kriminalitéit virze-
goen?
An dann eng lescht Fro, déi elo manner mat der Kri-
minalitéit ze dinn huet, eng Fro déi ech och schonn 
e puermol hei opgeworf hunn: Si mir och sécher a 
gëtt do och alles gemaach, datt d’Benefisser, déi 
hei am Land vu lëtzebuergesche Residenten iwwert 
de Wee vu Kryptowärunge gemaach ginn, och nor-
mal besteiert ginn?
Ech soen Iech Merci fir Är Äntwerten.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. D’Regierung huet d’Wuert. Den Här 
 Finanzminister Pierre Gramegna.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären Deputéiert, et 
ass ëmmer spannend mat de Froe vum Deputéierte 
Mosar, well ech kréien eng Question d’urgence an 
da kréien ech Examensfroen. Ech hunn der haut 
sechs Stéck kritt.
(Hilarité)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Entschëllegt, Här 
 Minister, et ass eng … Dir sot ëmmer, ech géif Iech 
Question-urgentë stellen. Et ass eng ganz normal 
Question élargie, …

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Jo. 
Et ass guer kee Problem.

 M. Laurent Mosar (CSV).- ... déi ech scho virun e 
puer Woche gestallt hunn. Dat wollt ech awer prezi-
séieren.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Jo.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Dir sot ech géif Iech 

ëmmer ...
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Jo, 

nee, ...
 M. Laurent Mosar (CSV).- ... iwwerraschen, Här 

Minister. Dat géif mer wierklech guer net an de 
Kapp kommen.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Ma 
nee, …

 M. Laurent Mosar (CSV).- Déi Fro ass scho méi 
laang ...

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- 
... ma nee, ...
(Hilarité générale)
... neen, neen.
(Hilarité et brouhaha)
Nee, ech sinn och ganz frou, op déi Questioun élar-
gie ze äntweren. An da kommen ëmmer nach Nie-
we froen. Bon, ech komme mer dann net vir wéi an 
engem Examen, mee wéi an engem Oral.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Voilà!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Et 

ass guer net schlëmm.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Ma fir déi, déi gutt mat-

schaffen …
(Hilarité)

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 
hoffen. Ech hoffen.
Also éischtens: Dat si ganz seriö Froen. Also ech 
hunn hei mat e bëssen Humor ugefaangen, mee dat 
si ganz seriö Froen, déi sech stellen. An Dir hutt 
selwer zu der Affär OneCoin gesot, dass dat natier-
lech eppes ass, wat wäit iwwer Lëtzebuerg ewech 
geet. A mir sinn do relativ indirekt - Dir hutt et sel-
wer gesot - impaktéiert.
Vläicht awer fir déi dote Saach, déi doten Affär an 
anerer, déi muer kënnen opkommen, an och méi ge-
nerell: Wat geschitt bei esou Saachen? Majo, wat 
bei esou Saache geschitt, ass, dass wann eppes 
Kri minelles oder Deliktuelles geschitt, da gi ver-
schidden Acteuren alertéiert oder si gesinn dat.
Eng Activité financière zu Lëtzebuerg däerf nëm-
men ausgeüübt ginn, wann een eng Lizenz huet a 
vun der CSSF agreéiert ass. Dat war am Fall vun 
OneCoin net de Fall.
An dat erkläert, firwat d’CSSF 2017 schonn eng 
Alert gemaach huet, eng Warnung gemaach huet. 
Si huet gesot: „Passt op! Déi doten, déi kenne mir 
net. Déi si bei eis net registréiert. Déi hu keng 
Lizenz. Déi dierften am Fong geholl dat doten net 
ubidden.“ Méi kann natierlech eng CSSF net maa-
chen!
Da sinn d’Leit gewarnt. Se falen awer drop eran. 
Dofir: Dass do verschidde Leit liichtgleeweg waren 
an do Suen investéiert hunn op hiren eegene Risk, 
ass natierlech schued fir si, mee méi wéi eng War-
nung kann een net maachen.
Dat ganzt lant natierlech vu vir eran, virun deem, 
dass iwwerhaapt vläicht souguer Geriichtsaffären 
zu Lëtzebuerg ustinn, viru Geriicht. Mir sinn am Do-
maine pénal: Do gëtt e Gesetzer, do gëtt et Amen-
den. Dat alles gëtt natierlech da vum Parquet pour-
suivéiert.
An dat ass amgaangen ze geschéien. Ech soen 
Iech dat generell. Ech weess jo net, wat fir Affären 
elo wierklech konkreet do lafen, mee ech ginn do-
vunner aus, dass d’Victimmen natierlech do Plaintë 
gemaach hunn an dat gëtt da verfollegt.
Dir hutt och d’Fro - Dir hutt se haut elo net esou 
richteg gestallt, mee déi stoung an der Question 
élargie - vun der Reputatioun vu Lëtzebuerg uge-
schwat. Et ass natierlech ëmmer schlecht, wann ee 
kann e klenge Lien, e klenge Feil op Lëtzebuerg 
maachen. Ech hunn och an der Commission des fi-
nances d’lescht Woch oder virlescht Woch an der 
Saach „Wat ass den Impakt vu Pandora’s Box op 
Lëtzebuerg?“ Iech alleguerten erkläert: en fait ganz, 
ganz wéineg. Mee mir sinn eng international Fi-
nanzplaz. An do lafen ëmmer, de près ou de loin, 
Fluxen duerch Lëtzebuerg oder et ass emol eng 
Gesellschaft, déi e Sëtz hei huet. Bref, da musse 
mer och bereet sinn, dorop ze äntwerten.
Ech mengen, d’CSSF huet hei éischtens - an da 
kommen ech op Är sechs Froen ze schwätzen -, hir 
Aarbecht gemaach. Si huet dat fréi erkannt an dat 
fréi gemellt. Wann dann elo lëtzebuergesch Indivi-
duen, Persounen an där Firma schaffen oder do e 
Lien domadder hunn - hiren eenzege Lien zu Lëtze-
buerg, dat ass, dass se déi Nationalitéit hunn! - a 
wa se da Saache maachen, déi kriminell verfolleg-
bar sinn, da gi se poursuivéiert, zu Lëtzebuerg oder 
soss an der Welt, wou se da sinn.
Ech kann Iech confirméieren op Är éischt Fro, ech 
gesinn do nëmmen indirekt Liene mat Lëtzebuerg 
an déi gi penal verfollegt. An d’CSSF huet hir Aar-
becht gemaach.
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Gëtt et aner Affäre vu Cryptomonnaien? Ech kann 
Iech do net konkreet Jo äntwerten oder Neen, mee 
ech ginn dovunner aus, dass mer där an der näch-
ster Zukunft nach ëmmer wäerten hunn.
Huet ..., dat war Är drëtt Fro, a fir vläicht nach bei 
där zweeter ze bleiwen: Deem Risk si mer all ausge-
sat! Mir hunn nëmme 600.000, e bëssen iwwer 
600.000 Residenten. Dir kënnt Iech jo virstellen, 
wann e Land méi grouss ass, dass et där Fäll nach 
méi gëtt. An et gëtt vill Echange um Niveau Par-
quet, au niveau Europol, Interpol an esou weider.
Wat sinn d’Moyene vun der CSSF? Ginn déi duer? 
Ech mengen, d’CSSF, dat muss een awer ganz kloer 
hei soen, huet eng Responsabilitéit fir d’Surveil-
lance vum Secteur financier, fir ze kucken, ob d’Leit 
sech un d’Reegelen halen. Am Fall OneCoin an ane-
ren, déi et bestëmmt gëtt, déi mer nach net all ent-
deckt hunn, gëtt et Leit, déi jo extralegal sinn. Déi 
bekëmmere sech guer net drëms, wat d’Reegele 
sinn, a si versichen, an der Hannerdier Saachen ze 
maachen.
Jo, een, deen do d’Enquête mécht, dat ass net 
d’CSSF! Dat ass de Parquet, dat ass eis Police judi-
ciaire, dat ass eis Police, dat ass da la voie judi-
ciaire, déi do hir Roll muss spillen. A mir sinn och 
natierlech international a Kontakt mat all eise Part-
ner.
Wat geschitt au niveau européen? Also zwou Saa-
chen dozou. Éischtens: D’Kooperatioun vun de Poli-
cen, déi gëtt et. Dat gëtt et scho laang. Mee wat 
ganz interessant gëtt, dat ass, dass d’Europäesch 
Kommissioun eng Direktiv proposéiert huet am 
Summer vun dësem Joer, déi heescht MiCA, dat 
ass Markets in Crypto-Assets. An déi huet elo emol 
schonn déi éischt Hürd geholl. Déi war am Novem-
ber am Conseil ECOFIN an déi ass elo an den Trilog 
gaange beim Europaparlament. Ech ginn dovunner 
aus, dass am éischten Trimester, spéitstens am 
zwee  ten Trimester mer eng europäesch Reegelung 
kréie fir d’virtuell Wärungen, fir d’Cryptomonnaie.
An dat ass en immense Fortschrëtt! Da kréie mer e 
Kader, ech géif zu 90 % soen, e Kader vun der Sur-
veillance financière! Dat huet elo näischt mam Côté 
pénal, also deene Leit, déi wëlle fuddelen, ze dinn. 
Et huet domat ze dinn, dass mer do e Kader kreéie-
ren. An da wäre mir déi Éischt, also den europäe-
sche Kontinent deen Éischten, deen eng Reegelung 
kritt a Krittäre kritt, déi leider de Moment immens 
feelen.
Huet d’OCDE do Initiative geholl? Ech mengen, 
d’OCDE hëlt keng Initiative wéi d’Europäesch Unioun, 
fir e Kader ze fixéieren, mee d’OCDE versicht ze ver-
gläichen, wat et alles an der Welt gëtt, an dann do-
ranner e gemeinsamen Nenner ze fannen an da 
Richtungen ze weisen an Etüden driwwer ze maa-
chen. Menges Wëssens ass elo näischt Konkreetes 
do.
Wat maache mir zu Lëtzebuerg? Do ass meng Änt-
wert immens einfach: Mir wäerten eis do op Europa 
stäipen. Wann ech d’Chance hunn - an et ass wierk-
lech eng Chance! -, dass Europa do als Éischten 
agéiert huet a sech do e Kader gëtt - MiCA Markets 
in Crypto-Assets -, da solle mer ofwaarden, well dat 
geschitt elo an deenen nächste Wochen a Méint, 
sollen eis dorop baséieren, dat ëmsetzen. An da 
kréie mer e Kader.
Wéi ginn déi Benefisser vun deene Firme besteiert? 
Ech mengen, och do gesi mer, wéi d’international 
Legislatioun immens evoluéiert mat der Zäit. Mir 
wëssen, dass d’OCDE am Format inclusif zesumme 
mam G20 elo Léisungen agreéiert huet mat 140 
Län ner. An dat soll am Laf vum Joer 2022 ëmgesat 
ginn, fir d’Besteierung vun de grousse Gruppen, fir 
d’Besteierung digital an och fir eng minimal Steier 
anzeféieren.
Alles dat bréngt dat, wat mir ganz gemeinsam 
hunn, Här Mosar: Mir kréie lues a lues e Level-Play-
ing field. An dat ass dat Bescht, wat Lëtzebuerg ka 
geschéien: e Level-Playingfield. Mir brauchen net 
op lëtzebuergeschem Niveau Léisungen ze fannen, 
déi mer dann eleng géife fannen, mee mir hoffen, 
dass en internationale Kader kënnt, op dee mer eis 
kënne stäipen, fir gerecht Léisungen ze fannen.
Well ech si bei deenen, déi fannen, dass et net an 
der Rei ass, wa grouss Firmen international sech 
komplett verstoppen a keng Steiere bezuelen. An 
dat gëllt natierlech grad fir den digitale Beräich, 
wou et nach méi schwéier ass, wou nach vill ze 
léieren ass, wou mer all nach vill Lektioune mussen 
zéien, wéi dat soll besteiert ginn a wéi déi Firme 
solle fonctionéieren.
Mee mir wëllen awer och do net mat nationale Léi-
sunge virun de Won sprangen a Saache maachen, 
déi vläicht iwwerhaapt net gutt iwwerluecht sinn, 
eis vläicht onkompetitiv, onnëtz onkompetitiv maa-
chen. An dann, soubal eng europäesch Reegelung 
do ass, oder eng, déi och souguer méi breet ass am 
Kader OCDE, fir déi ëmzesetzen, fir dass d’Acteuren 
en fait Previsibilitéit hunn.
Voilà! Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Finanz-
minister.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 
bleiwen hei, well ech weess, dass den Här Mosar 
ëmmer eng additionell Fro huet no der Zäit, duerfir 
bleiwen ech carrement hei.
(Hilarité)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Et ass esou wéi eng 
Virwëtztut, Här Finanzminister. Merci fir all Är Änt-
werten, wou ech, wéi esou oft, och mat Ärer Analys 
d’accord sinn. Ech wollt mer awer vläicht nach eng 
Bemierkung an awer och nach eng Fro dozou erla-
ben.
Mir si jo permanent hei amgaangen an dëser Cham-
ber, all méiglech Direktiven iwwer Blanchiment ëm-
ze setzen - ech wëll net déi ganz Diskussioun erëm 
hei ufänken -, déi ëmmer méi komplizéiert sinn, déi 
och de Banken am alldeegleche Liewen d’Saach net 
onbedéngt méi einfach maachen. Ech hunn aller-
déngs d’Gefill, datt mer do - ech soen, mir alleguer, 
d’Europäesch Unioun - wäit hannendrulafen, well 
déi Kriminell eigentlech guer net méi iwwert déi tra-
ditionell Banke Geschäfter ofwéckelen.
An et waren an der leschter Zäit och eng Rei inte-
ressant Reportagen, déi ee konnt op verschiddene 
Chaînë kucken. Den internationalen Drogentrafick 
gëtt praktesch just nach exklusiv iwwer Krypto wä-
run gen ofgewéckelt! Dat muss een einfach wëssen. 
Dat wëssen och d’Amerikaner.
An duerfir stellen ech mer einfach d’Fro ... Et wier 
vläicht och gutt, an ech weess, Dir gesitt dat d’sel-
wecht ... Mir sinn hei, wéi gesot, erëm e Krich han-
nen drun, mir verléiere ganz vill Zäit mat Legislatiou-
nen, déi menger Meenung no zum gréissten Deel 
net méi effikass sinn. An do, wou déi reell Krimina-
litéit sech ofspillt, do riskéiere mer erëm eng Kéier, 
den Zuch ze verpassen. Et ass éischter eng Obser-
vatioun. Ech wollt awer och Är Meenung dozou 
héieren.
Merci!

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Dat 
ass eng ganz richteg Observatioun, Här Mosar. Et 
ass leider an der Weltgeschicht ëmmer esou ge-
wiescht, dass déi, déi wëlle fuddelen, ëmmer een 
oder zwee Zich viraus sinn - Zich net am Genre vun 
en gem Zuch, dee fiert, mee méi wéi am Schach -, 
ëmmer een, zwee Coup-d’avancen hunn.
An domadder muss sech d’Gesellschaft ofginn. An 
domat musse sech och Lëtzebuerg an Europa 
 ofginn. An ech mengen, och do ass meng Äntwert 
zu engem groussen Deel: Gott sei Dank hu mer 
Euro pa! Wann do Lëtzebuerg misst eleng Initiativen 
huelen, géif eis net ganz vill geléngen. An den Im-
pakt dovunner wär ganz kleng.
Ech kann Iech also berouegen, dass Lëtzebuerg an 
där ganzer Saach ëmmer wäert un der éischter 
Front sinn, fir ze soen: Kommt, mir fannen euro-
päesch Léisungen! Mir hunn och - dat kënnt elo 
gläich, dat kënnt elo eng Kéier an d’Parlament, 
wann ech elo net méi Minister sinn - déi ganz Anti-
Money Laundering ..., also Antiblanchimentsdirek-
tiv, wou och eng Agence européenne wäert ge-
grënnt ginn. Ech gebrauchen dës Tribün haut, fir ze 
soen: Dat ass gutt fir Lëtzebuerg! Do geschéie Saa-
chen, déi mer nëmme kënnen au niveau mondial léi-
sen. A mir sinn nëmme kredibel, wa mer dat op eu-
ropäeschem Niveau ënner ons reegelen. An dat soll 
Lëtzebuerg ënnerstëtzen.
Dass mir vläicht mussen déi eng oder déi aner Ha-
bitude do un der Gesetzgeebung änneren - an déi 
aner Länner iwwregens och! -, mee et ass besser, 
mir maachen dat esou, well wa mer mengen, dass 
mer dat eleng an eisem Eck kéinte léisen, dann iere 
mer eis.
Meng zweet Remark ass, well ech och elo nach 
rezent oft drop ugeschwat ginn, mir sinn hei an där 
ganzer Saach vum Pendel. Mir waren an de Joren, 
virun 10, 15 Joer, du war de Pendel op der Deregu-
latioun. Mir hunn dat gesi mat London, de Big Bang 
an den 80er-Joren, Amerika huet dereguléiert, all 
Mënsch huet dereguléiert, Europa huet deregu-
léiert. Mir hunn als Lëtzebuerg och doduerch eis Fi-
nanzplaz gutt kënnen developpéieren.
Bis dee Moment, wou d’Deregulatioun esou wäit 
war, dass mer eng Finanzkris haten, déi zum Deel, 
zu engem groussen Deel mat der Deregulatioun ze 
dinn hat. Säit 2008/2009 geet de Pendel an déi aner 
Richtung. E war ze vill an eng gaangen. E kënnt an 
d’Mëtt. An en ass amgaangen auszeschwenken! 
Ech schwätzen elo net vun de Krypto wä rungen. Ech 
schwätzen elo de manière générale. Bei de Kryp-
towärunge musse mer nach villes erfannen.
Bei deenen anere Saachen, do kann ee sech hei-
ans do d’Fro stellen: Si mer net ze wäit gaangen? 
Ech kréien ëmmer méi gesot: „Et ass onméiglech, 
zu Lëtzebuerg e Kont opzemaachen.“

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- „Et 

ass onméiglech, zu Lëtzebuerg e ...
 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- 

... Kont opzemaachen!“ Dat kréien ech vun alle 

Säite gesot! Also, vu dass ech dat säit enger ge-
wës sener Zäit gesot kréien, soen ech mer: Do gëtt 
et Reegelen, do gëtt et awer och Bon sens. An ech 
schwätzen hei elo net vum Client ronderëm den 
Eck, dee Müller oder Schmit heescht oder Dos 
 Santos oder Biancoverde, fir en italieenescht Wuert 
ze nennen.
(Hilarité)
Do fënnt een natierlech d’Informatioune séier. Mee 
een, deen aus dem Ausland kënnt, do ass dat jo en 
Effort, fir kucken ze goen, wou dee seng Suen huet, 
wat deem seng Aktivitéit ass. An ech mengen, mir 
sinn hei, mir fänken un do an eng Liichtegkeet ze 
verfalen - ech hoffen, dass d’Banke mer nolauschte-
ren! -, andeem mer soen: „Ma deen do kenne mer 
net, deen hu mer nach ni gesinn, dat do ass kompli-
zéiert, da maache mer deem kee Kont op.“ Jo, wa 
mir esou weidermaachen a kengem méi e Kont op-
maachen, da soen ech Iech, da weess ech awer och 
net, wéi mir eis Finanzplaz kënne weider dynami-
séieren!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Dat 

ass elo net Är Fro gewiescht, mee dat war meng 
Änt wert. Mee ech gebrauchen, ...
(Hilarité)
... ech mengen, et ass awer immens wichteg, dass 
mer eis deem Pendel bewosst ginn. Bis wouhinner 
geet de Pendel? Ee Grond, firwat dass dat och ge-
schitt ass: Et geet de Banke relativ gutt. Et geet der 
Fongenindustrie relativ gutt. Si sinn elo net op deen 
dote Client ugewisen, well et eis de Moment gutt 
geet. Ech soen Iech, an zwee Joer oder dräi Joer 
geet et vläicht eise Banken net esou gutt oder ei-
sem Finanzsecteur, oder Gott weess, wat geschitt. 
Dann deet et eis leed, dass mer déi dote Clienten 
net seriö geholl hunn!
Bei deene gëtt et der bestëmmt - gëtt et der be-
stëmmt! -, déi fuddelen an déi heihinner kommen, 
well se soss néierens e Kont opgemaach kréien. 
Déi wëlle mer net. An do hunn d’Banken an all d’Ac-
teure Recht, dass se déi net huelen. Mee do gëtt et 
der awer och, dat si ganz éierlech Entreprisen oder 
Bierger, fir déi einfach ofzeweisen, well et ze vill 
Aarbecht ass, ass schued; ass schued fir si - di-
rek te Profitt -, ass schued fir onst Land. An ech hof-
fen, dass ech domat Är Fro beäntwert hunn.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools. 

Mat de Komplimenter vum Här Mosar géife mer 
dann den Här Finanzminister aus dem Examen ent-
loossen.
(Hilarité)

4. Heure d’actualité de la sensibilité poli-
tique ADR au sujet de l’interdiction du mo-
teur à combustion
D’Chamber féiert haut de Mëtten eng Aktualitéits-
stonn iwwert de Verbuet vum Verbrennungsmotor. 
Et hu sech schonn ageschriwwen: d’Madamm 
 Martine Hansen, den Här Max Hahn, d’Madamm 
Cécile Hemmen, d’Madamm Stéphanie Empain, 
d’Madamm Myriam Cecchetti an den Här Marc 
Goergen. An d’Wuert huet elo den honorabelen Här 
Fred Keup als Vertrieder vun der Sensibilité poli-
tique ADR. Här Keup, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

 M. Fred Keup (ADR).- Merci. Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, Madamm Ministesch, 
Här Minister, et geet hei effektiv ëm de geplangte 
Verbuet vu Verbrennungsmotoren, an dat ganz be-
sonnesch eeben am Joer 2030 schonn.
Ech ginn elo hei e bëssen zréck. Am September 2017 
huet de François Bausch an engem Interview am 
„Tageblatt“ gesot: „Wir wollen 40.000 Elektro autos in 
Luxemburg.“ Dat war geduecht fir d’Joer 2020.
An d’„Tageblatt“ huet nogefrot: „Ist dieser Plan rea-
listisch?“ An de Minister huet geäntwert: „Es ist im-
mer noch ein Ziel, das wir anstreben und das mei-
ner Meinung nach auch realistisch erreicht werden 
kann.“
Et sinn awer haut nach keng 40.000. Mir hunn et 
nogekuckt, et sinn elo 2021 am Oktober ronn 7.000 
Elektroautoen, déi a Lëtzebuerg immatrikuléiert 
sinn, dovu ganz genee 3.424 Privatautoen op den 1. 
Oktober. Dat ass also dann e bësse schifgaangen. 
Dat ass déi aktuell Situatioun. An dat si manner wéi 
2 % vun eisem ganze Fuerpark.
Wat ass elo geschitt?
D’Regierung weess, dass déi aktuell EU-Legisla-
tioun just kann zesumme geännert ginn, dass Lët-
zebuerg dat jo net kann am Elenggang maachen, fir 
de Verbrennungsmotor ze verbidden. An et gouf 
och esou eng Fuerderung am „Fit 4 55“-Programm 
vun der Europäescher Kommissioun, wou geplangt 
gëtt, dann 2035 all Autoe mat CO2-Emissiounen ze 
verbidden.

Trotzdeem geet d’Regierung elo nach méi wäit a 
fuerdert ee Verbuet vum Verkaf vun Autoe mat 
Verbrennungsmotor vun 2030 un. Hei soll also nach 
fënnef Joer éischter gehandelt ginn, wéi dat elo vun 
der EU-Kommissioun geplangt gëtt.
Dat heescht, dat sinn nach aacht Joer, Dir Dammen 
an Dir Hären, aacht Joer. Dat geet ganz, ganz 
schnell. Wéi gesot, woubäi mer haut bei 2 % 
Elektro autoe sinn.
An dat huet och e bëssen e Grond, an dat gesäit 
een och op anere Plazen: D’Bierger sinn also relativ 
retizent, och wéi eng rezent Ëmfro dat gewisen huet 
vun TNS ILReS, wou eeben d’Fro gestallt ginn ass: 
Sidd Der fir e Verbuet vun Immatrikulatioun vun Au-
toe mat Verbrennungsmotor? An hei waren 21 % fir 
esou ee Verbuet, awer 64 % géint esou ee Verbuet.
Wéi eng Problemer stelle sech dann elo?
Ech mengen, et gëtt am Fong net „déi“ Mobilitéit, et 
gëtt och net „deen“ Auto, mee et gëtt verschidde 
Formen. Et gëtt individuell Bedürfnisser. A mir hate 
bis elo eng riseg Offer, a jiddweree konnt do säi 
Choix maachen. Mir hunn Autoe fir Famillen, mir 
hunn Autoe fir de Stadverkéier, Autoe fir d’schwéiert 
Gelände, Autoe fir vill ze transportéieren, Autoe fir 
eeler Leit, Autoe fir sportlech Fuerer. An, wéi d’Re-
gierung selwer schonn eng Kéier an enger parla-
mentarescher Fro geäntwert huet, sinn déi aktuell 
Elektroautoen net prett, fir gewëssen Ufuerderun-
gen ze erfëllen.
Puncto Industrie: Mir hunn an Europa eng riseg In-
frastruktur, déi hannert der Autosindustrie besteet, 
déi iwwer Joerzéngten opgebaut ginn ass. Déi 
léisst sech och net esou liicht vun haut op muer 
aus tauschen, egal wat elo do gesot gëtt.
Nieft deenen diversen ënnerschiddleche Privatge-
fierer existéieren och eng Rei weider spezialiséiert 
professionell Gefierer, wou d’Regierung bis elo och 
keng richteg Äntwert konnt ginn. Ech denken do 
zum Beispill un d’Policeween, wou bis elo jo Elek-
tro autoen net déi néideg Viraussetzungen erfëllen.
Da gëtt et natierlech den allgemenge Problem, dee 
mer nach ëmmer hu bei Elektroautoen: Et gi vill sel-
ten Äerden fir d’Hierstellung vum Elektromotor vun 
der Batterie benéidegt, déi zum gréissten Deel a 
China virkommen an och soss a mënscherechtlech 
problematesche Länner ofgebaut ginn, zum Beispill 
de Kobalt aus dem Kongo. An et besteet d’Gefor 
vun enger weiderer Ofhängegkeet hei vu China.
An doriwwer eraus stellt sech och d’Fro, wéi eng nei 
Dateschutzproblemer derbäi kéinte kommen, be-
sonnesch eeben, well hei d’Hiersteller aus China 
kommen. Besonnesch och vun de verschiddenen 
Chippen, déi do benotzt ginn. Wouriwwer eraus mer 
nach e Problem am Moment hunn, an dat ass 
eeben, dass grad den Mangel vun Chippen aus 
China e grousse Problem ass fir d’Produktioun och 
vun elektreschen Autoen.
Weidere Punkt: No Berechnunge vum ADAC sinn 
Elektroautoen haut, trotz méi niddrege Wartungs-
käschten, fir de Verbraucher nëmmen opgrond vu 
staatleche Primme rentabel. Also am Moment, an 
dat dauert jo warscheinlech och nach eng ganz 
Partie Joren, sinn normal Diesel-, Bensinn-Autoe 
méi gënschteg.
Dann: Et léisst sech och nëmme begrenzt zréckver-
follegen, aus wéi enge Quellen de Stroum staamt fir 
déi Elektroautoen, well de Stroum muss jo iergend-
wou hierkommen. An da stellt sech d’Fro, ob mer 
da wierklech elo hei garantéiere kënnen, dass dee 
Stroum net aus fossillen Energien kënnt, well dann 
hätte mer jo näischt erreecht a puncto CO2-Emis-
siounen. Mir wëssen awer, dass hei an Europa nach 
ëmmer ganz vill fossill Energie benotzt gëtt. A sou-
laang dat esou ass, kann en Elektroauto am Fong 
och net an deem Sënn emissiounsfräi sinn.
Zur CO2-Bilanz vun den Elektroautoen ass ze soen, 
dass en Elektroauto net onbedéngt besser ass wéi 
en Diesel oder e Bensinner. D’Hierstellung vun en-
gem Elektroauto verbraucht tëscht 70 % an 130 % 
méi Energie wéi d’Produktioun vun engem Auto mat 
Verbrennungsmotor. Also däitlech méi, d’Produk-
tioun! A bis zu engem gewëssene Kilometrage be-
halen d’Diesel an d’Bensinner eng besser Bilanz, 
dat heescht produzéiere manner CO2 wéi en Elek-
tro auto. Wa mer natierlech da méi fueren nach der-
madder, dann dréit dat sech.
Nächste Punkt: Op der Klimakonferenz zu Glasgow 
ass och iwwer Autoen natierlech diskutéiert ginn. 
Wärend hei d’Regierung virgesäit, fir de Mënschen 
am Joer 2030 Autoe mat Bensinn an Diesel ze ver-
bidden, esou stoung zu Glasgow d’Joer 2040 am 
Raum. An och bei 2040 huet emol net ee Véierel 
vun de Länner dat akzeptéiert!
Wat bréngt dat dann, wa mir 2030 den Auto mat 
Verbrennungsmotor wëlle verbidden, wann déi aner 
Länner op der Welt 2040 emol net matmaache wël-
len?
D’elektresch Autoen hunn an der Reegel eng laang 
Luedezäit. Et gëtt och méi schnell Apparater. Et 
gëtt also viraussiichtlech owes an nuets doheem 
ge lueden, wann déi volatill Energien, ech denken 
elo haaptsächlech u Solarenergie, dann och manner 
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iwwert de wirtschaftlechen Impakt vun de Manifes-
tatioune vum leschte Samschdeg op d’Forainen an 
op d’Geschäftsleit an der Stad. Här Wilmes, Dir hutt 
d’Wuert.
(Interruptions)
- Question n° 270 du 9 décembre 2021 de   
M. Serge Wilmes relative aux suites économiques 
des manifestations de samedi dernier dans la ville 
de Luxembourg pour les forains et les commer-
çants de la capitale, adressée à M. le Ministre des 
Classes moyennes

 M. Serge Wilmes (CSV).- Villmools merci, Här 
President, ...
(Interruptions)
... mir si lo matzen an der Chrëschtdagszäit. Et ass 
natierlech mat déi wichtegst Zäit am Joer fir de ge-
samte Commerce, den Horeca-Secteur an natier-
lech och déi vill Forainen op den eenzele Chrëscht-
mäert uechtert d’ganzt Land. Net nëmmen natier-
lech hei an der Stad. Meng Fro betrëfft wierklech 
och d’ganzt Land.
Dat ass also eng Zäit, déi fir si ganz wichteg ass. 
Elo si mer awer schonn nees e Joer an der Corona-
zäit, an der Coronakris weider dra gewiescht. 
D’lescht Joer ëm dës Zäit si mer lues a lues duer-
gaangen op en zweete Lockdown, dee komm ass fir 
d’Geschäfter an nach vill méi e laangen dann och 
fir den Horeca-Secteur, dee jo huet mussen zou-
maache bis dëst Joer am Abrëll. Dat heescht, mir 
waren an enger Zäit, déi hanner ons läit an déi scho 
ganz schwéier war. Dës Regierung an och vill Ge-
mengen hunn natierlech alles versicht, fir deem 
Sec teur och zur Säit ze stoe mat allméiglechen 
Hëlle fen. Ganz besonnesch Dir jo och als Mëttel-
standsminister.
Elo kënnt awer nach derbäi, ee Joer duerno, datt 
elo duerch déi Evenementer, déi leschte Samsch-
deg hei an der Stad waren an déi extreem bedauer-
lech a jo och inakzeptabel sinn, eng Angscht be-
steet an och erëm e konkreeten Impakt natierlech, 
well besonnesch d’Forainen d’Diere vun hire Ge-
schäfter eng Zäit hu mussen zoumaachen. An dofir 
och meng Fro un Iech.
Éischtens, allgemeng: Wéi schätzt Der elo d’Situa-
tioun vum Commerce a vum Horeca-Secteur an och 
déi vun de Forainen allgemeng an, nodeems mer 
elo scho bal 20 Méint an där Coronakris dra sinn?
An awer och spezifesch, ob d’Forainen, déi jo wierk-
lech extreem vun deene grousse Momenter an en-
gem Joer ofhänken, niewent deene ville Kiermes-
sen, enger Schueberfouer, déi awer alleguerten net 
esou waren, déi soss ëmmer waren a ganz beson-
nesch an der Chrëschtzäit, elo mat deenen On-
rouen, déi och nach bestinn, mat där Angscht, datt 
dat sech och dëse Weekend erëm eng Kéier kéint 
widderhuelen, och wann alles gemaach gëtt, datt et 
sech net soll widderhuelen ... Ass do virgesinn oder 
wäert Dir och do disposéiert, fir dann och hinnen 
nach besonnesch zur Säit ze stoe mat eventuell 
enger zousätzlecher Hëllef?
An deelt Der eeben och déi Meenung, datt dat 
wierklech fir si och en Impakt schonn hat an och 
nach wäert riskéieren, weider ze hunn?
Merci.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wilmes. Den Här Mëttelstandsminister Lex 
Delles huet d’Wuert.

 M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.- 
Merci villmools, Här President. Merci villmools och 
fir déi Froen. Eng generell Appreciatioun am Mo-
ment ass natierlech, genau esou wéi Der gesot hutt, 
Här Wilmes, dass mer an enger Zäit sinn, déi ganz 
wichteg ass, ganz wichteg fir de Commerce. Mir si 
matzen am Chrëschtgeschäft, wou et dann och 
ganz wichteg ass, dass mer hei kënne sou gutt wéi 
méiglech fonctionéieren.
Op där anerer Säit ass natierlech den Horeca, dee 
ganz staark betraff ass, besonnesch mat der Situa-
tioun, wéi se am Moment ass. Et gesäit een, dass 
am Ausland ëmmer méi Fermeturë kommen, dass 
ëmmer méi Onsécherheet besteet. An dat ass na-
tierlech Gëft fir de ganze Secteur. Ganz vill 
Chrëscht feiere ginn ofgesot. Op där anerer Säit ge-
säit een awer och nach, dass eng Rëtsch vu 
Chrëschtfeieren am Moment nach fonctionéieren. 
Da gëtt ganz oft en 2G+ zum Beispill op fräiwëlle-
ger Basis gemaach. Also et gesäit een, dass et 
nach Méiglechkeete gëtt.
D’nämmlecht awer och dee ganzen Evenementiel, 
deen eng ganz schwiereg Zäit huet. Et huet ee ge-
sinn, dass et eng gewësse Reprise gouf, d’nämm-
lecht wéi am Horeca. Säit August, September ge-
säit een, dass et eng Reprise gouf, déi awer natier-
lech elo ganz staark an abrupt ënnerbrach ass mat 
der Situatioun, an där mer eis am Moment be-
fannen.
Fir d’Forainen ass et natierlech eng ganz aner Situa-
tioun. Wann ee vu Foraine schwätzt, schwätzt ee 
vun enger Panoplie vu verschiddene Forainen. Ech 

brauch Iech natierlech als Stater Schäffen an dem 
Här Mosar natierlech och net ze erklären, wéi 
schwie reg et ass, wann et keng Schueberfouer gëtt, 
well et ganz vill Foraine gëtt, déi eng Aktivitéit hunn 
a wann déi natierlech, esou wéi et dëst Joer war, 
ofgesot gëtt respektiv an engem méi klenge Kader 
fonctionéiert, dann eng ganz Rëtsch u Forainen net 
kënnen an där Aart a Weis matschaffen oder hire 
Commerce bedreiwen, wéi se dat eebe gewinnt wa-
ren.
Dofir huet natierlech d’Chamber och ..., wou ver-
schidde Projet-de-loien deposéiert gi sinn, fir Aidë 
kënnen de Forainen auszebezuelen, wou et ëmmer 
erëm Upassunge gouf extra fir d’Forainen, spezi-
fesch fir d’Forainen. Well de grousse Problem, wéi 
Der jo wësst, bei der Aide coûts non couverts, 
d’nämmlecht wéi bei der Aide relance, ass, dass 
een ëmmer eng Perte vum Chiffre d’affaires par 
rapport zu engem Mount vum Joer 2019 muss 
hunn. An dat bei engem Forain, deen awer just fën-
nef sechs Wochen och wierklech e Cash-in huet.
Net dass se déi aner Zäit näischt schaffen, mee si 
verdéngen dee Moment keng Suen. Si preparéiere 
wärend Méint a Méint eng Schueberfouer zum Bei-
spill, wou se natierlech keng Suen erakréien an 
dann natierlech och déi Méint keng Recettë kënnen 
hunn, also och keng Pertë kënnen hunn. Dofir ass 
och do dat Gesetz jo ëmmer erëm ugepasst ginn an 
et sinn do och ëmmer erëm spezifesch Régime-d’ai-
den en place gesat gi fir d’Forainen, déi Problemer 
hunn. Dat zu der genereller Appreciatioun.
Dir hutt vun der Angscht geschwat, déi vläicht ver-
schidde Leit hunn, fir an d’Stad ze kommen. Ech 
mengen, grad dofir war et sou wichteg, dass och de 
Moien nach eng Kéier déi Pressekonferenz vun der 
Stad Lëtzebuerg - ech mengen, d’Buergermeesch-
tesch war mat derbäi -, d’nämmlecht wéi awer och 
vum Policeminister gemaach ginn ass, fir nach eng 
Kéier genau ze erklären, wéi d’Reegele vun der Ma-
nifestatioun de nächste Weekend sinn. Natierlech 
kënnen déi Manifestatiounen, déi ee ganz, ganz 
staark muss kritiséieren, net esou sinn, well näm-
lech all dat dote Repercussioune sinn.
D’Forainen hunn elo opgebaut. Do ass en Deel vun 
de Stänn vun de Forainen zerstéiert ginn. Do ass en 
Deel vum Chiffre d’affaires, deen deen Dag sollt ge-
maach ginn, deen net konnt realiséiert ginn. Dat si 
ganz schwéier Momenter. Besonnesch eeben, wann 
een aus där Zäit kënnt, aus där ee kënnt. Negativ 
Repercussiounen huet dat natierlech och op de 
Com merce an der Stad an hei schwätze mer dann 
elo just vum Stater Commerce. Well natierlech och 
Leit sech d’Fro stellen, ob se iwwerhaapt nach an 
d’Stad komme bei deene Saachen.
Mee ech mengen, dass och haut de Moien dorop 
geäntwert ginn ass, dass eng ganz staark Police-
presenz wäert de Weekend sinn, soudass een also 
kann an aller Sécherheet bei de Commerçant goen, 
wou och ëmmer am Land.
Dann hutt Der no speziellen Aidë gefrot. Nee, de 
Euro pean Framework gesäit am Moment natierlech 
net vir, dass ee ka speziell Aidë bei esou Saachen 
en place setzen. Déi eenzeg Méiglechkeet, déi et do 
gëtt, ass natierlech wann eng Gemeng - an ech 
mengen, dat ass dann an deem heite Fall, wou d’Fro 
gestallt ginn ass - wëllt op de Wee goen, speziell Ai-
den heiriwwer ze bezuelen, da kann se dat iwwert 
de minimis maachen. Sou wéi och d’Stad Lëtze-
buerg zum Beispill schonn, d’nämmlecht wéi eng 
ganz Rëtsch aner Gemenge wärend där Kris, hei 
eenzel Aiden un d’Commerçanten oder un d’Restau-
rantsbetriber ausbezuelt hunn. Dat ass dann och 
méiglech iwwert de minimis, woubäi mer natierlech 
just froen, och wéi deene leschten Aiden: Wann eng 
Gemeng esou eppes wëllt maachen, soll se natier-
lech Bescheed ginn, well do e Register vum minimis 
gefouert gëtt.
Merci villmools.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

dem Här Mëttelstandsminister Lex Delles.

3. Question élargie n° 122 de M. Laurent 
Mosar au sujet des entités proposant des 
services financiers
Mir kommen elo zur erweiderter Fro Nummer 122 
vum Här Laurent Mosar iwwert d’Strukturen, déi fi-
nanziell Servicer ubidden. Den Auteur vun der Fro 
huet fënnef Minutten Zäit, fir seng Haaptfro ze 
stellen an no der Äntwert vum Minister eventuell 
nach eng Zousazfro ze stellen, an der Regierung 
stinn zéng Minutten zou. Här Mosar, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo. Merci, Här 
 President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi e 
bësse komplizéiert formuléiert Question élargie ...
(Interruptions)
... huet awer eigentlech e ganz einfache Sujet. Et 
geet nämlech hei ëm déi ominéis Affär OneCoin, 
déi jo scho weltwäit an och hei zu Lëtzebuerg fir 
gewësse Welle gesuergt huet.

Ech wëll och direkt soen, datt wann een sech e bës-
selchen iwwert déi Affär do informéiert, huet déi 
net direkt Lienen hei op Lëtzebuerg. Si huet awer 
eng Rei indirekt Ramifikatiounen an deem Sënn, 
datt notamment deen een oder deen anere Staats-
bierger mat enger lëtzebuergesche Pass fir déi 
Gesellschaft aktiv war an och nach aktiv ass.
Et schéngt och esou ze sinn, wann een do Presse-
berichter ka gleewen, datt och eng ganz Rei Bierger, 
déi hir Residence hei zu Lëtzebuerg hunn, Affer vun 
deene gelungene Praxisse vun där Gesellschaft gi 
sinn. Do schéngt och e relativ appreciabele Montant 
am Spill ze sinn, soudatt datt dat awer eng Saach 
ass, déi een net total sollt aus den Ae verléieren.
Ech wollt elo haut de Mëtten net weider op déi do-
ten Aspekter agoen, mee éischter op déi méi gene-
rell Aspekter vun de Kryptowärungen. An do muss 
een einfach wëssen, datt déi Kryptowärungen ëm-
mer méi amgaange sinn, ze dénge fir allméiglecht 
Wäisswäsche vu Suen.
An ech wollt och an deem Kontext notamment op 
de Rapport vun der Europol agoen. Deen ass dës 
Woch erauskomm. Dee warnt justement virdrun, 
datt déi dote Kryptowärungen elo am Moment eent 
vun den Haaptinstrumenter wieren, fir Blanchiment 
ze maachen, an ass eigentlech och eng Opfuerde-
rung un all d’Regierungen, och un d’Europäesch 
Unioun, fir do eppes ze ënnerhuelen, fir kënnen och 
géint déi doten Zort vu Wäisswäsche vu Sue virze-
goen.
Ech hunn och gesinn, an dat ass nawell net oninte-
ressant: Am Bilan vun der Cellule de renseignement 
financier fir d’Joren 2016 an 2017 si relativ vill Fäll 
opgelëscht ginn, déi mam sougenannten Darknet - 
an den Darknet, dat si jo och zum groussen Deel 
Kryp towärungen - ze dinn hunn. Dat heescht, och 
hei zu Lëtzebuerg schéngen awer - kommt, mir 
soen emol - esou Strukturen en place gesat ze ginn, 
déi iwwer Kryptowärunge ginn.
Ech hunn och constatéiert, datt d’CSSF an där 
Saach OneCoin eigentlech och eng Warnung ge-
maach hat. Si hat déi ganz fréizäiteg gemaach. Ech 
muss och soen: Dat ass eppes, wat ech äusserst 
begréissen. D’Fro ass awer, wat genau d’Kompe-
tenzen och do vun enger CSSF an iwwerhaapt vun 
enger Regulatiounsadministratioun kënne sinn. An 
ech wollt Iech an deem Kontext eng Rei vu Froe 
stellen, Här Finanzminister.
Déi Éischt ass natierlech déi, ze wëssen, ob wierk-
lech déi Affär OneCoin keng aner Konsequenze fir 
d’Land huet wéi déi, déi ech och elo opgezielt hunn. 
Also nëmmen indirekter.
Zweet Fro: Ass Iech bekannt, och als Finanzminis-
ter, datt et aner, änlech gelagert Affäre gëtt, och 
mat Kryptowärungen, bei deenen dann hei méi Ra-
mifikatiounen zu Lëtzebuerg wieren?
Drëttens: Ginn déi Moyenen, déi d’CSSF huet, fir 
och an esou engem Fall ze intervenéieren - dat ass 
an dësem Fall wéi gesot mat enger Warnung ge-
schitt - Ärer Meenung no duer oder misst een net 
awer vläicht driwwer nodenken, ob een déi Instru-
menter, déi wéi gesot der CSSF zur Verfügung stinn, 
eventuell nach soll verstäerken?
Véiert Fro: Wat ass eigentlech virgesinn um Niveau 
vun der Europäescher Unioun - an ech hunn de Rap-
port Europol hei zitéiert -, fir awer relativ schnell 
géint  déi doten Zort vu Kriminalitéit virzegoen?
Fënneft Fro an déi huet dee selwechten Objet: Ginn 
eventuell och Moossnamen um Niveau vun der 
OECD an d’A gefaasst? An dann natierlech och: Wat 
hu mir hei zu Lëtzebuerg eventuell doniewent och 
vir, fir géint déi doten Zort vu Kriminalitéit virze-
goen?
An dann eng lescht Fro, déi elo manner mat der Kri-
minalitéit ze dinn huet, eng Fro déi ech och schonn 
e puermol hei opgeworf hunn: Si mir och sécher a 
gëtt do och alles gemaach, datt d’Benefisser, déi 
hei am Land vu lëtzebuergesche Residenten iwwert 
de Wee vu Kryptowärunge gemaach ginn, och nor-
mal besteiert ginn?
Ech soen Iech Merci fir Är Äntwerten.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. D’Regierung huet d’Wuert. Den Här 
 Finanzminister Pierre Gramegna.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären Deputéiert, et 
ass ëmmer spannend mat de Froe vum Deputéierte 
Mosar, well ech kréien eng Question d’urgence an 
da kréien ech Examensfroen. Ech hunn der haut 
sechs Stéck kritt.
(Hilarité)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Entschëllegt, Här 
 Minister, et ass eng … Dir sot ëmmer, ech géif Iech 
Question-urgentë stellen. Et ass eng ganz normal 
Question élargie, …

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Jo. 
Et ass guer kee Problem.

 M. Laurent Mosar (CSV).- ... déi ech scho virun e 
puer Woche gestallt hunn. Dat wollt ech awer prezi-
séieren.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Jo.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Dir sot ech géif Iech 

ëmmer ...
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Jo, 

nee, ...
 M. Laurent Mosar (CSV).- ... iwwerraschen, Här 

Minister. Dat géif mer wierklech guer net an de 
Kapp kommen.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Ma 
nee, …

 M. Laurent Mosar (CSV).- Déi Fro ass scho méi 
laang ...

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- 
... ma nee, ...
(Hilarité générale)
... neen, neen.
(Hilarité et brouhaha)
Nee, ech sinn och ganz frou, op déi Questioun élar-
gie ze äntweren. An da kommen ëmmer nach Nie-
we froen. Bon, ech komme mer dann net vir wéi an 
engem Examen, mee wéi an engem Oral.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Voilà!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Et 

ass guer net schlëmm.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Ma fir déi, déi gutt mat-

schaffen …
(Hilarité)

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 
hoffen. Ech hoffen.
Also éischtens: Dat si ganz seriö Froen. Also ech 
hunn hei mat e bëssen Humor ugefaangen, mee dat 
si ganz seriö Froen, déi sech stellen. An Dir hutt 
selwer zu der Affär OneCoin gesot, dass dat natier-
lech eppes ass, wat wäit iwwer Lëtzebuerg ewech 
geet. A mir sinn do relativ indirekt - Dir hutt et sel-
wer gesot - impaktéiert.
Vläicht awer fir déi dote Saach, déi doten Affär an 
anerer, déi muer kënnen opkommen, an och méi ge-
nerell: Wat geschitt bei esou Saachen? Majo, wat 
bei esou Saache geschitt, ass, dass wann eppes 
Kri minelles oder Deliktuelles geschitt, da gi ver-
schidden Acteuren alertéiert oder si gesinn dat.
Eng Activité financière zu Lëtzebuerg däerf nëm-
men ausgeüübt ginn, wann een eng Lizenz huet a 
vun der CSSF agreéiert ass. Dat war am Fall vun 
OneCoin net de Fall.
An dat erkläert, firwat d’CSSF 2017 schonn eng 
Alert gemaach huet, eng Warnung gemaach huet. 
Si huet gesot: „Passt op! Déi doten, déi kenne mir 
net. Déi si bei eis net registréiert. Déi hu keng 
Lizenz. Déi dierften am Fong geholl dat doten net 
ubidden.“ Méi kann natierlech eng CSSF net maa-
chen!
Da sinn d’Leit gewarnt. Se falen awer drop eran. 
Dofir: Dass do verschidde Leit liichtgleeweg waren 
an do Suen investéiert hunn op hiren eegene Risk, 
ass natierlech schued fir si, mee méi wéi eng War-
nung kann een net maachen.
Dat ganzt lant natierlech vu vir eran, virun deem, 
dass iwwerhaapt vläicht souguer Geriichtsaffären 
zu Lëtzebuerg ustinn, viru Geriicht. Mir sinn am Do-
maine pénal: Do gëtt e Gesetzer, do gëtt et Amen-
den. Dat alles gëtt natierlech da vum Parquet pour-
suivéiert.
An dat ass amgaangen ze geschéien. Ech soen 
Iech dat generell. Ech weess jo net, wat fir Affären 
elo wierklech konkreet do lafen, mee ech ginn do-
vunner aus, dass d’Victimmen natierlech do Plaintë 
gemaach hunn an dat gëtt da verfollegt.
Dir hutt och d’Fro - Dir hutt se haut elo net esou 
richteg gestallt, mee déi stoung an der Question 
élargie - vun der Reputatioun vu Lëtzebuerg uge-
schwat. Et ass natierlech ëmmer schlecht, wann ee 
kann e klenge Lien, e klenge Feil op Lëtzebuerg 
maachen. Ech hunn och an der Commission des fi-
nances d’lescht Woch oder virlescht Woch an der 
Saach „Wat ass den Impakt vu Pandora’s Box op 
Lëtzebuerg?“ Iech alleguerten erkläert: en fait ganz, 
ganz wéineg. Mee mir sinn eng international Fi-
nanzplaz. An do lafen ëmmer, de près ou de loin, 
Fluxen duerch Lëtzebuerg oder et ass emol eng 
Gesellschaft, déi e Sëtz hei huet. Bref, da musse 
mer och bereet sinn, dorop ze äntwerten.
Ech mengen, d’CSSF huet hei éischtens - an da 
kommen ech op Är sechs Froen ze schwätzen -, hir 
Aarbecht gemaach. Si huet dat fréi erkannt an dat 
fréi gemellt. Wann dann elo lëtzebuergesch Indivi-
duen, Persounen an där Firma schaffen oder do e 
Lien domadder hunn - hiren eenzege Lien zu Lëtze-
buerg, dat ass, dass se déi Nationalitéit hunn! - a 
wa se da Saache maachen, déi kriminell verfolleg-
bar sinn, da gi se poursuivéiert, zu Lëtzebuerg oder 
soss an der Welt, wou se da sinn.
Ech kann Iech confirméieren op Är éischt Fro, ech 
gesinn do nëmmen indirekt Liene mat Lëtzebuerg 
an déi gi penal verfollegt. An d’CSSF huet hir Aar-
becht gemaach.
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zur Verfügung stinn, wat dann och e bësse proble-
matesch ass. Allgemeng kënnt eng Weiderbe-
laaschtung op eist Stroumnetz duer an dat obwuel 
d’Regierung de Gesamtverbrauch vum Stroum bis 
2030 reduzéiere wëllt!
Ganz aktuell elo wëllt déi brittesch Regierung den 
Zougang zum Stroumnetz wéinst Elektroautoe re-
guléieren, fir eng Iwwerlaaschtung vum Stroumnetz 
an eventuell Ausfäll ze verhënneren. Dat wier da ge-
plangt, dass een zum Beispill vun 8.00 Auer moies 
bis 11.00 Auer moies a vu 16.00 Auer dann am No-
mëtte bis 22.00 Auer owes seng Luedstatioun do-
heem net dierft benotzen, eebe grad, fir dass 
d’Stroum netz net zesummebrécht.
Nach e Wuert zu de Luedstatiounen: Laut EU-Kom-
missioun brauch ee fir zéng Elektroautoen eng ëf-
fent lech Luedstatioun. Dat heescht also, mer rech-
nen, mir bräichte fir nëmmen d’Hallschent vun ei-
sem Fuerpark, deen am Ganze 440.000 Autoe be-
gräift - d’Hallschent ass 220.000 Autoen -, also 
wann déi all elektresch wieren, da bräichte mer hei 
am Land 20.000 Luedstatiounen. Do si mer och 
nach ganz wäit ewech.
An do kann ee sech och froen, ob d’Regierung dat 
dann alles wierklech esou seriö hëlt, wat se och do 
seet, ob se proaktiv handelt. An do, mengen ech, 
ass d’Äntwert awer Nee!
An ech ginn Iech ee Beispill, an dat betrëfft direkt 
dräi gréng Ministeren: de Logementsminister, den 
Energieminister, den Transportminister. „Op Elmen“, 
an der schéiner Gemeng Kielen, entsteet elo grad e 
Vorzeigeprojekt fir bezuelbare Wunnengsbau. Dat 
ass eng ganz flott Saach. An hei hunn d’Leit keng 
Garage méi bei hirem Haus a si hunn och keng 
Parkplaze méi bei hirem Haus. Dat, fir dass se 
eeben net solle mam Auto fueren. Wa se awer en 
Auto hunn, wat déi meescht dann awer wäerten och 
hunn, gëtt et grouss zentral Opfangparkingen, wou 
se da mussen 200, 300 Meter goen, fir bei den Auto 
ze kommen.
A wat liest een op der Internetsäit, wann een dat 
nokucke geet? Ech zitéieren: « Le premier parking 
[…] comprend 202 emplacements pour voitures 
dont 10 pour voitures électriques. Le deuxième par-
king quant à lui […] dispose de 188 emplacements 
dont 10 pour voitures électriques. » Also do musst 
Der mer emol erklären, wéi dat zesummepasst!
An aacht Joer wëlle mer 50 % Elektroautoen hunn, 
an Dir wëllt de Verkaf vu Bensinner an Dieselautoen 
2030 verbidden. An da maacht Der 10 vun 202 
Parkplaze fir elektresch Autoen. An all déi aner net. 
Wéi passt dat zesummen? Fir mech ass dat e bës-
sen en Zeechen, dass Der iergendwéi awer och 
selwer net dru gleeft. An dat do keeft och keen Iech 
of! An ech mengen, dass Der dat de Leit awer do-
bausse musst erklären, well dat versteet keen.
An den Här Turmes hat gëschter gesot, ech wier de-
pressiv, well ech seng Euphorie net gedeelt hunn. 
Nee, dat ass absolutt net depressiv, Här Turmes, 
dat ass realistesch! Dat ass ganz realistesch. Wann 
Der wëllt eppes fir d’Elektromobilitéit maachen, da 
musst Der méi elektresch Parkplaze virgesi wéi just 
10 vun 202 a grad bei esou engem zukünftege Pro-
jet.
D’Konklusioun: Mir sinn éischter fir Evolutioun am-
plaz eng Revolutioun. D’Potenzialer vun Elektroau-
toe ginn héchstwarscheinlech nëmmen da wierk-
lech realiséiert, wann d’Hiersteller vu Gefierer vun 
Elektroautoe sech an enger fräier Konkurrenzsitua-
tioun mat den Hiersteller vun aneren Autoe kënne 
moossen.
An duerfir: Kommt, mir halen op an der ganzer Hys-
terie. Amplaz Steieren, Regulatiounen, Zwäng, Ver-
bueter ze maachen, solle mir weider opbaue op 
d’Fuerschung, Vertrauen op déi Technologien, déi 
do sinn an déi gutt sinn, op de gesonde Mënsche-
verstand, an dat zesumme mat deenen, déi betraff 
sinn: Dat sinn d’Bierger, déi musse matzéien, d’Fa-
millen, d’Konsumenten an dat ass och d’Industrie!
Konkreet: En Auto mat Verbrennungsmotor kann 
nëmmen duerch technologesche Fortschrëtt, dee 
vun de Bierger fräiwëlleg akzeptéiert gëtt, verdrängt 
ginn.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Fred Keup (ADR).- Ech soen Iech Merci.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Fred Keup (ADR).- Dann hunn ech nach awer e 

klengen Zousaz hei, an dat ass eng Motioun, déi 
ech géif deposéieren. An där Motioun fuerdere mer 
d’Regierung op, hir Aktivitéit fir ee Stopp vun Nei-
umeldunge vun Autoe mat Verbrennungsmotor, dee 
se virgesäit am Joer 2030, also an nëmmen aacht 
Joer, zréckzezéien.
Et geet hei an der Motioun also emol net ëm de 
Prinzip vun deem Verbuet, mee et geet wierklech 
ëm d’Joer, wat hei virgesinn ass. Well 2030, kommt, 
mir sinn éierlech, dat ass genausou illusoresch, wéi 
et deemools war, fir ze soen, am Joer 2020 géifen 
hei 40.000 Elektroautoe fueren! An duerfir géif ech 
Iech invitéieren: Wann Der realistesch sidd, da 
stëmmt dat heite mat!
Merci.

Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
- d’Regierung sech zesumme mat enger Rei Länner 
fir ee Stopp vun Neiumeldunge vun Autoe mat Ver-
bren nungsmotor vun 2030 un asetzt;

- vill technesch Froen an dësem Dossier, souwuel 
um Niveau vun de Privatautoe wéi och vun de pro-
fessionelle Gefierer, nach net gekläert sinn, wéi aus 
den Äntwerten op déi parlamentaresch Froen Num-
mer 4313, 5100 a 5101 ervirgeet;

- déi grouss Majoritéit vun de Bierger retizent op déi 
vun der Regierung favoriséiert Technologie vum 
Elektromotor ze si schéngt, wéi d’Immatrikulatiouns-
zuele weisen. Sou waren op de Stéchdatum vum 1. 
Oktober zu Lëtzebuerg grad emol 3.424 Elektro-
autoen op Privatleit a 7.129 insgesamt ugemellt,

ass sech bewosst, datt

- dës Initiativ vun der Regierung e staarken Agrëff an 
d’Privatautonomie vun de Bierger duerstellt,

fuerdert d’Regierung op,

- hir Aktivitéit fir e Stopp vun Neiumeldunge vun Au-
toe mat Verbrennungsmotor vun 2030 un zréckze-
zéien.

(s.) Fred Keup.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Keup.

An als éischte Riedner ass déi honorabel Madamm 
Martine Hansen agedroen. Madamm Hansen, Dir 
hutt d’Wuert.

Débat

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
 President. Weltwäit gëtt et 1,4 Milliarden Autoen, 
esou zirka, ech hunn dat nogelies, an dovunner sinn 
99 % Verbrennungsmotoren. Just, fir eng Kéier 
graff ze kucken, ëm wat et geet.

Mir wëssen awer och, datt, wa mer d’Klimaziler 
awer gäre wëllen erreechen, da musse mer am Be-
räich vum Transport eppes maachen. A gläichzäi-
teg soen ech awer och hei: Mir däerfen den Auto 
net verdäiwelen, well jiddwereen, dee vun eis den 
Auto hëlt, oder déi meescht zumindest, denken ech, 
maachen dat net aus Spaass, mee si brauchen e 
ganz einfach, fir sech fortzebeweegen. Et geet 
nach net ouni Auto. Also soll och kee mam Fanger 
op ee weisen, dee mam Auto kënnt!

 Une voix.- Très bien!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir sollen dann na-
tierlech kucken, fir den Auto esou wäit wéi méi g-
lech emissiounsfräi ze maachen. A leider gëtt et 
deen Auto nach net. Ech mengen, ech hat schonn 
eng Kéier dovunner geschwat, ech hat eng Kéier ge-
dreemt - ech si scho liicht geschiedegt vun den 
Emis siounen -, ech hat eng Kéier gedreemt vun 
engem Auto, deen en normalen Auspuff huet, da 
kënnt jo do CO2 eraus, da géif deen duerchsiichte-
gen Auspuff iwwert den Auto goen, an deem 
duerch siichtegen Auspuff wär e bësse Chlorophyll 
a Waasser. D’Liicht kënnt drop an da kéim Sauer-
stoff eraus. Mee leider ass dat nëmmen een Dram. 
Dat geet net. An e esou e gudden Ingenieur sinn 
ech net, fir datt ech esou een Auto kéint produzéie-
ren.

(Interruptions)

Sou. Elo huet d’EU sech d’Zil gesat am Programm 
Fit 4 55, fir 2035 een Enddatum fir de fossille Ver-
bren nungsmotor ze soen. Als CSV soe mer och Jo 
fir een Enddatum fir de fossille Verbrennungsmo-
tor. Mee op wéi een Enddatum mer eis do solle 
konzentréieren, do si mer eis awer nach net esou 
sécher oder zumindest net esou iwwerzeegt wéi 
d’Regierung.

D’Regierung seet elo einfach, ëm 2030. An ech 
muss soen, ech hunn es e bësse genuch, oder mir 
hunn es e bësse genuch ëmmer vun deene villen 
Annoncen, wou awer ganz dacks dann hannendru 
feelt: Wéi geet et? Wat sinn d’Konsequenzen? Wat 
sinn d’Fakten a wat sinn d’Léisungen?

An ech wäert hei op, ech mengen, néng oder aacht 
Punkten agoen.

Dat Éischt ass eng Fro: Laut EU-Reglement däerf u 
sech nach kee Land Autoe verbidden oder d’Zou-
loossung verbidde vun Autoen, déi an der EU nach 
zougelooss sinn. Dat hutt Dir och op eng Question 
parlementaire, mengen ech, vum Jean-Paul Schaaf 
geäntwert gehat. Wéi wëllt d’Regierung heirop rea-
géieren, fir hiert Zil ëmzesetzen?

Dat Zweet ass eng Ausso: Well och, wa mir dovun-
ner iwwerzeegt sinn, datt u sech mam fossille 
Verbrennungsmotor muss Schluss gemaach ginn, 
esou si mer awer gläichzäiteg dovunner iwwer-
zeegt, datt mer de Verbrennungsmotor nach brau-
chen. Mir brauchen nach ee Verbrennungsmotor. 
Ech hunn zum Beispill am „Le Point“ een Artikel, ee 
ganz interessanten Artikel gelies: « […] faire de l’es-
sence avec du vent ». Dee fréieren däitschen Trans-

portminister huet gesot: „Synthetische Kraftstoffe 
raus aus dem Reagenzglas und rein in die Mass en-
produktion.“ An och hei wéisst ech gären: Wéi ass 
d’Positioun vun der Regierung dozou, allgemeng 
zum Verbrennungsmotor an och allgemeng zu dee-
 ne syntheetesche Brennstoffer?

Dann deen drëtte Punkt: Mir ware virun zwee Joer, 
mengen ech, am Potsdamer Klimainstitut. Do soten 
d’Fuerscher ganz klor: „D’Zäit vun de Monokulturen 
ass eriwwer.“ An heiansdo hunn ech hei d’Gefill, wéi 
wa Monokultur hei de Stroum wär. Dat ass op jidde 
Fall net d’Léisung. Monokulture geet net. Mir brau-
chen och nach aner Alternativen. An do fannen ech 
awer, datt de Waasserstoff hei zu Lëtzebuerg u 
sech en Trauerspill ass. Mir sollen do eng Virreider-
roll spillen. Dat ass awer definitiv net de Fall. An 
ech wéisst wierklech och gären, wéi et dann end-
lech domadder virugeet do mat deenen Tankstellen, 
déi vläicht eng Kéier kommen.
De véierte Punkt: Een Elektroauto ass, an dat ass 
awer och esou, net automatesch emissiounsfräi. 
Dat hänkt vum Stroummix of. Ech hunn och do e 
bësse gelies: Wann een dee ganze Liewenszyklus 
kuckt vun engem Elektroauto verglach mat engem 
Verbrennungsmotor mat syntheetesche Kraaftstof-
fer, dann ass deen u sech besser wéi den Elek tro-
auto. Also kënne mer net dovunner ausgoen, datt 
den Elektroauto automatesch emissiounsfräi ass.
An dofir ass och meng Fro: Ass séchergestallt, wa 
mer wierklech - well mer wëlle jo gären alles méi 
elektrifizéieren, d’Industrie, d’Haiser solle méi mat 
Stroum gehëtzt ginn -, datt dee Stroum, dee mer fir 
d’Autoen hunn, tatsächlech gréng ass an elo net 
nëmmen doduerch, datt en akaaft gëtt, well an 
deene Länner da vläicht doduerch anere Stroum ge-
holl gëtt? Dat heescht: Wann en akaaft gëtt aus 
Länner, déi souwisou schonn honnert Prozent 
gréng sinn an déi hunn e supplementare grénge 
Stroum, dann ass deen heiten och fir mech kom-
plett gréng. Mee do ass eeben d’Fro: Kréie mer dat 
séchergestallt?
Dee fënnefte Punkt: Wéi gesäit et mat de Luedsta-
tiounen aus? Och do ware vill Annoncë gemaach 
ginn. Et ass ëmmer erëm vun 800 Luedstatioune 
geschwat ginn. Et hätt ee kënne mengen, et wären 
der ëmmer erëm nei 800. Mee et ware keng nei 800, 
et waren ëmmer déi selwecht. Sou wéi ech elo 
weess, sinn et der mëttlerweil 700. Wat ass do bis 
2030 geplangt?
Dann dee sechste Punkt: Wat bedeit den Aus vum 
fossille Verbrennungsmotor fir d’Camionen, déi 
land wirtschaftlech Gefierer, fir Baumaschinnen an 
esou weider?
Dee siwente Punkt: Ech hat dat beim Budget an der 
Ëmweltkommissioun kuerz ugeschwat, ech men-
gen, ech hat keng Äntwert drop kritt: Wéi wäit sidd 
Der mat der Ëmstellung vum Fuerpark vum Staat?
An deen aachte Punkt: Wéi laang ginn d’Autoe mat 
Verbrennungsmotor vun der Regierung nach - ënner 
Gänsefüβchen - „gedult“, respektiv wat ass mat der 
CO2-Bepräisung no 2023 virgesinn?
Also fir d’CSV: Jo fir een Aus vum fossille Verbren-
nungsmotor, mee mam Datum si mer eis net 
100 %eg eens, well mer nach net genau wëssen, 
wat d’Regierung wëlles huet a wéi eng Alternative 
mer hunn. Mir soen Nee fir ee kompletten Aus vum 
Verbrennungsmotor, well mir brauche keng Mono-
kultur. Mir brauchen och Alternativen. A wéi gesot, 
mir hunn nach eng ganz Partie Froen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hansen. An den nächsten ageschriwwe ne 
Riedner ass den honorabelen Här Max Hahn. Här 
Hahn, Dir hutt d’Wuert.

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. D’De-
karboniséierung vun der Mobilitéit ass sécher ee 
vun deene gréisste Chantieren am Kampf géint de 
Klimawandel. Ronn en Drëttel vun den Emissiounen 
an der EU geet op den Transportsecteur zréck. Zu 
Lëtzebuerg sinn et souguer zwee Drëttel, quitte 
dass den Tanktourismus do natierlech eng ganz 
grouss Roll spillt. Wéi och ëmmer, eng klimaneutral 
Mobilitéit, an dat ass jo schliisslech d’Zil, setzt 
mëttel- a laangfristeg eng komplett Erneierung vun 
eisem Autobestand viraus.
Besonnesch an engem Land wéi Lëtzebuerg, wat 
bis elo kloer eng Autofuerer-Natioun war a wou bal 
esou vill Gefierer immatrikuléiert sinn, wéi Leit an 
eisem Land wunnen, do ass dat sécherlech keng 
kleng Aufgab.
Well och, wann d’Mobilitéit an Zukunft sech net just 
ëm den Auto dréit - Stéchwuert „Ausbau vum ëf-
fent lechen Transport“, Stéchwuert „aktiv Mobilitéit“, 
Stéchwuert „Teletravail“ -, esou wäert den Indivi-
dualtransport och nach an 10, 20 Joer eng wichteg 
Roll spillen.
Et ass dofir un der Politik, d’Ramebedéngungen ze 
schafen, fir dass dës Transitioun gelénge kann. Dës 
Ëmstellung vun enger Technologie op eng komplett 
aner, déi dobäi nach eng nei Infrastruktur brauch, 

geschitt net vum selwen. Dat kascht. Dofir brauch 
een Investitiounen an och déi néideg Ureizer, fir 
d’Demande ze fërderen.
D’Regierung huet sech an deem Kader héich Ziler 
gesat. Laut PNEC solle jo bis 2030 49 % vun den 
Autoen elektresch bedriwwe ginn. Fir dat Zil ze er-
reechen, sinn och bis elo scho grouss Efforte ge-
maach ginn. Sou huet d’Regierung souwuel an den 
Ausbau vun Opluedestatiounen investéiert wéi och 
generéis Primmen agefouert, net just fir de Kaf vun 
engem Elektroauto, mee och fir d’Installatioun vun 
enger Born bei sech doheem oder, e Projet, deen 
nach um Instanzewee ass, d’Installatioun vu Bor-
nen an de Betriber.
Als DP fanne mer, dass mer um richtege Wee sinn. 
A mir kënnen d’Moossname vun der Regierung och 
nëmme begréissen.
De Succès vun dëse Mesuren, bis elo, gesäit ee jo 
och un den Zuelen. De Verkaf vun Elektroautoen 
ass an de leschte Méint quasi explodéiert. Dëst 
Joer sinn, eleng an deenen éischten néng Méint, 
esou vill Elektroautoen nei zougelooss gi wéi déi 
zwee Joer virdrun zesummen.
Nieft der Demande muss awer och d’Offer stëm-
men. Wa mer zréckdenken, et ass nach net esou 
laang hier, do haten déi Leit, déi sech en Elektro-
auto kafe wollten, net deen terribel grousse Choix. 
Obwuel et d’Technologie schonn iwwer 100 Joer 
gëtt, obwuel den éischten Auto, deen erfonnt gouf, 
en Elektroauto war, an obwuel ëm 1900 souguer 
ronn 40 % vun den Autoen an Amerika Elektroautoe 
waren.
D’Industrie huet wärend Joerzéngten awer duerno 
op de Verbrenner gesat, mam Resultat, dass bis 
viru Kuerzem bal kee Constructeur en Elektromodell 
ugebueden huet. Et ass effektiv eréischt zënter 
d’EU ugefaangen huet, Flottegrenzwäerter fir d’Pro-
duzente virzeschreiwen, dass Beweegung an de 
Mar ché komm ass. Säit 2021 leien déi Wäerter bei 
95 Gramm op de Kilometer, wat dozou gefouert 
huet, dass an de leschte Joren d’Offer un Elektroau-
toen däitlech an d’Luucht gaangen ass.
Hautdesdaags gëtt et quasi kee Constructeur, deen 
net op d’mannst een am Sortiment huet, wärend 
eng Partie Marke souguer schonn annoncéiert 
hunn, an den nächste Joren iergendwann d’Produk-
tioun vum Verbrenner komplett opzehalen. Dat ass, 
wéi gesot, awer vum selwe geschitt. D’Industrie 
brauch kloer Annoncen, e klore Kader, fir ze wës-
sen, wou d’Rees higeet. Wa se Planungssécherheet 
huet, ka se sech drop astellen an deementsprie-
chend liwweren.
D’Offer wäert an den nächste Jore weider klam-
men. D’Autoe wäerte méi performant ginn. D’Batte-
rië wäerten eng méi wäit Reechwäit hunn.
(Mme Djuna Bernard prend la présidence.)
A mir als DP sinn zouversiichtlech, dass och d’Froe 
vun der Nohaltegkeet an deem Kader duerch de 
Fortschrëtt vun der Technologie wäerte kënne ge-
léist ginn.
Et ass fir eis als Demokratesch Partei awer genau-
sou kloer, dass de Verbrenner keng Zukunft méi 
huet. An dat soll een och kloer soen! Et kéint ee jo 
och iwwer E-Fuels schwätzen a mengen, dat wier 
eng Léisung, fir d’Emissiounen ze reduzéieren. An 
der Theorie ass dat och net falsch. An der Praxis hu 
mer awer grouss Zweifel, ob dat dann och wierk-
lech esou ass.
Et ass à la base eng einfach Rechnung: De Wier-
kungsgrad vun E-Fuels läit bei 15 %. Am Verglach 
do zou huet en Elektromotor e Wierkungsgrad vu 
85 %. Dat heescht, et bräicht ee fënnefmol esou vill 
Stroum, fir ee Kilometer mat engem Verbrenner, dee 
mat syntheeteschem Bensinn fiert, zréckzeleeë wéi 
mat engem Elektroauto. Dat heescht och: De Kilo-
meter kascht also fënnefmol esou deier.
Do schéngt d’Saach dach awer evident, dass E-
Fuels keng Léisung kënne si fir d’Dekarboniséie-
rung vum Transport.
D’Enn vum Verbrenner kënnt, do féiert kee Wee der-
laanscht. An et ass eeben och wichteg, der Wirt-
schaft matzäiten ze soen, wat op si duerkënnt.

 Une voix.- Richteg!
 M. Max Hahn (DP).- Dofir ass et richteg, en Da-

tum ze decidéieren, wéini keng nei Verbrenner méi 
zougelooss dierfe ginn. Gradesou wichteg ass et 
och, dass dat net iergendwann a ferner Zukunft 
ass, mee dass dat am beschte schonn ufangs vum 
nächste Joerzéngt kënnt.
Mir sinn an enger Klimaurgence. Déi nächst zéng 
Joer sinn decisiv. An dowéinst sollte mer bei dë-
sem Sujet och eng ambitiéis Deadline ustriewen. 
Well et ass jo net esou, wéi wann domat schonn 
alles  gedoe wier. Mir schwätze just vun Neizouloos-
sungen. D’Zil ass et, komplett klimaneutral ze ginn! 
Do sti mir haut quasi um Ufank. Ech hoffen, an 
zéng Joer si mer e gudde Strapp weider, mee och 
da wäerten nach vill Efforten ze maache bleiwen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
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 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- 
Merci, Här Hahn. An als nächste Riedner ass déi 
honorabel Madamm Cécile Hemmen agedroen. Ma-
damm Hemmen, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci, Madamm 
Presidentin. Madamm Minister, Här Minister, léif 
Kolleeginnen, léif Kolleegen, mir sinn eis alleguer-
ten eens, dass mer all Méiglechkeete mussen not-
zen, fir eis Ofhängegkeet vun de fossillen Energie-
träger ze reduzéieren. Doraus ergëtt sech ënner 
anerem, dass eise Fuerpark muss ëmgestallt ginn. 
An esou eng Ëmstellung kascht, ënner anerem, na-
tierlech vill Zäit.
Zäit ass awer dat, wat mir am Hibléck op de Kli-
mawandel ëmmer manner hunn! D’LSAP begréisst 
et deemno, dass eis Regierung am Mäerz, zesum-
zme mat aneren aacht EU-Staaten, en Appell un 
d’EU-Kommissioun geriicht huet, fir e konkreete re-
glementaresche Kader opzestelle fir eng Transi-
tioun hin zu emissiounsfräie Gefierer. Eventuell De-
laien, déi doranner gesat ginn, mussen natierlech 
och kohärent sinn zu de Klimaziler, déi mir eis ge-
sat hunn.
Fakt ass, dass haut schonn eenzel Länner an och 
Stied Mesuren ugekënnegt hunn, déi zum Deel Ree-
gelen opgestallt hunn, déi vun engem Verkafsver-
buet fir Autoe mat Verbrennungsmotor bis hin zu 
engem Fuerverbuet fir bestëmmten Typpe vun Au-
toe ginn.
Mir als LSAP wënschen eis, dass d’EU et fäerdeg-
bréngt, eenheetlech Reegelen opzestellen, déi an 
der ganzer EU deemno gëllen. Dat ass am Interêt 
vun der Beweegungsfräiheet vun de Bierger an et 
gëtt der Automobillindustrie Planungssécherheet.
Et gëtt vill driwwer diskutéiert, ob d’Elektromobili-
téit dann elo déi richteg Alternativ ass oder net. 
Fakt ass, dass kuerz- a mëttelfristeg quasi keng 
aner Alternativ zu Bensinn, Diesel a Gas fir Persou-
ne ween fir e grousse Marché prett ass. D’LSAP 
ënner stëtzt dofir der Regierung hir Efforten am Be-
räich vun der Elektromobilitéit.
Parallell dozou ënnerstëtze mir awer natierlech och 
d’Fuerschung an och d’Innovatioun an aner Techno-
logien, déi méi laangfristeg Léisunge kënne bidden.
Dat bedeit awer net, dass mer déi Méiglechkeeten, 
déi mer haut hunn, net esou séier wéi méiglech och 
sollten notzen. Wa mer wëllen, dass ab 2030 zu 
Lëtzebuerg nach just Elektroautoe verkaaft ginn, da 
mussen a relativ kuerzer Zäit grouss Investitiounen 
an deem Sënn gemaach ginn.
D’Installatioun vu Borne queesch duerch d’Land 
geet gutt virun. Mee doriwwer eraus kann een awer 
och dermat rechnen, dass an deenen nächsten 10, 
20 Joer Fortschrëtter gemaach ginn, wat och d’Bat-
terien an d’Luedzäiten ugeet.
Eng vun de groussen Erausfuerderungen ass awer 
den Ausbau vum Stroumnetz am Allgemengen.
Am September d’lescht Joer hat Dir, Här Energie-
minister, eis an der Ëmweltkommissioun d’Pläng vu 
Creos presentéiert, fir hiert Netz bis 2040 substan-
ziell auszebauen.
Den Här Minister kann eis vläicht herno kuerz rap-
peléieren, wéi eigentlech d’Capacitéite vun deem 
Netz am Hibléck op d’Elektromobilitéit sinn an op 
den Ausbau vun der viraussiichtlecher Demande ab 
2040 an ob se där Demande wäert entspriechen, 
wann dann de Gros vun den Autoen op eise Stroos-
sen elektresch géif fueren.
E ganz wichtege Punkt fir d’LSAP ass de Käschte-
punkt vun der Transitioun a wien e bezilt. Zum enge 
betrëfft dat de Präis vum Auto selwer - dat ass haut 
de Mëtteg schonn ugeschwat ginn -, deen am Mo-
ment jo och just Dank de Subside ka konkurren-
zfäeg sinn. En anere Käschtefacteur betrëfft de 
Stroum präis. Déi massiv Investitiounen an d’Stroum -
netz wäerten op d’Netzkäschten ëmgeluecht ginn, 
déi jo och e weesentlechen Deel vum Stroumpräis 
fir den Ennverbraucher ausmaachen.
An net zulescht stellt sech natierlech och d’Fro vum 
Energiepräis, zemools, wa mir eis op erneierbar 
Ener  giequelle beschränke wäerten.
Dofir wär d’Fro un de Minister, wéi hien dann och 
dës Entwécklung gesäit, wéi de Stroumpräis fir den 
Ennverbraucher sech no senger Aschätzung wäert 
entwéckelen, besonnesch och am Verglach mat der 
fossiller Energie. Den Ureiz, fir sech en Elektroauto 
ze kafen, besteet jo am Moment, an do musse mer 
och éierlech sinn, zum Deel och doranner, Geld 
beim souzesoen „tanken“ ze spueren.
D’Prioritéit huet fir d’LSAP generell d’Bekämpfung 
vun der Aarmut. An an deem Sënn och d’Energie aar-
mut. Doriwwer eraus muss an eisen Aen de Staat 
derfir suergen, dass d’Belaaschtunge fir d’Mët  tel-
klass opgrond vun de politeschen Decisiounen, déi 
mer huele wäerten, net esou héich ginn, dass ëmmer 
méi Leit riskéieren, an d’Prekaritéit ze geroden. Den 
Impakt vun esou Moossname wéi der Elektrifizéie-
rung vun der Mobilitéit muss duerfir berechent an 
och gegeebenefalls sozial ofgefiedert ginn.
Ech kommen zum Schluss, andeems ech drun 
erënne ren, dass net zulescht d’Leit mussen dru 

glee wen, dass déi Transitioun machbar an och 
sënn voll ass. Trotz de Campagnë vum Ministère an 
den Efforte vu „myenergy“ mierkt een am Gespréich 
vun de Leit, dass et ganz vill Onsécherheeten an 
on ge kläerte Froen zu deem Sujet gëtt.
Well den Ecart esou grouss ass tëscht dem aktuel-
len Undeel un Elektroautoen an dem deklaréierten 
Zil fir 2030, gëtt dëst vu villen als net ganz realis-
tesch ageschat. Skepsis gëtt et vis-à-vis vun der 
Ökobilanz vun Elektroautoen, der Sécherheet, der 
Installatioun vun de Bornen, der Gestioun vun de 
Koproprietéiten an esou weider. Et ass also nach 
ganz vill Opklärungsaarbecht ze maachen! An ech 
hoffen, dass och dësen Debat e klenge Bäitrag do-
zou leeschte kann.
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- 

Merci, Madamm Hemmen. An als nächst age-
schriwwe Riednerin ass et un der honorabeler Ma-
damm Stéphanie Empain. Madamm Empain, Dir 
hutt d’Wuert.
(Interruptions)

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Villmools 
merci, Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, wann et ëm d’Theema Elektromobilitéit geet, 
da kachen d’Emotioune reegelméisseg héich an 
eng sachlech Diskussioun op Basis vu Fakten ass 
net ëmmer méiglech. Dofir sinn ech ganz frou, dass 
mer haut déi Diskussioun ganz sachlech kënne 
féieren.
Iwwer wat mer haut schwätzen? Do geet et ëm eng 
Verhandlungspositioun, fir op EU-Niveau mat den 
aneren EU-Memberstaaten eng Deadline auszehan-
delen, wéini eeben de Verbrennungsmotor soll aus-
lafen. An déi Positioun, fir 2030 op EU-Niveau ze 
pro poséieren, déi steet iwwregens och esou am 
Lëtzebuerger PNEC.
Eng EU-wäit Decisioun gëtt et momentan an dësem 
Kontext nach net, mee d’Propos vun der EU-Kom-
missioun, déi aktuell um Dësch läit, den neie Klima-
pak Fit 4 55 viséiert, dass ab 2035 op EU-Niveau 
keng Autoe mat Verbrennungsmotore méi dierfen 
immatrikuléiert ginn.
Wann déi Propos den Accord vun alle Member-
staate kritt, dann ass dat awer virun allem och kee 
generellt Verbrennerverbuet. Ech mengen, et ass 
wichteg, dat och eng Kéier kloer ze soen. All aktuel-
len Diesel oder Bensinner dierf weider fueren an als 
Occasioun och weider verkaaft ginn.
Madamm Presidentin, de Mënsch ass mobill a muss 
och mobill bleiwe kënnen. Mir kommen awer net der-
laanscht, festzehalen, egal ob eist Häerz elo fir de 
Verbrennungsmotor schléit oder net: Den therme-
sche Verbrennungsmotor huet keng Zukunft méi! A 
säi Verbesserungspotenzial ass quasi och erreecht.
Bei der Elektromobilitéit ass awer nach enorm vill 
Potenzial no uewen. Stéchwuert: Effizienz, Batte-
rien ouni Kobalt, Recycling.
Den E-Auto steet haut scho besser do an den Ecart 
wäert sech och an Zukunft weider ausbauen.
Fakt ass och: D’Pëtrolsreserve sinn net onendlech. 
D’Uelegfërderung opwenneg, irresponsabel an net 
konform mat eisem 1,5°-Zil. Fir dat ze erreechen, 
musse mir am nächste Joerzéngt drastesch Re-
duktioune vun eisen Zäregaser maachen. Och 
dier fe mer net vergiessen, dass mer eis duerch 
d’Of  hängegkeet vum Pëtrol an eng strateegesch 
Ofhängegkeet vun de Pëtrolstaate beginn hunn, aus 
där mer och dréngend mussen erauskommen.
Vill ze laang awer war d’Pëtrolslobby ze erfolleg-
räich, soudass Entwécklungen a Richtung vun en-
ger méi nohalteger Mobilitéit op Äis louchen. Et ass 
gefuddelt a gebremst ginn. A wa mer haut mussen 
eng ganz Industrie an hir Zouliwwerer a kuerzer 
Zäit ëmwälzen, dann ass dee Problem och deels 
vum Secteur hausgemaach.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Kloer ass et 

e Muss, op d’E-Mobilitéit ze setzen. Den Elektroauto 
bitt eng ganz Rëtsch Virdeeler, déi schonn domad-
der ufänken, dass den Elektroauto e bessere Wier-
kungsgrad huet an haut scho méi energieeffizient 
fiert.
An och wa momentan de Kaf vun engem Elektro-
auto zwar nach méi deier ass, gëtt deen Ënner-
scheed awer rapid méi kleng a virun allem gëtt dë-
sen Ënnerscheed zu engem groussen Deel duerch 
interessant Primmen opgefaangen.
Ausserdeem sinn d’Follgekäschte vun engem 
Elektroauto vill méi geréng! Et ass eebe méi bëlleg, 
fir 100 km Stroum ze luede wéi fir 100 km Spritt ze 
tanken. Ausserdeem sinn d’Revisioune vill méi bël-
leg an et fale vill manner Onkäschte fir Ersatzdeeler 
un: keen Uelegwiessel, kee Käilrimm ze ersetzen, 
ge réngere Verschläiss vun de Bremsen, keen Aus-
puff, dee ka futtigoen an och keng Kupplung, déi 
muss ersat ginn an esou weider. Just esou als Bei-
spill: No zwee Joer war meng éischt Revisioun fir 
140 Euro, fir dat eng Kéier an de Kontext ze setzen.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Très bien!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- An et muss 

een och soen, dass zum Beispill bei deem Auto, 
deen ech elo hunn - deen hunn ech zënter bal dräi 
Joer -, d’Reechwäit och nach kee Kilometer age-
bousst huet. Mee souguer wann dann eng Kéier 
d’Batterie géif noloossen, da ka se recycléiert ginn. 
An dann hu mer jo och d’Zil vun enger richteger 
Kreeslafwirtschaft, an där d’Rostoffer recycléiert 
ginn. Esou entwéckelt sech mat dëse Rostoffer och 
en neien Industriezweig, an deem nei Aarbechts-
pla ze geschafe ginn.
An elo kéint een natierlech och soen: D’Technik 
wäert Hiert maachen an dann iwwerloosse mer de 
Switch vum Verbrenner eeben einfach dem Marché, 
also de Switch vum Verbrenner zum E-Auto. Mee 
déi Positioun vertriede mir ganz kloer net an eng 
aner Partie Memberstaaten aus der EU och net.
Wéi mer gesinn hunn, ass et fënnef vir zwielef. Mir 
mussen dëse Prozess enorm beschleunegen, wa 
mer eis Klimaziler erreeche wëllen. An do setzt Lët-
zebuerg op eng ganz ambitionéiert Zäitschinn, 
andeems mir op d’Joer 2030 setzen als Joer, ab 
deem keng nei Autoe mat Verbrennungsmotor méi 
sollen an Europa op de Marché kommen.
Et gëtt och eng ganz Rei Memberstaaten, déi scho 
gekuckt hunn, dëst national ze reegelen. De Fakt 
ass awer, dass en nationale Verbuet net EU-rechts-
konform ass, an dass mer dofir eeben eng euro-
päesch Léisung brauchen.
Et gëtt och schonn eng Partie Autosmarken, déi vu 
sech aus sech Terminer ginn hunn, wéini si aus 
dem Verbrenner erausklammen, well si wëssen, 
dass et sech net finanziell rechent, wéi an der Ver-
gaangenheet stiechen ze bleiwen, awer och, well de 
politeschen Drock do ass. Ze mengen, mir sollte 
just op d’Hiersteller waarden an op d’Fräiwëllegkeet 
an op de Marché, dee verkennt awer och, dass dat 
absolutt net realistesch ass, well da fuere mer an 
där Zäitschinn weider, an där mer bis elo ënnerwee 
waren. An dat geet net duer!
A wann et dann zum Enn vum Verbrenner op EU- 
Niveau kënnt, dann ass et evident, dass eng Luet-
infrastruktur op EU-Niveau muss garantéiert sinn. 
Heiheem këmmere mir eis jo och ganz aktiv drëm, 
dass Zukunftsinvestitioune getätegt ginn, dass 
d’Luetinfrastruktur schnell virugeet. A mir hunn 
haut schonn dat zweetbescht Luetnetz an Europa.
Et gëtt Primme fir Wallboxen doheem, wat iwwre-
gens enorm praktesch ass, wann een doheem luede 
kann, tanke kann. Mee grad och fir déi Leit, déi 
keng eege Garage oder Parkplaz bei hirem Doheem 
hunn, gëtt jo gekuckt, d’Luetinfrastruktur allgemeng 
och nach duerch zousätzlech Primmen unzekuerbe-
len.
Wat d’Versuergung mam néidege Stroum ugeet - 
dat war jo och eng Fro, déi gestallt ginn ass -, do 
këmmere mer eis och drëm, eise Reseau ausze-
bauen, eis un Offshoreanlagen ze bedeelegen an un 
innovative Projeten, fir sécherzestellen, dass mer ...
(Interruption par la présidence)
Ech si geschwë fäerdeg, Madamm Presidentin.
(Hilarité)
... der méi héijer Demande u Stroum och kënne ge-
recht ginn.
An da wëll ech zum Schluss just nach eppes betou-
nen - versprach, just nach 30 Sekonnen -, ...
(Hilarité)
... dass et elo wierklech net drëm dierf goen, all 
Verbrenner einfach duerch en Elektroauto ze erset-
zen.
Mir sinn eis jo all eens, dass all Auto Ressourcë 
verbraucht, och wann en E-Auto der e puer manner 
brauch. An et ass awer, mobilitéitstechnesch ge-
sinn, relativ egal, ob ee mat oder ouni Auspuff am 
Stau steet. An dofir ass et wichteg, dass mer héich 
Investitiounen an eis Infrastruktur maachen, och an 
déi duuss Mobilitéit, den RGTR. An dat maache mer 
jo schonn déi lescht Jore ganz aktiv.
Dofir soen ech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- 

Merci, Madamm Empain. An als nächst age-
schriwwe Riednerin ass et un der honorabeler 
 Madamm Myriam Cecchetti. Madamm Cecchetti, 
Dir hutt d’Wuert.

 Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Wéinst der 
Urgence vun der Klimafro an der Reduktioun vun 
den CO2-Emissiounen ass et wichteg, dëse Verbuet 
anzeféieren an och net ze laang ze waarden, well et 
ass, wéi schonn hei gesot ginn ass, quasi fënnef op 
zwielef. An dofir hu mir och eng Positioun op dëser 
Fro.
Éischtens ass et néideg, fossill Brennstoffer, déi déi 
meescht Leit haut an den Tank vun hiren Autoe 
musse schëdden am Buedem ze loossen. An dat 
esou séier an esou vill wéi nëmme méiglech. Wann 
dat net passéiert, wäerte mir Äerderwiermung s-

zenarioen erliewe mat plus 3 Grad Celsius a méi 
par rapport zu preindustriellen Zäiten. Wouzou dat 
féiert, wësse mir haut schonn, entre autres doduer-
jer, datt mir d’Konsequenze vun dëser Erwiermung 
scho selwer, och hei zu Lëtzebuerg, erlieft hunn, 
mat Tornado, mat Iwwerschwemmungen.
Den IPCC huet a senge Rapporten awer och op-
gezeechent, wou d’Wëssenschaft haut mat hiren Er-
kenntnisser steet. An dat bréngt eis dozou, d’Mee-
nung vun der Ëmweltministesch ze deelen op dë-
sem Punkt. Mir musse fort vun de Verbrennungs-
motoren! Wat méi fréi, wat besser. Soll d’Äerder-
wiermung op 1,5 Grad Celsius limitiéiert ginn, da 
misst de Verbrenner souguer schonn ab 2025 der 
Ver gaangenheet ugehéieren.
Hei halen eis Gemeinsamkeeten awer schonn op. 
Well mir zweetens der Meenung sinn, datt d’Erree-
che vun de Klimaziler just méiglech ass, wann 
d’Zuel vun de verkaaften Autoen insgesamt zréck-
geschrauft gëtt. D’Entwécklung ass awer eng ganz 
aner: 2019 ass bis elo d’Rekordjoer, wat d’Neiimma-
trikulatioune vun Autoen ugeet. Et gouf zwar, op-
grond vu Corona, e Knéck an dëser Courbe, mee 
den Trend ass kloer. Et ginn ëmmer méi Autoe ver-
kaf. An et ginn ëmmer méi déck Autoe verkaf. All 
fënneften Auto, dee verkaf gëtt, huet en CO2-  
Aus stouss vu méi wéi 150 Gramm op de Kilometer, 
wat dem Ausstouss vun engem décken SUV ent-
sprécht.
Dës zwou Entwécklungen hunn zwou problema-
tesch Konsequenzen: Déi wuessend Zuel vun den 
Autoen insgesamt mécht de Kaf vun ëmmer méi 
Elektrogefierer néideg, fir op déi 49 % Undeel bis 
2030 ze kommen. An déi héich Undeeler vu 
schwéie ren, grousse Gefierer mat héijem Verbrauch 
an Ausstouss neutraliséieren dann erëm den Im-
pakt vun den Elektrogefierer, déi direkt keen CO2 am 
Stroosseverkéier ausstoussen.
Keng politesch Initiativ vun der Regierung léisst er-
kennen, wéi se deem entgéintwierke wëllt. Et gëtt 
weeder e Malus-System beim Kaf vun engem neien 
Auto, mat deem déck klimaschiedlech Gefierer méi 
taxéiert géife ginn, nach ass de System mat den 
Déngschtween esou ausgeriicht, datt substanziell 
méi ressourcëschounend Autoen op d’Stroosse 
kom men.
Fir eis ass dat awer e wichtege Punkt, well beim Kli-
maschutz geet et ëm Zäit. Just, well bis 2030 oder 
2035 de Verbrenner soll verschwannen oder bis 
2030 all zweet Gefier en Elektroauto soll sinn, 
heescht dat net, datt bis dohinner einfach alles 
esou weiderlafe soll wéi bis elo. Dat geet net riicht 
aus! Méi Autoen an déck Gefierer op der Strooss 
bis 2030 bedeit méi Ressourcëverbrauch an CO2-
Ausstouss an enger Welt, déi ëmmer nach an 
éischter Linn mat Pëtrol, Gas a Kuel dréit.
Mir mengen drëttens och, datt d’Autoskonzerner 
eng iwwel Roll spillen an deem, woumat mir 
konfron téiert sinn. Um Autosmarché zu Lëtzebuerg 
spigelt dat sech och esou erëm. Wann een sech 
den CO2-Ausstouss vun de ganze Flotte vun de 
groussen Autoshiersteller ukuckt - huele mer mol 
einfach déi däitsch VW, Audi, BMW, déi zu Lëtze-
buerg dominant sinn -, da gesäit een, datt no der 
COP21 vu Paräis den duerchschnëttlechen CO2-
Ausstouss erëm eropgaangen ass an net erof.
Dat läit dorunner, datt d’EU engersäits vill ze héich 
Riichtwäerter beim Ausstouss festgeluecht huet, 
mee anerersäits awer d’Constructeure fir all Auto 
mat null oder klengem Ausstouss, dee se verkafen, 
och erëm e puer méi Autoe mat engem héijen oder 
engem ganz héijen Ausstouss verkafen. Dëse Sys-
tem ass dee vun de „super-credits“ an ass emol bis 
2023 nach ëmmer a Kraaft. E féiert dozou, datt den 
CO2-Ofdrock vum Fuerpark, och zu Lëtzebuerg, vill 
ze héich ass a bleift.
Ech kucke meng Auer, Madamm Presidentin.
Mir soen, datt d’Enn vum Verbrennungsmotor muss 
esou séier wéi méiglech kommen. Säin Enn a Rem-
placement duerch Gefierer mat Batterieundriff oder 
gréngem Waasserstoff muss awer och méi e grond-
leeënden Afloss op d’Automobilitéit hunn.
Et ka respektiv soll net all Auto mat Verbrenner 
duerch en Elektroauto ersat ginn. Mir musse man-
ner Autoen hunn, well eleng raimlech gesi kënnen 
net ëmmer méi Autoe ronderëmfueren a -stoen. Net 
all Mënsch huet en Haus mat Garage a Bornen am 
Keller. D’Elektromobilitéit, déi d’Regierung propa-
géiert, wierkt awer staark esou wéi wa Lëtzebuerg 
just aus esou Stéit géif bestoen.
Nee, mir brauchen e gesécherten Accès fir jiddwer-
een zu där Mobilitéit, déi jidderee brauch. Mee mir 
brauchen net zwee oder dräi Autoe pro Stot, déi am 
Souterrain stinn a just seele fueren. An déi Mobili-
téit muss primär um ëffentlechen Transport - Zuch, 
Tram a Bus - berouen an op der duusser Mobilitéit.
Mee e Verzicht op Trajete mat engem Auto ass fir 
ganz vill Leit awer nach ëmmer net méiglech. Mir 
men gen, datt verstäerkt misst gekuckt ginn, wéi 
ëff entlech Carsharing-Modeller, déi et zu Lëtze-
buerg jo och scho gëtt - mat Flex a Carloh, dat sinn 
déi zwee gréisst -, mee déi weeder bekannt genuch 
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zur Verfügung stinn, wat dann och e bësse proble-
matesch ass. Allgemeng kënnt eng Weiderbe-
laaschtung op eist Stroumnetz duer an dat obwuel 
d’Regierung de Gesamtverbrauch vum Stroum bis 
2030 reduzéiere wëllt!
Ganz aktuell elo wëllt déi brittesch Regierung den 
Zougang zum Stroumnetz wéinst Elektroautoe re-
guléieren, fir eng Iwwerlaaschtung vum Stroumnetz 
an eventuell Ausfäll ze verhënneren. Dat wier da ge-
plangt, dass een zum Beispill vun 8.00 Auer moies 
bis 11.00 Auer moies a vu 16.00 Auer dann am No-
mëtte bis 22.00 Auer owes seng Luedstatioun do-
heem net dierft benotzen, eebe grad, fir dass 
d’Stroum netz net zesummebrécht.
Nach e Wuert zu de Luedstatiounen: Laut EU-Kom-
missioun brauch ee fir zéng Elektroautoen eng ëf-
fent lech Luedstatioun. Dat heescht also, mer rech-
nen, mir bräichte fir nëmmen d’Hallschent vun ei-
sem Fuerpark, deen am Ganze 440.000 Autoe be-
gräift - d’Hallschent ass 220.000 Autoen -, also 
wann déi all elektresch wieren, da bräichte mer hei 
am Land 20.000 Luedstatiounen. Do si mer och 
nach ganz wäit ewech.
An do kann ee sech och froen, ob d’Regierung dat 
dann alles wierklech esou seriö hëlt, wat se och do 
seet, ob se proaktiv handelt. An do, mengen ech, 
ass d’Äntwert awer Nee!
An ech ginn Iech ee Beispill, an dat betrëfft direkt 
dräi gréng Ministeren: de Logementsminister, den 
Energieminister, den Transportminister. „Op Elmen“, 
an der schéiner Gemeng Kielen, entsteet elo grad e 
Vorzeigeprojekt fir bezuelbare Wunnengsbau. Dat 
ass eng ganz flott Saach. An hei hunn d’Leit keng 
Garage méi bei hirem Haus a si hunn och keng 
Parkplaze méi bei hirem Haus. Dat, fir dass se 
eeben net solle mam Auto fueren. Wa se awer en 
Auto hunn, wat déi meescht dann awer wäerten och 
hunn, gëtt et grouss zentral Opfangparkingen, wou 
se da mussen 200, 300 Meter goen, fir bei den Auto 
ze kommen.
A wat liest een op der Internetsäit, wann een dat 
nokucke geet? Ech zitéieren: « Le premier parking 
[…] comprend 202 emplacements pour voitures 
dont 10 pour voitures électriques. Le deuxième par-
king quant à lui […] dispose de 188 emplacements 
dont 10 pour voitures électriques. » Also do musst 
Der mer emol erklären, wéi dat zesummepasst!
An aacht Joer wëlle mer 50 % Elektroautoen hunn, 
an Dir wëllt de Verkaf vu Bensinner an Dieselautoen 
2030 verbidden. An da maacht Der 10 vun 202 
Parkplaze fir elektresch Autoen. An all déi aner net. 
Wéi passt dat zesummen? Fir mech ass dat e bës-
sen en Zeechen, dass Der iergendwéi awer och 
selwer net dru gleeft. An dat do keeft och keen Iech 
of! An ech mengen, dass Der dat de Leit awer do-
bausse musst erklären, well dat versteet keen.
An den Här Turmes hat gëschter gesot, ech wier de-
pressiv, well ech seng Euphorie net gedeelt hunn. 
Nee, dat ass absolutt net depressiv, Här Turmes, 
dat ass realistesch! Dat ass ganz realistesch. Wann 
Der wëllt eppes fir d’Elektromobilitéit maachen, da 
musst Der méi elektresch Parkplaze virgesi wéi just 
10 vun 202 a grad bei esou engem zukünftege Pro-
jet.
D’Konklusioun: Mir sinn éischter fir Evolutioun am-
plaz eng Revolutioun. D’Potenzialer vun Elektroau-
toe ginn héchstwarscheinlech nëmmen da wierk-
lech realiséiert, wann d’Hiersteller vu Gefierer vun 
Elektroautoe sech an enger fräier Konkurrenzsitua-
tioun mat den Hiersteller vun aneren Autoe kënne 
moossen.
An duerfir: Kommt, mir halen op an der ganzer Hys-
terie. Amplaz Steieren, Regulatiounen, Zwäng, Ver-
bueter ze maachen, solle mir weider opbaue op 
d’Fuerschung, Vertrauen op déi Technologien, déi 
do sinn an déi gutt sinn, op de gesonde Mënsche-
verstand, an dat zesumme mat deenen, déi betraff 
sinn: Dat sinn d’Bierger, déi musse matzéien, d’Fa-
millen, d’Konsumenten an dat ass och d’Industrie!
Konkreet: En Auto mat Verbrennungsmotor kann 
nëmmen duerch technologesche Fortschrëtt, dee 
vun de Bierger fräiwëlleg akzeptéiert gëtt, verdrängt 
ginn.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Fred Keup (ADR).- Ech soen Iech Merci.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Fred Keup (ADR).- Dann hunn ech nach awer e 

klengen Zousaz hei, an dat ass eng Motioun, déi 
ech géif deposéieren. An där Motioun fuerdere mer 
d’Regierung op, hir Aktivitéit fir ee Stopp vun Nei-
umeldunge vun Autoe mat Verbrennungsmotor, dee 
se virgesäit am Joer 2030, also an nëmmen aacht 
Joer, zréckzezéien.
Et geet hei an der Motioun also emol net ëm de 
Prinzip vun deem Verbuet, mee et geet wierklech 
ëm d’Joer, wat hei virgesinn ass. Well 2030, kommt, 
mir sinn éierlech, dat ass genausou illusoresch, wéi 
et deemools war, fir ze soen, am Joer 2020 géifen 
hei 40.000 Elektroautoe fueren! An duerfir géif ech 
Iech invitéieren: Wann Der realistesch sidd, da 
stëmmt dat heite mat!
Merci.

Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
- d’Regierung sech zesumme mat enger Rei Länner 
fir ee Stopp vun Neiumeldunge vun Autoe mat Ver-
bren nungsmotor vun 2030 un asetzt;

- vill technesch Froen an dësem Dossier, souwuel 
um Niveau vun de Privatautoe wéi och vun de pro-
fessionelle Gefierer, nach net gekläert sinn, wéi aus 
den Äntwerten op déi parlamentaresch Froen Num-
mer 4313, 5100 a 5101 ervirgeet;

- déi grouss Majoritéit vun de Bierger retizent op déi 
vun der Regierung favoriséiert Technologie vum 
Elektromotor ze si schéngt, wéi d’Immatrikulatiouns-
zuele weisen. Sou waren op de Stéchdatum vum 1. 
Oktober zu Lëtzebuerg grad emol 3.424 Elektro-
autoen op Privatleit a 7.129 insgesamt ugemellt,

ass sech bewosst, datt

- dës Initiativ vun der Regierung e staarken Agrëff an 
d’Privatautonomie vun de Bierger duerstellt,

fuerdert d’Regierung op,

- hir Aktivitéit fir e Stopp vun Neiumeldunge vun Au-
toe mat Verbrennungsmotor vun 2030 un zréckze-
zéien.

(s.) Fred Keup.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Keup.

An als éischte Riedner ass déi honorabel Madamm 
Martine Hansen agedroen. Madamm Hansen, Dir 
hutt d’Wuert.

Débat

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
 President. Weltwäit gëtt et 1,4 Milliarden Autoen, 
esou zirka, ech hunn dat nogelies, an dovunner sinn 
99 % Verbrennungsmotoren. Just, fir eng Kéier 
graff ze kucken, ëm wat et geet.

Mir wëssen awer och, datt, wa mer d’Klimaziler 
awer gäre wëllen erreechen, da musse mer am Be-
räich vum Transport eppes maachen. A gläichzäi-
teg soen ech awer och hei: Mir däerfen den Auto 
net verdäiwelen, well jiddwereen, dee vun eis den 
Auto hëlt, oder déi meescht zumindest, denken ech, 
maachen dat net aus Spaass, mee si brauchen e 
ganz einfach, fir sech fortzebeweegen. Et geet 
nach net ouni Auto. Also soll och kee mam Fanger 
op ee weisen, dee mam Auto kënnt!

 Une voix.- Très bien!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir sollen dann na-
tierlech kucken, fir den Auto esou wäit wéi méi g-
lech emissiounsfräi ze maachen. A leider gëtt et 
deen Auto nach net. Ech mengen, ech hat schonn 
eng Kéier dovunner geschwat, ech hat eng Kéier ge-
dreemt - ech si scho liicht geschiedegt vun den 
Emis siounen -, ech hat eng Kéier gedreemt vun 
engem Auto, deen en normalen Auspuff huet, da 
kënnt jo do CO2 eraus, da géif deen duerchsiichte-
gen Auspuff iwwert den Auto goen, an deem 
duerch siichtegen Auspuff wär e bësse Chlorophyll 
a Waasser. D’Liicht kënnt drop an da kéim Sauer-
stoff eraus. Mee leider ass dat nëmmen een Dram. 
Dat geet net. An e esou e gudden Ingenieur sinn 
ech net, fir datt ech esou een Auto kéint produzéie-
ren.

(Interruptions)

Sou. Elo huet d’EU sech d’Zil gesat am Programm 
Fit 4 55, fir 2035 een Enddatum fir de fossille Ver-
bren nungsmotor ze soen. Als CSV soe mer och Jo 
fir een Enddatum fir de fossille Verbrennungsmo-
tor. Mee op wéi een Enddatum mer eis do solle 
konzentréieren, do si mer eis awer nach net esou 
sécher oder zumindest net esou iwwerzeegt wéi 
d’Regierung.

D’Regierung seet elo einfach, ëm 2030. An ech 
muss soen, ech hunn es e bësse genuch, oder mir 
hunn es e bësse genuch ëmmer vun deene villen 
Annoncen, wou awer ganz dacks dann hannendru 
feelt: Wéi geet et? Wat sinn d’Konsequenzen? Wat 
sinn d’Fakten a wat sinn d’Léisungen?

An ech wäert hei op, ech mengen, néng oder aacht 
Punkten agoen.

Dat Éischt ass eng Fro: Laut EU-Reglement däerf u 
sech nach kee Land Autoe verbidden oder d’Zou-
loossung verbidde vun Autoen, déi an der EU nach 
zougelooss sinn. Dat hutt Dir och op eng Question 
parlementaire, mengen ech, vum Jean-Paul Schaaf 
geäntwert gehat. Wéi wëllt d’Regierung heirop rea-
géieren, fir hiert Zil ëmzesetzen?

Dat Zweet ass eng Ausso: Well och, wa mir dovun-
ner iwwerzeegt sinn, datt u sech mam fossille 
Verbrennungsmotor muss Schluss gemaach ginn, 
esou si mer awer gläichzäiteg dovunner iwwer-
zeegt, datt mer de Verbrennungsmotor nach brau-
chen. Mir brauchen nach ee Verbrennungsmotor. 
Ech hunn zum Beispill am „Le Point“ een Artikel, ee 
ganz interessanten Artikel gelies: « […] faire de l’es-
sence avec du vent ». Dee fréieren däitschen Trans-

portminister huet gesot: „Synthetische Kraftstoffe 
raus aus dem Reagenzglas und rein in die Mass en-
produktion.“ An och hei wéisst ech gären: Wéi ass 
d’Positioun vun der Regierung dozou, allgemeng 
zum Verbrennungsmotor an och allgemeng zu dee-
 ne syntheetesche Brennstoffer?

Dann deen drëtte Punkt: Mir ware virun zwee Joer, 
mengen ech, am Potsdamer Klimainstitut. Do soten 
d’Fuerscher ganz klor: „D’Zäit vun de Monokulturen 
ass eriwwer.“ An heiansdo hunn ech hei d’Gefill, wéi 
wa Monokultur hei de Stroum wär. Dat ass op jidde 
Fall net d’Léisung. Monokulture geet net. Mir brau-
chen och nach aner Alternativen. An do fannen ech 
awer, datt de Waasserstoff hei zu Lëtzebuerg u 
sech en Trauerspill ass. Mir sollen do eng Virreider-
roll spillen. Dat ass awer definitiv net de Fall. An 
ech wéisst wierklech och gären, wéi et dann end-
lech domadder virugeet do mat deenen Tankstellen, 
déi vläicht eng Kéier kommen.
De véierte Punkt: Een Elektroauto ass, an dat ass 
awer och esou, net automatesch emissiounsfräi. 
Dat hänkt vum Stroummix of. Ech hunn och do e 
bësse gelies: Wann een dee ganze Liewenszyklus 
kuckt vun engem Elektroauto verglach mat engem 
Verbrennungsmotor mat syntheetesche Kraaftstof-
fer, dann ass deen u sech besser wéi den Elek tro-
auto. Also kënne mer net dovunner ausgoen, datt 
den Elektroauto automatesch emissiounsfräi ass.
An dofir ass och meng Fro: Ass séchergestallt, wa 
mer wierklech - well mer wëlle jo gären alles méi 
elektrifizéieren, d’Industrie, d’Haiser solle méi mat 
Stroum gehëtzt ginn -, datt dee Stroum, dee mer fir 
d’Autoen hunn, tatsächlech gréng ass an elo net 
nëmmen doduerch, datt en akaaft gëtt, well an 
deene Länner da vläicht doduerch anere Stroum ge-
holl gëtt? Dat heescht: Wann en akaaft gëtt aus 
Länner, déi souwisou schonn honnert Prozent 
gréng sinn an déi hunn e supplementare grénge 
Stroum, dann ass deen heiten och fir mech kom-
plett gréng. Mee do ass eeben d’Fro: Kréie mer dat 
séchergestallt?
Dee fënnefte Punkt: Wéi gesäit et mat de Luedsta-
tiounen aus? Och do ware vill Annoncë gemaach 
ginn. Et ass ëmmer erëm vun 800 Luedstatioune 
geschwat ginn. Et hätt ee kënne mengen, et wären 
der ëmmer erëm nei 800. Mee et ware keng nei 800, 
et waren ëmmer déi selwecht. Sou wéi ech elo 
weess, sinn et der mëttlerweil 700. Wat ass do bis 
2030 geplangt?
Dann dee sechste Punkt: Wat bedeit den Aus vum 
fossille Verbrennungsmotor fir d’Camionen, déi 
land wirtschaftlech Gefierer, fir Baumaschinnen an 
esou weider?
Dee siwente Punkt: Ech hat dat beim Budget an der 
Ëmweltkommissioun kuerz ugeschwat, ech men-
gen, ech hat keng Äntwert drop kritt: Wéi wäit sidd 
Der mat der Ëmstellung vum Fuerpark vum Staat?
An deen aachte Punkt: Wéi laang ginn d’Autoe mat 
Verbrennungsmotor vun der Regierung nach - ënner 
Gänsefüβchen - „gedult“, respektiv wat ass mat der 
CO2-Bepräisung no 2023 virgesinn?
Also fir d’CSV: Jo fir een Aus vum fossille Verbren-
nungsmotor, mee mam Datum si mer eis net 
100 %eg eens, well mer nach net genau wëssen, 
wat d’Regierung wëlles huet a wéi eng Alternative 
mer hunn. Mir soen Nee fir ee kompletten Aus vum 
Verbrennungsmotor, well mir brauche keng Mono-
kultur. Mir brauchen och Alternativen. A wéi gesot, 
mir hunn nach eng ganz Partie Froen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hansen. An den nächsten ageschriwwe ne 
Riedner ass den honorabelen Här Max Hahn. Här 
Hahn, Dir hutt d’Wuert.

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. D’De-
karboniséierung vun der Mobilitéit ass sécher ee 
vun deene gréisste Chantieren am Kampf géint de 
Klimawandel. Ronn en Drëttel vun den Emissiounen 
an der EU geet op den Transportsecteur zréck. Zu 
Lëtzebuerg sinn et souguer zwee Drëttel, quitte 
dass den Tanktourismus do natierlech eng ganz 
grouss Roll spillt. Wéi och ëmmer, eng klimaneutral 
Mobilitéit, an dat ass jo schliisslech d’Zil, setzt 
mëttel- a laangfristeg eng komplett Erneierung vun 
eisem Autobestand viraus.
Besonnesch an engem Land wéi Lëtzebuerg, wat 
bis elo kloer eng Autofuerer-Natioun war a wou bal 
esou vill Gefierer immatrikuléiert sinn, wéi Leit an 
eisem Land wunnen, do ass dat sécherlech keng 
kleng Aufgab.
Well och, wann d’Mobilitéit an Zukunft sech net just 
ëm den Auto dréit - Stéchwuert „Ausbau vum ëf-
fent lechen Transport“, Stéchwuert „aktiv Mobilitéit“, 
Stéchwuert „Teletravail“ -, esou wäert den Indivi-
dualtransport och nach an 10, 20 Joer eng wichteg 
Roll spillen.
Et ass dofir un der Politik, d’Ramebedéngungen ze 
schafen, fir dass dës Transitioun gelénge kann. Dës 
Ëmstellung vun enger Technologie op eng komplett 
aner, déi dobäi nach eng nei Infrastruktur brauch, 

geschitt net vum selwen. Dat kascht. Dofir brauch 
een Investitiounen an och déi néideg Ureizer, fir 
d’Demande ze fërderen.
D’Regierung huet sech an deem Kader héich Ziler 
gesat. Laut PNEC solle jo bis 2030 49 % vun den 
Autoen elektresch bedriwwe ginn. Fir dat Zil ze er-
reechen, sinn och bis elo scho grouss Efforte ge-
maach ginn. Sou huet d’Regierung souwuel an den 
Ausbau vun Opluedestatiounen investéiert wéi och 
generéis Primmen agefouert, net just fir de Kaf vun 
engem Elektroauto, mee och fir d’Installatioun vun 
enger Born bei sech doheem oder, e Projet, deen 
nach um Instanzewee ass, d’Installatioun vu Bor-
nen an de Betriber.
Als DP fanne mer, dass mer um richtege Wee sinn. 
A mir kënnen d’Moossname vun der Regierung och 
nëmme begréissen.
De Succès vun dëse Mesuren, bis elo, gesäit ee jo 
och un den Zuelen. De Verkaf vun Elektroautoen 
ass an de leschte Méint quasi explodéiert. Dëst 
Joer sinn, eleng an deenen éischten néng Méint, 
esou vill Elektroautoen nei zougelooss gi wéi déi 
zwee Joer virdrun zesummen.
Nieft der Demande muss awer och d’Offer stëm-
men. Wa mer zréckdenken, et ass nach net esou 
laang hier, do haten déi Leit, déi sech en Elektro-
auto kafe wollten, net deen terribel grousse Choix. 
Obwuel et d’Technologie schonn iwwer 100 Joer 
gëtt, obwuel den éischten Auto, deen erfonnt gouf, 
en Elektroauto war, an obwuel ëm 1900 souguer 
ronn 40 % vun den Autoen an Amerika Elektroautoe 
waren.
D’Industrie huet wärend Joerzéngten awer duerno 
op de Verbrenner gesat, mam Resultat, dass bis 
viru Kuerzem bal kee Constructeur en Elektromodell 
ugebueden huet. Et ass effektiv eréischt zënter 
d’EU ugefaangen huet, Flottegrenzwäerter fir d’Pro-
duzente virzeschreiwen, dass Beweegung an de 
Mar ché komm ass. Säit 2021 leien déi Wäerter bei 
95 Gramm op de Kilometer, wat dozou gefouert 
huet, dass an de leschte Joren d’Offer un Elektroau-
toen däitlech an d’Luucht gaangen ass.
Hautdesdaags gëtt et quasi kee Constructeur, deen 
net op d’mannst een am Sortiment huet, wärend 
eng Partie Marke souguer schonn annoncéiert 
hunn, an den nächste Joren iergendwann d’Produk-
tioun vum Verbrenner komplett opzehalen. Dat ass, 
wéi gesot, awer vum selwe geschitt. D’Industrie 
brauch kloer Annoncen, e klore Kader, fir ze wës-
sen, wou d’Rees higeet. Wa se Planungssécherheet 
huet, ka se sech drop astellen an deementsprie-
chend liwweren.
D’Offer wäert an den nächste Jore weider klam-
men. D’Autoe wäerte méi performant ginn. D’Batte-
rië wäerten eng méi wäit Reechwäit hunn.
(Mme Djuna Bernard prend la présidence.)
A mir als DP sinn zouversiichtlech, dass och d’Froe 
vun der Nohaltegkeet an deem Kader duerch de 
Fortschrëtt vun der Technologie wäerte kënne ge-
léist ginn.
Et ass fir eis als Demokratesch Partei awer genau-
sou kloer, dass de Verbrenner keng Zukunft méi 
huet. An dat soll een och kloer soen! Et kéint ee jo 
och iwwer E-Fuels schwätzen a mengen, dat wier 
eng Léisung, fir d’Emissiounen ze reduzéieren. An 
der Theorie ass dat och net falsch. An der Praxis hu 
mer awer grouss Zweifel, ob dat dann och wierk-
lech esou ass.
Et ass à la base eng einfach Rechnung: De Wier-
kungsgrad vun E-Fuels läit bei 15 %. Am Verglach 
do zou huet en Elektromotor e Wierkungsgrad vu 
85 %. Dat heescht, et bräicht ee fënnefmol esou vill 
Stroum, fir ee Kilometer mat engem Verbrenner, dee 
mat syntheeteschem Bensinn fiert, zréckzeleeë wéi 
mat engem Elektroauto. Dat heescht och: De Kilo-
meter kascht also fënnefmol esou deier.
Do schéngt d’Saach dach awer evident, dass E-
Fuels keng Léisung kënne si fir d’Dekarboniséie-
rung vum Transport.
D’Enn vum Verbrenner kënnt, do féiert kee Wee der-
laanscht. An et ass eeben och wichteg, der Wirt-
schaft matzäiten ze soen, wat op si duerkënnt.

 Une voix.- Richteg!
 M. Max Hahn (DP).- Dofir ass et richteg, en Da-

tum ze decidéieren, wéini keng nei Verbrenner méi 
zougelooss dierfe ginn. Gradesou wichteg ass et 
och, dass dat net iergendwann a ferner Zukunft 
ass, mee dass dat am beschte schonn ufangs vum 
nächste Joerzéngt kënnt.
Mir sinn an enger Klimaurgence. Déi nächst zéng 
Joer sinn decisiv. An dowéinst sollte mer bei dë-
sem Sujet och eng ambitiéis Deadline ustriewen. 
Well et ass jo net esou, wéi wann domat schonn 
alles  gedoe wier. Mir schwätze just vun Neizouloos-
sungen. D’Zil ass et, komplett klimaneutral ze ginn! 
Do sti mir haut quasi um Ufank. Ech hoffen, an 
zéng Joer si mer e gudde Strapp weider, mee och 
da wäerten nach vill Efforten ze maache bleiwen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
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nach breet genuch opgestallt sinn, zu enger reeller 
Alternativ zum individuelle Privatauto kënne ginn.
Mir gesinn d’Verbuet vum Verbrennungsmotor als 
een Deel vun engem méi breeden an déifgräifenden 
Ëmbau an der Transportpolitik, déi natierlech vill 
méi Facetten huet wéi e besseren Takt, besser 
Uban nungen, besser Linnen a Carsharing, wann 
näischt aneres méi geet.
(Interruption par la présidence)
Et geet hei ëm en déiwe Mentalitéitswandel, dee mer 
och an anere Beräicher mussen hunn, fir dat Zil vun 
1,5 Grad Celsius kënnen ze packen. A mir mus sen et 
packen! Ech froe mech zwar wierklech, wéi laang et 
nach dauert, bis och jiddwereen dat verstanen huet.
(Interruption par la présidence)
Merci fir d’Nolauschteren.

 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- 
Merci, Madamm Cecchetti. An als nächsten age-
droene Riedner ass et um honorabelen Här Marc 
Goergen. Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Madamm 
 Presidentin. Also fir dat ganzt Theema jo mol an-
zeuerdnen, muss ee jo mol - zumindest mir Piraten 
maachen dat - ganz kloer unerkennen, dass mer 
awer an enger Klimakris sinn a mer sou vill kënne 
schwätzen ...
(Interruption)
O, mir sinn net déi eenzeg, mee ech mengen awer 
net, dass jiddereen se heibannen unerkennt.
(Interruption par M. Guy Arendt)
O, Här Arendt, also ech kann Iech ... ech kommen 
nach eng Kéier drop zréck, ob d’DP déi Klimakris 
esou unerkennt. Dat ass e gutt Stéchwuert. Ech 
kommen awer do nach gär eng Kéier drop zréck a 
ginn ech Iech e puer Äntwerten, Här Arendt.
(Interruption)
Mir sinn an enger Klimakris an deementspriechend 
musse mer och handelen, well dat Waarden an dat 
Schéischwätzen, dat bréngt eis guer näischt.
Mee, well den Här Arendt mech jo scho drop uge-
schwat huet, huelen ech dee Punkt da vir, an zwar 
iwwert déi schlecht Politik, déi mir - also Dir als Re-
gierung - maacht. An do, menges Wëssens ass eng 
DP mat an der Verantwortung. An dat net eréischt 
zënter gëscht. Huele mer do mol e puer Stéchwier-
der eraus.
Huele mer mol d’Schëfffaart. Ech mengen, mir 
schwät ze jo hei driwwer, dass mer higinn a mir wël-
len de Leit elo hei zu Lëtzebuerg soen, si missten 
hire Verbrennungsmotor op der Säit loossen ab 
2030. Fir eis Piraten ass dat och richteg, dass mer 
de Verbrennungsmotor ofschafen, mee da muss 
awer déi grouss Politik higoen an emol, do wou si 
eppes ka bewierken, de fossille Brennstoff ofscha-
fen. Dat ass nämlech ee vun de Punkten!
Huele mer d’Schëfffaart. Ech hat mer et opge-
schriwwen. Ech wollt eigentlech guer näischt do-
riwwer soen, mee den Här Arendt huet mer elo 
d’Stéchwuert ginn. Huele mer d’Schëfffaart, wou 
d’Regierung nach ëmmer iwwer en Taxdumping 
mécht , dass déi immens vill Pëtrol a rengen Ueleg 
verbrennen, dee mol net esou propper ass wéi den 
Diesel. Jo, Dir kënnt de Kapp rëselen. Et ass awer 
esou! Lëtzebuerg mécht Taxdumping op der Schëff-
faart an hei sot Der de Leit, si sollen hiren Auto 
stoe loossen, wou ech och nach averstane sinn, 
dass mer dat musse reduzéiere mat den Autoen.
Ech hat mer och nach opgeschriwwen ... Huele mer 
emol déi ganz Weltraumpolitik, d’Arméi, den Tank-
tourismus. Dir maacht jo nach ëmmer näischt géint 
den Tanktourismus. Mir schwätzen haut, fir de 
Verbrennungsmotor ze reduzéieren, ofzeschafen - 
wéi Der et herno wëllt nennen - mat 2030. Jo, Dir 
maacht awer nach ëmmer ... Dir kënnt muer ufän-
ken, aus dem Tanktourismus erausklammen.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Mir 
sinn amgaangen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Dat kënnt Der ... Ou, 
ou, Här Turmes, da sot mer emol, wéi dat géif goen.
(Interruption)
Da sot mir emol, wéi Der dat géift maachen. Dir sot, 
Dir sidd amgaangen. Wéini klammt Dir aus dem 
Tanktourismus eraus? Dir kënnt jo herno an der 
Äntwert hei soen, wéini zu Lëtzebuerg de Pëtrols-
präis, den Diesel- a Bensinnspräis, de Brennespräis 
esou ugepasst ass wéi an eisen Nopeschlänner. 
Ech mengen, dat géif d’Leit dobausse ganz ferm in-
teresséieren, wéini Dir als Energieminister ...
(Interruption)
... hei aus dem Tanktourismus do wëllt erausklam-
men.
(Brouhaha général)

 Une voix.- Nee.
(Brouhaha général)

 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- Den 
Här Goergen ...

 M. Gilles Baum (DP).- An da kommt Dir hei-
hinner ...

 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- 
... huet d’Wuert a soss keen.

 M. Gilles Baum (DP).- An da kommt Dir heihinner 
fir Kompensatiounen ...

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ech mengen, hei hat 
ech awer elo ee getrëppelt.

 M. Gilles Baum (DP).- Dat ass dach en Hon, dat 
do!

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Nee, mee da sot eis 
emol, ...

 M. Marc Goergen (Piraten).- Da jäizt awer ...
 M. Yves Cruchten (LSAP).- ... da sot eis emol, 

Här Goergen, ...
(Brouhaha général)
Dajee!

 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- Den 
Här Goergen huet d’Wuert a soss keen.

 M. Georges Engel (LSAP).- D’Pirate wëllen also 
direkt 50 Cent an d’Luucht?

 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- Här 
Goergen, erlaabt Der ...

 M. Gilles Baum (DP).- Nee, dat do ass zwar ...
 M. Georges Engel (LSAP).- Do muss een ...
 M. Marc Goergen (Piraten).- Also mir sinn derfir, 

dass de Bensinn méi deier gëtt. Dat hu mer awer 
schonn e puermol gesot ...

 Une voix.- Ok.
 M. Gilles Baum (DP).- Denkt emol un Är Ried vu 

virun dräi Deeg.
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Marc Goergen (Piraten).- Dat hu mer awer 
schonn e puermol gesot.

 M. Claude Lamberty (DP).- Dat heescht, d’Piraten 
sinn derfir, dass de Bensinnspräis an d’Luucht 
geet?

 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- Här 
Goergen, erlaabt Der, dass ...

 M. Marc Goergen (Piraten).- Mir sinn derfir, dass 
aus Ëmweltgrënn de Bensinnspräis och an d’Luucht 
geet, jo.

 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- 
... den Här Kartheiser Iech eng Fro stellt?

 M. Marc Goergen (Piraten).- Jo, den Här 
Kartheiser kann eng Fro stellen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, Madamm ...
(Interruption)
Merci, Madamm President an ech soen och dem 
Här Goergen Merci, datt e mer erlaabt, eng Fro ze 
stellen. Ech gesinn, dat dréit och derzou bäi, d’At-
mosphär am Haus e bëssen ze berouegen.
(Hilarité)
Dat maache mer da méi dacks. Ech stellen da méi 
dacks eng Fro, wann dat esou ass.
Mee ech wollt den Här Goergen froen, … Wann ech 
Iech also richteg verstanen hunn, Här Goergen, dat 
ass eigentlech meng Fro: Ass Är Approche, fir datt 
mir aus dem Tanktourismus erauskommen, datt 
mer allkéiers hei de Präis vun dem Bensinn, Diesel 
an esou weider ëmmer op den héchste Präisniveau 
vun eisen Nopeschlänner mussen upassen, soss 
fonctionéiert dat jo net?

 Une voix.- Genau!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ass also dat d’Iddi 

vun de Piraten, datt mer hei am Land ëmmer musse 
kucken, wéi och d’Präisevolutioun am Ausland ass, 
deen héchste Präis huelen, fir datt et net zu engem 
Tanktourismus kënnt? Ass dat Är Politik?
Villmools merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Also eis Politik ass, 
dass den Tankpräis zu Lëtzebuerg net soll deen 
niddregste sinn, fir dass d’Leit herno heihinner 
tanke kommen. A wa Frankräich oder soss iergend-
een eng Mesure hëlt, fir dass eeben d’Ëmwelt soll 
geschount ginn, dass mir déi ënnergruewen … Dat 
ass eis kloer Ëmweltpolitik. An ech mengen, Dir 
kënnt elo nach eng Kéier op mech klappen: Mir 
hätte jo och gär eng Autosvignette. Dat soe mer 
och ganz kloer. Dat heescht, d’Autofueren … Ënnert 
de Piraten wäert d’Autofuere méi deier ginn. Dat 
kënnt Der fir Äre Video verwenden.
Mee ënnert eis wäert et … Mir hätten och gär eng 
Autosvignette. Mir fannen et net korrekt, dass hei 
am Land, nëmme wann een d’Autossteier hëlt, déi - 
do kënne mer driwwer diskutéieren - zum Deel sou-
guer ze geréng ass, wann een en héijen CO2-Aus-
stouss hätt, … Mir hätte gär: Wat méi Zylinderen, 
wat vill méi taxéiert gëtt, fir dass mer déi Autoe vun 
der Strooss kréien.
Mee mir hätten awer och gär eng Autosvignette, 
wou all Auto, deen hei d’Stroosse benotzt, misst 

eng Tax bezuelen. Dat hu mer schonn oft gesot. 
Ech mengen, eis geet et net ëm iergendwellech 
 Liken oder dorëm, eis beléift ze maachen. Mir wël-
len eng Ëmweltpolitik maachen.
(Exclamations et hilarité)
Jo, Dir kënnt laachen. Mee d’LSAP huet net de Cou-
rage fir ze soen, dass mer eppes fir d’Ëmwelt 
musse maachen. Dir sot dann ëmmer: „U, wann een 
elo seet, de Bensinnspräis misst eropgoen, gëtt een 
net méi gewielt.“ Dat ass e bëssen esou de Motto.
(Brouhaha)
Dat ass e bëssen esou de Motto!
(Brouhaha)
Dat ass e bëssen esou de Motto.

 Une voix.- Et ass dach net ...
 M. Gilles Baum (DP).- ... virun dräi Wochen hei 

gefuerdert.
 M. Marc Goergen (Piraten).- Wat hu mer dann hei 

gefuerdert?
 Une voix.- Ma Dir hutt Kompensatioune gefuer-

dert wéinst den Energiepräisser. Jo.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)

 M. Gilles Baum (DP).- Also kommt, et muss een 
awer iergendwéi mat de Féiss och a politeschen …

 M. Marc Goergen (Piraten).- Mir hu fir déi sozial 
Schwaach Kompensatioune gefrot. Ech mengen, 
dat stellt jo keen a Fro ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Hei, wannechgelift, 
do uewen op der Tribün, Dir musst dat doten ënner-
loossen. Merci villmools.
(Interruptions)

 M. Marc Goergen (Piraten).- Also ech mengen, 
dat stellt jo awer guer keen a Fro. Ech mengen, mir 
hunn dat jo awer schonn e puermol gesot, dass ee 
muss fir déi sozial schwaach Leit d’Energiepräisser 
offiederen. Ech mengen, dat hutt Dir jo awer och 
net a Fro gestallt, oder?

 M. Gilles Baum (DP).- … awer net elo soen, mir 
missten d’Bensinnspräisser eropsetzen, fir da wei-
der ze kompenséieren.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Also ech weess net, 
Här Baum, ...

 M. Gilles Baum (DP).- Entschëllegt, ech loossen 
Iech weider schwätzen. Ech entschëllege mech fir 
den Awand.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Jo. Sou, bei der Au-
tosvignette war ech jo schonn Dank Ärer Fro.
Mat den Occasiounen, jo … Also mir fannen net, 
dass ee soll herno, no 2030, falls dat elo wäert 
kommen - mir hoffe jo, dass 2030 awer wäert kën-
nen agehale ginn -, einfach en Occasiounsmarché 
soll ongebremst esou weiderfonctionéiere loossen. 
Et kann ee sech eng Léisung afale loosse fir Old- a 
Youngtimer, well dat eeben zu eiser Geschicht 
gehéiert. Mee wann d’Regierung wierklech wäert hi-
goen an herno den Occasiounsmarché vläicht och 
nach da mat Import loossen, da muss ee kucken, 
wéi Der dat genau … Dir kënnt eis jo herno nach 
Änt werte ginn. Mir sinn net der Meenung, dass mer 
dann op en Zil kommen, fir kee Verbrennungsmotor 
méi hei ze hunn.
Ech mengen, et kann een eis jo elo kritiséieren. Ech 
hu jo elo gemierkt, wéi d’Stëmmung ass, mee mir 
soe ganz éierlech, dass mer eraus mussen aus dem 
Verbrennungsmotor! Ech hu jo elo hei gemierkt, wéi 
d’Kritik schonn ënnert de Politiker ass. Ech kann 
Iech soen: Wa mer op enger Braderie déi Positioun 
vertrieden, ass et net besser.
Mee et muss een awer nun emol iergendeng Kéier 
realistesch sinn an de Courage hunn a soen,  
dass mer eraus mussen. A mir ënnerstëtzen och 
d’Madamm  Ministesch, wa si elo seet, 2030 solle 
mir eraus. Dat fënnt och eise Support. Also dat ass 
guer net de Problem. Mee et muss een awer dann 
och de Courage hunn an dat esou soen. An, jo, ech 
mengen Dir hutt jo elo iwwer mech gelaacht, mee 
dozou gehéiert och en Tanktourismus, ...
(Interruption par la présidence)
... dozou gehéieren och aner Mesuren.
Merci.

 M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Goergen.

An elo huet d’Regierung d’Wuert. Den Här Energie-
minister Claude Turmes.
Prises de position du Gouvernement

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Gudde 
Mëtteg. Gëschter hate mer hei eng Debatt iwwert 
d’Urgence climatique. Vill vun Iech hu fonnt, et 
misst eigentlech méi schnell virugoen, notamment 
och den Här Galles.
Een Drëttel weltwäit vum Klimaproblem ass den 
Transport. Et ass och an der EU esou. Hei zu Lëtze-
buerg sinn et 60 % vun eisen CO2-Emissiounen, 
d’Camionen, och vum Transit. Mir hunn awer och 

ganz vill Frontalieren, déi op den Auto ugewise sinn, 
well mer do net iwwerall en ëffentlechen Transport 
hunn, mee awer och bei de Residenten … Mir hunn, 
mengen ech, e bësse méi wéi 430.000 Autoen. An 
effektiv net ëmmer där klengster. An déi meescht 
vun deene sinn och nach Diesel. Dat heescht, mir 
hunn eng extreem grouss Erausfuerderung an der 
Mobilitéit.
Ech mengen dat Éischt ass, dass mer natierlech 
do … Teleaarbecht ass eng gutt Äntwert drop, 
landesplaneresch Mesuren, op déi ech elo haut net 
aginn. Ech mengen, dat, wat d’Madamm Cecchetti 
gefuerdert huet, maache mer eigentlech schonn: 
massiven Ausbau vum Zuch, schnellsten Ausbau 
vum Tram, souguer bis op d’Cloche d’Or an op de 
Findel an duerno bis an de Minett an och eng Re-
form vum RGTR, deen de Bus nach méi attraktiv 
iwwert d’ganzt Land mécht.
Mee mir mussen awer och der Realitéit an d’A ku-
cken: Mir wäerten an deenen nächste Joren och hei 
zu Lëtzebuerg nach ëmmer ganz vill Leit hunn, déi 
op den Auto ugewise sinn. Carsharing-Angeboter si 
mer amgaang auszewäiten, well dat effektiv eng 
gutt Optioun ass. Ech muss net en Auto besëtzen, 
fir heiansdo en Auto ze notzen. Mee dat, wat awer 
kloer ass: Mir musse kucken, dass déi puer Hon-
nert dausend Autoen, déi mer hunn am Land, an 
aner Gefierer klimafrëndlech ginn.
Duerfir brauche mer véier Hausaufgaben. Déi Éischt 
ass: Hu mer … oder éier ech dohinner kommen: Wéi 
eng klimafrëndlech Optiounen hu mer? Ech si frou, 
dass d’Madamm Hansen zréckkomm ass. Et gëtt 
keen Diesel a kee Bensinn, dee klimafrëndlech ass! 
Si mer eis do eens?

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dat hunn ech net 
behaapt.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- D’Bio-
carburante si keng Léisung, well mer d’Konkurrenz 
hu mat der Liewensmëttelproduktioun. An da vun 
der Technik hier: Dat hei geet net ëm Ideologie, et 
geet ëm Technik. Et geet ëm Physik!
En elektreschen, batterieelektreschen Auto huet e 
Wierkungsgrad vu 70 % a méi. E Waasserstoffauto 
huet e Wierkungsgrad vun iergendeppes ronderëm 
20 %. An en E-Fuel-Auto huet e Wierkungsgrad, 
deen ass souguer nach ënner 15 %. An dat Interes-
sant ass: Wann Dir als CSV elo fuerdert, mir solle 
virun allem op de Waasserstoffauto an op den  
E-Fuel-Auto setzen, da musst Der esou éierlech 
sinn an de Leit soen: Dat, wat Dir proposéiert, gëtt 
méi deier wéi den Diesel- an de Bensinnsauto, 
wärend déi Alternativ, déi mir als Regierung virun-
dreiwen, de batterieelektreschen Auto, méi gënsch-
teg ass wéi den Diesel a wéi de Bensinn.
An duerfir ass dat och sozialpolitesch, och fir de 
groussen Deel vun der Mëttelklass haut: Wann se 
elo iwwerklammen op batterieelektresch, ass et 
méi gënschteg ze fueren an der Liewenszäit vun en-
gem Auto, wéi wann se haut bei engem Bensinns- 
oder engem Dieselauto bleiwen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Dann 

hu mer ...
 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- ... eng 

Rei Hausaufgaben ze maachen. Dat Wichtegst ass 
elo, dass mer probéieren, e breede Konsens ze 
kréien, dass déi Méiglechkeet, déi elo do ass bei 
den Autoen, batterieelektresch ass. An dass mer 
dann eis Hausaufgabe maachen an dass mer ze-
summen alleguerten derfir suergen, dass mer déi 
Offer, déi mer alleguerten de Leit am Land ubidden, 
ënnert d’Leit kréien.
Dat Éischt ass: Hu mer genuch Stroum? Jo, mir hu 
genuch Stroum. Mir hunn och genuch grénge 
Stroum an deenen nächste Joren. Ech hunn dat 
gësch ter erkläert. Fir eis ass dee wichtegste 
Stroum marché den däitsche Marché. Déi nei 
däitsch Regierung geet op 80 % erneierbare 
Stroum. D’Kuelekraaftwierker ginn ofgeschalt.
An, Här Keup, fir Är Fakenews vläicht e bëssen ze 
ajustéieren: Bei „myenergy“ gëtt et e Carbon 
Tracke r (veuillez lire: Carboncounter). Do kënnt Der 
kucke goen. Scho bal haut beim aktuelle Stroum-
mix sinn déi meescht Elektroautoen an der CO2 -Bi-
lanz besser. Dat sinn net ech, deen dat seet, dat 
ass den MIT. Déi Datebank ass adaptéiert ginn op 
Europa. Dir braucht nëmmen dohinner kucken ze 
goen. Da kënnt Der vläicht eng Kéier och Äre Mem-
beren dann do Reklamm maachen, fir dass se déi 
richteg CO2-Emissiounen an och déi richteg Fakten 
dozou hunn.

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Très bien!
 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Deen 

eenzege Problem, deen et gëtt beim Stroum, ass ...
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir wäerten Iech 

domat dann zitéieren.
 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- ... deen 

eenzegen, deen et gëtt, dat ass, wann all Mënsch 
géif zum selwechte Moment säin Auto lueden. An 



SÉANCE 20  |  Compte rendu n° 07  |  2021-2022 Jeudi 9 décembre 2021 284

dat muss ee virausgesinn doduerch, dass een intel-
ligent Bornë mécht. An dat si mer amgaang, massiv 
ze maachen. An alle Residenzen, déi nei gebaut 
ginn, muss een en intelligente Bornësystem virge-
sinn a mir subventionéieren och déi Bornen, déi In-
telligenz hunn, méi wéi déi aner Bornen. Dat 
heescht: Mir anticipéieren dee Problem!
Ech gi lo haut net ze vill an den Detail an op déi 
„2040 Creos“ an, ech kommen awer gären eng Kéier 
zréck an d’Kommissioun, well mer do eng kleng 
Adaptatioun eventuell maachen an de nächste 
Méint . An da kommen ech déi eng Kéier an d’Kom-
missioun virstellen.
Also: Stroum hu mer genuch an en ass och sécher!
Dat Zweet, wat mer brauchen, si genuch Opluetsta-
tiounen. Mir sinn haut d’Nummer zwee an Europa. 
Mir hu méi wéi 1.300 Luetstatiounen am ëffent-
leche Raum. Elo kommen 88 Superchargeren der-
bäi, déi ech e puermol am Dag kann notzen, fir ze 
lue den. Mir hunn „Charge at home“ an d’Madamm 
Ëmweltministesch geet herno drop an, wéi vill Hon-
nerten - ech mengen, mir sinn och scho bei iwwer 
Dausend - vun deene mer ënnert d’Leit bruecht 
hunn.
A mir kréien elo „Charge at work“. Mir hunn e super 
attraktive Projet ugeholl mam Franz Fayot virun dräi 
Wochen, ënnert dem Applaus a mam Merci vun  
der UEL an der Chambre des Métiers, dat heescht, 
d’Tankstellebedreiwer, d’Supermarchéen an déi 
grouss Bürosgebaier si frou, dass se elo matmaa-
che kënnen.
An, just fir Iech nach eng Zuel ze ginn, wéi erfolleg-
räich mer am Moment ënnerwee si bei der Elektro-
mobilitéit op den Chargy-Statiounen: Am November 
2020 sinn 150.000 kWh geluede ginn. Dat war 
2020, virun engem Joer. Dëst Joer si geluede ginn: 
450.000 kWh - dräimol méi. An ech sinn optimis-
tesch, dass mer déi 500.000 kWh elo nach fir dat 
neit Joer geknackt kréien. An d’nächst Joer kréie 
mer nach vill méi Elektroautoen op d’Strooss. An 
eeben och vill méi Bornen.
Mee déi zwou aner Hausaufgaben: Hu mer genuch 
attraktiv Autosmodeller? Ech mengen, d’Madamm 
Ëmweltministesch geet drop an, wéi mer dat um 
europäeschen Niveau virundreiwen. An dann eeben 
och dat mat den ëmweltfrëndleche Batterien.
Da wollt ech awer nach zwee Kaddoe verdeelen, 
wann dat erlaabt ass. Madamm Hansen, ech hunn 
Iech matbruecht: elektresch Trakteren. Dat ass och 
d’Zukunft. Dat iwwerginn ech Iech dann duerno. A 
fir den Här Keup, ...
(Hilarité)
... gutt, also ech weess jo net, ob bei Iech iergend-
eppes, wat een Iech gëtt a wat Der liest, ob dat 
dann hëlleft.
(Hilarité)
Hei ass eng Zeitung, ...
(Hilarité et exclamations)
... hei ass eng Zeitung, ...
(Hilarité)

 Une voix.- Très bien!
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- ... hei 
sinn 250 Modeller dra vun Elektroautoen, ...

 Une voix.- A.
 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- ... fir 

dass Der ophaalt ze behaapten, et géif net fir all 
Mënsch en Elektroauto ginn.
Ech soen Iech villmools Merci.

 Une voix.- O.
 Une autre voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- D’Madamm Hansen 

kritt d’Wuert fir fait personnel!
(Interruption)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo. Villmools 
merci, Här President. Also ech loosse mer net gäre 
falsch Wierder an de Mond leeën an dofir reagéie-
ren ech och nach eng Kéier. Also, ech hu gesot: Mir 
si géint Monokulturen. Dat heescht, et gëtt net 
nëmme Stroum. An dofir hu mer gesot: och Waas-
serstoff an och syntheetesch Brennstoffer. Dat ass 
déi éischt Ausso. An Dir hutt gesot: „Wat d’Ma-
damm Hansen elo mengt, ass, et dierft ee just nach 
Waasserstoff huelen.“ Also dat ass dat Éischt, …

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Sidd 
Der dann och d’accord, ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- ... wat ech wëll 
soen.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- ... dass 
déi méi deier sinn ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- An dann ass déi 
zweet, ...

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- ... am 
Moment wéi de Stroum?

 Mme Martine Hansen (CSV).- ... déi zweet Fro, 
op déi ech keng Äntwert kritt hunn: Stitt Dir fir de 
Stopp vum allgemenge Verbrennungsmotor? Dat 
heescht: einfach kee Verbrennungsmotor méi?
Déi drëtt Fro, déi ech gestallt hunn, op déi ech och 
keng Äntwert kritt hunn: D’CO2-Bepräisung no 2023. 
An ech sinn och frou, wann ech elo de Prospekt vun 
den Traktere kréien. Dat heescht ab 2030 wëllt Der 
och, datt just nach elektresch Trakteren ugemellt 
ginn?

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Wuert geet zréck 
un de Minister. An duerno kritt den Här Keup 
d’Wuert, och pour fait personnel.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Jo, 
d’Stoppauer ass gedréckt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Déi ass gedréckt.
 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Won-

nerbar. Also nach eng Kéier: Technesch kann ech 
villes maachen. Et gëtt Waasserstoffautoen. Net 
ganz vill, mee wann een déi luet op der Tankstell, 
da gi se méi deier, wéi wann ech haut Diesel fueren. 
A si si vill méi deier wéi elektresch Autoen. A bei 
den E-Fuels ass dat geneesou deier. An déi E-Fuels, 
déi mer wäerten an e puer Joer produzéieren, déi 
brauche mer, fir d’Schëffer vun de Piraten eriw wer-
zehuelen, ...

 Plusieurs voix.- O!
 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.-... vum 

Pëtrol eriwwer op eppes wat CO2 …, well mer do 
keng aner ...

 M. Sven Clement (Piraten).- Mir seegelen, Här 
Minister!

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- ... well 
mer do keng aner Méiglechkeet hunn, ...

 M. Sven Clement (Piraten).- Mir seegelen!
 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- ... an 

och fir d’Fligeren.
Gutt, ech mengen, dës Regierung hat de Courage, 
an ech mengen, do si mer frou, dass eis ganz Re-
gierung an och d’Deputéiert vun der Majoritéit 
hannendru stoungen, fir déi CO2-Steier anzeféieren. 
Mir hu elo mol eist gemaach. An da muss déi 
nächst Regierung, hoffentlech, op deem gudde Wee 
weiderfueren.
Bei der Landwirtschaft ass et esou, dass do ganz 
vill ënnerwee ass. Mee et ass net geplangt, och net 
um europäeschen Niveau, fir do elo quasi dat 
selwecht ze maache wéi bei den Autoen, well virun 
allem bei deene ganz, ganz staarken Traktere 
mus se mer warscheinlech e bëssen ofwaarden.
Wat geschitt bei de Camionen? Dat sinn deelweis 
déi selwecht Motoren. A wa mer bei de Camionen 
op groussen Elektromotore sinn, da wäert déi Tech-
nologie dann och eriwwergoe bei d’Landwirtschaft. 
An dat ass jo och dann herno flott fir d’Baueren. Si 
hunn dëst Joer massiv Solaranlage gebaut an da 
kënnen se déi herno um Haff huelen an da si se au-
tonom. An ech mengen, dat ass ganz, ganz flott fir 
déi Lëtzebuerger Landwirtschaft!

 M. Fernand Etgen, Président.- Da geet d’Wuert un 
den Här Keup pour fait personnel.

 M. Fred Keup (ADR).- Jo, merci. Merci, Här 
 President. Bon, ech fannen et e bëssen einfach, Här 
Turmes, fir, wann een eppes seet heibannen, dat 
Iech elo net esou an de Krom passt, einfach direkt 
ze soen: „Dat si Fakenews.“ Also, ech mengen, alles 
wat ech gesot hunn, dat hu mer kloer an däitlech 
nogekuckt. An dat ass esou. Et gëtt vläicht Inter-
pretatiounsënnerscheeder. Dat ass an der Rei. Mee 
fir einfach heibannen ëmmer ze soen: „Fakenews“, 
do sinn ech net dermat d’accord. An esou sollte 
mer net matenee schwätzen.
Dat anert, dat ass, da bréngt Der eng Zeitung mat - 
am Genre „Vläicht liest Der déi dann och emol eng 
Kéier“ an esou weider an esou fort -, an där an-
scheinend dann allméiglech Modeller vun Elektro-
modeller dra sinn, déi fir allméiglech Situatioune 
kënne gebraucht ginn. Abee, da froen ech Iech awer 
elo mol Folgendes: An der parlamentarescher Fro 
Nummer 5100, wann ech mech net ieren, hate mer 
gefrot, ob elektresch Autoen da kéinte gebraucht 
ginn an der Lëtzebuerger Police a mir kruten d’Änt-
wert: „Nee.“ Et géif am Moment keng elektresch Au-
toe ginn, déi sech géife fir d’Lëtzebuerger Police 
eegnen. Dat heescht, ech ginn awer dervun aus, 
dass do de Minister d’Wourecht gesot huet. Dann 
ass et tatsächlech esou, dass et net fir all Méi g-
lechkeeten, net fir all Gegeebenheet elektresch 
 Autoe gëtt!
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Keup. 
An d’Wuert geet zréck un den Här Turmes.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Also 
ech mengen, wichteg ass ëmmer, dass ee prezis 
Zuele gëtt. Dir hutt virdrun zum Beispill vun deem 
neie Projet „Op Elmen“ geschwat. Do hutt Der 
falsch Zuelen zitéiert. Well déi Zuelen, déi Der zi-
téiert hutt, déi muss een ëmmer mat zwee multipli-
zéieren, well nämlech op all Borne ëmmer zwee 

Steckere sinn. An da kënnt ee schonn op 60. An 
dann ass dat natierlech scho ganz aneschters. A 
mir sinn natierlech och mam Wunnengsbauminis-
tère an och mat der SNHBM a Ge spréich. Mee iw-
werall ginn do eidel Réier ageluecht, fir dass et 
ganz einfach ass, fir dat nozerüsten.
An ech liesen herno dat no, wat Dir hei am Ufank 
gesot hutt. An do ass villes, dat net stëmmt! An dat 
kënne mir och ganz kloer esou dann ...

 M. Fred Keup (ADR).- Jo? Wat stëmmt dann net?
 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- ... rich-

tegstellen. A wann Der erlaabt, da ginn ech Iech 
awer och nach d’Zeitung.
Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Turmes.
 M. Fred Keup (ADR).- Ass e Policeauto dran?

(Hilarité)
 M. Fernand Etgen, Président.- An de Relais fir 

d’Regierung iwwerhëlt elo d’Madamm Dieschbourg.
 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-

nement, du Climat et du Développement durable.- 
Villmools merci, Här President. Dir Dammen an 
 Hären Deputéiert, bon, fir all Mëssverständnis dann 
nach eng Kéier aus dem Wee ze raumen - an ech 
mengen, dass awer scho ganz, ganz vill Virriedner 
dat gemaach haten -: Dësen Debat ass zustane 
komm am Kader vun enger Ausso, déi ech gemaach 
hunn am Kader vun europäeschen Diskussiounen 
zum Pak Fit 4 55, dee vun der Kommissioun virge-
luecht ginn ass a bei deem et ganz kloer ass, dass 
d’Europäesch Kommissioun e ganze Package ver-
abschit, wéi mer eis Klimaziler sollen erreechen, 
wéi mer fortkomme solle vun de fossillen Energien 
an dozou gehéiert och en Deel Reglementatioun, 
bei deem mer iwwert d’Autoe schwätzen.
An et ass nëmme logesch, dass an engem Land wéi 
Lëtzebuerg, wou, Stand lescht Joer, 57 % vun den 
Emissiounen am Beräich vun der Mobilitéit ent-
stinn, mer do natierlech als klengt Land, dat och net 
aleng wäert d’Demande esou kreéieren, dass 
d’Auto mobillindustrie a ganz Europa ëmsteigt, wëlle 
soen: Mir hätte gären um europäesche Plang 
eppes, wat kredibel ass, wat am Beräich vum Trans-
port och d’Jalone setzt fir Previsibilitéit, souwuel fir 
de Konsument wéi och de Bierger - an hei zu Lëtze-
buerg hu mer en Turnover vu fënnef bis sechs Joer 
bei den Autoen -, mee awer och Previsibilitéit, dass 
mer eis Ziler kënnen erreeche mat den Automobill-
hiersteller, déi amgaange sinn, sech prettzemaa-
chen.
An dofir ass et och ganz kloer, dass Lëtzebuerg 
mengt - an dat ass eng Positioun, déi d’Regierung 
och schonn am Kader vun hirem Energie- a Klima-
plang festgehalen huet -, dass um europäesche 
Plang net 2035 dat Joer ass, an deem mer mussen 
erausklammen, mee Enn 2030. An dat ass och ganz 
wichteg esou an et ass och richteg! A mir brauchen 
dat och, fir eis national Ziler kënnen ze erreechen.
An da geet et drëm, dass eis Bierger e grousse 
Choix kréien. Well trotz Dieselskandal an deene 
leschte Joren, huet et eng ganz Zäit gedauert, bis 
d’Automobillindustrie ëmgestallt huet. An dat ass 
de Kader, an deem mer schaffen. An dat ass och 
dat, wou mer mengen, dass Europa - schonn aleng 
well et ëm Aarbechtsplazen an Europa geet, an där 
doter Industrie -, muss seng Automobillindustrie 
ëmstellen.
A mir sinn och net blann op engem Sujet, deen och 
de Mëtten ugeschwat gouf vu verschiddene Ried-
ner, an dat sinn d’Batterien. 2020 huet d’Kommis-
sioun, an dat waren deemools, mengen ech, sou-
guer véier Kommissären, déi opgetruede sinn, eng 
nei Strategie fir nohalteg Batterien op den Dësch 
geluecht, wou d’ganz Liwwerkette gekuckt gëtt. 
Well mir däerfen net ignoréieren - mee dat gëllt net 
nëmme fir eis Gefierer, dat gëllt och fir all aner 
Elektrogeräter, wou och Batterien dra sinn -, dass 
mer musse Batterien hierstellen, bei deene mer den 
Ufank kucken: dat heescht wou se hierkommen, 
dass héich Standarden agehale ginn am Ufank vun 
där Ketten, dat heescht Mënscherechter an Ëmwelt-
rechter respektéiert ginn.
An zweetens, datt déi Materialien, déi do dra sinn …, 
dass do e Kreeslaf entsteet. An dat ass dat, wat 
säit Enn 2020 um europäesche Plang debattéiert 
gëtt, an, jo, och do wëlle mer déi héchst Ambitiou-
nen. Dat ass net nëmmen d’Mobilitéit, wou mer 
soen: Mir brauchen elo besser Reduktiounsziler, 
wann et ëm d’CO2-Emissioune vu Gefierer geet ... 
Dat ass d’ailleurs e ganz wichtegen Aspekt och fir 
d’Lie wensqualitéit an eise Stied. Well dat, wat mer 
hei net soen, dat ass, dass d’Elektromobilitéit och e 
grousse Rôle spillt bei der Liewensqualitéit, bei der 
Loftqualitéit. Dat kënnen d’ailleurs aner Kraaftstof-
fer net. Dat muss een och soen.
Dofir mengen ech, ass awer hei d’Positioun méi wéi 
kloer. An ech sinn immens frou, dass eigentlech an 
dësem Raum eng ganz breet Zoustëmmung ass. An 
dofir ass et awer och immens wichteg, déi Previsi-
bilitéit an dee gemeinsamen Effort fir eng aner Mo-
bilitéit, an et ass vëlleg richteg, d’Madamm Empain 

huet dat richteg gesot an anerer och - d’Madamm 
Cecchetti ënner anerem och -, mir brauchen och 
aner Saachen: Carsharing, awer virun allem och 
eriwwer op den ëffentlechen Transport, dee jo hei 
gratis ass, wou mer héich Investitiounen hunn. Well 
d’Angebot muss dat richtegt sinn. An dann natier-
lech och déi duuss Mobilitéit.
An dofir ass et ganz kloer: Wou si mer national? Jo, 
mir sinn nach net do, wou mer wëllen. Ech nennen 
Iech awer gär e puer Zuelen. Wann Der 2018 kuckt, 
do waren 2 % vun den neien Autoen Elektrogefierer, 
2020 11 % an 2021, do si mer scho bei 19,6 %. Dat 
heescht, 9,6 % vun den nei ugemellten Autoen, déi 
si ganz elektresch, 10 % Plug-innen. Dat heescht 
also, dass mer a ganz kuerzer Zäit, an ech wëll dat 
nach eng Kéier ënnersträichen ..., ech mengen de 
Max Hahn, dee sot: „Et war eng reegelrecht Explo-
sioun vun neien Autoen“. All fënneften nei ugemell-
ten Auto hei zu Lëtzebuerg ass haut schonn am-
gaangen, en Elektroauto oder Plug-in-Hybrid ze 
ginn.
Awer do wëlle mer usetze fir weiderzekommen. Hei 
zu Lëtzebuerg hu mer e schnelle Wiessel. Ech 
mengen, mir mussen de Leit haut richteg Signaler 
ginn, a wéi eng Richtung et geet. A mir musse se 
och ënnerstëtzen. An och do wëll ech Iech soen: 
D’Regierung huet mëttlerweil 28 Milliounen Euro 
Subside vergi fir 6.000 Autoen an dovunner sinn der 
22 Milliounen aleng an dësem Joer.
D’Zuele bei de Vëloen an de Pedelecke kennt Der jo 
schonn. Do si mer e bëssen en retard. Mee och do 
si mer bei néng Milliounen, déi awer de Bierger ze-
guttkomme fir eng aner Mobilitéit.
A bei de Bornen hu mer 1.200 Demandë virleien. An 
de Claude Turmes huet et lo just scho gesot, och 
dat neit Angebot, wat elo ënnerwee ass, dat gëtt 
gutt ugeholl.
Et gëllt also wierklech, d’Infrastrukturen ausze-
bauen, fir dee Shift hinzekréien, déi ëffentlech wéi 
awer och d’Privatleit ze ënnerstëtzen. Et gëllt, ze in-
vestéieren an eng aner Mobilitéit. An da gëllt et na-
tierlech, all Acteure matzehuelen. An dofir hu mer 
jo och eng Initiativ gemaach an deene leschte Jo-
ren, déi heescht „Stroum beweegt“. An ech mengen, 
dass mer hei wierklech eng Chance hunn zu Lëtze-
buerg, wa mer eis op de Wee wëlle maachen, da gi 
mer eis déi néideg Instrumenter, souwuel reglemen-
taresch - d’CO2-Bepräisung ass ugeklongen -, mir 
ginn eis d’Méiglechkeeten, d’Leit an déi Transitioun 
mat eranzehuelen.
A wat wichteg ass, ass, mengen ech, dass mer 
dann och als Politik gemeinsam verbesseren. Ech 
wëll ganz kloer soen: Och an dem Beräich vun der 
Mobilitéit ass et wichteg, dass mer d’Leit net ver-
onsécheren, mee éischter Loscht maachen, fir mat 
op aner Weeër ze goen. Domadder mengen ech na-
tierlech net nëmmen Elektro-, mee emissiounsfräi 
Mobilitéit, ob et elo mam Auto, mam Vëlo oder 
mam Zuch ass. An dofir merci fir dës Debatt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci der Madamm 

Ëmweltministesch Carole Dieschbourg. An da Pa-
role après ministre fir d’Madamm Cecchetti.

 Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Ech maachen 
et ganz kuerz. Ech wëll just agoen op den ëffent-
lechen Transport, well eebe gesot ginn ass, et géife 
ganz vill Suen an den ëffentlechen Transport ge-
stach ginn. Mir gesi jo, wat ëmmer alljoers drage-
stach gëtt. Dat ass richteg. Mee op där anerer Säit 
däerf een awer wierklech virun der Realitéit d’Aen 
net verschléissen, wann een all Dag op der Strooss 
kuckt vun der belscher Grenz aus u bis an d’Stad: 
Stau. Vun der franséischer Grenz aus u bis an 
d’Stad: Stau. Vun Esch aus u bis an d’Stad: Stau. 
Also dann denken ech, muss awer nach vill méi 
geschéien am ëffentlechen Transport, respektiv 
muss ee vläicht kucken, ob d’Suen da vläicht op 
enger falscher Plaz investéiert ginn. Ech weess et 
net.
Awer ech kann aus Erfarung dovunner schwätzen, 
ech huelen all Dag den ëffentlechen Transport, ech 
probéieren, bal ni den Auto ze huelen, a wann een 
en Hallef-Stonnen-Takt huet an oft falen Zich aus 
oder si kommen Tonnen ze spéit an et muss een 
eng Dräivéierelsstonn nach fueren - nëmme mam 
Zuch! - an da muss een nach e Bus huelen oder en 
Tram huelen oder wat weess ech wat huelen, dann 
ass dat fir mech keen attraktiven ëffentlechen 
Transport. A wann ech de Bus wëll huelen, da stinn 
ech mat den Autoen am Stau. An dat ass fir mech 
och net ëffentlechen Transport, deen attraktiv ass.
An ech menge wierklech, wa mer der Realitéit an 
d’A kucken, wësse mer heibannen alleguer, respek-
tiv déi, déi den ëffentlechen dann och huelen ..., 
ech bieden all déi aner mol, méi oft den ëffent-
lechen ze huelen, da gesi se selwer, wou d’Proble-
mer leien, well déi Leit, déi en huelen, wësse genau, 
wou d’Problemer leien. Do gëtt et awer, mengen 
ech, nach ganz, ganz, ganz vill ...
(Interruption par la présidence)
... Loft no uewen. An ze soen, och elo den Tram bis 
op Esch ass genial, mee vläicht muss een och ku-
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nach breet genuch opgestallt sinn, zu enger reeller 
Alternativ zum individuelle Privatauto kënne ginn.
Mir gesinn d’Verbuet vum Verbrennungsmotor als 
een Deel vun engem méi breeden an déifgräifenden 
Ëmbau an der Transportpolitik, déi natierlech vill 
méi Facetten huet wéi e besseren Takt, besser 
Uban nungen, besser Linnen a Carsharing, wann 
näischt aneres méi geet.
(Interruption par la présidence)
Et geet hei ëm en déiwe Mentalitéitswandel, dee mer 
och an anere Beräicher mussen hunn, fir dat Zil vun 
1,5 Grad Celsius kënnen ze packen. A mir mus sen et 
packen! Ech froe mech zwar wierklech, wéi laang et 
nach dauert, bis och jiddwereen dat verstanen huet.
(Interruption par la présidence)
Merci fir d’Nolauschteren.

 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- 
Merci, Madamm Cecchetti. An als nächsten age-
droene Riedner ass et um honorabelen Här Marc 
Goergen. Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Madamm 
 Presidentin. Also fir dat ganzt Theema jo mol an-
zeuerdnen, muss ee jo mol - zumindest mir Piraten 
maachen dat - ganz kloer unerkennen, dass mer 
awer an enger Klimakris sinn a mer sou vill kënne 
schwätzen ...
(Interruption)
O, mir sinn net déi eenzeg, mee ech mengen awer 
net, dass jiddereen se heibannen unerkennt.
(Interruption par M. Guy Arendt)
O, Här Arendt, also ech kann Iech ... ech kommen 
nach eng Kéier drop zréck, ob d’DP déi Klimakris 
esou unerkennt. Dat ass e gutt Stéchwuert. Ech 
kommen awer do nach gär eng Kéier drop zréck a 
ginn ech Iech e puer Äntwerten, Här Arendt.
(Interruption)
Mir sinn an enger Klimakris an deementspriechend 
musse mer och handelen, well dat Waarden an dat 
Schéischwätzen, dat bréngt eis guer näischt.
Mee, well den Här Arendt mech jo scho drop uge-
schwat huet, huelen ech dee Punkt da vir, an zwar 
iwwert déi schlecht Politik, déi mir - also Dir als Re-
gierung - maacht. An do, menges Wëssens ass eng 
DP mat an der Verantwortung. An dat net eréischt 
zënter gëscht. Huele mer do mol e puer Stéchwier-
der eraus.
Huele mer mol d’Schëfffaart. Ech mengen, mir 
schwät ze jo hei driwwer, dass mer higinn a mir wël-
len de Leit elo hei zu Lëtzebuerg soen, si missten 
hire Verbrennungsmotor op der Säit loossen ab 
2030. Fir eis Piraten ass dat och richteg, dass mer 
de Verbrennungsmotor ofschafen, mee da muss 
awer déi grouss Politik higoen an emol, do wou si 
eppes ka bewierken, de fossille Brennstoff ofscha-
fen. Dat ass nämlech ee vun de Punkten!
Huele mer d’Schëfffaart. Ech hat mer et opge-
schriwwen. Ech wollt eigentlech guer näischt do-
riwwer soen, mee den Här Arendt huet mer elo 
d’Stéchwuert ginn. Huele mer d’Schëfffaart, wou 
d’Regierung nach ëmmer iwwer en Taxdumping 
mécht , dass déi immens vill Pëtrol a rengen Ueleg 
verbrennen, dee mol net esou propper ass wéi den 
Diesel. Jo, Dir kënnt de Kapp rëselen. Et ass awer 
esou! Lëtzebuerg mécht Taxdumping op der Schëff-
faart an hei sot Der de Leit, si sollen hiren Auto 
stoe loossen, wou ech och nach averstane sinn, 
dass mer dat musse reduzéiere mat den Autoen.
Ech hat mer och nach opgeschriwwen ... Huele mer 
emol déi ganz Weltraumpolitik, d’Arméi, den Tank-
tourismus. Dir maacht jo nach ëmmer näischt géint 
den Tanktourismus. Mir schwätzen haut, fir de 
Verbrennungsmotor ze reduzéieren, ofzeschafen - 
wéi Der et herno wëllt nennen - mat 2030. Jo, Dir 
maacht awer nach ëmmer ... Dir kënnt muer ufän-
ken, aus dem Tanktourismus erausklammen.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Mir 
sinn amgaangen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Dat kënnt Der ... Ou, 
ou, Här Turmes, da sot mer emol, wéi dat géif goen.
(Interruption)
Da sot mir emol, wéi Der dat géift maachen. Dir sot, 
Dir sidd amgaangen. Wéini klammt Dir aus dem 
Tanktourismus eraus? Dir kënnt jo herno an der 
Äntwert hei soen, wéini zu Lëtzebuerg de Pëtrols-
präis, den Diesel- a Bensinnspräis, de Brennespräis 
esou ugepasst ass wéi an eisen Nopeschlänner. 
Ech mengen, dat géif d’Leit dobausse ganz ferm in-
teresséieren, wéini Dir als Energieminister ...
(Interruption)
... hei aus dem Tanktourismus do wëllt erausklam-
men.
(Brouhaha général)

 Une voix.- Nee.
(Brouhaha général)

 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- Den 
Här Goergen ...

 M. Gilles Baum (DP).- An da kommt Dir hei-
hinner ...

 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- 
... huet d’Wuert a soss keen.

 M. Gilles Baum (DP).- An da kommt Dir heihinner 
fir Kompensatiounen ...

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ech mengen, hei hat 
ech awer elo ee getrëppelt.

 M. Gilles Baum (DP).- Dat ass dach en Hon, dat 
do!

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Nee, mee da sot eis 
emol, ...

 M. Marc Goergen (Piraten).- Da jäizt awer ...
 M. Yves Cruchten (LSAP).- ... da sot eis emol, 

Här Goergen, ...
(Brouhaha général)
Dajee!

 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- Den 
Här Goergen huet d’Wuert a soss keen.

 M. Georges Engel (LSAP).- D’Pirate wëllen also 
direkt 50 Cent an d’Luucht?

 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- Här 
Goergen, erlaabt Der ...

 M. Gilles Baum (DP).- Nee, dat do ass zwar ...
 M. Georges Engel (LSAP).- Do muss een ...
 M. Marc Goergen (Piraten).- Also mir sinn derfir, 

dass de Bensinn méi deier gëtt. Dat hu mer awer 
schonn e puermol gesot ...

 Une voix.- Ok.
 M. Gilles Baum (DP).- Denkt emol un Är Ried vu 

virun dräi Deeg.
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Marc Goergen (Piraten).- Dat hu mer awer 
schonn e puermol gesot.

 M. Claude Lamberty (DP).- Dat heescht, d’Piraten 
sinn derfir, dass de Bensinnspräis an d’Luucht 
geet?

 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- Här 
Goergen, erlaabt Der, dass ...

 M. Marc Goergen (Piraten).- Mir sinn derfir, dass 
aus Ëmweltgrënn de Bensinnspräis och an d’Luucht 
geet, jo.

 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- 
... den Här Kartheiser Iech eng Fro stellt?

 M. Marc Goergen (Piraten).- Jo, den Här 
Kartheiser kann eng Fro stellen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, Madamm ...
(Interruption)
Merci, Madamm President an ech soen och dem 
Här Goergen Merci, datt e mer erlaabt, eng Fro ze 
stellen. Ech gesinn, dat dréit och derzou bäi, d’At-
mosphär am Haus e bëssen ze berouegen.
(Hilarité)
Dat maache mer da méi dacks. Ech stellen da méi 
dacks eng Fro, wann dat esou ass.
Mee ech wollt den Här Goergen froen, … Wann ech 
Iech also richteg verstanen hunn, Här Goergen, dat 
ass eigentlech meng Fro: Ass Är Approche, fir datt 
mir aus dem Tanktourismus erauskommen, datt 
mer allkéiers hei de Präis vun dem Bensinn, Diesel 
an esou weider ëmmer op den héchste Präisniveau 
vun eisen Nopeschlänner mussen upassen, soss 
fonctionéiert dat jo net?

 Une voix.- Genau!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ass also dat d’Iddi 

vun de Piraten, datt mer hei am Land ëmmer musse 
kucken, wéi och d’Präisevolutioun am Ausland ass, 
deen héchste Präis huelen, fir datt et net zu engem 
Tanktourismus kënnt? Ass dat Är Politik?
Villmools merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Also eis Politik ass, 
dass den Tankpräis zu Lëtzebuerg net soll deen 
niddregste sinn, fir dass d’Leit herno heihinner 
tanke kommen. A wa Frankräich oder soss iergend-
een eng Mesure hëlt, fir dass eeben d’Ëmwelt soll 
geschount ginn, dass mir déi ënnergruewen … Dat 
ass eis kloer Ëmweltpolitik. An ech mengen, Dir 
kënnt elo nach eng Kéier op mech klappen: Mir 
hätte jo och gär eng Autosvignette. Dat soe mer 
och ganz kloer. Dat heescht, d’Autofueren … Ënnert 
de Piraten wäert d’Autofuere méi deier ginn. Dat 
kënnt Der fir Äre Video verwenden.
Mee ënnert eis wäert et … Mir hätten och gär eng 
Autosvignette. Mir fannen et net korrekt, dass hei 
am Land, nëmme wann een d’Autossteier hëlt, déi - 
do kënne mer driwwer diskutéieren - zum Deel sou-
guer ze geréng ass, wann een en héijen CO2-Aus-
stouss hätt, … Mir hätte gär: Wat méi Zylinderen, 
wat vill méi taxéiert gëtt, fir dass mer déi Autoe vun 
der Strooss kréien.
Mee mir hätten awer och gär eng Autosvignette, 
wou all Auto, deen hei d’Stroosse benotzt, misst 

eng Tax bezuelen. Dat hu mer schonn oft gesot. 
Ech mengen, eis geet et net ëm iergendwellech 
 Liken oder dorëm, eis beléift ze maachen. Mir wël-
len eng Ëmweltpolitik maachen.
(Exclamations et hilarité)
Jo, Dir kënnt laachen. Mee d’LSAP huet net de Cou-
rage fir ze soen, dass mer eppes fir d’Ëmwelt 
musse maachen. Dir sot dann ëmmer: „U, wann een 
elo seet, de Bensinnspräis misst eropgoen, gëtt een 
net méi gewielt.“ Dat ass e bëssen esou de Motto.
(Brouhaha)
Dat ass e bëssen esou de Motto!
(Brouhaha)
Dat ass e bëssen esou de Motto.

 Une voix.- Et ass dach net ...
 M. Gilles Baum (DP).- ... virun dräi Wochen hei 

gefuerdert.
 M. Marc Goergen (Piraten).- Wat hu mer dann hei 

gefuerdert?
 Une voix.- Ma Dir hutt Kompensatioune gefuer-

dert wéinst den Energiepräisser. Jo.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)

 M. Gilles Baum (DP).- Also kommt, et muss een 
awer iergendwéi mat de Féiss och a politeschen …

 M. Marc Goergen (Piraten).- Mir hu fir déi sozial 
Schwaach Kompensatioune gefrot. Ech mengen, 
dat stellt jo keen a Fro ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Hei, wannechgelift, 
do uewen op der Tribün, Dir musst dat doten ënner-
loossen. Merci villmools.
(Interruptions)

 M. Marc Goergen (Piraten).- Also ech mengen, 
dat stellt jo awer guer keen a Fro. Ech mengen, mir 
hunn dat jo awer schonn e puermol gesot, dass ee 
muss fir déi sozial schwaach Leit d’Energiepräisser 
offiederen. Ech mengen, dat hutt Dir jo awer och 
net a Fro gestallt, oder?

 M. Gilles Baum (DP).- … awer net elo soen, mir 
missten d’Bensinnspräisser eropsetzen, fir da wei-
der ze kompenséieren.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Also ech weess net, 
Här Baum, ...

 M. Gilles Baum (DP).- Entschëllegt, ech loossen 
Iech weider schwätzen. Ech entschëllege mech fir 
den Awand.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Jo. Sou, bei der Au-
tosvignette war ech jo schonn Dank Ärer Fro.
Mat den Occasiounen, jo … Also mir fannen net, 
dass ee soll herno, no 2030, falls dat elo wäert 
kommen - mir hoffe jo, dass 2030 awer wäert kën-
nen agehale ginn -, einfach en Occasiounsmarché 
soll ongebremst esou weiderfonctionéiere loossen. 
Et kann ee sech eng Léisung afale loosse fir Old- a 
Youngtimer, well dat eeben zu eiser Geschicht 
gehéiert. Mee wann d’Regierung wierklech wäert hi-
goen an herno den Occasiounsmarché vläicht och 
nach da mat Import loossen, da muss ee kucken, 
wéi Der dat genau … Dir kënnt eis jo herno nach 
Änt werte ginn. Mir sinn net der Meenung, dass mer 
dann op en Zil kommen, fir kee Verbrennungsmotor 
méi hei ze hunn.
Ech mengen, et kann een eis jo elo kritiséieren. Ech 
hu jo elo gemierkt, wéi d’Stëmmung ass, mee mir 
soe ganz éierlech, dass mer eraus mussen aus dem 
Verbrennungsmotor! Ech hu jo elo hei gemierkt, wéi 
d’Kritik schonn ënnert de Politiker ass. Ech kann 
Iech soen: Wa mer op enger Braderie déi Positioun 
vertrieden, ass et net besser.
Mee et muss een awer nun emol iergendeng Kéier 
realistesch sinn an de Courage hunn a soen,  
dass mer eraus mussen. A mir ënnerstëtzen och 
d’Madamm  Ministesch, wa si elo seet, 2030 solle 
mir eraus. Dat fënnt och eise Support. Also dat ass 
guer net de Problem. Mee et muss een awer dann 
och de Courage hunn an dat esou soen. An, jo, ech 
mengen Dir hutt jo elo iwwer mech gelaacht, mee 
dozou gehéiert och en Tanktourismus, ...
(Interruption par la présidence)
... dozou gehéieren och aner Mesuren.
Merci.

 M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Goergen.

An elo huet d’Regierung d’Wuert. Den Här Energie-
minister Claude Turmes.
Prises de position du Gouvernement

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Gudde 
Mëtteg. Gëschter hate mer hei eng Debatt iwwert 
d’Urgence climatique. Vill vun Iech hu fonnt, et 
misst eigentlech méi schnell virugoen, notamment 
och den Här Galles.
Een Drëttel weltwäit vum Klimaproblem ass den 
Transport. Et ass och an der EU esou. Hei zu Lëtze-
buerg sinn et 60 % vun eisen CO2-Emissiounen, 
d’Camionen, och vum Transit. Mir hunn awer och 

ganz vill Frontalieren, déi op den Auto ugewise sinn, 
well mer do net iwwerall en ëffentlechen Transport 
hunn, mee awer och bei de Residenten … Mir hunn, 
mengen ech, e bësse méi wéi 430.000 Autoen. An 
effektiv net ëmmer där klengster. An déi meescht 
vun deene sinn och nach Diesel. Dat heescht, mir 
hunn eng extreem grouss Erausfuerderung an der 
Mobilitéit.
Ech mengen dat Éischt ass, dass mer natierlech 
do … Teleaarbecht ass eng gutt Äntwert drop, 
landesplaneresch Mesuren, op déi ech elo haut net 
aginn. Ech mengen, dat, wat d’Madamm Cecchetti 
gefuerdert huet, maache mer eigentlech schonn: 
massiven Ausbau vum Zuch, schnellsten Ausbau 
vum Tram, souguer bis op d’Cloche d’Or an op de 
Findel an duerno bis an de Minett an och eng Re-
form vum RGTR, deen de Bus nach méi attraktiv 
iwwert d’ganzt Land mécht.
Mee mir mussen awer och der Realitéit an d’A ku-
cken: Mir wäerten an deenen nächste Joren och hei 
zu Lëtzebuerg nach ëmmer ganz vill Leit hunn, déi 
op den Auto ugewise sinn. Carsharing-Angeboter si 
mer amgaang auszewäiten, well dat effektiv eng 
gutt Optioun ass. Ech muss net en Auto besëtzen, 
fir heiansdo en Auto ze notzen. Mee dat, wat awer 
kloer ass: Mir musse kucken, dass déi puer Hon-
nert dausend Autoen, déi mer hunn am Land, an 
aner Gefierer klimafrëndlech ginn.
Duerfir brauche mer véier Hausaufgaben. Déi Éischt 
ass: Hu mer … oder éier ech dohinner kommen: Wéi 
eng klimafrëndlech Optiounen hu mer? Ech si frou, 
dass d’Madamm Hansen zréckkomm ass. Et gëtt 
keen Diesel a kee Bensinn, dee klimafrëndlech ass! 
Si mer eis do eens?

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dat hunn ech net 
behaapt.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- D’Bio-
carburante si keng Léisung, well mer d’Konkurrenz 
hu mat der Liewensmëttelproduktioun. An da vun 
der Technik hier: Dat hei geet net ëm Ideologie, et 
geet ëm Technik. Et geet ëm Physik!
En elektreschen, batterieelektreschen Auto huet e 
Wierkungsgrad vu 70 % a méi. E Waasserstoffauto 
huet e Wierkungsgrad vun iergendeppes ronderëm 
20 %. An en E-Fuel-Auto huet e Wierkungsgrad, 
deen ass souguer nach ënner 15 %. An dat Interes-
sant ass: Wann Dir als CSV elo fuerdert, mir solle 
virun allem op de Waasserstoffauto an op den  
E-Fuel-Auto setzen, da musst Der esou éierlech 
sinn an de Leit soen: Dat, wat Dir proposéiert, gëtt 
méi deier wéi den Diesel- an de Bensinnsauto, 
wärend déi Alternativ, déi mir als Regierung virun-
dreiwen, de batterieelektreschen Auto, méi gënsch-
teg ass wéi den Diesel a wéi de Bensinn.
An duerfir ass dat och sozialpolitesch, och fir de 
groussen Deel vun der Mëttelklass haut: Wann se 
elo iwwerklammen op batterieelektresch, ass et 
méi gënschteg ze fueren an der Liewenszäit vun en-
gem Auto, wéi wann se haut bei engem Bensinns- 
oder engem Dieselauto bleiwen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Dann 

hu mer ...
 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- ... eng 

Rei Hausaufgaben ze maachen. Dat Wichtegst ass 
elo, dass mer probéieren, e breede Konsens ze 
kréien, dass déi Méiglechkeet, déi elo do ass bei 
den Autoen, batterieelektresch ass. An dass mer 
dann eis Hausaufgabe maachen an dass mer ze-
summen alleguerten derfir suergen, dass mer déi 
Offer, déi mer alleguerten de Leit am Land ubidden, 
ënnert d’Leit kréien.
Dat Éischt ass: Hu mer genuch Stroum? Jo, mir hu 
genuch Stroum. Mir hunn och genuch grénge 
Stroum an deenen nächste Joren. Ech hunn dat 
gësch ter erkläert. Fir eis ass dee wichtegste 
Stroum marché den däitsche Marché. Déi nei 
däitsch Regierung geet op 80 % erneierbare 
Stroum. D’Kuelekraaftwierker ginn ofgeschalt.
An, Här Keup, fir Är Fakenews vläicht e bëssen ze 
ajustéieren: Bei „myenergy“ gëtt et e Carbon 
Tracke r (veuillez lire: Carboncounter). Do kënnt Der 
kucke goen. Scho bal haut beim aktuelle Stroum-
mix sinn déi meescht Elektroautoen an der CO2 -Bi-
lanz besser. Dat sinn net ech, deen dat seet, dat 
ass den MIT. Déi Datebank ass adaptéiert ginn op 
Europa. Dir braucht nëmmen dohinner kucken ze 
goen. Da kënnt Der vläicht eng Kéier och Äre Mem-
beren dann do Reklamm maachen, fir dass se déi 
richteg CO2-Emissiounen an och déi richteg Fakten 
dozou hunn.

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Très bien!
 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Deen 

eenzege Problem, deen et gëtt beim Stroum, ass ...
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir wäerten Iech 

domat dann zitéieren.
 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- ... deen 

eenzegen, deen et gëtt, dat ass, wann all Mënsch 
géif zum selwechte Moment säin Auto lueden. An 
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cken, fir en Tram an aner Richtungen ze huelen, vill 
méi wäit eraus, wou ee vill Leit mat op de Wee kritt 
fir hei an d’Stad, a fir d’Dezentraliséierung natier-
lech.
Mee wierklech: Et si Leit, déi kënnen net mam ëf-
fentl eche fueren. An dofir ass et, wéi ech och virdru 
gesot hunn, ...
(Interruption par la présidence)
... wichteg, aner Moyenen ze hunn, wa mer gären 
hätten, datt de Gebrauch vum Auto reduzéiert gëtt, 
an dee muss reduzéiert ginn, well ...
(Interruption par la présidence)
... mir si fënnef op zwielef.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- An da ginn ech Pa-

role après ministre fir den Här Keup.
 M. Fred Keup (ADR).- Jo. Merci. Merci, Här 

 President. Ech wollt do kuerz awer eppes soen. Mir 
sollten eppes net duerjerneegeheien, an dat ass déi 
Saach mat engersäits Elektroautoen an anerersäits 
dann dat, wat een Hybrid Plug-in-Autoen an esou 
weider nennt. An Dir hutt virdrun och vu Fakenews 
geschwat. Dat war den Här Turmes. Ech hat virun e 
puer Wochen eng Broschür a menger Bréifkëscht 
vun deene Gréngen an do war eng Kurv dran an do 
stoung, mir wieren elo, ech weess net méi genee 
d’Zuel, bei 16 % Elektroautoen. Abee, en Hybrid 
Plug-in-Auto ass awer net en Elektroauto. Dee ka 
wuel och elektresch fueren, fiert dat awer meesch-
tens och net, a verschiddene Fäll souguer ni. En 
Elektroauto ass par définition en Auto, dee just 
elektresch fiert. An do sollte mer déi aner och net 
mat aschléissen, fir d’Zuele méi schéin ze maa-
chen, wéi se sinn.
Mir begréissen och, dass Elektroautoe vill benotzt 
ginn. Et gëtt och vill Situatiounen, wou se och Sënn 
maachen, grad wann een an der Stad wunnt. Ech 
mengen, dat ass do eng ganz praktesch Saach. A 
wann de Portmonni dat hiergëtt: firwat net?
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Keup. 
Wëllt d’Regierung dorop reagéieren? Dann ass dëse 
Punkt ofgeschloss.
Motion 1
Mir mussen awer nach zur Motioun kommen, déi 
vum Här Keup deposéiert ginn ass. Wëllt nach een 
zu dëser Motioun d’Wuert ergräifen? D’Madamm 
Stéphanie Empain.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech wollt elo net méi allze vill zu der Mo-
tioun selwer soen, well ech mengen, jiddereen, dee 
menger Ried nogelauschtert huet, ka verstoen, fir-
wat mer dës Motioun, an där Form, net matdroe 
kënnen.
Merci

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 

Empain. Dann huet den Här Goergen d’Wuert ge-
frot.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech mengen, et ass elo zwee Joer hier, dunn hate 
mer an enger Mobilitéitskommissioun schonn eng 
Kéier driwwer geschwat, fir et an den Text 2030 ze 
setzen. Mir Piraten haten dat deemools gefrot. Lei-
der gouf et deemools net ugeholl. Mee dofir kënne 
mer awer genau de Contraire haut maachen, wat 
hei d’ADR fuerdert, fir der Regierung ze soen: 
Stopp. Nee, mir fuerderen d’Regierung souguer op, 
weiderhin déi aner Länner ze iwwerzeegen, fir mat 
op de Wee vun 2030 ze goen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Goergen (Piraten).- Et ass dee Wee, dee 

mer solle goen.
A just fir der ADR eng Kéier kuerz ze soen: Kuckt 
eng Kéier, dat do si jo elo nach néng Joer, kuckt eng 
Kéier néng Joer zréck, wou mer waren, wou mer an 
néng Joer kënne sinn, wann dat heiten dann a 
Kraaft géif trieden. Also dat ass eng ganz aner Ge-
schicht.
Deementspriechend: Mir mussen aus deene Ver-
bren nungsmotoren eraus. Ech weess, dass dat Ver-
schiddener emotional betrëfft, dass déi dorun hän-
ken, mee mir mussen awer do eraus, wa mer eise 
Planéit wëlle retten.
Merci.

 Une voix.- Genau.
 M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Goergen. 

Dann hat den Här Minister Claude Turmes d’Wuert 
gefrot.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Also 
ech mengen, et ass kloer, dass mir vun der Regie-
rung déi Motioun hei net ënnerstëtzen. Mee wann 
et schonn eng Motioun gëtt, sollt se fachlech awer 

richteg sinn. An duerfir misst op d’mannst hanne 
bei „fuerdert d’Regierung op“ stoen: „hir Aktivitéit 
fir e Stopp vun den Neiumeldunge vun Autoe mat 
Verbrennungsmotor vun 2030 un um europäeschen 
Niveau zréckzezéien“. Well dat ass nämlech dat 
Eenzegt, wat legal méiglech ass.
(Interruption)
An et ass och dat, wat d’Regierung wëlles huet.
An dat, wat Dir hei geschriwwen hutt, ass esou am-
bigu, wéi villes vun Iech!

 M. Fred Keup (ADR).- Nee. Dat ass schonn ...
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Turmes. 

An dann huet d’Madamm Myriam Cecchetti d’Wuert 
gefrot.

 Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Jo. Merci, 
Här President. Ech wollt och soen, datt mir déi hei 
natierlech och net matstëmmen. Well hei steet och 
esou en Ausdrock „déi grouss Majoritéit“. Wat fir 
eng Quell gëtt do zitéiert? Wou weess een, wat déi 
grouss Majoritéit denkt a wëllt maachen?
Geet dat op déi Immatrikulatiounszuelen do zréck? 
Ma d’Leit ersetzen hiren Auto, wann et Zäit ass, en 
ze ersetzen. Si ersetzen en net, wa se eréischt en 
neie kaf hunn. An dat ass och richteg. An dat ass 
och gutt esou. Well dat huet och eppes mat CO2-
Emissiounen ze dinn. Aner Leit hunn iwwerhaapt 
keng Suen, fir sech en Elektroauto ze kafen.
An d’Privatautonomie: Wou fänkt déi un? Wou hält 
déi op? Bei enger Klimaurgence, déi am Raum 
steet, wou et ëm d’Iwwerliewe vun der Spezies 
Mënsch geet, mengen ech, muss ee global an ze-
summen als Gesellschaft un engem Strang zéien a 
sou séier wéi méiglech aus deem Verbrennungssys-
tem erauskommen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Cecchetti. An da geet d’Wuert un d’Madamm 
 Martine Hansen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci. Ech hu ganz 
klor gesot: Mir sinn och fir en Aus vum fossille 
Verbrennungsmotor. An ech weess nach ëmmer 
net, ob deen allgemenge Verbrennungsmotor ..., 
wéi d’Positioun do vun der Regierung ass. 2030, ob 
dat realistesch ass, wësse mer och net genau. An 
dofir wäerte mer eis enthalen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hansen. An da ginn ech nach eng Kéier 
d’Wuert un den Auteur vun der Motioun, den Här 
Fred Keup.

 M. Fred Keup (ADR).- Merci. Merci, Här President. 
Ech wollt awer kuerz op dat agoen, wat och den Här 
Turmes gesot huet. Also ech mengen, hien ass jo 
éischter als grousse Visionär bekannt. A fir hei elo 
e bëssen, dann do, soen ech elo mol, Ierbesse si-
chen ze goen an ze zielen ... Ech mengen, et ass 
kloer, dat hat ech och an der Ried gesot, dass mer 
nëmmen eng Méiglechkeet hunn, wa mer dat wëlle 
maachen. An dat ass, dat op europäeschem Plang 
ze maachen. Duerfir hu mer dat och net hei derbäi-
geschriwwen.
Dat anert ass natierlech, wéi mer virdrun och gesot 
hunn: Realistesch schéngt eis dat heiten net ze 
sinn.
Zum Zäitplang: d’Piraten hunn dovu geschwat, wat 
virun néng Joer war an esou weider. Kuckt emol, 
wéi laang mir brauchen, fir ganz banal Saachen hei 
am Land ëmzesetzen, fir Saachen ze bauen. Ech 
wëll elo ...
(Brouhaha)
... Beispiller ginn: Ech mengen, hei si mer och an 
esou enger Situatioun a mir sollten e bësse méi 
rea listesch sinn, well iergendwann, wann een ëm-
mer esou Datumer virgëtt, déi een net kann anha-
len, da gleewen d’Leit engem näischt méi.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Keup.
Ech mengen, mir kënnen elo zum Vott iwwert dës 
Motioun kommen.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Da kéime mer elo zum Vote par procu ra-
tion. De Vott ass ofgeschloss.
An dës Motioun ass bei 4 Jo-Stëmme 35 Nee-Stëm-
men an 20 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 

Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
 Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
 Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar,  
Mme Viviane Reding (par Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp), MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Georges Mischo) et 
Claude Wiseler.

5. 7499 - Proposition de modification du 
Règlement de la Chambre des Députés 
 visant à insérer un registre de transpa-
rence dans le Règlement de la Chambre 
des Députés
Mir kommen elo zum Ännerungsvirschlag vum 
Chambersreglement 7499 iwwert d’’Aféierung vun 
en gem Registre de transparence. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. An d’Wuert huet elo 
den honorabelen Här André Bauler, deen de Rappor-
teur vum Ännerungsvirschlag vum Chambersregle-
ment ersetzt. A wie kéint dat besser maachen, wéi 
hien! Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Règlement

 M. André Bauler (DP), en remplacement de  
M. Roy Reding (ADR), rapporteur.- Merci, Här 
 President, fir déi léif Wierder an d’Vertrauen. Léif 
 alleguer, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi gesot, 
well de President vun der Reglementskommissioun 
haut net hei ass, hunn ech de Moie vun der zou-
stänneger Kommissioun d’Aufgab kritt, fir de mënd-
le che Rapport a senger Plaz ze iwwerhuelen. Dir 
gesitt, ech kommen e bëssen zu dësem Rapport 
wéi d’Jongfra zum Kand. Mee gutt, komme mer 
direkt zur Saach.
(Brouhaha)
Ëm wat geet et also, ...
(Hilarité)
... bei dëser Proposition de modification, ...
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
... vun eisem Chambersreglement? Majo, et geet 
ganz prezis, ...
(Brouhaha)
... ëm d’Aféierung vun engem Transparenzregëster, 
dee mer an d’Reglement vun der Chamber aschrei-
wen.
En Deel vun der parlamentarescher Aarbecht be-
steet, ënner anerem och doranner, fir mat diversen 
Acteuren a Kontakt ze trieden, mat Privatleit, mat 
Veräiner, Fondatiounen, Federatiounen an och mat 
sougenannte Lobbyisten, Persounen, déi sech sel-
wer oder anerer, Drëttpersounen also, déi prezis In-
teressen hunn, vertrieden a wëllen Afloss op d’Poli-
tik oder déi legislativ Aarbecht huelen.
All dës Leit kënnen, opgrond vu perséinlechen Erfa-
rungen oder och aus hirer Aktivitéit eraus, un 
d’Mem bere vum Parlament, also op eenzel Depu-
téiert aus deene verschiddene Parteien a Sensibili-
téiten, eruntrieden. Dat ka mol sinn, fir Informa-
tiounen ze froen, dat kann och sinn, fir op Mëss-
stänn a Feelentwécklungen opmierksam ze maa-
chen, dat kann awer och ganz einfach sinn, fir Fuer-
derungen ze stellen a prezis Interesse wouerzehue-
len.
Wann eng Privatpersoun dat mécht, gëtt dat dacks 
als normal ugesinn. Als Member vum Parlament 
ass et eis Aufgab, op d’Froen an d’Suerge vun de 
Bierger anzegoen. Wann awer e Lobbyist un e Par-
lamentarier eruntrëtt, gëtt dat dacks mat engem vir-
siichtegen, jo, kritesche Bléck gekuckt, well mat 
deem Wuert Lobbyismus an de Käpp vu ville Leit 
ganz dacks negativ Bewäertunge matschwéngen.
D’Zil vun den Ännerungen, déi mat dëser Proposi-
tion de loi agefouert ginn, ass et, dës Kontakter an 
en transparente Kader anzeschreiwen. Dat soll also 
eng kloer Rumm sinn, fir déi Persounen an déi 
Gruppementer, déi en Deputéierten approchéieren, 
fir Interessen ze benennen an ze verdeedegen. 
Duerch dëse Kader soll d’Vertraue vum Bierger an 
d’Politik erëm gestäerkt ginn, andeems fir méi 
Transparenz gesuergt gëtt.
Zu der Aarbecht an der Kommissioun: D’Proposi-
tioun fir d’Modifikatioun vun eisem Reglement an 
dësem prezise Kontext ass den 20. November 2019 
vum Här Sven Clement eragereecht ginn. Den 29. 
November 2019 gouf se du vun der Presidente-
konferenz an d’Reglementskommissioun verwisen. 
Dës huet dunn an de Méint Mee bis Juni 2021 um 
Text geschafft.
De President vun der Reglementskommissioun hat 
och zesumme mam Sekretariat vun der Kommis-
sioun en Dokument ausgeschafft, dat op vereenzelt 

Problematiken am Beräich vum Lobbyismus agaan-
gen ass. Der Chamberverwaltung e grousse Merci 
fir all hir Beméiungen an hir Berodung an dësem 
Zesummenhang.
Am Abrëll 2021 huet d’Kommissioun dem Här 
 Clement seng Propos zréckbehalen, fir e Lobbyre-
gëster an en Transparenzregëster ëmzewandelen, 
dat och, wéi am schrëftleche Rapport ze liese steet, 
fir dësem Projet eng méi ambitiéis Dimensioun ze 
ginn.
Ab dem 11. Mee 2021 ass dunn un dësem neien 
Text geschafft ginn. An der Sëtzung vum 22. Juni 
vun dësem Joer war den Här Roy Reding als 
 Prési dent-rapporteur genannt ginn. En huet och en 
éischte Rapport virgestallt, deen deen Ament och 
eestëmmeg ugeholl gouf.
Opgrond vun engem juristeschen Avis, deen 
d’Konfor mitéit vun dësen Ännerungen, dëse Modifi-
katioune mat eiser Verfassung a Fro gestallt huet, 
hunn d’Deputéiert vun der CSV drëms gebieden, fir 
den Text nach eemol duerchzegoen. An dat gouf 
dunn och vun de Membere vun der Reglements-
kommissioun zesumme mat der Institutiounskom-
missioun gemaach.
Déi néideg Upassunge sinn du virgeholl ginn, an 
d’Reform vum Text, wéi en elo virun Iech läit, sui-
véiert dann och d’Recommandatioune vum GRECO, 
dem Groupe d’États contre la corruption.
D’Kommissioun huet decidéiert, datt déi eenzel 
Kontakter net mussen ëffentlech gemaach ginn, 
mee datt Interessevertrieder sech mussen an e Re-
gëster aschreiwen. Ech hat schonn um Ufank vu 
menger Ried gesot: D’Modifikatioune sinn drop aus-
geriicht, fir méi Transparenz an déi parlamenta-
resch Aarbecht ze kréien, fir méi prezis ze sinn, fir 
méi Transparenz ze kréien an de Kontakter, déi 
d’Deputéiert ënnerhalen, besonnesch am legislative 
Prozess, wann also un engem Gesetz geschafft 
gëtt. Heifir gëtt dann elo bei der parlamentarescher 
Verwaltung en Transparenzregëster opgesat, wou 
Persounen, déi op déi legislativ Aarbecht Afloss 
wël len huelen, sech mussen aschreiwen, an zwar 
virun all organiséierte Kontakter mat engem Depu-
téierten, enger Fraktioun oder enger Sensibilitéit. 
Heivun ausgeholl sinn natierlech eenzel Persounen, 
déi en Deputéierten oder eng Deputéiert dobaussen 
op der Strooss oder spontan um Telefon uschwät-
zen oder hinnen iwwer hir perséinlech Situatioun 
oder déi vun anere Leit erzielen.
Komme mer dann zu den eenzelnen Artikelen. Am 
éischten Artikel gëtt festgehalen, datt all Depu-
téierte sech un d’Reegele vum Transparenzregëster 
muss halen. Hei spillt et och keng Roll, ob e Kon-
takt bannent oder ausserhalb vun der Chamber 
stattfënnt: am Büro vun enger Fraktioun zum Bei-
spill oder enger Sensibilitéit, am Restaurant, am 
Café, an engem Veräinssall oder zum Beispill a pri-
vate Raimlechkeeten. All Deputéiert an all ge-
plangte Kontakt si vun dëse Reegele betraff, wann 
d’Zil vum Kontakt eng Aflossnam op déi legislativ 
Aarbecht ass.
Den zweeten Artikel féiert dann d’Transparenz-
regëster an a reegelt och deem seng Modalitéiten. 
All Persoun, déi mat engem Deputéierten a Kontakt 
trëtt, fir Afloss ze huelen op déi politesch Aarbecht, 
op de politesche Prozess, muss sech obligatoresch 
am Virfeld, also au préalable, am Transparenzre-
gëster agedroen hunn. Hei bleift allerdéngs ze pre-
ziséieren, datt d’Europadeputéiert, staatlech Institu-
tiounen, kommunal an interkommunal Autoritéiten 
oder och d’Chambres professionnelles - d’Beruffs-
kummeren, wéi mir soen - net vun dëser Obligatioun 
betraff ginn oder sinn. Och Persounen, déi vun 
engem Deputéierten oder vun der Chamber consul-
téiert gi fir e juristeschen, en techneschen oder pro-
fessionelle Rot, falen net ënnert dës Bedéngung.
Den Transparenzregëster ass dann och ëffentlech a 
ka vun de Leit dobaussen iwwert de Site vun der 
Chamber consultéiert ginn. Et ass d’Verantwortung 
vun deenen eenzelne Persounen, Associatiounen a 
sou weider, fir sech an de Regëster anzedroen. Do-
mat, datt si sech androen, gi si dann och un, datt hir 
Date richteg sinn. Si erkläre sech averstane mat der 
Publicitéit vun eenzelnen Elementer a si hunn awer 
och d’Recht, fir sech zu all Ament aus dësem Re-
gëster sträichen ze loossen. D’Responsabilitéit läit, 
wéi gesot, bei den eenzelne Kontakter. Par contre 
ass et d’Responsabilitéit vum Deputéierte fir sé-
cherzestellen, an dat ier e Kontakt stattfënnt, datt 
dës Aschreiwung och gemaach ginn ass. Sollt dëst 
net de Fall sinn, muss den Deputéierten oder d’De-
putéiert déi betreffend Persounen - wuelgemierkt 
phy sesch a moralesch Persounen - dorobber op-
mierksam maachen.
Eng weider wichteg Umierkung wier nach ze maa-
chen, an do wiere mer dann och scho bei den Arti-
kelen 3 a 4 vun dëser Propositioun: Eng Kommis-
sioun kann ëmmer decidéieren, fir extern Persou-
nen oder Gruppen ze héieren, wann iwwer e Geset-
zestext geschwat gëtt. Sollt allerdéngs e Kontakt 
mat enger externer Persoun oder engem Grupp en 
Impakt op e legislativen Text gehat hunn, da muss 
den Deputéierten dat an der Kommissioun soen an 
de Rapporter kann dat, le cas échéant, och a sen-
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gem schrëftleche Bericht erwänen. Dëst nach 
eemol, fir seng legislativ Aarbecht an aller Transpa-
renz ze garantéieren.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, heimat 
wier ech dann och um Schluss vum mëndleche 
Rapport ukomm. Ech hoffen, datt ech näischt ver-
giess hunn. Fir all weider Detailer verweisen ech op 
de schrëftleche Rapport vum Président-rapporteur 
a soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- An ech wëll dem 

Président-rapporteur f.f. (ndlr: Président-rapporteur 
faisant fonction) Merci soen, datt en agesprongen 
ass, a merci fir säi kloren, prezise Rapport.
An ech ginn d’Wuert weider un den éischten age-
schriwwene Riedner an dat ass dann den honora be-
len Här Léon Gloden. Här Gloden, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här President. Ech 
soen och dem Rapporteur f.f. Merci fir säin aus-
féierleche Rapport, en ass an all Detail vun den Arti-
kele gaangen. Da brauch ech dat net nach eng 
Kéier ze widderhuelen.
Här President, d’Politik ass do fir d’Gesellschaft. 
D’Politik ass do, fir de Leit nozelauschteren, op hir 
Suergen anzegoen an ze handelen. D’Politiker, also 
mir alleguer heibannen, komme mat ville Leit am 
Alldag zesummen, sief et mat Vertrieder vun 
ONGen, sief et mat Vertrieder vu Gewerkschaften, 
sief et mat Vertrieder vu Wirtschaftsorganer, sief et 
mat Vertrieder vun aneren Associatiounen. Dat ass 
och richteg, well mir als Politiker, mir beweegen eis 
jo net an engem lofteidele Raum, mir liewen net an 
enger Parallellwelt.
An der Verfassung am Artikel 50 steet, datt en De-
putéierte kengem Rechenschaft schëlleg ass, mee 
datt en aleng dem Intérêt général vum Land ze dén-
gen huet, en Artikel, deen och an der iwwerschaff-
ter Verfassung wäert stoe bleiwen. De GRECO huet 
scho méi laang drop higewisen, datt Lëtzebuerg, 
d’Chamber an awer och d’Regierung, sech soll e 
Lobbyregëster respektiv, wéi mir dat elo nennen, en 
Transparenzregëster ginn.
Ech wëll awer och op dëser Plaz drun erënneren, 
Här President, datt mer schonn eng Dispositioun an 
eisem Code de conduite hunn, nämlech den Artikel 
5, an dat säit 2014, wou eeben drasteet, wann ee 
mat Vertrieder zesummekënnt an dat huet eng In-
fluenz op den Text, datt een dat muss deklaréieren. 
A wann en Deputéierten en Interêt an engem Text 
huet, dann däerf en opgrond vu sengem Conflit d’in-
térêt net mat ofstëmmen.
Mir haten, an de Rapporteur f.f. ass dorobber 
agaan  gen, en Text, hien huet en „en ambitiéisen 
Text“ genannt, wou mer och en éischten Accord an 
der Kommissioun drop haten, dee mer awer nach 
eng Kéier juristesch analyséiere gelooss hunn, well 
mer der Meenung waren: Wa mer eppes maachen, 
muss et ëmsetzbar sinn, et muss Kapp a Fouss 
hunn, a mir sinn zur Schlussfollgerung komm, datt 
mer vläicht besser hunn, e Schratt zréckzegoen, fir 
duerno besser no vir ze goen. Am éischten Text 
stoung effektiv, datt d’Deputéiert selwer dem 
Cham berspresident pro Mount Rapport maache 
mussen, mat wiem se sech getraff hunn.
En zweete Punkt: An deem éischten Text stoung, 
datt am Fong all Kontakt mat all Persoun, och en-
ger eenzelner Persoun, déi elo net wëllt Influenz 
huelen op en Decisiounsprozess vun der Chamber 
oder op de legislative Prozess, misst do ugi ginn. 
Am Kloertext heescht dat: Wann ech de Jempi 
 Muller an der Groussgaass begéinen an dee freet 
mech, ob ech em kann hëllefe bei senger Pensioun, 
well en do Problemer huet mat enger Verwaltung, 
dann hätt ech dat ënnert dem éischten Text misse 
fir d’éischt an deem Transparenzregëster deklaréie-
ren. An dann hätt ech gekuckt, fir em kënnen ze hël-
lefen. Dat ass jo keng Decisioun, wou ech an de le-
gislative Prozess agräifen oder an den decision-
nelle Prozess vun der Chamber. A fir eis als CSV an 
och fir déi aner Kolleegen, mengen ech, war et awer 
wichteg, datt den Deputéierte weiderhi kann, wéi 
den Artikel 50 et seet, a senger totaler Indepen-
dance säin Amt ausüben an datt en dee Kontakt 
mat dem Bierger, mat der Biergerin weiderhi kann 
oprechterhalen. An duerfir ass de Punkt, an de 
Rapporteur f.f. huet deen eng Kéier preziséiert an 
et steet och ganz kloer an de Considérations géné-
rales vun dësem Projet, datt eeben dee Kontakt net 
an de Champ d’application vun dësem Text fält.
Des Weideren: E fundamentalen Ënnerscheed të-
schent dem éischten an dem zweeten Text ass, datt 
am éischten Text eng Rei Bedenken vum Point de 
vue Protection vun de perséinlechen Daten hier wa-
ren, well eeben net drastoung, datt ee sech ka vun 
dësem Regëster sträiche loossen. Dat war fir eis 
och e wichtege Punkt, datt, wa lo eng Persoun sech 
an dee Regëster andréit a se wëllt eeben herno net 
méi a Kontakt triede mat den Deputéierten, se sech 
aus deem Regëster sträiche loosse kann, sou wéi 
et am Fong an den allgemenge Bestëmmunge vun 
dem Gesetz iwwert den Dateschutz drasteet.

Dofir, Här President, gëtt meng Partei och den 
Accord  zu dësem Text. Ech wéilt awer och eng Re-
solutioun an eng Motioun deposéieren. Fir d’éischt 
d’Resolutioun, déi festhält, datt mer no engem Joer 
eng Kéier de Bilan zéien: Wat ass gutt gelaf? Wat 
ass net esou gutt gelaf? A le cas échéant da vläicht 
nobesseren.
An ech wéilt och eng Motioun deposéieren, déi 
dann un d’Regierung geriicht ass, well och d’Regie-
rung gëtt reegelméisseg am GRECO-Rapport, fir 
d’lescht 2020, opgefuerdert, och esou en Transpa-
renzregëster anzeféieren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Léon Gloden (CSV).- Ech erënneren och drun: 

An der iwwerschaffter Verfassung steet ganz kloer, 
datt d’Chamber d’Regierung kontrolléiert. A fir eng 
Égalité des armes ze hunn, fuerdere mer dann och 
d’Regierung hei mat där Motioun op, endlech dee 
Code de déontologie, dee Code de transparence bei 
hinnen anzeféieren.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
Résolution 1
« Évaluation du fonctionnement du registre de trans-
parence »
La Chambre des Députés,
- vu la proposition de modification du Règlement de 
la Chambre des Députés n° 7499 visant à insérer un 
registre de transparence dans le Règlement de la 
Chambre des Députés ;
- vu les rapports parlementaires y relatifs ;
- considérant qu’il importe d’examiner dans un laps de 
temps raisonnable le respect et l’application du texte 
réglementaire ayant trait au registre de transparence,
décide
- de procéder à une évaluation du dispositif régle-
mentaire susvisé un an après son entrée en vigueur.
(s.) Léon Gloden, Diane Adehm, Martine Hansen, 
Gilles Roth, Marc Spautz.
Motion 1
« Code de déontologie des membres du gouverne-
ment et des hauts fonctionnaires »
La Chambre des Députés,
- revu le rapport de conformité du Groupe d’États 
contre la corruption (GRECO) adopté dans le cadre 
du cinquième cycle d’évaluation, intitulé « Préven-
tion de la corruption et promotion de l’intégrité au 
sein des gouvernements centraux (hautes fonctions 
de l’exécutif) et des services répressifs » et publié le 
6 novembre 2020 ;
- considérant qu’il en ressort que le Gouvernement 
avait rédigé un avant-projet de Code de déontologie 
applicable aux membres du Gouvernement et aux 
hauts fonctionnaires aux fins de la mise en œuvre 
des recommandations i à xi ;
- que le GRECO était venu à la conclusion que les 
mesures proposées ne permettaient de mettre en 
œuvre les recommandations en question (sur les 
neufs recommandations, seule une avait été mise en 
œuvre de manière satisfaisante, sept ont été partiel-
lement mises en œuvre et une n’a pas été suivie 
d’effet) ;
- que la recommandation v. ayant trait aux contacts 
avec les lobbyistes, le GRECO avait invité le Gouver-
ne ment à
« (i) introduire des règles détaillées sur la manière 
dont les ministres et les hauts fonctionnaires dans 
la carrière politique entretiennent des contacts avec 
des lobbyistes et autres tiers cherchant à influencer 
les activités législatives et autres du Gouvernement ; 
et (ii) divulguer des informations suffisantes sur 
l’ob jet de ces contacts, comme l’identité des person-
nes avec lesquelles (ou pour le compte desquelles) 
la rencontre a eu lieu et l’objet précis des discus-
sions » ;
- que le Gouvernement a, en réponse à cette recom-
mandation, signalé que le nouveau code de déonto-
logie des membres du Gouvernement et des con-
seillers prévoit (i) la mise en place d’un registre des 
entrevues ayant lieu entre ceux-ci et des représen-
tants d’intérêts avec, (ii) la centralisation et la ges-
tion dudit registre par le secrétariat du Premier 
 Ministre et (iii) une publication de ces informations 
sur le site gouvernement.lu,
invite le Gouvernement
- à adopter le nouveau code de déontologie et à le 
rendre opérationnel dans les meilleurs délais.
(s.) Léon Gloden, Diane Adehm, Martine Hansen, 
Gilles Roth, Marc Spautz.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gloden. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här André Bauler, dës Kéier 
als Vertrieder vun der DP-Fraktioun.

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här President. Léif 
alleguer, wann d’Chamber haut hiert Reglement 

upasst, fir kloer Transparenzreegelen anzeféieren, 
dann ass dat sécherlech net vu Muttwëll. Schliiss-
lech geet et drëm, fir all déi Acteuren ze identifi-
zéieren, déi Afloss wëllen huelen op de gesetz-
lechen, de legislative Prozess. Dat ass fir meng 
Fraktioun vu grousser Wichtegkeet, well domat fir 
d’Bierger eis Aarbecht, eis alldeeglech Aarbecht 
hei bannen, eis parlamentaresch Aarbecht, méi no-
vollzéibar gëtt. Si gëtt, wéi den Numm vum Regës-
ter et scho seet, méi transparent. Dat stäerkt eist 
Parlament an d’Vertraue vun de Wieler an eis Aar-
becht.
Mat dëser Ofännerung vun eisem Reglement 
kom me mer dann och enger, wéi ech et schonn als 
Rapporteur f.f. gesot hunn, Recommandatioun vum 
Conseil de l’Europe no, méi genee eeben dem 
GRECO. Beispiller vun Transparenzregëster gëtt et 
der e sëllegen, um Niveau vun der Europäescher 
Unioun an awer och zum Beispill bei eise belschen 
Noperen an an Däitschland. D’Propositioun, déi mer 
haut hei am Plenum diskutéieren, inspiréiert sech 
un de Regësteren, déi sech bewäert hunn, déi also 
am Alldag, an der konkreeter Praxis, gutt fonctio-
néieren.
Datt mer no enger Rei Diskussiounen an der Kom-
missioun, Iwwerleeungen a Froen dës verstänneg 
Pist gewielt hunn, ass ze begréissen. Dës pragma-
tesch Approche ass eng kloer Stäerkt vun eisem 
Text, well mer op d’Erfarungen aus anere Parlamen-
ter zréckgräifen a soumat Schwieregkeete bei der 
Ëmsetzung vermeide kënnen.
All dës Regëster sinn nämlech engem Grondprinzip 
ënnerworf: Intressevertrieder, déi politesch Acteure 
begéinen, jo, beaflosse wëllen, mussen dem Parla-
ment bekannt sinn. „Ross und Reiter“ - wéi soen déi 
Däitsch? -, „Ross und Reiter“ sollen hei genannt 
ginn. Si mussen hiert Gesiicht weisen, wa si in-
fluenzéiere wëllen. Dofir gëtt et eeben esou e Re-
gëster, well wie Lobbying seet, dee seet nun eemol 
Influenz oder Afloss, dee geholl soll ginn. An dësen 
Afloss muss kontrolléiert ginn. Net méi spéit wéi 
gëschter hunn ech dann och hei an der Chamber 
eng Publikatioun gesinn, en passant ass se ausge-
stallt, wann Der bei der Salle 4-5 sidd, do steet am 
Eck eng Publikatioun, déi ënner der Direktioun vum 
Jean-François Kerléo erauskomm ass an en treffen-
den Titel dréit: „Le lobbying. Influence, contrôle et 
légitimité des représentants d’intérêts“. Deen Titel 
seet eigentlech alles: Afloss muss kontrolléiert 
ginn, zemol wann et ëm déi legislativ Aarbecht 
geet.
Ouni wëllen nach eemol an d’Detailer ze goen, wollt 
ech nach eemol ënnersträichen, datt d’Deputéiert 
virun allem d’Flicht hunn, fir e Kontakt mat hinnen, 
en organiséierte Kontakt, ze refuséieren, wann dës 
Intressevertrieder sech net am Viraus an esou e Re-
gëster, en Transparenzregëster, dat neit Regëster, 
wat mer elo aféieren, androen.
Ënner dës Vertrieder falen eng ganz Rei Acteuren 
aus eiser Gesellschaft. Et betrëfft net nëmme Wirt-
schaftsverbänn oder Bauereverbänn, déi sou dacks 
genannt ginn an ënnerwee sinn, mee och ONGen, 
Beruffsverbänn, Veräiner a Federatiounen, well och 
si kënne beaflossen a versichen, fir spezifesch In-
tressen ze verdeedegen oder duerchzedrécken.
Den Text gesäit awer och e puer Exceptioune vir. Fir 
dës Ausname festzeleeën, gouf sech u Praktiken 
aus dem Ausland inspiréiert. Den Deputéierten huet 
och d’Flicht, wärend de legislativen Aarbechte mat-
zedeelen, datt dësen oder deen oder déi versicht 
hunn, fir hien oder si a senger oder hirer Tâche ze 
beaflossen. Datt dat och an de Rapport stoe kënnt 
oder stoe ka kommen, ass fir meng Fraktioun evi-
dent, jo, noutwendeg, well och do brauche mer 
wierk lech Transparenz.
Et sief awer och nach gesot, datt esou e Regëster 
esou konzipéiert muss sinn - wéi mäi Virriedner, 
den Här Léon Gloden, et scho pertinent gesot 
huet -, datt déi konstitutionell verankert Rechter vun 
den Deputéierte weider respektéiert bleiwen. Hei hu 
mer wärend den Aarbechten an der Kommissioun 
eebe gemierkt, datt et gëllt, e Gläichgewiicht ze fan-
nen tëschent dëse Rechter op där enger Säit an den 
Exigenze vun der Transparenz op där anerer. Dat 
ass eis mat dësem Text gelongen an ech sinn dank-
bar, datt eis Formuléierungen net zu Rechtsonsé-
cherheete féieren an och net zu engem ongudde 
Klima vun eventuelle Verdächtegungen oder Virur-
teeler bäidroen.
Doriwwer eraus hu sech wärend den Aarbechten an 
der Kommissioun och Froe gestallt, déi den Date-
schutz betreffen. Och do kann ech soen, datt mer 
eng gutt Léisung fonnt hunn, déi d’Dateschutzree-
gele respektéiert.
Ofschléissend wëll ech dann nach eemol eng Kéier 
ënnersträichen, datt d’DP-Fraktioun d’Aféiere vun 
engem Transparenzregëster ausdrécklech begréisst, 
well dës nei Reegelung d’Chamber als Institutioun 
stäerkt an d’Vertraue vun de Bierger an eis 
Aarbech te verdéift.
Dat eenzegt, dat mech haut méi wéi jee interpel-
léiert, ass, datt mer nach ëmmer keen Transparenz-
regëster fir Schäffen- a Gemengeréit hunn an datt 

dës och nach ëmmer keng Déclaration des intérêts 
financiers musse maachen, sou wéi d’Deputéiert 
hei an der Chamber, sou wéi mir eigentlech.
Et schéngt awer, ech soen dat e bëssen am Stil ce-
terum censeo, mee et schéngt awer, wéi wa sou 
lues och Stullgang an dës Thematik kéim an dann 
och endlech fir Transparenz an dësem Secteur ge-
suergt géif ginn. Do loossen ech mech dann och 
ganz gäre positiv iwwerraschen.
Dat gesot, ginn ech den Accord vu menger Frak-
tioun a soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här André Bauler. An nächsten ageschriwwene 
Ried ner ass den honorabelen Här Georges Engel. 
Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Dir Dammen, Dir Hären, ech maachen et kuerz an 
ech maachen et duerfir och vun dëser Plaz aus. Et 
ass kloer, dass et gutt fir d’Parlament ass, wa mer 
ganz kloer Transparenzreegelen hunn. Déi si wich-
teg. Et ass och e wichtegt Zeechen, wat mer haut 
hei setzen. An et gouf jo och schonn des Ëftere 
vum GRECO un eis erugedroen, dass mer esou en 
Transparenzregëster sollte maachen.
Mir hate gréisser Diskussioune bei eis an der Kom-
missioun. Déi waren och ganz interessant, muss 
ech soen. Mir haten eis quasi schonn op en éisch-
ten Text gëeenegt, mat engem éischten Text, dee 
mer och schonn zum gréissten Deel a bal bei alle 
Parteie verabschit haten, mee duerno koumen nei 
Elementer mat an d’Spill, déi vu juristescher Aart 
waren. Ech muss soen, ech hu ganz vill an där Kom-
missioun do geléiert. An ech hunn och mat grous-
sem Interessi déi juristesch Iwwerleeungen do ver-
follegt. Déi haten, muss ech soen, scho Kapp a 
Fouss. An et ass jo och wichteg, dass mer hei e Ge-
setz maachen, wat eng juristesch Sécherheet gëtt.
Ech muss soen, ech soen et nach eng Kéier, mir 
hätten och kënne mat deem éischten Text liewen, 
mee mir fannen awer, dass dat heiten en Text ass, 
deen an déi richteg Richtung geet. An domat ginn 
ech dann och den Accord vun der LSAP.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Engel. 

An da wier et un där honorabeler Madamm Josée 
Lorsché. Madamm Lorsché, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, Här 
 President. Dir Dammen an Dir Hären, de 24. Januar 
2020 hu mer als gréng Fraktioun e Courrier un 
d’Chamber geriicht, an deem mer e Lobbyregëster 
gefuerdert hunn. An de Fait, datt d’Piraten eigent-
lech schonn 2019 eng Propositioun gemaach hunn, 
déi an déi selwecht Richtung geet, kënne mer als 
Gréng natierlech nëmme begréissen. Dofir och dem 
Sven Clement e grousse Merci fir dës Propositioun.
Haut, den 9. Dezember 2021, um internationalen 
Dag vun der ..., géint d’Korruptioun - net vun der 
Kor ruptioun, dat wier krass, géint d’Korruptioun, ass 
et Zoufall oder net? - gëtt de Regëster duerch eng 
Modifikatioun vum Chambersreglement dann en 
place gesat.
Ob mer elo, wéi an der Chamber hei, vun Transpa-
renzregëster schwätzen oder wéi an anere Länner 
vu Lobbyregëster, sou ass d’Zil ëmmer dat sel-
wecht. Et ass erkläert gi vum Ersatzrapporter Änder 
Bauler, deem ech och wéilt Merci soen. Ënnert dem 
Stréch geet et jo drëms, de Biergerinnen a Bierger 
dobaussen en Abléck ze verschafen, vu wéi engen 
Intressensvertriedungen oder Drëttpersounen déi 
legislativ Aarbecht an der Chamber beaflosst ka 
ginn oder eebe beaflosst gëtt, doduerch datt d’De-
putéiert Kontakter mat deenen engen oder anere 
Vertriedungen oder Persoune fleegen.
Dëse Méi un Transparenz ass an eisen Aen natier-
lech begréissenswäert, net nëmmen, well mir enger 
Fuerderung vum GRECO nokommen, dem Groupe 
d’États contre la corruption, mee och, wéi ech scho 
gesot hunn, well d’Aféierung vun esou engem Re-
gëster enger laangjäreger Fuerderung vun deene 
Gréngen entsprécht. An duerfir läit et op der Hand, 
datt mer dëse Projet dann och wäerte stëmmen.
Dir Dammen an Dir Hären, ech maachen awer och 
keen Heel draus, an dat hunn ech och an der Kom-
missioun gesot, datt mir eis als gréng Fraktioun 
méi en ambitiéise Regëster gewënscht hätten, méi 
ambitiéis an deem Sënn, datt net just déi eenzel In-
teressevertriedunge sech an de Regëster missten 
androen, mee datt och mir als Deputéiert gehale 
wieren, Rechenschaft iwwer eis organiséiert Kontak-
ter mat externe Vertriedungen ofzeleeën.
An där éischter Versioun, och dat huet de Rap por-
teur erkläert, war dës Dispositioun effektiv entha-
len. An et ass och op verfassungsrechtlech Grënn 
zréckzeféieren, déi am detailléierten Avis juridique 
ze liese sinn, datt d’Reglementskommissioun deci-
déiert huet, d’Rechenschaftsflicht vun den Depu-
téierten nees ze sträichen. Dat heescht, datt d’Depu-
téiert also net forcéiert kënne ginn, hir Kontakter an 
Echangë mat externen Uspriechpartner unzeginn.
D’Fro, ob a wéi wäit dat Eenzelner heibanne vläicht 
méi oder manner arrangéiert, sief emol dohigestallt.
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cken, fir en Tram an aner Richtungen ze huelen, vill 
méi wäit eraus, wou ee vill Leit mat op de Wee kritt 
fir hei an d’Stad, a fir d’Dezentraliséierung natier-
lech.
Mee wierklech: Et si Leit, déi kënnen net mam ëf-
fentl eche fueren. An dofir ass et, wéi ech och virdru 
gesot hunn, ...
(Interruption par la présidence)
... wichteg, aner Moyenen ze hunn, wa mer gären 
hätten, datt de Gebrauch vum Auto reduzéiert gëtt, 
an dee muss reduzéiert ginn, well ...
(Interruption par la présidence)
... mir si fënnef op zwielef.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- An da ginn ech Pa-

role après ministre fir den Här Keup.
 M. Fred Keup (ADR).- Jo. Merci. Merci, Här 

 President. Ech wollt do kuerz awer eppes soen. Mir 
sollten eppes net duerjerneegeheien, an dat ass déi 
Saach mat engersäits Elektroautoen an anerersäits 
dann dat, wat een Hybrid Plug-in-Autoen an esou 
weider nennt. An Dir hutt virdrun och vu Fakenews 
geschwat. Dat war den Här Turmes. Ech hat virun e 
puer Wochen eng Broschür a menger Bréifkëscht 
vun deene Gréngen an do war eng Kurv dran an do 
stoung, mir wieren elo, ech weess net méi genee 
d’Zuel, bei 16 % Elektroautoen. Abee, en Hybrid 
Plug-in-Auto ass awer net en Elektroauto. Dee ka 
wuel och elektresch fueren, fiert dat awer meesch-
tens och net, a verschiddene Fäll souguer ni. En 
Elektroauto ass par définition en Auto, dee just 
elektresch fiert. An do sollte mer déi aner och net 
mat aschléissen, fir d’Zuele méi schéin ze maa-
chen, wéi se sinn.
Mir begréissen och, dass Elektroautoe vill benotzt 
ginn. Et gëtt och vill Situatiounen, wou se och Sënn 
maachen, grad wann een an der Stad wunnt. Ech 
mengen, dat ass do eng ganz praktesch Saach. A 
wann de Portmonni dat hiergëtt: firwat net?
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Keup. 
Wëllt d’Regierung dorop reagéieren? Dann ass dëse 
Punkt ofgeschloss.
Motion 1
Mir mussen awer nach zur Motioun kommen, déi 
vum Här Keup deposéiert ginn ass. Wëllt nach een 
zu dëser Motioun d’Wuert ergräifen? D’Madamm 
Stéphanie Empain.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech wollt elo net méi allze vill zu der Mo-
tioun selwer soen, well ech mengen, jiddereen, dee 
menger Ried nogelauschtert huet, ka verstoen, fir-
wat mer dës Motioun, an där Form, net matdroe 
kënnen.
Merci

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 

Empain. Dann huet den Här Goergen d’Wuert ge-
frot.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech mengen, et ass elo zwee Joer hier, dunn hate 
mer an enger Mobilitéitskommissioun schonn eng 
Kéier driwwer geschwat, fir et an den Text 2030 ze 
setzen. Mir Piraten haten dat deemools gefrot. Lei-
der gouf et deemools net ugeholl. Mee dofir kënne 
mer awer genau de Contraire haut maachen, wat 
hei d’ADR fuerdert, fir der Regierung ze soen: 
Stopp. Nee, mir fuerderen d’Regierung souguer op, 
weiderhin déi aner Länner ze iwwerzeegen, fir mat 
op de Wee vun 2030 ze goen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Goergen (Piraten).- Et ass dee Wee, dee 

mer solle goen.
A just fir der ADR eng Kéier kuerz ze soen: Kuckt 
eng Kéier, dat do si jo elo nach néng Joer, kuckt eng 
Kéier néng Joer zréck, wou mer waren, wou mer an 
néng Joer kënne sinn, wann dat heiten dann a 
Kraaft géif trieden. Also dat ass eng ganz aner Ge-
schicht.
Deementspriechend: Mir mussen aus deene Ver-
bren nungsmotoren eraus. Ech weess, dass dat Ver-
schiddener emotional betrëfft, dass déi dorun hän-
ken, mee mir mussen awer do eraus, wa mer eise 
Planéit wëlle retten.
Merci.

 Une voix.- Genau.
 M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Goergen. 

Dann hat den Här Minister Claude Turmes d’Wuert 
gefrot.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Also 
ech mengen, et ass kloer, dass mir vun der Regie-
rung déi Motioun hei net ënnerstëtzen. Mee wann 
et schonn eng Motioun gëtt, sollt se fachlech awer 

richteg sinn. An duerfir misst op d’mannst hanne 
bei „fuerdert d’Regierung op“ stoen: „hir Aktivitéit 
fir e Stopp vun den Neiumeldunge vun Autoe mat 
Verbrennungsmotor vun 2030 un um europäeschen 
Niveau zréckzezéien“. Well dat ass nämlech dat 
Eenzegt, wat legal méiglech ass.
(Interruption)
An et ass och dat, wat d’Regierung wëlles huet.
An dat, wat Dir hei geschriwwen hutt, ass esou am-
bigu, wéi villes vun Iech!

 M. Fred Keup (ADR).- Nee. Dat ass schonn ...
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Turmes. 

An dann huet d’Madamm Myriam Cecchetti d’Wuert 
gefrot.

 Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Jo. Merci, 
Här President. Ech wollt och soen, datt mir déi hei 
natierlech och net matstëmmen. Well hei steet och 
esou en Ausdrock „déi grouss Majoritéit“. Wat fir 
eng Quell gëtt do zitéiert? Wou weess een, wat déi 
grouss Majoritéit denkt a wëllt maachen?
Geet dat op déi Immatrikulatiounszuelen do zréck? 
Ma d’Leit ersetzen hiren Auto, wann et Zäit ass, en 
ze ersetzen. Si ersetzen en net, wa se eréischt en 
neie kaf hunn. An dat ass och richteg. An dat ass 
och gutt esou. Well dat huet och eppes mat CO2-
Emissiounen ze dinn. Aner Leit hunn iwwerhaapt 
keng Suen, fir sech en Elektroauto ze kafen.
An d’Privatautonomie: Wou fänkt déi un? Wou hält 
déi op? Bei enger Klimaurgence, déi am Raum 
steet, wou et ëm d’Iwwerliewe vun der Spezies 
Mënsch geet, mengen ech, muss ee global an ze-
summen als Gesellschaft un engem Strang zéien a 
sou séier wéi méiglech aus deem Verbrennungssys-
tem erauskommen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Cecchetti. An da geet d’Wuert un d’Madamm 
 Martine Hansen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci. Ech hu ganz 
klor gesot: Mir sinn och fir en Aus vum fossille 
Verbrennungsmotor. An ech weess nach ëmmer 
net, ob deen allgemenge Verbrennungsmotor ..., 
wéi d’Positioun do vun der Regierung ass. 2030, ob 
dat realistesch ass, wësse mer och net genau. An 
dofir wäerte mer eis enthalen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hansen. An da ginn ech nach eng Kéier 
d’Wuert un den Auteur vun der Motioun, den Här 
Fred Keup.

 M. Fred Keup (ADR).- Merci. Merci, Här President. 
Ech wollt awer kuerz op dat agoen, wat och den Här 
Turmes gesot huet. Also ech mengen, hien ass jo 
éischter als grousse Visionär bekannt. A fir hei elo 
e bëssen, dann do, soen ech elo mol, Ierbesse si-
chen ze goen an ze zielen ... Ech mengen, et ass 
kloer, dat hat ech och an der Ried gesot, dass mer 
nëmmen eng Méiglechkeet hunn, wa mer dat wëlle 
maachen. An dat ass, dat op europäeschem Plang 
ze maachen. Duerfir hu mer dat och net hei derbäi-
geschriwwen.
Dat anert ass natierlech, wéi mer virdrun och gesot 
hunn: Realistesch schéngt eis dat heiten net ze 
sinn.
Zum Zäitplang: d’Piraten hunn dovu geschwat, wat 
virun néng Joer war an esou weider. Kuckt emol, 
wéi laang mir brauchen, fir ganz banal Saachen hei 
am Land ëmzesetzen, fir Saachen ze bauen. Ech 
wëll elo ...
(Brouhaha)
... Beispiller ginn: Ech mengen, hei si mer och an 
esou enger Situatioun a mir sollten e bësse méi 
rea listesch sinn, well iergendwann, wann een ëm-
mer esou Datumer virgëtt, déi een net kann anha-
len, da gleewen d’Leit engem näischt méi.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Keup.
Ech mengen, mir kënnen elo zum Vott iwwert dës 
Motioun kommen.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Da kéime mer elo zum Vote par procu ra-
tion. De Vott ass ofgeschloss.
An dës Motioun ass bei 4 Jo-Stëmme 35 Nee-Stëm-
men an 20 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 

Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
 Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
 Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar,  
Mme Viviane Reding (par Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp), MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Georges Mischo) et 
Claude Wiseler.

5. 7499 - Proposition de modification du 
Règlement de la Chambre des Députés 
 visant à insérer un registre de transpa-
rence dans le Règlement de la Chambre 
des Députés
Mir kommen elo zum Ännerungsvirschlag vum 
Chambersreglement 7499 iwwert d’’Aféierung vun 
en gem Registre de transparence. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. An d’Wuert huet elo 
den honorabelen Här André Bauler, deen de Rappor-
teur vum Ännerungsvirschlag vum Chambersregle-
ment ersetzt. A wie kéint dat besser maachen, wéi 
hien! Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Règlement

 M. André Bauler (DP), en remplacement de  
M. Roy Reding (ADR), rapporteur.- Merci, Här 
 President, fir déi léif Wierder an d’Vertrauen. Léif 
 alleguer, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi gesot, 
well de President vun der Reglementskommissioun 
haut net hei ass, hunn ech de Moie vun der zou-
stänneger Kommissioun d’Aufgab kritt, fir de mënd-
le che Rapport a senger Plaz ze iwwerhuelen. Dir 
gesitt, ech kommen e bëssen zu dësem Rapport 
wéi d’Jongfra zum Kand. Mee gutt, komme mer 
direkt zur Saach.
(Brouhaha)
Ëm wat geet et also, ...
(Hilarité)
... bei dëser Proposition de modification, ...
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
... vun eisem Chambersreglement? Majo, et geet 
ganz prezis, ...
(Brouhaha)
... ëm d’Aféierung vun engem Transparenzregëster, 
dee mer an d’Reglement vun der Chamber aschrei-
wen.
En Deel vun der parlamentarescher Aarbecht be-
steet, ënner anerem och doranner, fir mat diversen 
Acteuren a Kontakt ze trieden, mat Privatleit, mat 
Veräiner, Fondatiounen, Federatiounen an och mat 
sougenannte Lobbyisten, Persounen, déi sech sel-
wer oder anerer, Drëttpersounen also, déi prezis In-
teressen hunn, vertrieden a wëllen Afloss op d’Poli-
tik oder déi legislativ Aarbecht huelen.
All dës Leit kënnen, opgrond vu perséinlechen Erfa-
rungen oder och aus hirer Aktivitéit eraus, un 
d’Mem bere vum Parlament, also op eenzel Depu-
téiert aus deene verschiddene Parteien a Sensibili-
téiten, eruntrieden. Dat ka mol sinn, fir Informa-
tiounen ze froen, dat kann och sinn, fir op Mëss-
stänn a Feelentwécklungen opmierksam ze maa-
chen, dat kann awer och ganz einfach sinn, fir Fuer-
derungen ze stellen a prezis Interesse wouerzehue-
len.
Wann eng Privatpersoun dat mécht, gëtt dat dacks 
als normal ugesinn. Als Member vum Parlament 
ass et eis Aufgab, op d’Froen an d’Suerge vun de 
Bierger anzegoen. Wann awer e Lobbyist un e Par-
lamentarier eruntrëtt, gëtt dat dacks mat engem vir-
siichtegen, jo, kritesche Bléck gekuckt, well mat 
deem Wuert Lobbyismus an de Käpp vu ville Leit 
ganz dacks negativ Bewäertunge matschwéngen.
D’Zil vun den Ännerungen, déi mat dëser Proposi-
tion de loi agefouert ginn, ass et, dës Kontakter an 
en transparente Kader anzeschreiwen. Dat soll also 
eng kloer Rumm sinn, fir déi Persounen an déi 
Gruppementer, déi en Deputéierten approchéieren, 
fir Interessen ze benennen an ze verdeedegen. 
Duerch dëse Kader soll d’Vertraue vum Bierger an 
d’Politik erëm gestäerkt ginn, andeems fir méi 
Transparenz gesuergt gëtt.
Zu der Aarbecht an der Kommissioun: D’Proposi-
tioun fir d’Modifikatioun vun eisem Reglement an 
dësem prezise Kontext ass den 20. November 2019 
vum Här Sven Clement eragereecht ginn. Den 29. 
November 2019 gouf se du vun der Presidente-
konferenz an d’Reglementskommissioun verwisen. 
Dës huet dunn an de Méint Mee bis Juni 2021 um 
Text geschafft.
De President vun der Reglementskommissioun hat 
och zesumme mam Sekretariat vun der Kommis-
sioun en Dokument ausgeschafft, dat op vereenzelt 

Problematiken am Beräich vum Lobbyismus agaan-
gen ass. Der Chamberverwaltung e grousse Merci 
fir all hir Beméiungen an hir Berodung an dësem 
Zesummenhang.
Am Abrëll 2021 huet d’Kommissioun dem Här 
 Clement seng Propos zréckbehalen, fir e Lobbyre-
gëster an en Transparenzregëster ëmzewandelen, 
dat och, wéi am schrëftleche Rapport ze liese steet, 
fir dësem Projet eng méi ambitiéis Dimensioun ze 
ginn.
Ab dem 11. Mee 2021 ass dunn un dësem neien 
Text geschafft ginn. An der Sëtzung vum 22. Juni 
vun dësem Joer war den Här Roy Reding als 
 Prési dent-rapporteur genannt ginn. En huet och en 
éischte Rapport virgestallt, deen deen Ament och 
eestëmmeg ugeholl gouf.
Opgrond vun engem juristeschen Avis, deen 
d’Konfor mitéit vun dësen Ännerungen, dëse Modifi-
katioune mat eiser Verfassung a Fro gestallt huet, 
hunn d’Deputéiert vun der CSV drëms gebieden, fir 
den Text nach eemol duerchzegoen. An dat gouf 
dunn och vun de Membere vun der Reglements-
kommissioun zesumme mat der Institutiounskom-
missioun gemaach.
Déi néideg Upassunge sinn du virgeholl ginn, an 
d’Reform vum Text, wéi en elo virun Iech läit, sui-
véiert dann och d’Recommandatioune vum GRECO, 
dem Groupe d’États contre la corruption.
D’Kommissioun huet decidéiert, datt déi eenzel 
Kontakter net mussen ëffentlech gemaach ginn, 
mee datt Interessevertrieder sech mussen an e Re-
gëster aschreiwen. Ech hat schonn um Ufank vu 
menger Ried gesot: D’Modifikatioune sinn drop aus-
geriicht, fir méi Transparenz an déi parlamenta-
resch Aarbecht ze kréien, fir méi prezis ze sinn, fir 
méi Transparenz ze kréien an de Kontakter, déi 
d’Deputéiert ënnerhalen, besonnesch am legislative 
Prozess, wann also un engem Gesetz geschafft 
gëtt. Heifir gëtt dann elo bei der parlamentarescher 
Verwaltung en Transparenzregëster opgesat, wou 
Persounen, déi op déi legislativ Aarbecht Afloss 
wël len huelen, sech mussen aschreiwen, an zwar 
virun all organiséierte Kontakter mat engem Depu-
téierten, enger Fraktioun oder enger Sensibilitéit. 
Heivun ausgeholl sinn natierlech eenzel Persounen, 
déi en Deputéierten oder eng Deputéiert dobaussen 
op der Strooss oder spontan um Telefon uschwät-
zen oder hinnen iwwer hir perséinlech Situatioun 
oder déi vun anere Leit erzielen.
Komme mer dann zu den eenzelnen Artikelen. Am 
éischten Artikel gëtt festgehalen, datt all Depu-
téierte sech un d’Reegele vum Transparenzregëster 
muss halen. Hei spillt et och keng Roll, ob e Kon-
takt bannent oder ausserhalb vun der Chamber 
stattfënnt: am Büro vun enger Fraktioun zum Bei-
spill oder enger Sensibilitéit, am Restaurant, am 
Café, an engem Veräinssall oder zum Beispill a pri-
vate Raimlechkeeten. All Deputéiert an all ge-
plangte Kontakt si vun dëse Reegele betraff, wann 
d’Zil vum Kontakt eng Aflossnam op déi legislativ 
Aarbecht ass.
Den zweeten Artikel féiert dann d’Transparenz-
regëster an a reegelt och deem seng Modalitéiten. 
All Persoun, déi mat engem Deputéierten a Kontakt 
trëtt, fir Afloss ze huelen op déi politesch Aarbecht, 
op de politesche Prozess, muss sech obligatoresch 
am Virfeld, also au préalable, am Transparenzre-
gëster agedroen hunn. Hei bleift allerdéngs ze pre-
ziséieren, datt d’Europadeputéiert, staatlech Institu-
tiounen, kommunal an interkommunal Autoritéiten 
oder och d’Chambres professionnelles - d’Beruffs-
kummeren, wéi mir soen - net vun dëser Obligatioun 
betraff ginn oder sinn. Och Persounen, déi vun 
engem Deputéierten oder vun der Chamber consul-
téiert gi fir e juristeschen, en techneschen oder pro-
fessionelle Rot, falen net ënnert dës Bedéngung.
Den Transparenzregëster ass dann och ëffentlech a 
ka vun de Leit dobaussen iwwert de Site vun der 
Chamber consultéiert ginn. Et ass d’Verantwortung 
vun deenen eenzelne Persounen, Associatiounen a 
sou weider, fir sech an de Regëster anzedroen. Do-
mat, datt si sech androen, gi si dann och un, datt hir 
Date richteg sinn. Si erkläre sech averstane mat der 
Publicitéit vun eenzelnen Elementer a si hunn awer 
och d’Recht, fir sech zu all Ament aus dësem Re-
gëster sträichen ze loossen. D’Responsabilitéit läit, 
wéi gesot, bei den eenzelne Kontakter. Par contre 
ass et d’Responsabilitéit vum Deputéierte fir sé-
cherzestellen, an dat ier e Kontakt stattfënnt, datt 
dës Aschreiwung och gemaach ginn ass. Sollt dëst 
net de Fall sinn, muss den Deputéierten oder d’De-
putéiert déi betreffend Persounen - wuelgemierkt 
phy sesch a moralesch Persounen - dorobber op-
mierksam maachen.
Eng weider wichteg Umierkung wier nach ze maa-
chen, an do wiere mer dann och scho bei den Arti-
kelen 3 a 4 vun dëser Propositioun: Eng Kommis-
sioun kann ëmmer decidéieren, fir extern Persou-
nen oder Gruppen ze héieren, wann iwwer e Geset-
zestext geschwat gëtt. Sollt allerdéngs e Kontakt 
mat enger externer Persoun oder engem Grupp en 
Impakt op e legislativen Text gehat hunn, da muss 
den Deputéierten dat an der Kommissioun soen an 
de Rapporter kann dat, le cas échéant, och a sen-
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Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Vertrauen an d’Po-
litik ass e Grondpilier vun eiser Demokratie, mee 
leider ass dat Vertrauen an de leschte Joren dras-
tesch gesonk an dorop wëll ech eraus. Et ass net 
nëm men zu Lëtzebuerg gesonk, mee weltwäit. Wä-
rend d’Wirtschaft deem géintiwwer ëmmer méi en 
héicht Vertraue genéisst.
Wat d’Vertrauen an déi national Parlamenter vun 
der EU ugeet, esou läit d’Moyenne nach just bei 
59 %, an dat onofhängeg vun de Parteien, déi an 
deenen eenzelne Länner um Rudder sinn - Beispill 
Däitschland, wou am leschte Joerzéngt eng Ver-
trauensmoyenne vu just 30 % war.
Mat engem Vertrauensbeweis vun 62 % läit eist Lët-
zebuerger Parlament zum Gléck iwwert der euro-
päescher Moyenne. Allerdéngs kann een deen Taux 
och net als zefriddestellend bezeechnen, wuel wës-
send, datt d’Glafwierdegkeet vun der an d’Vertrauen 
an déi Lëtzebuerger Politik, laut rezenten Erhiewun-
gen, net eropginn, mee erof.
Doriwwer eraus weist sech och, datt d’Pandemie de 
Vertrauensverloscht an d’Politik an der ganzer Welt 
beschleunegt huet.
A fir eis, Dir Dammen an Dir Hären, ass dat ee 
Grond méi, fir alles drunzesetzen, fir datt d’Ver-
trauen nees zréckgewonnen a gestäerkt gëtt. Dee 
Moment stellt sech natierlech d’Fro, op wéi eng Ma-
néier dat ka gemaach ginn.
Als Gréng si mer dovun iwwerzeegt, datt d’Ver-
trauen an d’Politik zu engem gudden Deel duerch 
Op penheet an Transparenz entsteet an zréck ge-
wonne ka ginn.
Der Oppenheet an Transparenz komme mir mat dë-
sem Regëster ganz sécher e Schratt méi no. A mir 
fannen dat och ganz positiv. An duerfir ënnerstëtze 
mer en och.
Wichteg ass awer och, d’Gesellschaft dovun ze iw-
werzeegen, datt den Austausch tëschent Deputéier-
ten an Interessevertrieder a kompetenten Acteur en 
aus ONGen, sozialen Organisatiounen, Veräiner oder 
Responsabelen aus der Wirtschaft net per se negativ 
ass. Leider gëtt et ëmmer esou ge sinn!

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Am Fong ...
 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... gehéiert den 

Austausch mat externen Uspriechpartner zu der po-
litescher Meenungsbildung an zum politeschen Dia-
log an eisem Land.
An deem Sënn ass den Austausch am Fong e feste 
Bestanddeel vun eisem politesche System a soll 
net per se als Geheimniskrämerei verdäiwelt ginn.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här President, 

aus deem Grond hu mir als gréng Fraktioun, ze-
summe mat eiser Parteipresidentschaft, beschloss, 
datt mir ab nächste Januar en entspriechenden 
Transparenzkalenner op eiser eegener Websäit pu-
blizéiere wäerten. An deem Kalenner wäerten eis 
Man datairë Rechenschaft iwwer hir Kontakter an 
Echangë mat Interessevertriedungen ofleeën.
Domat gi mer eigentlech op dee selwechte Wee wéi 
verschidden aner Kolleegen heibannen. Mir gi fräi-
wël leg e Schrëtt méi wäit, wéi d’Chambersregle-
ment et an Zukunft vun eis verlaangt.

 M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Mir hoffen, datt 

mir domat zum Vertrauen e Stéck bäidroen, ...
 M. Sven Clement (Piraten).- Nëmme bei der DP 

gëtt ...
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... zum Ver-

trauen an déi Lëtzebuerger Politik, an dat Vertraue 
mat deene Mëttele stäerken, déi mer hunn.
(Brouhaha)
Wat net heescht, Dir Dammen an Dir Hären, ...
(Coups de cloche de la présidence)
... datt mir eisen Afloss iwwerschätzen.
Merci dem Ersatzrapporteur nach eng Kéier, dem 
André Bauler. An domat ginn ech dann den Accord 
vun der grénger Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Lorsché. An den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Fernand 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 
villmools merci. Ech gehéieren zu deenen heiban-
nen, déi net selwer un der Ausaarbechtung vun dë-
sem Text deelgeholl hunn. Dofir hunn ech dat hei 
alles mat engem gewëssene Virwëtz - soe mer 
emol - nogelauschtert, an och enger gewëssener 
Dis tanz, well ech mer dann och Froe stellen, well 
ech eebe bis elo net doru bedeelegt war.

Als Éischt wéilt ech emol dem Här Bauler Merci 
soen. Als Ersatzrapporteur huet e sech nach eng 
Kéier iwwertraff. Mir si jo scho gutt Rapporte ge-
winnt. Mee datt en dat haut gemaach huet, ass 
éisch tens e ganz frëndschaftleche Gest, an en huet 
eng ausgezeechent Aarbecht gemaach. Dofir e 
ganz häerzleche Merci!

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Déi Fro vun der 

Transparenz, mengen ech, ass hei richteg gestallt 
gi vun e puer vun eise Virriedner. Ech stelle mer déi 
Fro speziell als Oppositiounspolitiker, well et muss 
ee jo wëssen, datt, och wa mir Kontakt mat Lob-
byen an esou weider hunn, dat jo net heescht, datt 
mir muer hei kënnen e Gesetz proposéieren oder 
direkt e legislativen Impakt hunn. Dat sinn alles 
Saachen, déi sech un éischter Adress an der Praxis, 
an der Realitéit un déi adresséieren, déi de Pouvoir 
hunn, dann och eppes ëmzesetzen, wat duerch eng 
Lobby u si erugetruede gëtt. Ech mengen, dat ass 
deen éischten Usazpunkt.
An dofir wëll ech ganz kloer soen, datt déi Iddi, déi 
hei och vum Här Gloden a vun anere vertratt gëtt, 
datt eng Regierung muss esou e Regëster hunn an 
och Schäfferéit an de Gemenge sollten esou eppes 
hunn, mer wierklech absolutt logesch schéngt, well 
si sinn u sech déi, och mat hire Verwaltungsappara-
ter, déi selbstverständlech un éischter Plaz concer-
néiert sinn.
(Brouhaha)
Inklusiv an enger Thematik, déi mer hei zu Lëtze-
buerg leider ... oder nee, net leider, mee eng Thema-
tik, déi mer Gott sei Dank hei zu Lëtzebuerg net 
dacks mussen diskutéieren, dat ass déi vun der 
Korruptioun. Mir hunn dat och hei zu Lëtzebuerg - 
dofir hat ech „leider“ gesot -, awer Gott sei Dank 
eeben nach net an engem grousse Mooss.
Awer datt mer haut doriwwer schwätzen, ass och 
ganz gutt, well et ass jo den Objectif, datt mer dee 
Phenomeen kleng halen.
Also Jo zum Transparenzregëster, awer och fir 
d’Re gierung an och um kommunalen Niveau.
Als ADR hu mer bis elo Kontakter publizéiert. Bei 
eise Parteikongresser hu mer ëmmer och d’Lëscht 
publizéiert mat deenen Associatiounen, mat deene 
mer Kontakter haten. Mee och do muss ee sech 
d’Fro stellen - ass et elo net „le mieux tue le bien ou 
le mieux est l’ennemi du bien“?, ech weess et net -, 
wéi wäit mer elo hei gi mat dëse Reegelen.
Ech mengen, et ass schonn eng Gefor doran, datt 
een entweeder an en eidele Formalismus fält a 
laang Lëschte produzéiert, wou een och net vill der-
mat kann ufänken. Oder eng aner Gefor, datt herno 
gesot gëtt: „Elo hu mer d’Lëscht vun deene Leit, 
mat deenen Dir geschwat hutt, mee wat hutt Der 
geschwat? Da sot eis och, wat dann!“
(Interruptions)
Well dann hu mer eréischt déi Transparenz. Dann 
hu mer praktesch eng komplett Ëffnung. An ech 
men gen, dat ass schlussendlech der politescher 
Aarbecht och keen Déngscht geleescht!
Also och do musse mer kucken, datt awer fir Leit, 
déi wëlle mat de Politiker schwätzen, awer trotz-
deem eng gewësse Garantie vu Vertraulechkeet 
ass, well déi wëlle jo och net onbedéngt, an net aus 
Grënn vu Korruptioun oder anere Saachen, datt al-
les op der Place publique diskutéiert gëtt, wat se 
vläicht un eis erundroen.
Also jo, d’Iddi ass sécher gutt, d’Iddi ass berech-
tegt. Et gëtt se an anere Parlamenter. D’Europapar-
lament an anerer hu jo och esou Dispositiffen.
Mee ech mengen, mir sollten hei mat deem awer, 
mat där Attitüd un déi Saach erugoen, déi eis als 
Lët zebuerger awer dacks kennzeechent, dat ass déi 
vum gesonde Mënscheverstand, a kucken: Wat ass 
wierk lech e Bäitrag zur politescher Kultur hei am 
Land, zu enger Transparenz, a wou fänke mer un, 
wierk lech eis Aarbecht selwer ze hypothekéieren, 
wa mer an eng Detailwut oder an eng Korrektioun, 
politesch Korrektheet verfalen, déi schlussendlech 
der Aarbecht schuet?
E Wuert iwwert d’politesch Glafwierdegkeet. Jo, déi 
geet erof. Dat ass och eppes, wat eis ganz vill 
Suer ge mécht.
(Brouhaha)
Mee dat huet och domadder ze dinn, datt een, wann 
een an der Politik ass a wann een eppes versprécht 
an der Politik, muss een de Leit géigeniwwer och 
dat Verspriechen anhalen! Ech mengen, dat ass dat 
Alleréischt, wat mer dozou afält.
Et ass sécher, datt zu der Glafwierdegkeet vun der 
Politik vill Facteuren zielen. Awer ech mengen, 
eppes ass ëmmer ganz wichteg: datt de Politiker, 
deen de Leit eppes versprécht, sech och u säi Ver-
sprie chen hält. Ass dat net de Fall, da brauch e 
sech och net ze wonneren, wann d’Vertrauen éisch-
ter erofgeet.
Dat gesot, mir stëmmen dat hei selbstverständlech 
mat. Mir wäerten och déi Motioun an déi Resolu-

tioun, déi den Här Gloden eis proposéiert huet, an 
deem Geescht matstëmmen, wéi ech dat elo be-
schriwwen hunn.
Mir mussen einfach kucken, wat do ... “The proof of 
the pudding is in the eating”, mengen ech, soen 
d’Britten. A si hu ganz Recht.
(Hilarité)
Mir mussen no engem Joer kucken, wéi dat hei elo 
ass, wéi et applizéiert gëtt, an da wierklech och eng 
kritesch Bilanz zéien. Well et huet kee Wäert, vill 
Regësteren opzestellen an dann herno net ze iw-
wer leeën, wéi mer mat deem Instrument ëmginn.
Ech soen Iech Merci. D’ADR stëmmt dat hei mat.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass déi honorabel Madamm Myriam Cecchetti. 
Madamm Cecchetti, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Mir huelen haut eng Propositioun un, déi 
den Transparenzregister fir eis Deputéierte schaaft. 
Et geet kloer drëms ze weisen, mat wéi engen Inte-
ressevertrieder mir Kontakt hunn am Kader vun ei-
sem Mandat. Dat ass e Schratt a Richtung Transpa-
renz. Dat si mir de Leit, déi eis wielen, schëlleg. Dat 
kënne mir als déi Lénk also och nëmme begréissen 
a mir stëmmen dësen Text natierlech och mat.
Mir soen och de Piraten Merci, datt si dës Debatt 
ugestëppelt hunn.
Ech wëll awer hei och profitéieren, fir e puer, men-
gen ech, net onwichteg Messagë lasszeginn, wéi 
och scho meng Virriedner a -riednerinnen.
Natierlech ass et wichteg, datt mir als Volleksver-
trieder mat oppene Kaarte spillen. Mir sinn deen 
éischte Pouvoir, d’Häerz vun der Demokratie. Et ass 
awer och kee Geheimnis, datt den Afloss vun den 
De putéierten, an der Oppositioun am Speziellen, 
mee och vun den Deputéierten an der Majoritéit, op 
de legislative Prozess an der Praxis relativ geréng 
ass. An der Realitéit ginn d’Gesetzer vun de Minis-
tèrë gemaach a vun hinnen och verteidegt. An a 
ganz ville Fäll och vun de Ministèren amendéiert, 
wann et néideg ass.
D’Chamber huet an der politescher Realitéit hei zu 
Lëtzebuerg virun allem eng Kontrollfunktioun. De 
GRECO, Groupe d’États contre la corruption, op 
deen och d’Propositioun vun haut sech bezitt, ge-
säit awer net nëmmen esou streng Transparenzre-
gëstere fir d’Parlamentarier vir, mee och fir d’Regie-
rungen. An ech wier frou, wann och d’Regierungs-
memberen an d’héich Staatsbeamte sech esou en 
transparent a strengt Reegelwierk géifen zouleeën, 
fir endlech en accord mat de Recommandatioune 
vum GRECO ze sinn. Et ass nämlech wichteg, datt 
och dee Pouvoir, deen haaptsächlech de legislative 
Prozess dirigéiert, d’Regierung also, och méi trans-
parent gëtt.
Här President, datt d’Beruffskummeren, d’Europa-
de putéiert oder d’Vertrieder vu staatlechen Institu-
tiounen oder vu Gemengen ausgeschloss sinn, dat 
liicht och an. Mee mir mussen eis awer och be-
wosst sinn, datt et awer vläicht op där enger Säit 
eenzel Persoune sinn, déi wëllen un eis eruntrieden, 
mee déi net gewinnt sinn, an der Ëffentlechkeet ze 
stoen. Dat wäert ofschrecken. Hiren Numm ass jo 
schliisslech dann ëffentlech zougänglech um 
Cham berssite. Et riskéiert een domadder, datt si 
dann einfach keng Entrevue méi ufroen, wat schued 
wier.
Op där anerer Säit ass et fir grouss Associatiounen 
oder Gewerkschafte kee Problem. Si si gewinnt, an 
der Ëffentlechkeet ze schaffen. Do kéint eventuell 
en anere Problem entstoen, esou eng Zort „Reu-
niounitis“. Jidderee gesäit elo, wien elo bei wie 
geet a mat wiem e geschwat huet. Déi eng oder déi 
aner Interessevertrieder soe sech da vläicht: „Elo 
waren déi bei där Partei, da musse mir awer och 
vläicht dohinner goen.“ Dat wier jo dann eng Inten-
sificatioun vun der Lobbysaarbecht.
Här President, netdestotrotz ass dat hei e Fort-
schrëtt, deen eis Kredibilitéit heibannen dobausse 
stäerkt. An an Zäiten, wou un de Fundamenter vun 
der Demokratie gerëselt gëtt, ass dat wierklech en 
enorm wichtegt Zeechen. An esou Momenter sinn 
Transparenz an Oppenheet déi richteg Äntwert. An 
dat gëllt, wéi gesot, net nëmme fir d’Chamber.
Merci fir d’Nolauschteren an och merci dem Rap-
por teur fir säi ganz gudde mëndleche Rapport a 
sou kuerzer Zäit. Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Cecchetti. An de leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Sven Clement. Här 
 Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass net oft, datt 
een hei steet an iwwer e Projet ka schwätzen, deen 
ee selwer deposéiert huet, an deen awer, dat muss 
een och soen, e schwéiere Start hat.
Als Éischt, mengen ech, war kee groussen Appetitt 
an där Kommissioun do, fir iwwert den Text ze 
schwät zen. Dunn ass e Bréif vun déi gréng komm, 

deen dem Projet e bëssen en neien Otem ginn huet. 
Dunn ass an der Kommissioun dru geschafft ginn. 
Du ware mer eis eens prinzipiell. Dunn ass, et géif 
een op Englesch soen, e „curveball“, komm, an 
dunn hu mer nach eng Kéier vu vir ugefaangen ze 
dis kutéieren.
Dee ganze Projet ass jo, mengen ech, vu ville Säiten 
aktiv begleet ginn. Vun der Press, déi ganz interes-
séiert dru war, datt mer méi wäit géife goen, eppes, 
wat ech begréissen. Op där anerer Säit awer och 
wuel vu Leit, déi der Meenung waren, datt mer ze 
wäit géife goen oder déi vläicht och net onbedéngt 
am Regëster wëllen optauchen, déi Lobbyaarbecht 
gemaach hunn, fir den Transparenzregëster ofze-
schwächen. Ech mengen, dat ass ënnert deenen 
Ëmstänn kee Geheimnis.
Ech hat ursprénglech e minimale Konsens propo-
séiert, den absolutte Minimum, dat, wat d’belscht 
Parlament schonn huet. An, wéi ech sot, dat war 
am Ufank der Kommissioun schonn ze wäit gaan-
gen! An et war esou: „O! Mir wëllen do net dru goen, 
léiwer net.“ An eréischt wéi vu Säite vun enger Ma-
joritéitspartei och e bëssen Drock gemaach gouf, 
ass dunn Drock op de Kessel komm a mir si weider-
komm.
An ech si wierklech frou, datt mer do weiderkomm 
sinn, well et geet net nëmmen ëm de GRECO. Mir 
maa chen dat heiten net, fir iergendengem anere 
Grupp ze gefalen, dat ass e schéinen Nieweneffekt. 
Mir maachen dat doten, well mer eis dat selwer 
schëlleg sinn. Mir sinn eis dach selwer schëlleg, 
do baussen net duergestallt ze gi wéi Leit, déi eppes 
ze verstoppen hunn. Well wa mer eppes ze verstop-
pen hunn, da maache mer d’Politik vläicht falsch 
oder aus deene falsche Beweeggrënn. Mir hunn dat 
net ze verstoppen, an dofir solle mer transparent no 
bausse sinn.
Dofir bedaueren ech och, datt mer net méi wäit 
ginn. Ech sinn der Meenung, ...
(Interruption)
... datt ee méi wäit soll goen. An dat ass och de 
Grond, firwat mir, d’Piraten, säit mer an der Cham-
ber sinn, säit 2018, eis Rendez-vousen, déi mer mat 
Intressevertrieder hunn, transparent op eisem Site 
publizéieren. Ech si frou, datt déi gréng dat och 
maachen. Dat ass iwwregens eng Traditioun, déi ...
(Interruption)
... eis mat deene Grénge scho méi laang verbënnt. 
Well de Logiciel, dee mer benotzen, ass nämlech 
vun de Greens/EFA am Europäesche Parlament ent-
wéckelt ginn, op Initiativ vun de Piraten, déi do jo 
ze summen a Fraktiounsgemeinschaft sëtzen. An 
ech ginn dervun aus, datt deen nämmlechte Logi-
ciel elo vun deene Gréngen och zu Lëtzebuerg 
wäert benotzt ginn, esoudatt do definitiv eng rich-
teg Transparenz geschaaft gëtt. Wärend aner Par-
teien heibannen nach stönen, wann een hei dervun-
ner schwätzt, Rendez-vousen ze verëffentlechen, 
gëtt et eeben och nach Leit hei an der Chamber, déi 
et maachen. Ech mengen, dat ass e gutt Zeechen. 
Dat ass dat richtegt Zeechen!
Jiddereen, dee wëllt, an dat wëll ech och heibanne 
soen, jidderee vun Iech, dee wëllt, dee ka sech dee 
Logiciel eroflueden a selwer installéieren oder, so-
yons fous, d’Chamber kéint all Deputéierten, deen 
dat wëllt maachen - well dofir brauch en net de Sup-
port vu senger Fraktioun dann -, dee Logiciel zur 
Verfügung stellen. Da kéint jiddweree vun Iech, jidd-
weree vun eis, dat maachen, wann en dat wëllt 
maa chen. An da kann ee jo och dat mat an d’Eva-
luatioun an engem Joer afléisse loossen.
Et wär esou einfach. An dofir verstinn ech net, fir-
wat mer esou e schwéiere Start mat deem Projet 
hei haten, well déi initial Versioun ass net esou wäit 
gaangen, wéi mer elo gaange sinn. Tëschenzäitlech 
si mer méi wäit gaangen an du si mer zréck gaan-
gen. Ech verstinn net, wou ënnerwee de Courage 
eis verlooss huet. Wien huet mat wiem geschwat? 
Ech stelle mer déi Fro nach ëmmer: Wien huet mat 
wiem geschwat, datt eis ënnerwee de Courage ver-
luergaangen ass, dat dote méi wäit ze dreiwen? Dat 
ass dach dat, wat ee sech muss froen. Mir hätte 
kënne méi wäit goen. An do ass, muss ee soen, een 
Avis juridique, deen da seet: „Dat geet net!“ Ma mir 
hunn och aner Avis-juridiquë scho gesinn, déi gesot 
hunn, et wär de Contraire! Also, mir mussen als De-
putéiert och heiansdo eis Verantwortung iwwerhue-
len an eis net dohannert verstoppen. Wat geschitt, 
wann ee blann Avis-juridiquë vertraut? Ech mengen, 
do huet eng Partei heibannen haut jo awer gesinn, 
wat dobäi kann erauskommen. Da mierkt een, datt 
d’Geriichter dat anescht gesinn.
Also, ech hätt mer gewënscht, mir wären hei méi 
wäit gaangen. Ech perséinlech gi méi wäit, de Marc 
geet méi wäit, an ech si frou, vun deene Gréngen 
haut ze héieren, datt si och méi wäit ginn. Elo bleift 
et just nach un allen aneren heibannen, och méi 
wäit ze goen. An dann, wa mir mat guddem Beispill 
virginn, ...
(Interruption)
... da kënne mer och kredibel vun der Regierung 
fuerderen, ...
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(Brouhaha)
... datt se méi wäit geet. A wien elo stöönt, dat wär 
Populismus oder wat ...
(Interruption)
… ma dann, Dir hutt vläicht eppes ze verstoppen, 
Här Kartheiser, ech op alle Fall net.
Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Fait pesonnel!
 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt.

(Brouhaha)
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
(Brouhaha)
Den Här Gilles Baum freet d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Fait personnel ...
 M. Gilles Baum (DP).- Ech wollt ganz, ganz 

kuerz ... Pardon, ech wollt ganz kuerz den Här 
 Clement just froen, wéi dee Logiciel heescht. Ech 
mengen, entweeder hutt Der et net gesot oder ech 
hunn et net matkritt. Et géif mech awer interesséie-
ren. Merci.

 M. Sven Clement (Piraten).- Jo. Dat kann ech 
gäre soen, well ech hunn et och schonn a Rieden 
heibanne gesot. Dee Logiciel heescht LobbyCal. 
Dee kann ee fräi eroflueden. Dat ass open Source. 
Ech kann Iech och nach technesch soen, wéi et 
fonctionéiert, mee d’Chambersverwaltung géif dat 
och relativ einfach fir eis all kënnen opsetzen, an-
statt dat all Fraktioun déi Aarbecht duplizéiert. Dat 
wär vläicht eppes, wat een eng Kéier kéint am Bu-
reau thematiséieren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Clement. An da freet den Här Kartheiser d’Wuert 
pour fait personnel.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vläicht ganz 
kuerz, Här President, well ech hunn eigentlech 
wierklech dacks wéineg Loscht, mech mat där Ma-
néier ausenanerzesetzen, wéi den Här Clement hei 
seng Rieden hält. Ech wollt him just soen, an en 
huet dat schonn e puermol gemaach a sengen Aus-
féierungen, datt et einfach dacks un der Héiflech-
keet géintiwwer de Kolleege feelt a sengen Inter-
ventiounen, och elo erëm grad géintiwwer vu mir, an 
ech géif en einfach bieden, dorop opzepassen a 
sen gem politesche Stil, fir awer géintiwwer de Kol-
leegen am héijen Haus mat Héiflechkeet ze argu-
mentéieren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Ech ginn d’Wuert zréck un den Här 
 Clement.
(Interruption)

 M. Sven Clement (Piraten).- Ech huelen Nott, ...
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Firwat ...
 M. Sven Clement (Piraten).- Ech huelen Nott vun 

der Remark vum honorabele Kolleeg Fernand 
Kartheiser. An ech hunn nach ëmmer déi Fro oppe-
stoen, déi ech virdrun um Pult gestallt hunn, ob hien 
eppes ze verstoppen huet. Ech hunn op alle Fall 
näischt ze verstoppen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Clement. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. 
Mir kommen elo zur Ofstëmmung ...
(Interruption par M. Fred Keup)
... iwwert den Ännerungsvirschlag vum Chambers-
reglement 7499.

 M. Sven Clement (Piraten).- Domadder hutt Dir, 
Här Keup, jo Erfarung.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Text steet am 
Document parlementaire 74992.
Vote sur la proposition de modification du Règle-
ment de la Chambre des Députés 7499
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Elo maache mer de Vote par procuration. 
De Vott ass ofgeschloss.
Den Ännerungsvirschlag ass mat 60 Jo-Stëmmen 
eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen,  
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar,  
Mme Viviane Reding (par Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp), MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Georges Mischo), 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme Octavie 
Modert) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 

Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen (par Mme Simone Asselborn-Bintz), 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary (par Mme Djuna Bernard), M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis (par 
Mme Myriam Cecchetti).
Dann ass dat esou decidéiert.
Résolution 1
Da kéime mer elo zum Vott iwwert d’Resolutioun 
respektiv iwwert d’Motioun. Fir d’éischt d’Resolu-
tioun. Den Här Gilles Baum freet d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Merci, Här President. Ech 
fannen dat heiten eng ganz gutt Iddi an eng sënn-
voll Iddi, an dofir géif ech menger Fraktioun vir-
schloen, déi Resolutioun hei matzestëmmen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Baum. 

Kënne mer iwwert dës Resolutioun à main levée 
ofstëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la résolution 1
Wien d’accord ass mat dëser Resolutioun, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domat ass dës Resolutioun eestëmmeg ugeholl.
Motion 1
Da kéime mer zur Motioun, déi deposéiert ginn ass. 
Wëllt nach een zu der Motioun d’Wuert ergräifen? 
Nach eng Kéier den Här Gilles Baum.

 M. Gilles Baum (DP).- Merci, Här President. Déi 
Motioun hei ass, genau wéi déi Resolutioun virdrun, 
ganz interessant a sënnvoll.
(Interruption)

 Une voix.- Très bien!
(Hilarité)

 M. Gilles Baum (DP).- Wie war dat?
(Brouhaha)
Nee, nee. Mir sinn hei, ...
(Brouhaha)
... mir sinn hei an engem Prozess, et steet jo hei 
dran, dass eng Rei Recommandatioune mam 
GRECO nach géifen ausgeschafft ginn. Ech hu 
Réck sprooch geholl. Ech géif elo, zu dësem Mo-
ment, proposéieren, haut déi Motioun hei net zum 
Vott ze stellen, mee der Regierung d’Geleeënheet 
ze ginn, fir am Januar selwer heihinner erklären ze 
kommen, wéi wäit se mat hiren Aarbechten hei ass. 
Mir sinn hei an engem „work in progress“ - dat ass 
jo dat Wuert, op dat, mengen ech, jiddweree ge-
waart huet -, a wann Der domat averstane wäert, da 
géif ech proposéieren, dass mir sollten déi Motioun 
hei an d’Conférence des Présidents huelen, fir se 
am Januar, ganz gären och schonn direkt an der 
éisch ter Chamberswoch, mat op den Ordre du jour 
ze huelen, an dass d’Regierung heihinner kann er-
kläre kommen, wéi wäit se mat deem Projet a mat 
der Ëmsetzung vun hirem Transparenzregëster, en 
collaboration mam GRECO, ass. Dat ass déi Propos, 
déi ech wollt hei maachen.

 Une voix.- Gutt Propos!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Baum. 

An ech géif d’Wuert zréckginn un den Auteur, den 
Här Léon Gloden.

 M. Léon Gloden (CSV).- Här President, merci fir 
d’Interventioun vum Gilles Baum. Als Oppositiouns-
politiker ass ee jo och e bësse méi mësstrauesch 
vis-à-vis vun der Regierung. Mee ech ginn der Re-
gierung dann eng Chance bis de Januar. Mee wann 
am Januar kee „work in progress“ do ass, ...
(Hilarité)
... dann insistéieren ech, datt se dann am Januar 
hei ofgestëmmt gëtt. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Gloden.
Vote sur le renvoi de la motion 1 à la Conférence 
des Présidents
Wien ass d’accord, fir dës Motioun un d’Conférence 
des Présidents zréckzeginn, fir se am Januar op 
den Ordre du jour ze bréngen?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dann ass dat och esou decidéiert.
(La motion 1 est renvoyée à la Conférence des Pré-
sidents.)

6. 7910 - Comptes du service intérieur de 
la Chambre des Députés pour l’exercice 
2020
Als nächste Punkt stinn d’Chamberskonte vum Joer 
2020 um Ordre du jour. An den honorabelen Här 
Marc Lies ass de Rapporter a presentéiert eis elo 
déi Konten. Här Lies, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Comptes

 M. Marc Lies (CSV), rapporteur.- Jo. Merci, Här 
President, fir d’Wuert. Dir Dammen an Dir Hären, 
esou wéi all Joer goufen och dëst Joer d’Konte vun 
der Chamber fir d’Budgetsjoer 2020 vun enger Spe-
zialkommissioun kontrolléiert. Den Artikel 174 
(veuil  lez lire: 176) vum Règlement interne vun der 
Chamber gesäit vir, an ech zitéieren, éischten 
 Alinea: « L’examen de la comptabilité des fonds  
de la Chambre, pour chaque session, est confié à 
une com mission spéciale dite “Commission des 
 Comp tes”, assistée par un réviseur d’entreprises à 
désigner annuellement par le Bureau. »
Alinea 4: « La Chambre, sur le rapport de cette 
 commission, se prononce sur l’apurement du 
compte. La décision est communiquée à la Cour 
des comp tes pour être enregistrée. »
Den Auditeur Baker Tilly, deen d’Konte vun der 
 Cham ber fir den Exercice 2020 kontrolléiert huet, 
koum den 18. November a sengem Schreiwen zur 
follgender Konklusioun: « À notre avis, les états 
 financiers de la Chambre des Députés du Grand- 
Duché du Luxembourg pour l’exercice clos le 31 dé-
cembre 2020 ont été établis, dans tous leurs aspects 
significatifs, conformément aux principes comp-
tables applicables à la Chambre des Députés [...] dé-
finis par le Bureau ».
De Staat huet der Chamber eng Enveloppe budgé-
taire vun insgesamt 46,7 Millioune fir d’Joer 2020 
zou komme gelooss. Am Joer 2019 waren et 42,6 
Mil liounen.
Mat Zënsen an ausseruerdentleche Recettë lou-
chen d’Revenue bei insgesamt 47,3 Milliounen. De 
Kont 2020 huet mat Depensë vun 43,7 Milliounen 
ofgeschloss. Dëst entsprécht engem Iwwerschoss 
vun 3.522.000 Euro. Ze wëssen ass awer, datt nach 
zousätzlech 2,5 Millioune provisionéiert gi si wéinst 
Engagementer aus dem vergaangene Joer.
Par rapport zum Budgetsjoer 2019 louchen d’De-
pensen 3,2 Millioune méi héich.
Bedéngt duerch d’Pandemiejoer 2020, wou d’Cham-
ber méi oft siegéiert huet, sinn d’Presenzgelder an 
d’Luucht gaangen an natierlech och d’Käschte vun 
de Compte-renduen. Beim Personal goufe par 
 con tre 1,7 Millioune manner ausgi wéi initial budge-
tiséiert. Bei de Frais de fonctionnement waren et 
940.000 Euro manner. Bei de Reese konnten och 
530.000 Euro agespuert ginn.
D’Plënneren an de Cercel huet natierlech och zu 
Méi ausgabe beim Ekipement gefouert, déi initial 
net virgesi waren.
E besonnesche Merci geet un d’Stater Buerger-
meeschtesch an un de ganze Schäfferot vun der 
Stad Lëtzebuerg, awer och de Gemengerot vun der 
Stad Lëtzebuerg, déi der Chamber de Cercel gratis 
zur Verfügung gestallt hunn.
Ënnert dem Stréch kann ee soen, datt d’Administra-
tioun vun der Chamber virsiichteg wirtschaft. D’Re-
serve vun der Chamber belafe sech op ronn 8,4 Mil-
liou nen.
Fir 2021 ass e Recours op d’Reserve vun der Cham-
ber geholl gi vun am Ganze 5,3 Milliounen, dëst, 
well d’Circulaire budgétaire fir 2021 virgeschriwwen 
huet, datt de Budget 2021 d’Depensë vun 2019 net 
soll iwwerschreiden. Well awer déi estiméiert De-
pensë fir 2022 méi héich ausfale wéi den age-
schriwwene Budget, ass op d’Reserven zréckge-
graff ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Spezial-
kommissioun à l’unanimité an de Réviseur d’entre-
prises Baker Tilly sinn der Meenung, datt d’Konte 
vun eiser Chamber an der Rei sinn.
Domadder géif ech Iech alleguerte bieden, d’Konte 
vum Exercice 2020 guttzeheeschen.
Ech wéilt dem Bureau, besonnesch eisem General-
sektretär, dem Laurent Scheeck, dem Damian 
Rychlicki, der Madamm Barra, dem Här Reiter an all 
de Mataarbechter vun der Chamber e grousse 
Mer ci aussprieche fir hir exemplaresch Aarbecht, 
be sonnesch an dëser dach schwiereger Zäit vun 
der Pandemie.
Am Numm vun der CSV-Fraktioun ginn ech den Ac-
cord zu dësem Rapport, an ech géif och déi aner 
Fraktiounen a Sensibilités politiques bieden, dat 
selwecht ze maachen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an iwwer-
reechen dem Chamberspresident dës Resolutioun.
Résolution
La Chambre des Députés,
vu le rapport de sa Commission des Comptes,

approuve les comptes de l’exercice 2020 et prie son 
Président de transmettre la présente résolution et le 
rapport de la Commission des Comptes à la Cour 
des comptes pour y être enregistrés.
(s.) Marc Lies.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Rapporter Marc Lies.
Fir d’Diskussioun huet sech bis elo den Här Carlo 
Back ageschriwwen. Här Back, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Carlo Back (déi gréng).- Merci, Här President. 
Jo, den Här Lies huet, mengen ech, e ganz detail-
léierte Rapport gemaach. An ech kann deem och 
elo näischt bäifügen. Et ass jo och eng Revisiouns-
firma, déi dat kontrolléiert huet. Also, eis Konte 
sinn an der Rei. Ech wëll mech deem uschléissen.
Ech wëll awer och speziell der Stater Gemeng Merci 
soen, datt si eis de Cercel zur Verfügung gestallt 
hunn, wat eis et och erlaabt huet, eis Seancë plus 
ou moins ënner normale Konditioune kënnen 
duerch zezéien. Dofir, wéi gesot, e grousse Merci un 
d’Stater Gemeng. An ech ginn domat och den Ac-
cord vun der grénger Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Back. 
Da ginn ech d’Wuert un den Här Guy Arendt.

 M. Guy Arendt (DP).- Merci, Här President. Ech 
géif mech deene Mercien uschléissen. Merci dem 
Här Lies fir säi Rapport. Merci och der Administra-
tioun a merci och der Gemeng Lëtzebuerg, dass si 
eis de Cercel zur Verfügung gestallt hunn. An ech 
ginn och den Accord hei vun der DP-Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Arendt. 
An ech ginn d’Wuert weider un d’Madamm Lydia 
Mutsch.

 Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Merci, Här President. 
Och mir kënnen eis de Mercien uschléissen, déi hei 
ausgedréckt gi sinn, virun allem un d’Ekipp vun der 
Chamber ronderëm eise Generalsekretär a ronderëm 
den Här Rychlicki, déi alleguerten, en détail, eis 
d’Kontesituatioun konnte presentéieren an eis alle-
guerten dovunner konnten iwwerzeegen, dass hei 
propper geschafft ginn ass an dass och a voller 
Transparenz all d’Aarbechte gutt ofgewéckelt gi sinn.
Mir hunn equilibréiert Resultater 2020. Mir hunn 
och scho Virinformatioune vun 2021. Déi zwee Jore 
si gezeechent vum Covid, a mir sinn der Meenung, 
dass déi beschtméiglech Konditioune geschaaft gi 
sinn, fir dass mir awer eis Aarbecht als Deputéierte 
konnte maachen.
Och dem Merci un d’Stad Lëtzebuerg wéilte mir eis 
gären uschléissen an da virun allem elo schonn 
der vunner profitéieren, fir eiser Chambersverwal-
tung schéi Feierdeeg ze wënschen, Merci fir déi 
gutt Aarbecht ze soen, an zum Ofschloss eisen 
Accord  zu de Konten ze ginn, a virun allem och dem 
Rapporter Merci ze soen, dass en hei eis all d’Detai-
ler presentéiert huet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Do kann ech 

nëmme soen: Merci gläichfalls. An ech ginn 
d’Wuert weider un den Här Jeff Engelen.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Ech géif dann dem Här Lies och wëlle Merci soe fir 
säi schrëftlechen a mëndleche Rapport. An ech 
wëll mech sämtleche Mercien uschléissen, och 
spe ziell der Gemeng vu Lëtzebuerg, fir hiert Zur-
Ver fügung-stelle vum Cercel. Ech mengen, dat war 
net näischt, well soss hätte mer net kënnen all déi 
Zäit iwwer tagen.
An zu de Konte géif ech den Accord brénge vun der 
ADR. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. An de leschten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Sven Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
De Rapporter huet, wéi gewinnt, hei eng exzellent 
Aarbecht gemaach. Et ass ëmmer eng Fläissaar-
becht, déi Zuelen zesummenzedroen, wou de Ser-
vice vun der Chamber immens gutt Viraarbecht 
leescht. Mee et muss ee se dann awer och nach 
esou virdroen, datt een dat versteet. Dofir e 
grous se Merci.
Ech mengen, d’Konte sinn exzellent. Et hätt ee 
kënne mengen, datt duerch eng Pandemie d’Cham-
ber, och duerch d’Plënneren, u sech vill méi On-
käschte gehat hätt. Dat huet sech mat anere Moins-
valeurë kompenséiert, soudatt de Kont u sech net 
nëmme „le compte est bon“ ass, mee „le compte 
est très bon“, muss een u sech soen. Esou gutt ass 
e seelen. Dat weist, datt hei an der Chamber verant-
wortungsvoll mat den ëffentleche Gelder ëmgaange 
gëtt, an datt een eeben och probéiert, all Euro 
zweemol ëmzedréien, éier een en ausgëtt.
Dat gesot, kënne mir eisen Accord fir dëse Rapport 
ginn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Clement. 
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
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Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Vertrauen an d’Po-
litik ass e Grondpilier vun eiser Demokratie, mee 
leider ass dat Vertrauen an de leschte Joren dras-
tesch gesonk an dorop wëll ech eraus. Et ass net 
nëm men zu Lëtzebuerg gesonk, mee weltwäit. Wä-
rend d’Wirtschaft deem géintiwwer ëmmer méi en 
héicht Vertraue genéisst.
Wat d’Vertrauen an déi national Parlamenter vun 
der EU ugeet, esou läit d’Moyenne nach just bei 
59 %, an dat onofhängeg vun de Parteien, déi an 
deenen eenzelne Länner um Rudder sinn - Beispill 
Däitschland, wou am leschte Joerzéngt eng Ver-
trauensmoyenne vu just 30 % war.
Mat engem Vertrauensbeweis vun 62 % läit eist Lët-
zebuerger Parlament zum Gléck iwwert der euro-
päescher Moyenne. Allerdéngs kann een deen Taux 
och net als zefriddestellend bezeechnen, wuel wës-
send, datt d’Glafwierdegkeet vun der an d’Vertrauen 
an déi Lëtzebuerger Politik, laut rezenten Erhiewun-
gen, net eropginn, mee erof.
Doriwwer eraus weist sech och, datt d’Pandemie de 
Vertrauensverloscht an d’Politik an der ganzer Welt 
beschleunegt huet.
A fir eis, Dir Dammen an Dir Hären, ass dat ee 
Grond méi, fir alles drunzesetzen, fir datt d’Ver-
trauen nees zréckgewonnen a gestäerkt gëtt. Dee 
Moment stellt sech natierlech d’Fro, op wéi eng Ma-
néier dat ka gemaach ginn.
Als Gréng si mer dovun iwwerzeegt, datt d’Ver-
trauen an d’Politik zu engem gudden Deel duerch 
Op penheet an Transparenz entsteet an zréck ge-
wonne ka ginn.
Der Oppenheet an Transparenz komme mir mat dë-
sem Regëster ganz sécher e Schratt méi no. A mir 
fannen dat och ganz positiv. An duerfir ënnerstëtze 
mer en och.
Wichteg ass awer och, d’Gesellschaft dovun ze iw-
werzeegen, datt den Austausch tëschent Deputéier-
ten an Interessevertrieder a kompetenten Acteur en 
aus ONGen, sozialen Organisatiounen, Veräiner oder 
Responsabelen aus der Wirtschaft net per se negativ 
ass. Leider gëtt et ëmmer esou ge sinn!

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Am Fong ...
 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... gehéiert den 

Austausch mat externen Uspriechpartner zu der po-
litescher Meenungsbildung an zum politeschen Dia-
log an eisem Land.
An deem Sënn ass den Austausch am Fong e feste 
Bestanddeel vun eisem politesche System a soll 
net per se als Geheimniskrämerei verdäiwelt ginn.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här President, 

aus deem Grond hu mir als gréng Fraktioun, ze-
summe mat eiser Parteipresidentschaft, beschloss, 
datt mir ab nächste Januar en entspriechenden 
Transparenzkalenner op eiser eegener Websäit pu-
blizéiere wäerten. An deem Kalenner wäerten eis 
Man datairë Rechenschaft iwwer hir Kontakter an 
Echangë mat Interessevertriedungen ofleeën.
Domat gi mer eigentlech op dee selwechte Wee wéi 
verschidden aner Kolleegen heibannen. Mir gi fräi-
wël leg e Schrëtt méi wäit, wéi d’Chambersregle-
ment et an Zukunft vun eis verlaangt.

 M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Mir hoffen, datt 

mir domat zum Vertrauen e Stéck bäidroen, ...
 M. Sven Clement (Piraten).- Nëmme bei der DP 

gëtt ...
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... zum Ver-

trauen an déi Lëtzebuerger Politik, an dat Vertraue 
mat deene Mëttele stäerken, déi mer hunn.
(Brouhaha)
Wat net heescht, Dir Dammen an Dir Hären, ...
(Coups de cloche de la présidence)
... datt mir eisen Afloss iwwerschätzen.
Merci dem Ersatzrapporteur nach eng Kéier, dem 
André Bauler. An domat ginn ech dann den Accord 
vun der grénger Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Lorsché. An den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Fernand 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 
villmools merci. Ech gehéieren zu deenen heiban-
nen, déi net selwer un der Ausaarbechtung vun dë-
sem Text deelgeholl hunn. Dofir hunn ech dat hei 
alles mat engem gewëssene Virwëtz - soe mer 
emol - nogelauschtert, an och enger gewëssener 
Dis tanz, well ech mer dann och Froe stellen, well 
ech eebe bis elo net doru bedeelegt war.

Als Éischt wéilt ech emol dem Här Bauler Merci 
soen. Als Ersatzrapporteur huet e sech nach eng 
Kéier iwwertraff. Mir si jo scho gutt Rapporte ge-
winnt. Mee datt en dat haut gemaach huet, ass 
éisch tens e ganz frëndschaftleche Gest, an en huet 
eng ausgezeechent Aarbecht gemaach. Dofir e 
ganz häerzleche Merci!

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Déi Fro vun der 

Transparenz, mengen ech, ass hei richteg gestallt 
gi vun e puer vun eise Virriedner. Ech stelle mer déi 
Fro speziell als Oppositiounspolitiker, well et muss 
ee jo wëssen, datt, och wa mir Kontakt mat Lob-
byen an esou weider hunn, dat jo net heescht, datt 
mir muer hei kënnen e Gesetz proposéieren oder 
direkt e legislativen Impakt hunn. Dat sinn alles 
Saachen, déi sech un éischter Adress an der Praxis, 
an der Realitéit un déi adresséieren, déi de Pouvoir 
hunn, dann och eppes ëmzesetzen, wat duerch eng 
Lobby u si erugetruede gëtt. Ech mengen, dat ass 
deen éischten Usazpunkt.
An dofir wëll ech ganz kloer soen, datt déi Iddi, déi 
hei och vum Här Gloden a vun anere vertratt gëtt, 
datt eng Regierung muss esou e Regëster hunn an 
och Schäfferéit an de Gemenge sollten esou eppes 
hunn, mer wierklech absolutt logesch schéngt, well 
si sinn u sech déi, och mat hire Verwaltungsappara-
ter, déi selbstverständlech un éischter Plaz concer-
néiert sinn.
(Brouhaha)
Inklusiv an enger Thematik, déi mer hei zu Lëtze-
buerg leider ... oder nee, net leider, mee eng Thema-
tik, déi mer Gott sei Dank hei zu Lëtzebuerg net 
dacks mussen diskutéieren, dat ass déi vun der 
Korruptioun. Mir hunn dat och hei zu Lëtzebuerg - 
dofir hat ech „leider“ gesot -, awer Gott sei Dank 
eeben nach net an engem grousse Mooss.
Awer datt mer haut doriwwer schwätzen, ass och 
ganz gutt, well et ass jo den Objectif, datt mer dee 
Phenomeen kleng halen.
Also Jo zum Transparenzregëster, awer och fir 
d’Re gierung an och um kommunalen Niveau.
Als ADR hu mer bis elo Kontakter publizéiert. Bei 
eise Parteikongresser hu mer ëmmer och d’Lëscht 
publizéiert mat deenen Associatiounen, mat deene 
mer Kontakter haten. Mee och do muss ee sech 
d’Fro stellen - ass et elo net „le mieux tue le bien ou 
le mieux est l’ennemi du bien“?, ech weess et net -, 
wéi wäit mer elo hei gi mat dëse Reegelen.
Ech mengen, et ass schonn eng Gefor doran, datt 
een entweeder an en eidele Formalismus fält a 
laang Lëschte produzéiert, wou een och net vill der-
mat kann ufänken. Oder eng aner Gefor, datt herno 
gesot gëtt: „Elo hu mer d’Lëscht vun deene Leit, 
mat deenen Dir geschwat hutt, mee wat hutt Der 
geschwat? Da sot eis och, wat dann!“
(Interruptions)
Well dann hu mer eréischt déi Transparenz. Dann 
hu mer praktesch eng komplett Ëffnung. An ech 
men gen, dat ass schlussendlech der politescher 
Aarbecht och keen Déngscht geleescht!
Also och do musse mer kucken, datt awer fir Leit, 
déi wëlle mat de Politiker schwätzen, awer trotz-
deem eng gewësse Garantie vu Vertraulechkeet 
ass, well déi wëlle jo och net onbedéngt, an net aus 
Grënn vu Korruptioun oder anere Saachen, datt al-
les op der Place publique diskutéiert gëtt, wat se 
vläicht un eis erundroen.
Also jo, d’Iddi ass sécher gutt, d’Iddi ass berech-
tegt. Et gëtt se an anere Parlamenter. D’Europapar-
lament an anerer hu jo och esou Dispositiffen.
Mee ech mengen, mir sollten hei mat deem awer, 
mat där Attitüd un déi Saach erugoen, déi eis als 
Lët zebuerger awer dacks kennzeechent, dat ass déi 
vum gesonde Mënscheverstand, a kucken: Wat ass 
wierk lech e Bäitrag zur politescher Kultur hei am 
Land, zu enger Transparenz, a wou fänke mer un, 
wierk lech eis Aarbecht selwer ze hypothekéieren, 
wa mer an eng Detailwut oder an eng Korrektioun, 
politesch Korrektheet verfalen, déi schlussendlech 
der Aarbecht schuet?
E Wuert iwwert d’politesch Glafwierdegkeet. Jo, déi 
geet erof. Dat ass och eppes, wat eis ganz vill 
Suer ge mécht.
(Brouhaha)
Mee dat huet och domadder ze dinn, datt een, wann 
een an der Politik ass a wann een eppes versprécht 
an der Politik, muss een de Leit géigeniwwer och 
dat Verspriechen anhalen! Ech mengen, dat ass dat 
Alleréischt, wat mer dozou afält.
Et ass sécher, datt zu der Glafwierdegkeet vun der 
Politik vill Facteuren zielen. Awer ech mengen, 
eppes ass ëmmer ganz wichteg: datt de Politiker, 
deen de Leit eppes versprécht, sech och u säi Ver-
sprie chen hält. Ass dat net de Fall, da brauch e 
sech och net ze wonneren, wann d’Vertrauen éisch-
ter erofgeet.
Dat gesot, mir stëmmen dat hei selbstverständlech 
mat. Mir wäerten och déi Motioun an déi Resolu-

tioun, déi den Här Gloden eis proposéiert huet, an 
deem Geescht matstëmmen, wéi ech dat elo be-
schriwwen hunn.
Mir mussen einfach kucken, wat do ... “The proof of 
the pudding is in the eating”, mengen ech, soen 
d’Britten. A si hu ganz Recht.
(Hilarité)
Mir mussen no engem Joer kucken, wéi dat hei elo 
ass, wéi et applizéiert gëtt, an da wierklech och eng 
kritesch Bilanz zéien. Well et huet kee Wäert, vill 
Regësteren opzestellen an dann herno net ze iw-
wer leeën, wéi mer mat deem Instrument ëmginn.
Ech soen Iech Merci. D’ADR stëmmt dat hei mat.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass déi honorabel Madamm Myriam Cecchetti. 
Madamm Cecchetti, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Mir huelen haut eng Propositioun un, déi 
den Transparenzregister fir eis Deputéierte schaaft. 
Et geet kloer drëms ze weisen, mat wéi engen Inte-
ressevertrieder mir Kontakt hunn am Kader vun ei-
sem Mandat. Dat ass e Schratt a Richtung Transpa-
renz. Dat si mir de Leit, déi eis wielen, schëlleg. Dat 
kënne mir als déi Lénk also och nëmme begréissen 
a mir stëmmen dësen Text natierlech och mat.
Mir soen och de Piraten Merci, datt si dës Debatt 
ugestëppelt hunn.
Ech wëll awer hei och profitéieren, fir e puer, men-
gen ech, net onwichteg Messagë lasszeginn, wéi 
och scho meng Virriedner a -riednerinnen.
Natierlech ass et wichteg, datt mir als Volleksver-
trieder mat oppene Kaarte spillen. Mir sinn deen 
éischte Pouvoir, d’Häerz vun der Demokratie. Et ass 
awer och kee Geheimnis, datt den Afloss vun den 
De putéierten, an der Oppositioun am Speziellen, 
mee och vun den Deputéierten an der Majoritéit, op 
de legislative Prozess an der Praxis relativ geréng 
ass. An der Realitéit ginn d’Gesetzer vun de Minis-
tèrë gemaach a vun hinnen och verteidegt. An a 
ganz ville Fäll och vun de Ministèren amendéiert, 
wann et néideg ass.
D’Chamber huet an der politescher Realitéit hei zu 
Lëtzebuerg virun allem eng Kontrollfunktioun. De 
GRECO, Groupe d’États contre la corruption, op 
deen och d’Propositioun vun haut sech bezitt, ge-
säit awer net nëmmen esou streng Transparenzre-
gëstere fir d’Parlamentarier vir, mee och fir d’Regie-
rungen. An ech wier frou, wann och d’Regierungs-
memberen an d’héich Staatsbeamte sech esou en 
transparent a strengt Reegelwierk géifen zouleeën, 
fir endlech en accord mat de Recommandatioune 
vum GRECO ze sinn. Et ass nämlech wichteg, datt 
och dee Pouvoir, deen haaptsächlech de legislative 
Prozess dirigéiert, d’Regierung also, och méi trans-
parent gëtt.
Här President, datt d’Beruffskummeren, d’Europa-
de putéiert oder d’Vertrieder vu staatlechen Institu-
tiounen oder vu Gemengen ausgeschloss sinn, dat 
liicht och an. Mee mir mussen eis awer och be-
wosst sinn, datt et awer vläicht op där enger Säit 
eenzel Persoune sinn, déi wëllen un eis eruntrieden, 
mee déi net gewinnt sinn, an der Ëffentlechkeet ze 
stoen. Dat wäert ofschrecken. Hiren Numm ass jo 
schliisslech dann ëffentlech zougänglech um 
Cham berssite. Et riskéiert een domadder, datt si 
dann einfach keng Entrevue méi ufroen, wat schued 
wier.
Op där anerer Säit ass et fir grouss Associatiounen 
oder Gewerkschafte kee Problem. Si si gewinnt, an 
der Ëffentlechkeet ze schaffen. Do kéint eventuell 
en anere Problem entstoen, esou eng Zort „Reu-
niounitis“. Jidderee gesäit elo, wien elo bei wie 
geet a mat wiem e geschwat huet. Déi eng oder déi 
aner Interessevertrieder soe sech da vläicht: „Elo 
waren déi bei där Partei, da musse mir awer och 
vläicht dohinner goen.“ Dat wier jo dann eng Inten-
sificatioun vun der Lobbysaarbecht.
Här President, netdestotrotz ass dat hei e Fort-
schrëtt, deen eis Kredibilitéit heibannen dobausse 
stäerkt. An an Zäiten, wou un de Fundamenter vun 
der Demokratie gerëselt gëtt, ass dat wierklech en 
enorm wichtegt Zeechen. An esou Momenter sinn 
Transparenz an Oppenheet déi richteg Äntwert. An 
dat gëllt, wéi gesot, net nëmme fir d’Chamber.
Merci fir d’Nolauschteren an och merci dem Rap-
por teur fir säi ganz gudde mëndleche Rapport a 
sou kuerzer Zäit. Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Cecchetti. An de leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Sven Clement. Här 
 Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass net oft, datt 
een hei steet an iwwer e Projet ka schwätzen, deen 
ee selwer deposéiert huet, an deen awer, dat muss 
een och soen, e schwéiere Start hat.
Als Éischt, mengen ech, war kee groussen Appetitt 
an där Kommissioun do, fir iwwert den Text ze 
schwät zen. Dunn ass e Bréif vun déi gréng komm, 

deen dem Projet e bëssen en neien Otem ginn huet. 
Dunn ass an der Kommissioun dru geschafft ginn. 
Du ware mer eis eens prinzipiell. Dunn ass, et géif 
een op Englesch soen, e „curveball“, komm, an 
dunn hu mer nach eng Kéier vu vir ugefaangen ze 
dis kutéieren.
Dee ganze Projet ass jo, mengen ech, vu ville Säiten 
aktiv begleet ginn. Vun der Press, déi ganz interes-
séiert dru war, datt mer méi wäit géife goen, eppes, 
wat ech begréissen. Op där anerer Säit awer och 
wuel vu Leit, déi der Meenung waren, datt mer ze 
wäit géife goen oder déi vläicht och net onbedéngt 
am Regëster wëllen optauchen, déi Lobbyaarbecht 
gemaach hunn, fir den Transparenzregëster ofze-
schwächen. Ech mengen, dat ass ënnert deenen 
Ëmstänn kee Geheimnis.
Ech hat ursprénglech e minimale Konsens propo-
séiert, den absolutte Minimum, dat, wat d’belscht 
Parlament schonn huet. An, wéi ech sot, dat war 
am Ufank der Kommissioun schonn ze wäit gaan-
gen! An et war esou: „O! Mir wëllen do net dru goen, 
léiwer net.“ An eréischt wéi vu Säite vun enger Ma-
joritéitspartei och e bëssen Drock gemaach gouf, 
ass dunn Drock op de Kessel komm a mir si weider-
komm.
An ech si wierklech frou, datt mer do weiderkomm 
sinn, well et geet net nëmmen ëm de GRECO. Mir 
maa chen dat heiten net, fir iergendengem anere 
Grupp ze gefalen, dat ass e schéinen Nieweneffekt. 
Mir maachen dat doten, well mer eis dat selwer 
schëlleg sinn. Mir sinn eis dach selwer schëlleg, 
do baussen net duergestallt ze gi wéi Leit, déi eppes 
ze verstoppen hunn. Well wa mer eppes ze verstop-
pen hunn, da maache mer d’Politik vläicht falsch 
oder aus deene falsche Beweeggrënn. Mir hunn dat 
net ze verstoppen, an dofir solle mer transparent no 
bausse sinn.
Dofir bedaueren ech och, datt mer net méi wäit 
ginn. Ech sinn der Meenung, ...
(Interruption)
... datt ee méi wäit soll goen. An dat ass och de 
Grond, firwat mir, d’Piraten, säit mer an der Cham-
ber sinn, säit 2018, eis Rendez-vousen, déi mer mat 
Intressevertrieder hunn, transparent op eisem Site 
publizéieren. Ech si frou, datt déi gréng dat och 
maachen. Dat ass iwwregens eng Traditioun, déi ...
(Interruption)
... eis mat deene Grénge scho méi laang verbënnt. 
Well de Logiciel, dee mer benotzen, ass nämlech 
vun de Greens/EFA am Europäesche Parlament ent-
wéckelt ginn, op Initiativ vun de Piraten, déi do jo 
ze summen a Fraktiounsgemeinschaft sëtzen. An 
ech ginn dervun aus, datt deen nämmlechte Logi-
ciel elo vun deene Gréngen och zu Lëtzebuerg 
wäert benotzt ginn, esoudatt do definitiv eng rich-
teg Transparenz geschaaft gëtt. Wärend aner Par-
teien heibannen nach stönen, wann een hei dervun-
ner schwätzt, Rendez-vousen ze verëffentlechen, 
gëtt et eeben och nach Leit hei an der Chamber, déi 
et maachen. Ech mengen, dat ass e gutt Zeechen. 
Dat ass dat richtegt Zeechen!
Jiddereen, dee wëllt, an dat wëll ech och heibanne 
soen, jidderee vun Iech, dee wëllt, dee ka sech dee 
Logiciel eroflueden a selwer installéieren oder, so-
yons fous, d’Chamber kéint all Deputéierten, deen 
dat wëllt maachen - well dofir brauch en net de Sup-
port vu senger Fraktioun dann -, dee Logiciel zur 
Verfügung stellen. Da kéint jiddweree vun Iech, jidd-
weree vun eis, dat maachen, wann en dat wëllt 
maa chen. An da kann ee jo och dat mat an d’Eva-
luatioun an engem Joer afléisse loossen.
Et wär esou einfach. An dofir verstinn ech net, fir-
wat mer esou e schwéiere Start mat deem Projet 
hei haten, well déi initial Versioun ass net esou wäit 
gaangen, wéi mer elo gaange sinn. Tëschenzäitlech 
si mer méi wäit gaangen an du si mer zréck gaan-
gen. Ech verstinn net, wou ënnerwee de Courage 
eis verlooss huet. Wien huet mat wiem geschwat? 
Ech stelle mer déi Fro nach ëmmer: Wien huet mat 
wiem geschwat, datt eis ënnerwee de Courage ver-
luergaangen ass, dat dote méi wäit ze dreiwen? Dat 
ass dach dat, wat ee sech muss froen. Mir hätte 
kënne méi wäit goen. An do ass, muss ee soen, een 
Avis juridique, deen da seet: „Dat geet net!“ Ma mir 
hunn och aner Avis-juridiquë scho gesinn, déi gesot 
hunn, et wär de Contraire! Also, mir mussen als De-
putéiert och heiansdo eis Verantwortung iwwerhue-
len an eis net dohannert verstoppen. Wat geschitt, 
wann ee blann Avis-juridiquë vertraut? Ech mengen, 
do huet eng Partei heibannen haut jo awer gesinn, 
wat dobäi kann erauskommen. Da mierkt een, datt 
d’Geriichter dat anescht gesinn.
Also, ech hätt mer gewënscht, mir wären hei méi 
wäit gaangen. Ech perséinlech gi méi wäit, de Marc 
geet méi wäit, an ech si frou, vun deene Gréngen 
haut ze héieren, datt si och méi wäit ginn. Elo bleift 
et just nach un allen aneren heibannen, och méi 
wäit ze goen. An dann, wa mir mat guddem Beispill 
virginn, ...
(Interruption)
... da kënne mer och kredibel vun der Regierung 
fuerderen, ...
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Esou wéi d’Chambersreglement et virgesäit, 
stëm me mer elo iwwert d’Resolutioun of, déi 
d’Konte kommissioun virgeschloen huet. Ass 
d’Chamber domadder averstanen, à main levée 
iwwert dës Resolutioun ofzestëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la résolution
Ech bieden am Fong geholl déi, déi mat der Reso-
lutioun d’accord sinn, d’Hand an d’Luucht ze hie-
wen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
D’Resolutioun ass domat eestëmmeg ugeholl.
Esou, wéi d’Chambersreglement et virgesäit, gëtt 
dës Resolutioun mam Rapport vun der Kontekom-
missioun un d’Cour des comptes weidergereecht.

7. Heure d’actualité du groupe politique 
CSV au sujet de la santé et de la sécurité 
au travail
D’Chamber féiert haut de Mëtteg eng Aktualitéits-
stonn iwwert d’Gesondheet an d’Sécherheet op der 
Aarbechtsplaz. D’Wuert huet elo den honorabelen 
Här Marc Spautz als Vertrieder vun der CSV-Frak-
tioun, déi dës Aktualitéitsstonn ugefrot huet. Här 
Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif Kol-
leeg innen a Kolleegen, an där ganzer Diskussioun 
vun deene vergaangene Méint, wou de Covid hei zu 
Lëtzebuerg, net nëmmen hei zu Lëtzebuerg, mee 
eu ropa- a weltwäit, am Mëttelpunkt stoung, hu jo 
och verschidden aner Saache manner am Mëttel-
punkt gestanen, wéi dat soss de Fall war.
An ech mengen, dass et awer och wichteg ass, iw-
wert den Aarbechtsschutz an enger verännerter 
Aar bechtswelt ze schwätzen. An dass et grad wich-
teg ass, an der Period vu Covid-19, wou een ëmmer 
méi séiere Wandel mat den Aarbechtsbedéngunge 
stattfonnt huet, dass ee sech doriwwer ënnerhält, 
doriwwer diskutéiert an och doriwwer en Debat 
féiert.
Och d’Europäesch Kommissioun huet sech domad-
der beschäftegt an huet och do e Wäissbuch eraus-
ginn - fréier hu mer et „Wäissbuch“ genannt, haut 
heescht et anescht - mat de Reegele fir d’Period 
2021 bis 2027.
Et ass wichteg, dass mer et fäerdegbréngen, eng 
besser Preventioun ze maachen, wat d’Aarbechts-
onfäll ubelaangt an och eng besser Preventioun, 
wat d’Beruffskrankheeten ubelaangt.
An et ass grad bei de Beruffskrankheeten, wou ee 
sech muss bewosst sinn, dass ee grad beim Covid 
gesäit, dass nei an aner Aart a Weise vu Krankhee-
ten - déi soss och diskutéiert gi sinn, mee domad-
der ass net oppen ëmgaange ginn - elo an de Mët-
telpunkt komm sinn. An ech denken do virun allem 
u Saachen, déi ergonomesch bedéngt sinn, wou een 
elo vill méi am Sëtze schafft, a wou verschidde Leit 
duerch den Teletravail net méi déi Ergonomie do 
erëmfanne wéi op hirer Aarbechtsplaz, déi se am 
Betrib, op der Aarbecht ageriicht kritt hunn.
Ech denken un d’mental Gesondheet. Ech mengen, 
mir haten heibannen eng Debatt, an och verschidde 
Kolleegen hu scho Question-parlamentairen an 
deem Sënn gestallt, dass och vill Leit sinn, déi men-
tal Schwieregkeeten hunn de Moment mat där Si-
tuatioun - net nëmme wéinst dem Covid, och anerer, 
mee besonnesch wéinst dem Covid -, déi mental 
Problemer hunn, fir eens ze gi mat deene Reegelen, 
déi et gëtt, dass ee sech net méi ka beweegen, wéi 
een dat virdru gewinnt war.
(Brouhaha)
Mir wëssen, dass plazeweis de Mobbing hei zu Lët-
zebuerg jo och näischt Neits ass. Et ass eppes, wat 
mer scho méi laang kennen. De Minister hat jo och 
do eréischt an der leschter Zäit e Projet de loi depo-
séiert, dee jo och an der Prozedur ass, fir ze ku-
cken, wéi mer dat mat deem Mobbing kënnen änne-
ren.
An dann eppes, wat och villes geännert huet, dat 
ass déi sozial Dimensioun vun der Digitaliséierung. 
Mir sinn amgaang, am Teletravail hei zu Lëtzebuerg 
Reegelen ze maachen, wou en Accord fonnt ginn 
ass tëschent de Sozialpartner, wou op Initiativ hi 
mat der Regierung och e Gesetz gemaach gouf, 
wou awer nach ëmmer ee Punkt sou hallef opsteet 
oder ganz opsteet, deemno, wéi een et kuckt, dat 
ass dee vum Ofschalten: Wéini däerf ech ausschal-
ten? Wéini muss ech erreechbar si fir mäi Patron a 
wéini net? Och dat ass e psychologeschen Drock fir 
verschidde Leit, well se net méi wëssen: Wéini kann 
ech ofschalten a wéini kann ech net ofschalten?
An dann ass och eppes, wat oft an der Digitaliséie-
rung an och beim Teletravail vergiess gëtt dat, wéi 
d’Leit sech arrangéieren. Wann s du gewinnt waars, 
vun 8.00 bis 12.00 Auer a vun 13.00 bis 17.00 Auer 
ze schaffen, wousst de, wat s de da fir um 

17.00 Auer fäerdeg ze maachen has. Wann s de 
dech op eemol kanns selwer organiséieren, da si 
Leit, déi si vill méi fréi fäerdeg, wéi dat virdrun de 
Fall war. Mee et sinn der awer och, déi soen: „Jo, 
ech hu jo nach en Dag! Ech hu jo nach en Dag!“ An 
da sëtze se op eemol zéng oder zwielef Stonnen 
do, fir déi Aarbecht fäerdeg ze maachen. An ech 
men gen, dass et do wichteg ass, dass een doriw-
wer diskutéiert, mat de Sozialpartner, mee dass et 
och un eis ass als Politik, fir do kloer an däitlech ze 
soen, wéi mir eis dat virstellen a wat mir do gären 
hätten.
Ech erënneren un déi Diskussiounen, déi am Kader 
vun Aarbecht 4.0 gefouert gi sinn hei zu Lëtzebuerg 
an och europawäit, dat och am Kader vum europäe-
sche Gewerkschaftsbond mat dem europäesche 
Patronat an och mat der EU-Kommissioun, dass et 
och wichteg ass, deene Phenomeener Rechnung ze 
droen. Wa mer haut vun Aarbechtsonfäll schwät-
zen, da stelle mer eis ëmmer dat vir, wat, bedauerle-
cherweis viru 14 Deeg zu Esch op engem Chantier 
geschitt ass, wou direkt en Doudegen do mat be-
déngt war. Mee wa mer schwätze vu Sécherheet op 
der Aarbechtsplaz, ass et och dat Mentaalt, an ass 
et och dat, wat ronderëm ass, a sinn et och déi 
psychologesch Schwieregkeeten, déi do verschid-
dene Leit kënnen hunn.
Pardon. Ech wëll elo net och nach en Aarbechts-
onfall kréie beim Schwätzen.
(Hilarité)
Dofir ass et och do wichteg, ...
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
... dass mer de Mënsch an de Mëttelpunkt stellen, 
an dass mer och wësse beim Mënsch, dass een 
deem muss déi Ënnerstëtzung ginn an déi Unerken-
nung ginn, déi e brauch. Well dat Schlëmmst, wat et 
fir e Salarié gëtt, dat ass, dass fir déi Aarbecht, déi 
e bréngt, fir deen Asaz, deen e mécht, e weeder 
Respekt nach Unerkennung kritt. Och dat mécht 
krank an och dat bréngt sozial a gesondheetlech 
Problemer mat sech.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Well wann Der Iech sozial net gutt fillt a wann Der 
net dee Respekt an déi Unerkennung kritt, déi Der 
Iech erwaart, dat mécht Iech krank. Dat si Pro-
blemer, déi hëlt ee mat heem. Dat si Problemer, déi 
hëlt ee mat an d’Privatliewen eran. Dat si Proble-
mer, déi hëlt ee mat an dat soziaalt Liewen eran. An 
da kënnt et och doduerch zu Konflikter, déi net 
mus se sinn an déi ee mat alle Méiglechkeete muss 
ver hënneren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Spautz (CSV).- En anert Theema am Aar-

bechts- a Gesondheetsschutz ass och eng Aar-
bechtszäitorganisatioun. Ech hu virdrun d’Beispill 
gi vum Teletravail. Esou kann een och nach aner 
Beispiller ginn an der Aarbechtszäitorganisatioun, 
ob een do net aner Weeër muss goen, nei Weeër 
muss goen. D’Lëtzebuerger Gesetzgeebung gesäit 
Méi glechkeete vir, fir plazeweis méi flexibel ze 
schaf fen, also plazeweis méi ze schaffen, plaze-
weis manner ze schaffen.
Mee de Covid huet eis gewisen, virun allem a ver-
schiddene Secteuren, dass mer u Grenze gestouss 
sinn. An ech wëll do d’Beispill huele vum Gesond-
heets personal, wat plazeweis, net andauernd, huet 
mussen zwielef Stonne schaffen, wou Schwiereg-
keete waren, fräi Deeg ze kréien, wou Schwiereg-
keete waren, fir Congé eranzehuelen. Dat war beim 
Gesondheetspersonal esou, dat war bei dem Perso-
nal vun de Sécherheetsfirmen esou, déi och an 
deene leschten 18 Méint eng grouss Aarbecht hu 
musse leeschten, dat war beim Botzpersonal esou, 
dat war bei de Leit aus dem Transportberäich esou, 
wou ee gesinn huet, dass do an der Covid-Situa-
tioun aner Ufuerderungen un déi Leit gestallt gi sinn 
aus deene véier Beräicher.
Ech ka bestëmmt och nach anerer opzielen. Mee 
mer mussen eis och do bewosst sinn, wat dat be-
deit, am Kader vun der Aarbechtszäitorganisatioun, 
dass et net duergeet ze soen: „Elo kriss de eng Iw-
werstonn weider“, ouni un déi sozial Konsequenzen 
ze denken, déi do hannendru sinn.
A wann ech dat soen, dann ass dat, fir dass mir eis 
alleguerte bewosst ginn - déi, déi an der Politik Res-
ponsabilitéit huelen -, dass, wa mer eng Tariffpolitik 
maachen, wa mer eng Diskussioun féiere bei Staat 
a Gemengen, wat do d’Aarbechtsbedéngunge sinn, 
dat net nëmmen ass: E kritt eng Pai, en huet seng 
25 bis 30 Deeg Congé, oder deemno wéi e Secteur 
et ass bis 33. Mee dass och dat Mënschlecht an 
deem ganze Kader net verluergeet, an dass et grad 
wichteg ass, och an deem Punkt Diskussiounen ze 
féieren!
Ech weess, dass d’Gesondheet an d’Sécherheet op 
der Aarbechtsplaz virdrun ëmmer méi beim Sécu-
rité-sociales-Minister am Mëttelpunkt stoung; dat 
ass an dëser Legislaturperiod jo eriwwerkomm bei 
den Aarbechtsminister.
Do kéint een och elo nach schwätzen iwwer Reclas-
sement interne a Reclassement externe, wat och 

 alles mat Aarbechts- a Gesondheetsschutz ze dinn 
huet. Et kéint een och nach iwwert d’Assurance 
 accident schwätzen, wat och erëm eng Kéier e 
Punkt ass, dee mat der Aarbechtssécherheet ze 
dinn huet, mee ech mengen, dat géif an dëser De-
batt ze wäit féieren.
Mee ech géif awer eng Ureegung maachen un deen 
neien oder zukünftege President vun der Aarbechts-
kom missioun an och un deen zukünftegen Aar-
bechts minister, dass mer eis do vläicht mat engem 
Rapport eng Kéier géife beschäftegen als Chamber 
fir ze soen: Wat bedeit dat a wat ass dat, fir ze 
soen, Gesondheet a Sécherheet op der Aarbecht? 
An dann net nëmmen eng Interpellatioun oder eng 
Heure d’actualité ze féieren, mee wierklech e Rap-
port ze erstellen iwwer all dat, wat mer mengen, 
wat wichteg ass a wat mer do mussen an de Mët-
telpunkt stellen.
Ech mengen, Gesondheet an Aarbecht gehéieren 
zesummen a kommen ëmmer erëm an de Mëttel-
punkt an an de Public, wann iergendwou eppes ge-
schitt ass, sief dat e schrot Aarbechtsaccident, sief 
dat an esou enger Kris, wéi mer se elo déi lescht 18 
Méint materlieft hunn. A fir de Rescht gëtt dat ëm-
mer méi, ech wëll net grad soen „zur Niewesaach“, 
mee huet et net dee Stellewäert wéi verschidden 
aner Punkten.
An ech mengen, dass et grad un eis als Chamber 
ass, dass et grad un eis ass als déi politesch Res-
ponsabel fir ze kucken, dass mer dozou eng kloer 
Meenung soen; dass mer och domadder en Incen-
tive un d’Sozialpartner ginn, woubäi ech awer do 
muss soen, dass d’Chambre des Salariés reegel-
méisseg och e Rapport erausgëtt iwwert d’Sécher-
heet an de Gesondheetsschutz op der Aarbecht; 
dass mer do och Incentivë setzen, fir dass dat och 
en Theema ass, wat net däerf aleng als Käschtefac-
teur duerch d’Assurance accident zielen, duerch déi 
Cotisatiounen, déi do bezuelt ginn, oder duerch 
Krankeschäiner, déi entstinn, oder duerch Onfäll, 
déi geschéien, mee dass et sech net aleng däerf 
dorop limitéieren.
An dofir géif ech och en Appell maachen, wéi ge-
sot, un deen neie President oder zukünftege Pre-
sident vun der Aarbechtskommissioun an den zu-
künf tegen Aarbechtsminister, dat och mat op de 
Leescht ze huelen, an dass et wichteg wier, dass 
mer eis als Chamber do mat engem Rapport géife 
be schäftegen, net nëmme mat enger Interpella-
tioun oder enger Motioun oder enger Resolutioun, 
mee dass mer do e konkreete Pabeier géifen aus-
schaffen, deem mer dann och dee Stellewäert géife 
ginn, fir dass och do dann déi aner Leit wëssen, wéi 
d’Chamber, wéi de Pouvoir public dozou steet. An 
dass et do wichteg ass, fir déi Signaler och no 
baussen ze setzen. An dat am Interêt vun alleguer-
ten deene Mënschen, déi schaffe ginn, fir alleguer-
ten déi Mënschen, déi fir Loun a Gehalt enger Aar-
becht noginn. Well nach ëmmer ass et de Mënsch, 
dee muss am Mëttelpunkt stoen, an dat ass um 
Aarbechtsmaart méi wichteg wéi jee!
Villmools merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Merci och dem Här Spautz.
An ech gesinn, déi éischt Riednerin, d’Madamm 
 Carole Hartmann, ass scho prett. Madamm 
 Hartmann, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 Mme Carole Hartmann (DP).- Merci, Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, per Definitioun ass 
en Accident en ongléckleche Virfall, deen oner-
waart an onabsichtlech geschitt an zu Blessuren a 
souguer bis zum Doud ka féieren.
Mee dat wëllt awer net heeschen, dass een net Pre-
cautiounen huele kann, fir eventuell Risiken aus 
dem Wee ze raumen, déi Accidenter provozéiere 
kën nen. Esou, wéi een doheem zum Beispill keng 
geféierlech Géigestänn bei klenge Kanner leie léisst 
oder en agestachene Fön niewent enger voller 
Bued bidden, sou mussen och op der Aarbechtsplaz 
Ri siken identifizéiert a Virsiichtsmoossname ge-
traff ginn.
Leider ass et net méiglech, all Accident oder Krank-
heetsfall op der Aarbecht ze verhënneren, mee et 
kann een awer preventiv d’Mesurë verbesseren an 
ausbauen, fir d’Zuelen esou niddreg wéi méiglech 
ze halen. Preventioun ass nämlech déi beschte Me-
dezinn. À long terme ass si och dee beschten In-
vest, souwuel fir de Salarié an de Patron wéi och fir 
eise Wirtschafts- a Sozialsystem.
Niewent de physeschen a psychesche Schied 
kascht all Krankheetsfall an all Accident och Suen, 
an der Moyenne vun 3.800 Euro pro Fall, a bei ins-
gesamt 15.415 gemellte Fäll - sou steet et am Rap-
port vun der Association d’assurance accident - 
muss een dervunner ausgoen, dass dat d’Assu-
rance accident bal 59 Milliounen Euro kascht. 
Dorënner fale Krankheetsfäll an Accidenter op der 
Aarbecht souwéi Accidenter um Aarbechtswee. Bei 
den Accidenter goufe ronn 22 % respektiv 33 % 
man ner Fäll gemellt. Opgrond vun der Pandemie, 

wou vill Leit net schaffe waren a sech dowéinst och 
manner deplacéiert hunn, sinn dës Zuelen awer net 
onbedéngt aussokräfteg.
Dat selwecht gëllt bei de Krankmeldungen, déi eng 
Hausse vun 146 % verzeechent hunn, well Covid-19 
an d’Lëscht vun de professionelle Krankheeten 
opgeholl gouf. Eng Zuel, iwwert déi ee sech awer 
Ge danke soll maachen, ass déi vun den Doudesfäll. 
Leider sinn 19 Doudesfäll - dräi méi wéi 2019 - fir 
2020 ze bekloen. Dowéinst musse mir eis och wei-
derhi konsequent ëm méi Gesondheet a méi Sé-
cherheet op der Aarbecht beméien.
An der Preventioun ass awer och scho villes ge-
schitt. D’ITM kontrolléiert reegelméisseg d’Aar-
bechtsplazen dorobber, ob d’Sécherheetsstandar-
den agehale ginn, déi duerch d’Legislatioun festge-
luecht sinn. De Service prévention vun der Associa-
tion d’assurance accident bitt, wéi den Numm et 
schonn undeit, Berodung, Sensibiliséierung an In-
for matiounen zu Preventiounsmesuren un. De Ser-
vice de santé au travail multisectoriel féiert, ënner 
anerem, medezinnesch Kontrolle vun de Salariéen 
duerch, evaluéiert eventuell Risiken an de Betriber, 
gëtt Éischt-Hëllef-Coursen an intervenéiert och an 
Entreprisen, fir psychosozial Risiken ze verhënne-
ren. Dofir hu si och eng Toolbox a Flyeren ausge-
schafft, déi op hirem Site fir all Mënsch fräi zou-
gänglech sinn.
Virun allem Suchtproblemer ginn hei thematiséiert. 
25 % vun all den Aarbechtsaccidenter sinn nämlech 
op Alkoholkonsum zréckzeféieren. An do gëllt et 
och, drop opmierksam ze maachen, dass dës Acci-
denter net vun der Assurance couvréiert ginn.
Zanter 2008 organiséiert och d’UEL reegelméisseg 
Manifestatiounen, déi sech mat Sécherheet a 
Gesond heet am Betrib befaassen, dat zesumme 
mat ville Partner, dorënner ArcelorMittal, d’ITM, de 
Ministère de la Sécurité sociale, de Groupe Foyer 
an den Institut national pour le développement du-
rable et la responsabilité sociale des entreprises.
2016 koum dunn deen nächste wichtege Schratt 
mat der nationaler Strategie „Vision Zéro“, déi vun 
der UEL, dem INDR an der Assurance accident aus-
geschafft gouf a vill Signatairë fonnt huet, dorën-
ner, nieft villen Entreprisen, den Aarbechtsministère 
an d’national Gewerkschaften.
D’„Vision Zéro“ leet siwe gëlle Reegelen a véier Prin-
zippie fest, fir e séchert Aarbechtsëmfeld ze scha-
fen. D’Virbildfunktioun vum Patron, d’Definitioun vu 
konkreeten Ziler an den Invest an d’Formatioun vun 
de Salariéë si just e puer Beispiller, déi d’Responsabi-
litéit vun den Entreprisen ënnersträichen.
Mee och d’Politik spillt eng wichteg Roll. An et sinn 
nach e puer Gesetzesprojeten um Instanzewee, déi 
zu enger Verbesserung vun der Gesondheet an der 
Sécherheet op der Aarbecht bäidroe kënnen.
De Projet de loi géint de Mobbing op der Aarbecht 
an d’Recht op Dekonnexioun kënnen zu engem bes-
sere mentale Wuelbefanne vun de Salariéë bäi-
droen. An no enger Erhéijung vum Personal ass 
nach eng weider Reform vun der ITM och geplangt, 
mat enger méi effizienter Struktur a mat Prozesser 
a Prozeduren, déi besser un hir Missiounen uge-
passt sinn.
Eist Zil ass et ëmmer, kee Blesséierten a keen Dou-
degen duerch Aarbechtsaccidenter ze hunn. Dorob-
ber gëtt konsequent higeschafft. A fir d’DP ass dat 
Zil just zesumme mat jidderengem erreechbar. Jid-
dereen ass gemeinsam an der Verantwortung: De 
Patron, dee fir e séchert Aarbechtsëmfeld suerge 
muss, ...
(Interruption par la présidence)
... de Salarié, dee mat sengem Verhale säi Ge-
sondheetszoustand an d’Sécherheet, och déi vu 
sengen Aarbechtskolleegen, matbeaflosse kann, an 
natierlech d’Politik, déi d’Sécherheetsstandarden 
definéiert a Sanktioune festleet, wa sech net dorun-
ner gehale gëtt.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Merci och. An den nächste Riedner ass den Här 
Georges Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Diskussiounen ëm 
de fakultative CovidCheck an de Betriber an an den 
Administratiounen an deemnächst den 3G-Regimm 
op der Aarbechtsplaz, deen huet d’ëffentlech Op-
mierksamkeet nach eemol nei op dat Theema vun 
der Gesondheet an der Sécherheet op der Aar-
bechtsplaz gelenkt. Et ass e wichtege Sujet, och, 
mee ganz kloer net nëmmen am Kader vun der Pan-
demie. An duerfir merci dem Marc Spautz, dass 
hien dës Heure d’actualité hei ugefrot huet.
De Code du travail, dee gesäit vir, dass den Em-
ployeur all néideg Mesuren hëlt, fir d’Sécherheet an 
d’Gesondheet vu senge Salariéen ze schützen. Dat 
steet am Code du travail am Artikel 312-2, a gläich-
wäerteg Bestëmmungen, déi ginn et och an der 
Fonc tion publique, bei de Gemengen an och am as-
similéierte Secteur.
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Dozou gehéiert natierlech, dass de Patron sécher-
stellt, dass d’Aarbechtsplaz an d’Ofleef de geltende 
Sécherheetsbestëmmungen entspriechen. Dat gëllt 
fir d’Aarbechts- an d’Schutzmaterial, mee och fir 
d’Reegelen an d’Standarden, déi mussen agehale 
ginn. Dat gëllt zum Beispill fir Kasken a Sécher-
heets schong bei verschiddenen Aarbechter op dem 
Chantier, mee och fir uerdentlecht Material an Eki-
pement um Büro, sou zum Beispill de Stull am Büro, 
fir den ergonomeschen Ufuerderungen ze entsprie-
chen. All dëst gëllt eeben och am Kader vun der 
Pandemie fir de beschtméigleche Schutz vum Per-
sonal.
An deem Kontext schéngt et mir och wichteg ze 
sinn ze betounen, dass d’Responsabilitéit fir d’Sé-
cherheet an d’Gesondheet an engem gewëssene 
Mooss eng gedeelt ass. Fir beim Beispill vun de Sé-
cherheetsschong ze bleiwen, do bedeit dat, dass de 
Patron derfir muss suergen, dass déi Schutzklee-
dung disponibel an an engem gudden Zoustand ass. 
Den Ugestallten, dee muss se dann awer och not-
zen, dee muss sech un d’Reegelen halen an dat Ma-
terial, wéi gesot, benotzen, sou wéi et virgeschriw-
wen ass. De Patron, dee muss e gesond an e sé-
chert Aarbechtsëmfeld fir seng Salariéen ubidden. A 
jo, do ginn et nei Situatiounen, wéi den Här Spautz 
et gesot huet, ënner anerem déi vum Teletravail, an 
déi mussen och an dësem Sënn gereegelt ginn.
Här President, an de leschte Joren ass vill geschitt, 
fir de Kader fir méi Sécherheet a Gesondheet op 
der Aarbechtsplaz ze verbesseren. Ech denken do 
ënner anerem un d’Reform vun der Assurance acci-
dent am Joer 2010, déi nieft enger besserer Indem-
nisatioun vun de Persounen, déi en Aarbechtsacci-
dent haten, och de Kader gesat huet fir e System, 
deen d’Patronen incitéiere soll, fir méi an d’Preven-
tioun ze investéieren a fir méi Sécherheet a Ge-
sondheet op der Aarbechtsplaz ze suergen.
Wéineg verwonnerlech ass et, dass 2020 bedéngt 
duerch d’Pandemie d’Zuel vun den Aarbechtsacci-
denter staark zréckgaangen ass: ëm méi wéi 20 %, 
d’Aarbechtsaccidenter vu 16.000 op 12.600 an 
Acci denter um Aarbechtswee och vun 3.600 op 
2.400.
Op där anerer Säit ass awer d’Zuel vun de souge-
nannte professionelle Krankheete staark eropgaan-
gen: e Plus vun 145,6 %, an éischter Linn Gesond-
heets- a Fleegepersonal, déi un éischter Linn ge-
kämpft hunn a sech da leider och infizéiert hunn. Si 
(veuillez lire: All d’Covid-bedéngte Fäll) hunn 218 
vun am Ganzen 313 unerkannte professionelle 
Krank heeten ausgemaach.
Virun dem exzeptionelle Joer, virun dësem Joer, an 
zënter 2014 ass d’Zuel vun den Aarbechtsacciden-
ter méi oder wéineger stabill bliwwen, wärend den 
Emploi iwwert deen Zäitraum awer ganz staark an 
d’Luucht gaangen ass. Dat kann een u sech positiv 
bewäerten, mee et bleift awer, dass et nach vill Aar-
bechtsaccidenter mat déidlechem Ausgang gëtt: 
2020 waren et der 19, souguer dräi méi wéi 2019, 
d’Madamm Hartmann huet et gesot. An all Doude-
gen op der Aarbecht ass een ze vill. Do si mer eis 
alle guerten eens. Do hänke ganz tragesch Situa-
tiounen hannendrun.
Et ass evident, dass do nach vill Efforte musse ge-
maach ginn. Dat war och d’Zil vun dem Forum de la 
sécurité et de la santé au travail, deen den 23. No-
vember dëst Joer eng éischte Kéier digital ofgelaf 
ass. Organiséiert gouf e vun den Initiateure vun der 
„Vision Zéro“, et ass och schonn hei virdrun drop 
agaange ginn.
Et ass wichteg deemno, d’Betriber ze sensibiliséie-
ren, dass se sech ëmmer méi als Betrib och fir 
d’Aar bechtssécherheet an d’Gesondheet engagéie-
ren a virun allem dann och eng Preventiounskultur 
opbauen. Preventioun a Sensibiliséierung, Dir Dam-
men an Dir Hären, dat ass a puncto Sécherheet a 
Ge sondheet op der Aarbechtsplaz nämlech ex-
treem wichteg. Ouni Kontrolle geet et awer och net, 
an duerfir wäert och d’ITM do eng wichteg Kontroll-
funktioun hunn. D’ITM huet méi Leit kritt. Si brauch 
der awer nach weider, fir dass se och hirer Kontroll-
funktioun nach méi gerecht ka ginn. Wat d’ITM méi 
present op de Chantieren ass, wat d’Situatioun a 
puncto Sécherheet a Respekt vun de Reegelen nach 
besser ass. An zousätzlech Fortschrëtter wäerte 
mer eis dann och vun der Reform vun der ITM 
erwaarden.
Ech kommen zu mengem leschte Saz: Sécherheet a 
Gesondheet op der Aarbechtsplaz ass net eng 
Saach, déi nom Accident eréischt eescht geholl 
muss ginn, mee déi virdrun all Efforte brauch, fir 
d’Ri siken ze eliminéieren, éier en Accident geschitt.
„Gesundheit ist nicht alles, aber ohne Gesundheit 
ist alles nichts.“
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Merci och dem Här Engel. An den nächste Riedner 
ass den Här Carlo Back. Här Back, Dir hutt d’Wuert.

 M. Carlo Back (déi gréng).- Merci, Här President. 
An och merci un de Marc Spautz, fir de Sujet hei 

ugeschwat ze hunn, a virun allem, fir e Setting ze 
maache vun dem Theema.
Ech wéilt mech awer hei limitéieren an eng Rei 
Iwwerleeunge maache vun eiser Fraktioun zu dem 
Impakt vun der Covidpandemie op d’Gesondheet an 
d’Sécherheet op der Aarbechtsplaz. An do wëll ech 
de positiven Effekt vun de preventive Moossnamen 
ervirsträichen, déi geholl goufen am Kontext vu 
 Covid. Ech denken do un de Lockdown, deen huet 
sécher derzou bäigedroen, datt d’Infektioune limi-
téiert gi sinn. Teletravail huet sécher och do gehol-
lef, Chômage partiel och, datt ee konnt doheem-
bleiwen. Ech denken do och un de Bausecteur, deen 
iwwert e ganze Mount zou war. Den Horeca huet 
sécher och duerch d’limitéiert Aktivitéiten säi Per-
sonal besser geschützt. An et gouf och manner 
Pollutioun - dat huet elo net direkt en Effet op d’Aar-
bechtsplazen, mee et soll een dat awer ernimmen.
An den Teletravail, alles dat, wat ech elo opgezielt 
hunn, an och de Chômage partiel, haten och net 
nëmme positiv Säiten. Et sinn och negativ Säiten, 
déi produzéiert goufen: psychologesch respektiv 
mental Problemer wéinst zum Beispill Manktem u 
soziale Kontakter, déi muss een och hei ernimmen. 
An dës Symptomer maache sech speziell bemierk-
bar, ech kommen nach dorop zréck, am Long-Covid - 
Covid de longue durée.
De Covid ass eng nei Pathologie allgemeng fir eist 
Gesondheetswiesen a sécher och fir d’Gemitt, wat 
mer haut hei uschwätzen. Um Niveau vun der Aar-
becht wësse mer och net ganz vill.
Ech wéilt eng Rei Froe stellen, mee ech weess, datt 
et net einfach ass, dorop ze äntwerten. Mee deen 
neien oder deen nächsten Aarbechtsminister kann 
da vläicht kucken, wéi en déi Donnéeën do kéint 
eventuell hëllefen zesummenzedroen. Zum Beispill: 
Wat ass d’Inzidenz vu Covid an deenen eenzelnen 
Ak  tivitéitssecteuren, zum Beispill am Secteur San-
 té, déi ganz no bei de Kranke waren an nach sinn, 
oder zum Beispill am Enseignement? Ech hunn elo 
gelies, dat wieren an der Belsch déi Secteuren, déi 
am meeschte betraff wieren. Gëtt et Donnéeën iw-
wert d’Unzuel vun Infektiounen, där hir Ursaach 
even tuell op der Aarbechtsplaz ze sichen ass? Also 
kann een noweisen, datt d’Infektiounen op der Aar-
bechtsplaz stattfonnt hunn? Hu mer dozou Don-
néeën? Wat fir Statistike respektiv Donnéeë kënnen 
eis de Contrôle médical oder d’Services santé au 
travail ginn, zum Beispill iwwer länger Congés de 
maladie a Relatioun mat Covid?
Da kommen ech zum Covid de longue durée oder 
dem Long-Covid. Dat si Symptomer, déi bleiwen 
och e puer Méint no der akuter Krankheet oder no 
der Geneesung. Déi zwee heefegst Symptomer, déi 
opgezielt ginn, dat sinn eng anormal Middegkeet 
oder eng Dyspnée, also eng Otemnout. Aner Symp-
tomer kënnen och do associéiert sinn.
De Moment gëtt et hei am Land en nationale Projet 
pilote, fir déi Patienten en charge ze huelen. Et ginn 
do de Moment ongeféier 350 Patienten, déi an dë-
sem Projet pilote agebonne sinn. Eng international 
Studie huet gewisen, datt do bis zu 700 Persoune 
pro Joer an engem Land wéi Lëtzebuerg kéinten 
der  vu betraff sinn. De Projet ass eng Synergie të-
schent dem Rehazenter vum Kierchbierg, dem Cen-
tre hospitalier, dem Domaine Thermal vu Mondorf 
an dem Centre Hospitalier Neuro-Psychiatrique 
 Ettelbréck an d’Patiente ginn do en charge geholl 
no en ger Grille de triage an no enger Réunion de 
concer  tation pluridisciplinaire. A wat interessant 
ass: De CHNP - also de Centre Hospitalier Neuro-
Psychiatrique vun Ettelbréck - ass mat an dëse Pro-
jet integréiert ginn, well och vill soziopsycholo-
gesch Problemer bei dëse Patiente festgestallt 
goufen.
Den Haaptobjektiv vun dësem Projet pilote ass - an 
dofir mentionéieren ech dat hei -, fir déi betraffe 
Persounen, déi bal all nach an engem Aarbechtsver-
hältnis sinn, erëm zréck op hir Aarbechtsplaz ze 
bréngen.
Fir dës nei Pathologie besser ze verstoen, wier et 
och gutt, wann dës Institutiounen e Rapport iwwer 
hir Prise en charge géife maachen. An dëse Projet, 
krut ech och gesot, huet awer nach de Souci, datt 
säi Finanzement iwwert déi nächst Joren nach 
misst ofgeséchert ginn.
D’Maladie professionnelle ass och ugeschwat ginn. 
Ech wëll dofir elo net weider dorop agoen. Ech wëll 
awer hei mat den Accidents de travail ofschléissen, 
deenen ech awer e bësse méi Opmierksamkeet wëll 
ginn.
D’Donnéeë vun der Assurance accident sinn hei op-
gezielt ginn. Déi sinn en diminution gewiescht am 
leschte Joer, mee d’déidlech Accidenter bleiwe sta-
bil: 19 Accidenter, 19 Persoune sinn 2020 ëm-
komm, 16 waren et der nach am Joer 2019.
Paradox bei deenen Donnéeën ass, datt et méi déi-
dlech Accidenter um Wee op d’Aarbecht gouf - néng 
Stéck - wéi déidlech Accidenter op der Aarbecht sel -
wer. Där gouf et nëmme sechs Stéck, wou et dach 
manner Trafick gouf. Wéi kann een dat erklären? 
Mee leider gëtt et och do keng Donnéeën, wéi an a 
wéi engem Secteur dës Accidenter geschitt sinn.

Ech kommen dann zum leschte Punkt. Erlaabt mer 
do eng perséinlech Remark. An dat heiten erënnert 
mech ..., bréngt mech 40 Joer zréck, wéi viru men-
ger Hausdier e Gruef agefall ass - meng Hausdier, 
dat war op der Areler Strooss - an do dräi portugi-
sesch Gaaschtaarbechter dout begruewe goufen. 
Dat war 1984.
Mir haten erëm esou en Accident virun e puer Wo-
chen. An do stellen ech mer awer elo Froen, wéi dat 
nach méiglech ass, datt esou eppes geschitt. Mir 
hunn d’Assurance accident, déi technesch Vir-
schrëften huet. Do muss Krings-Verbau, wéi dat 
technesch genannt gëtt, agebaut ginn: stole Pla-
cken, déi agefouert ginn an déi dann och prote-
géiere sollen, datt de Gruef net zesummefält. Ech 
weess net, wat hei gemaach ginn ass. Ech kennen 
och d’Situatioun net genau, mee ech wëll awer drop 
opmierksam maachen: Dat schéngt hei op d’mannst 
net de Fall gewiescht ze sinn.
Da gëtt et och all déi Acteuren, déi sech hei ëm 
d’Preventioun solle bekëmmeren, d’Assurance acci-
dent, d’ITM, déi onofhängeg ass, ...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- Dir 
misst zur Konklusioun kommen.

 M. Carlo Back (déi gréng).- Ech kommen zur Kon-
klusioun. D’Delegatioun vun den Aarbechter, wou 
an all Delegatioun vun engem gréissere Betrib eng 
Persoun fir d’Sécherheet zoustänneg ass: Wéi ass 
et mat der Sécherheet a klenge Betriber, mat Aar-
bechter, déi aus Länner kommen, déi net déi sel-
wecht Sécherheetskultur hu wéi mir? An dat ass 
meng Fro, déi ech stellen, meng Konklusioun: Ee 
gutt Zesummespill vun all den Acteure misst esou 
Accidenter verhënneren. A meng Fro ass: Huet dëst 
Zesummespill net och ënnert der Pandemie gelid-
den?
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Merci och. An eisen nächste Riedner ass de Jeff 
Engelen.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir unzefänken, e 
Merci un den Här Marc Spautz fir dës Aktualitéits-
stonn. Ech mengen, et ass wichteg, datt mer eis 
och vun Zäit zu Zäit hei an der Chamber mat esou 
Saache befaassen.
Ech mengen, mir wëssen alleguerten, datt d’Aar-
bechtswelt sech déi lescht Joerzéngte staark 
verännert huet, an déi zwee Joer duerch de Covid 
nach e bësse méi staark. Et gëtt ëmmer méi stres-
seg an et gëtt ëmmer méi vum Mënsch gefuerdert.
De Gesondheetsschutz op der Aarbecht an och de 
Schutz vun der Sécherheet op der Aarbecht ëm-
faasst am Fong geholl dräi grouss Beräicher.
Éischtens emol Moossnamen zur Preventioun vu 
beruffsbedéngte Krankheeten, Moossnamen zur 
Fër derung vum Wuelbefannen op der Aarbecht an 
och Moossnamen zur Vermeidung vun Aarbechts-
accidenter.
Aarbechtsbedéngt kierperlech a psychesch Pro-
blemer a Gefore musse fréizäiteg erkannt ginn an, 
esou gutt et geet, verhënnert ginn. Dobäi spillen 
och Aspekter wéi d’Reduzéierung vu pathogeenen 
Aarbechtsstoffer, eng effikass Aarbechtsorganisa-
tioun an eng optimal aarbechtsmedezinesch Be-
treiung eng wichteg Roll.
De Patron ass, laut Code du travail, verantwortlech 
fir d’Sécherheet an de Gesondheetsschutz vu sen-
 ge Salariéen. Mee och de Salarié muss sech un 
d’Spillreegelen halen. An deem Kontext spillt och 
d’Inspection du travail et des mines als Kontrollor-
gan eng wichteg an och eng berodend Roll. Leider 
goufen et an deene leschte Joren net just positiv 
Nouvellen, wat d’Aarbechtskonditiounen hei zu Lët-
zebuerg ugeet, speziell am Bausecteur. 2020 hat 
d’ITM am Bausecteur 469 Infraktiounen am Zesum-
menhang mat engem Risque de chute de hauteur 
enregistréiert. Dozou komme 606 Infraktiounen am 
Zesummenhang mat feelerhaften Echafaudagen. 
Aarbechter, déi hei am Land leider buchstäblech an 
den Doud stierzen, si keng Seelenheet. Leider 
schén ge vill eenzel Betriber dësem Sujet wéineg 
Opmierksamkeet ze schenken oder entgéintzebrén-
gen. An de Verwaltunge sinn zwar Sensibiliséie-
rungscampagnen duerchgefouert ginn, mee wéi 
een aus villen anere Beispiller aus der fräier Wirt-
schaft weess, bréngen esou Initiativen net allze vill, 
wa se net vu gesetzleche Contraintë begleet ginn.
Alles, wat mat Zousazkäschte verbonnen ass, ass 
fir eenzel Betriber en Tabu. Mir ënnerstëtzen d’Ini-
tiativen, fir der ITM zousätzlech Moyenen a Kompe-
tenzen ze ginn, fir hir Aufgaben ze erfëllen. Ech 
mengen, déi goufe jo déi lescht Jore beträchtlech 
eropgesat.
Mee et muss een awer och wëssen, datt kierperlech 
Aarbecht, ...
(Brouhaha)
... e méi héije Risiko mat sech bréngt, wéi wann een 
elo keng kierperlech Aarbecht ..., Ech mengen, 

wann ee méi eng geeschteg Aarbecht mécht, do 
ass de Risiko manner grouss.
Erlaabt mer nach e Wuert zu de Krankheete vun de 
psycheschen a soziale Risiken. Déi si grad esou 
grouss: Stress, Burnout, tëschemënschlech Konflik-
ter, Mobbing - alles dat sinn haut Problemer, déi lei-
der an de Betriber alldeeglech gi sinn.
Och dat weist drop hin, datt de Facteur Mënsch an 
der Aarbechtswelt ëmmer méi ënner Drock gesat 
gëtt.
Och do musse mer vläicht dergéint schaffen. Hei 
musse mer Preventiounsstrategië fannen, fir 
schlecht Aarbechtsbedéngungen ze verhënneren. 
Mee tëschent guddem Wëllen a Realitéit besteet oft 
ee grousse Géigesaz.
Wéi erwäänt, de berufflechen Harcèlement gëtt ëm-
mer méi akut. Dobäi kënnt, datt ëmmer méi Be-
schäf tegter zouginn, datt se Problemer hunn, hire 
Beruff an hiert Familljeliewen an Aklang ze brén-
gen.
D’Aufgaben, déi e Beschäftegten hautdesdaags 
huet, ginn ëmmer méi komplex. Den Aarbechts-
drock an d’Intensitéit vum Aarbechtsrhythmus hue-
len zou. Vill Beschäftegter, déi dorënner leiden, sinn 
ëmsou méi onglécklech, well se wëssen, datt se net 
demissionéiere kënnen, well se da kee Chômage-
geld kréien. Fir si ass dat dann eng qualvoll Exis-
tenz. Duerfir sollt de Gesetzgeeber driwwer noden-
ken, fir Chômageallocatiounen och deene Leit zou-
ze gestoen, déi aus psycheschem Drock quasi ge-
zwonge ginn ze demissionéieren. Allerdéngs miss-
ten och esou Initiative vu vir eran eenzel Abusen 
ausschléissen, wat ganz schwiereg gëtt. Mir ginn 
dat zou.
Eng aner traureg Realitéit an der fräier Wirtschaft 
sinn all Forme vu Mënschenhandel. Dës kommen 
déi lescht Joren ëmmer an ëmmer méi op.
Mee erlaabt mer zum Schluss, nach e Wuert zur 
Heemaarbecht ze soen. Dës wäert an der Zukunft 
ëmmer méi wichteg ginn an deelweis och zouhue-
len. Dat ass och befligelt ginn duerch d’Covidge-
setz oder d’Covidgesetzer. Et kënne vun elo u vill 
Leit doheem schaffen.
Mee dat bréngt awer dann och eenzel Stresssitua-
tiounen op der Aarbechtsplaz selwer mat sech.
(Interruption par la présidence)
Et ass kloer, datt déi, déi am meeschte vu schwéie-
ren Aarbechtsaccidenter betraff sinn, wéi d’Land-
wirtschaft, d’Handwierk, de Bau, d’Industrie an 
d’Transportwiesen, manner op Heemaarbecht kën-
nen zréckgräifen, praktesch guer net, wat och erëm 
riskéiert, nei Spannungen an d’Gesellschaft eranze-
bréngen; och innerhalb vun engem Betrib: Spannun-
gen tëschent deenen, déi vun doheem aus schaffe 
kënnen oder däerfen an deenen, déi dës Méi glech-
keet net hunn. Zu dëser zweeter Kategorie gehéiere 
ganz oft sozial Schwaacher oder manner qualifi-
zéiert Mënschen.
An ech géif Iech da Merci soe fir Är Opmierksam-
keet. Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Merci och. An d’Wuert huet d’Madamm Myriam 
Cecchetti.

 Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Här President, 
sécher a gesond Aarbechtsbedéngunge sinn zen-
tral Errungenschaften vun der Aarbechterschaft a 
vun de Gewerkschaften, déi sech géint kierpelech a 
gesondheetlech Risike vun de schaffende Leit age-
sat hunn.
D’Entwécklung vun den Zuelen, wat d’Aarbechtsac-
cidenter an och d’Doudesfäll op der Aarbecht be-
trëfft, ass och zréckgaangen iwwert déi lescht 
Joer  zéngten. D’Verhältnis vun den Accidenter par 
rapport zu der Zuel vun de Beschäftegten zu Lëtze-
buerg ass kontinuéierlech erofgaangen. Et ge-
schéien awer nach ëmmer vill ze vill Accidenter, 
well am Schnëtt stierwen zu Lëtzebuerg ee bis 
zwee Beschäftegter de Mount duerch en Aarbechts-
accident.
Dës Entwécklung spigelt natierlech och erëm, datt 
d’Aarbecht mat der Verännerung vun de wirtschaft-
lechen Aktivitéiten och geännert huet. D’Aarbecht 
an der Industrie oder an der Konstruktioun war an 
ass méi geféierlech, wéi eng Aarbecht um Büro. De 
Réckgang vun den Accidenter op der Aarbecht ass 
also sécherlech och mat dem Réckgang vun der 
Zuel vu geféierlechen Aarbechten zréckgaangen. 
Allerdéngs bedeit dat och, datt d’Kämpf ëm besser 
Aarbechtsbedéngungen och historesch an engem 
industrielle Kontext stattfonnt hunn a Risiken, déi 
duerch nei Aktivitéiten an Aarbechtsformen, mee 
och duerch wirtschaftlech Bedéngungen entstinn, 
nach net genuch a Betruecht gezu ginn.
Gesondheetlech Problemer, déi duerch wuessende 
Stress a Belaaschtung, déi wuessend Vernetzung 
an oft net respektéiert Dekonnexioun vum Salarié, 
nei marginal Praktike mat stänneger Evaluatioun, 
héijem Erwaardungsdrock an iwwerdriwwenen 
Ufuer  derunge bei Leeschtung a Flexibilitéit, prekär 
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Esou wéi d’Chambersreglement et virgesäit, 
stëm me mer elo iwwert d’Resolutioun of, déi 
d’Konte kommissioun virgeschloen huet. Ass 
d’Chamber domadder averstanen, à main levée 
iwwert dës Resolutioun ofzestëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la résolution
Ech bieden am Fong geholl déi, déi mat der Reso-
lutioun d’accord sinn, d’Hand an d’Luucht ze hie-
wen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
D’Resolutioun ass domat eestëmmeg ugeholl.
Esou, wéi d’Chambersreglement et virgesäit, gëtt 
dës Resolutioun mam Rapport vun der Kontekom-
missioun un d’Cour des comptes weidergereecht.

7. Heure d’actualité du groupe politique 
CSV au sujet de la santé et de la sécurité 
au travail
D’Chamber féiert haut de Mëtteg eng Aktualitéits-
stonn iwwert d’Gesondheet an d’Sécherheet op der 
Aarbechtsplaz. D’Wuert huet elo den honorabelen 
Här Marc Spautz als Vertrieder vun der CSV-Frak-
tioun, déi dës Aktualitéitsstonn ugefrot huet. Här 
Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif Kol-
leeg innen a Kolleegen, an där ganzer Diskussioun 
vun deene vergaangene Méint, wou de Covid hei zu 
Lëtzebuerg, net nëmmen hei zu Lëtzebuerg, mee 
eu ropa- a weltwäit, am Mëttelpunkt stoung, hu jo 
och verschidden aner Saache manner am Mëttel-
punkt gestanen, wéi dat soss de Fall war.
An ech mengen, dass et awer och wichteg ass, iw-
wert den Aarbechtsschutz an enger verännerter 
Aar bechtswelt ze schwätzen. An dass et grad wich-
teg ass, an der Period vu Covid-19, wou een ëmmer 
méi séiere Wandel mat den Aarbechtsbedéngunge 
stattfonnt huet, dass ee sech doriwwer ënnerhält, 
doriwwer diskutéiert an och doriwwer en Debat 
féiert.
Och d’Europäesch Kommissioun huet sech domad-
der beschäftegt an huet och do e Wäissbuch eraus-
ginn - fréier hu mer et „Wäissbuch“ genannt, haut 
heescht et anescht - mat de Reegele fir d’Period 
2021 bis 2027.
Et ass wichteg, dass mer et fäerdegbréngen, eng 
besser Preventioun ze maachen, wat d’Aarbechts-
onfäll ubelaangt an och eng besser Preventioun, 
wat d’Beruffskrankheeten ubelaangt.
An et ass grad bei de Beruffskrankheeten, wou ee 
sech muss bewosst sinn, dass ee grad beim Covid 
gesäit, dass nei an aner Aart a Weise vu Krankhee-
ten - déi soss och diskutéiert gi sinn, mee domad-
der ass net oppen ëmgaange ginn - elo an de Mët-
telpunkt komm sinn. An ech denken do virun allem 
u Saachen, déi ergonomesch bedéngt sinn, wou een 
elo vill méi am Sëtze schafft, a wou verschidde Leit 
duerch den Teletravail net méi déi Ergonomie do 
erëmfanne wéi op hirer Aarbechtsplaz, déi se am 
Betrib, op der Aarbecht ageriicht kritt hunn.
Ech denken un d’mental Gesondheet. Ech mengen, 
mir haten heibannen eng Debatt, an och verschidde 
Kolleegen hu scho Question-parlamentairen an 
deem Sënn gestallt, dass och vill Leit sinn, déi men-
tal Schwieregkeeten hunn de Moment mat där Si-
tuatioun - net nëmme wéinst dem Covid, och anerer, 
mee besonnesch wéinst dem Covid -, déi mental 
Problemer hunn, fir eens ze gi mat deene Reegelen, 
déi et gëtt, dass ee sech net méi ka beweegen, wéi 
een dat virdru gewinnt war.
(Brouhaha)
Mir wëssen, dass plazeweis de Mobbing hei zu Lët-
zebuerg jo och näischt Neits ass. Et ass eppes, wat 
mer scho méi laang kennen. De Minister hat jo och 
do eréischt an der leschter Zäit e Projet de loi depo-
séiert, dee jo och an der Prozedur ass, fir ze ku-
cken, wéi mer dat mat deem Mobbing kënnen änne-
ren.
An dann eppes, wat och villes geännert huet, dat 
ass déi sozial Dimensioun vun der Digitaliséierung. 
Mir sinn amgaang, am Teletravail hei zu Lëtzebuerg 
Reegelen ze maachen, wou en Accord fonnt ginn 
ass tëschent de Sozialpartner, wou op Initiativ hi 
mat der Regierung och e Gesetz gemaach gouf, 
wou awer nach ëmmer ee Punkt sou hallef opsteet 
oder ganz opsteet, deemno, wéi een et kuckt, dat 
ass dee vum Ofschalten: Wéini däerf ech ausschal-
ten? Wéini muss ech erreechbar si fir mäi Patron a 
wéini net? Och dat ass e psychologeschen Drock fir 
verschidde Leit, well se net méi wëssen: Wéini kann 
ech ofschalten a wéini kann ech net ofschalten?
An dann ass och eppes, wat oft an der Digitaliséie-
rung an och beim Teletravail vergiess gëtt dat, wéi 
d’Leit sech arrangéieren. Wann s du gewinnt waars, 
vun 8.00 bis 12.00 Auer a vun 13.00 bis 17.00 Auer 
ze schaffen, wousst de, wat s de da fir um 

17.00 Auer fäerdeg ze maachen has. Wann s de 
dech op eemol kanns selwer organiséieren, da si 
Leit, déi si vill méi fréi fäerdeg, wéi dat virdrun de 
Fall war. Mee et sinn der awer och, déi soen: „Jo, 
ech hu jo nach en Dag! Ech hu jo nach en Dag!“ An 
da sëtze se op eemol zéng oder zwielef Stonnen 
do, fir déi Aarbecht fäerdeg ze maachen. An ech 
men gen, dass et do wichteg ass, dass een doriw-
wer diskutéiert, mat de Sozialpartner, mee dass et 
och un eis ass als Politik, fir do kloer an däitlech ze 
soen, wéi mir eis dat virstellen a wat mir do gären 
hätten.
Ech erënneren un déi Diskussiounen, déi am Kader 
vun Aarbecht 4.0 gefouert gi sinn hei zu Lëtzebuerg 
an och europawäit, dat och am Kader vum europäe-
sche Gewerkschaftsbond mat dem europäesche 
Patronat an och mat der EU-Kommissioun, dass et 
och wichteg ass, deene Phenomeener Rechnung ze 
droen. Wa mer haut vun Aarbechtsonfäll schwät-
zen, da stelle mer eis ëmmer dat vir, wat, bedauerle-
cherweis viru 14 Deeg zu Esch op engem Chantier 
geschitt ass, wou direkt en Doudegen do mat be-
déngt war. Mee wa mer schwätze vu Sécherheet op 
der Aarbechtsplaz, ass et och dat Mentaalt, an ass 
et och dat, wat ronderëm ass, a sinn et och déi 
psychologesch Schwieregkeeten, déi do verschid-
dene Leit kënnen hunn.
Pardon. Ech wëll elo net och nach en Aarbechts-
onfall kréie beim Schwätzen.
(Hilarité)
Dofir ass et och do wichteg, ...
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
... dass mer de Mënsch an de Mëttelpunkt stellen, 
an dass mer och wësse beim Mënsch, dass een 
deem muss déi Ënnerstëtzung ginn an déi Unerken-
nung ginn, déi e brauch. Well dat Schlëmmst, wat et 
fir e Salarié gëtt, dat ass, dass fir déi Aarbecht, déi 
e bréngt, fir deen Asaz, deen e mécht, e weeder 
Respekt nach Unerkennung kritt. Och dat mécht 
krank an och dat bréngt sozial a gesondheetlech 
Problemer mat sech.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Well wann Der Iech sozial net gutt fillt a wann Der 
net dee Respekt an déi Unerkennung kritt, déi Der 
Iech erwaart, dat mécht Iech krank. Dat si Pro-
blemer, déi hëlt ee mat heem. Dat si Problemer, déi 
hëlt ee mat an d’Privatliewen eran. Dat si Proble-
mer, déi hëlt ee mat an dat soziaalt Liewen eran. An 
da kënnt et och doduerch zu Konflikter, déi net 
mus se sinn an déi ee mat alle Méiglechkeete muss 
ver hënneren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Spautz (CSV).- En anert Theema am Aar-

bechts- a Gesondheetsschutz ass och eng Aar-
bechtszäitorganisatioun. Ech hu virdrun d’Beispill 
gi vum Teletravail. Esou kann een och nach aner 
Beispiller ginn an der Aarbechtszäitorganisatioun, 
ob een do net aner Weeër muss goen, nei Weeër 
muss goen. D’Lëtzebuerger Gesetzgeebung gesäit 
Méi glechkeete vir, fir plazeweis méi flexibel ze 
schaf fen, also plazeweis méi ze schaffen, plaze-
weis manner ze schaffen.
Mee de Covid huet eis gewisen, virun allem a ver-
schiddene Secteuren, dass mer u Grenze gestouss 
sinn. An ech wëll do d’Beispill huele vum Gesond-
heets personal, wat plazeweis, net andauernd, huet 
mussen zwielef Stonne schaffen, wou Schwiereg-
keete waren, fräi Deeg ze kréien, wou Schwiereg-
keete waren, fir Congé eranzehuelen. Dat war beim 
Gesondheetspersonal esou, dat war bei dem Perso-
nal vun de Sécherheetsfirmen esou, déi och an 
deene leschten 18 Méint eng grouss Aarbecht hu 
musse leeschten, dat war beim Botzpersonal esou, 
dat war bei de Leit aus dem Transportberäich esou, 
wou ee gesinn huet, dass do an der Covid-Situa-
tioun aner Ufuerderungen un déi Leit gestallt gi sinn 
aus deene véier Beräicher.
Ech ka bestëmmt och nach anerer opzielen. Mee 
mer mussen eis och do bewosst sinn, wat dat be-
deit, am Kader vun der Aarbechtszäitorganisatioun, 
dass et net duergeet ze soen: „Elo kriss de eng Iw-
werstonn weider“, ouni un déi sozial Konsequenzen 
ze denken, déi do hannendru sinn.
A wann ech dat soen, dann ass dat, fir dass mir eis 
alleguerte bewosst ginn - déi, déi an der Politik Res-
ponsabilitéit huelen -, dass, wa mer eng Tariffpolitik 
maachen, wa mer eng Diskussioun féiere bei Staat 
a Gemengen, wat do d’Aarbechtsbedéngunge sinn, 
dat net nëmmen ass: E kritt eng Pai, en huet seng 
25 bis 30 Deeg Congé, oder deemno wéi e Secteur 
et ass bis 33. Mee dass och dat Mënschlecht an 
deem ganze Kader net verluergeet, an dass et grad 
wichteg ass, och an deem Punkt Diskussiounen ze 
féieren!
Ech weess, dass d’Gesondheet an d’Sécherheet op 
der Aarbechtsplaz virdrun ëmmer méi beim Sécu-
rité-sociales-Minister am Mëttelpunkt stoung; dat 
ass an dëser Legislaturperiod jo eriwwerkomm bei 
den Aarbechtsminister.
Do kéint een och elo nach schwätzen iwwer Reclas-
sement interne a Reclassement externe, wat och 

 alles mat Aarbechts- a Gesondheetsschutz ze dinn 
huet. Et kéint een och nach iwwert d’Assurance 
 accident schwätzen, wat och erëm eng Kéier e 
Punkt ass, dee mat der Aarbechtssécherheet ze 
dinn huet, mee ech mengen, dat géif an dëser De-
batt ze wäit féieren.
Mee ech géif awer eng Ureegung maachen un deen 
neien oder zukünftege President vun der Aarbechts-
kom missioun an och un deen zukünftegen Aar-
bechts minister, dass mer eis do vläicht mat engem 
Rapport eng Kéier géife beschäftegen als Chamber 
fir ze soen: Wat bedeit dat a wat ass dat, fir ze 
soen, Gesondheet a Sécherheet op der Aarbecht? 
An dann net nëmmen eng Interpellatioun oder eng 
Heure d’actualité ze féieren, mee wierklech e Rap-
port ze erstellen iwwer all dat, wat mer mengen, 
wat wichteg ass a wat mer do mussen an de Mët-
telpunkt stellen.
Ech mengen, Gesondheet an Aarbecht gehéieren 
zesummen a kommen ëmmer erëm an de Mëttel-
punkt an an de Public, wann iergendwou eppes ge-
schitt ass, sief dat e schrot Aarbechtsaccident, sief 
dat an esou enger Kris, wéi mer se elo déi lescht 18 
Méint materlieft hunn. A fir de Rescht gëtt dat ëm-
mer méi, ech wëll net grad soen „zur Niewesaach“, 
mee huet et net dee Stellewäert wéi verschidden 
aner Punkten.
An ech mengen, dass et grad un eis als Chamber 
ass, dass et grad un eis ass als déi politesch Res-
ponsabel fir ze kucken, dass mer dozou eng kloer 
Meenung soen; dass mer och domadder en Incen-
tive un d’Sozialpartner ginn, woubäi ech awer do 
muss soen, dass d’Chambre des Salariés reegel-
méisseg och e Rapport erausgëtt iwwert d’Sécher-
heet an de Gesondheetsschutz op der Aarbecht; 
dass mer do och Incentivë setzen, fir dass dat och 
en Theema ass, wat net däerf aleng als Käschtefac-
teur duerch d’Assurance accident zielen, duerch déi 
Cotisatiounen, déi do bezuelt ginn, oder duerch 
Krankeschäiner, déi entstinn, oder duerch Onfäll, 
déi geschéien, mee dass et sech net aleng däerf 
dorop limitéieren.
An dofir géif ech och en Appell maachen, wéi ge-
sot, un deen neie President oder zukünftege Pre-
sident vun der Aarbechtskommissioun an den zu-
künf tegen Aarbechtsminister, dat och mat op de 
Leescht ze huelen, an dass et wichteg wier, dass 
mer eis als Chamber do mat engem Rapport géife 
be schäftegen, net nëmme mat enger Interpella-
tioun oder enger Motioun oder enger Resolutioun, 
mee dass mer do e konkreete Pabeier géifen aus-
schaffen, deem mer dann och dee Stellewäert géife 
ginn, fir dass och do dann déi aner Leit wëssen, wéi 
d’Chamber, wéi de Pouvoir public dozou steet. An 
dass et do wichteg ass, fir déi Signaler och no 
baussen ze setzen. An dat am Interêt vun alleguer-
ten deene Mënschen, déi schaffe ginn, fir alleguer-
ten déi Mënschen, déi fir Loun a Gehalt enger Aar-
becht noginn. Well nach ëmmer ass et de Mënsch, 
dee muss am Mëttelpunkt stoen, an dat ass um 
Aarbechtsmaart méi wichteg wéi jee!
Villmools merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Merci och dem Här Spautz.
An ech gesinn, déi éischt Riednerin, d’Madamm 
 Carole Hartmann, ass scho prett. Madamm 
 Hartmann, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 Mme Carole Hartmann (DP).- Merci, Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, per Definitioun ass 
en Accident en ongléckleche Virfall, deen oner-
waart an onabsichtlech geschitt an zu Blessuren a 
souguer bis zum Doud ka féieren.
Mee dat wëllt awer net heeschen, dass een net Pre-
cautiounen huele kann, fir eventuell Risiken aus 
dem Wee ze raumen, déi Accidenter provozéiere 
kën nen. Esou, wéi een doheem zum Beispill keng 
geféierlech Géigestänn bei klenge Kanner leie léisst 
oder en agestachene Fön niewent enger voller 
Bued bidden, sou mussen och op der Aarbechtsplaz 
Ri siken identifizéiert a Virsiichtsmoossname ge-
traff ginn.
Leider ass et net méiglech, all Accident oder Krank-
heetsfall op der Aarbecht ze verhënneren, mee et 
kann een awer preventiv d’Mesurë verbesseren an 
ausbauen, fir d’Zuelen esou niddreg wéi méiglech 
ze halen. Preventioun ass nämlech déi beschte Me-
dezinn. À long terme ass si och dee beschten In-
vest, souwuel fir de Salarié an de Patron wéi och fir 
eise Wirtschafts- a Sozialsystem.
Niewent de physeschen a psychesche Schied 
kascht all Krankheetsfall an all Accident och Suen, 
an der Moyenne vun 3.800 Euro pro Fall, a bei ins-
gesamt 15.415 gemellte Fäll - sou steet et am Rap-
port vun der Association d’assurance accident - 
muss een dervunner ausgoen, dass dat d’Assu-
rance accident bal 59 Milliounen Euro kascht. 
Dorënner fale Krankheetsfäll an Accidenter op der 
Aarbecht souwéi Accidenter um Aarbechtswee. Bei 
den Accidenter goufe ronn 22 % respektiv 33 % 
man ner Fäll gemellt. Opgrond vun der Pandemie, 

wou vill Leit net schaffe waren a sech dowéinst och 
manner deplacéiert hunn, sinn dës Zuelen awer net 
onbedéngt aussokräfteg.
Dat selwecht gëllt bei de Krankmeldungen, déi eng 
Hausse vun 146 % verzeechent hunn, well Covid-19 
an d’Lëscht vun de professionelle Krankheeten 
opgeholl gouf. Eng Zuel, iwwert déi ee sech awer 
Ge danke soll maachen, ass déi vun den Doudesfäll. 
Leider sinn 19 Doudesfäll - dräi méi wéi 2019 - fir 
2020 ze bekloen. Dowéinst musse mir eis och wei-
derhi konsequent ëm méi Gesondheet a méi Sé-
cherheet op der Aarbecht beméien.
An der Preventioun ass awer och scho villes ge-
schitt. D’ITM kontrolléiert reegelméisseg d’Aar-
bechtsplazen dorobber, ob d’Sécherheetsstandar-
den agehale ginn, déi duerch d’Legislatioun festge-
luecht sinn. De Service prévention vun der Associa-
tion d’assurance accident bitt, wéi den Numm et 
schonn undeit, Berodung, Sensibiliséierung an In-
for matiounen zu Preventiounsmesuren un. De Ser-
vice de santé au travail multisectoriel féiert, ënner 
anerem, medezinnesch Kontrolle vun de Salariéen 
duerch, evaluéiert eventuell Risiken an de Betriber, 
gëtt Éischt-Hëllef-Coursen an intervenéiert och an 
Entreprisen, fir psychosozial Risiken ze verhënne-
ren. Dofir hu si och eng Toolbox a Flyeren ausge-
schafft, déi op hirem Site fir all Mënsch fräi zou-
gänglech sinn.
Virun allem Suchtproblemer ginn hei thematiséiert. 
25 % vun all den Aarbechtsaccidenter sinn nämlech 
op Alkoholkonsum zréckzeféieren. An do gëllt et 
och, drop opmierksam ze maachen, dass dës Acci-
denter net vun der Assurance couvréiert ginn.
Zanter 2008 organiséiert och d’UEL reegelméisseg 
Manifestatiounen, déi sech mat Sécherheet a 
Gesond heet am Betrib befaassen, dat zesumme 
mat ville Partner, dorënner ArcelorMittal, d’ITM, de 
Ministère de la Sécurité sociale, de Groupe Foyer 
an den Institut national pour le développement du-
rable et la responsabilité sociale des entreprises.
2016 koum dunn deen nächste wichtege Schratt 
mat der nationaler Strategie „Vision Zéro“, déi vun 
der UEL, dem INDR an der Assurance accident aus-
geschafft gouf a vill Signatairë fonnt huet, dorën-
ner, nieft villen Entreprisen, den Aarbechtsministère 
an d’national Gewerkschaften.
D’„Vision Zéro“ leet siwe gëlle Reegelen a véier Prin-
zippie fest, fir e séchert Aarbechtsëmfeld ze scha-
fen. D’Virbildfunktioun vum Patron, d’Definitioun vu 
konkreeten Ziler an den Invest an d’Formatioun vun 
de Salariéë si just e puer Beispiller, déi d’Responsabi-
litéit vun den Entreprisen ënnersträichen.
Mee och d’Politik spillt eng wichteg Roll. An et sinn 
nach e puer Gesetzesprojeten um Instanzewee, déi 
zu enger Verbesserung vun der Gesondheet an der 
Sécherheet op der Aarbecht bäidroe kënnen.
De Projet de loi géint de Mobbing op der Aarbecht 
an d’Recht op Dekonnexioun kënnen zu engem bes-
sere mentale Wuelbefanne vun de Salariéë bäi-
droen. An no enger Erhéijung vum Personal ass 
nach eng weider Reform vun der ITM och geplangt, 
mat enger méi effizienter Struktur a mat Prozesser 
a Prozeduren, déi besser un hir Missiounen uge-
passt sinn.
Eist Zil ass et ëmmer, kee Blesséierten a keen Dou-
degen duerch Aarbechtsaccidenter ze hunn. Dorob-
ber gëtt konsequent higeschafft. A fir d’DP ass dat 
Zil just zesumme mat jidderengem erreechbar. Jid-
dereen ass gemeinsam an der Verantwortung: De 
Patron, dee fir e séchert Aarbechtsëmfeld suerge 
muss, ...
(Interruption par la présidence)
... de Salarié, dee mat sengem Verhale säi Ge-
sondheetszoustand an d’Sécherheet, och déi vu 
sengen Aarbechtskolleegen, matbeaflosse kann, an 
natierlech d’Politik, déi d’Sécherheetsstandarden 
definéiert a Sanktioune festleet, wa sech net dorun-
ner gehale gëtt.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Merci och. An den nächste Riedner ass den Här 
Georges Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Diskussiounen ëm 
de fakultative CovidCheck an de Betriber an an den 
Administratiounen an deemnächst den 3G-Regimm 
op der Aarbechtsplaz, deen huet d’ëffentlech Op-
mierksamkeet nach eemol nei op dat Theema vun 
der Gesondheet an der Sécherheet op der Aar-
bechtsplaz gelenkt. Et ass e wichtege Sujet, och, 
mee ganz kloer net nëmmen am Kader vun der Pan-
demie. An duerfir merci dem Marc Spautz, dass 
hien dës Heure d’actualité hei ugefrot huet.
De Code du travail, dee gesäit vir, dass den Em-
ployeur all néideg Mesuren hëlt, fir d’Sécherheet an 
d’Gesondheet vu senge Salariéen ze schützen. Dat 
steet am Code du travail am Artikel 312-2, a gläich-
wäerteg Bestëmmungen, déi ginn et och an der 
Fonc tion publique, bei de Gemengen an och am as-
similéierte Secteur.
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Kontrakter op Zäit entstinn, ginn haut nach vill ze 
wéineg berécksiichtegt. Mir mengen dowéinst, datt 
de psychosoziale Risiken onbedéngt méi staark vun 
der Aarbechtsmedezinn muss Rechnung gedroe 
ginn. Et kann net sinn, datt dës Problemer indivi-
dualiséiert a medicaliséiert ginn. Nee, si mussen 
als e Risikofacteur jee no Aarbechtsplaz unerkannt 
ginn, wat et och erlabe géif, preventiv virzegoen.
Verschidde Gesetzestexter, déi an de leschte Méint 
deposéiert gi sinn, wéi dat iwwert den Droit à la dé-
connexion, kënnen och en Undeel hunn un der Pre-
ventioun vu gesondheetleche Risiken, och wann 
een hei sécherlech nach méi wäit muss goen.
Déi Verännerungen, vun deenen ech elo geschwat 
hunn, sinn am Kader vum Teletravail nach méi wich-
teg ginn. D’Pandemie war eng Noutsituatioun, wou 
d’Aarbechtswelt a soumat och d’Aarbechtsbedén-
gunge vu ganz ville Salariéë vun engem Dag op 
deen anere komplett changéiert hunn. Dat Vun-do-
heem-aus-Schaffe wäert a ville Beräicher zu enger 
Norm ginn. An do stelle sech haut scho Froen a Be-
zuch op d’Gesondheet. Well si mer mol ganz éier-
lech: Wéi ee Salarié huet dann doheem vum Patron 
d’Material zur Verfügung gestallt kritt, fir komforta-
bel ze sëtzen? Wien huet iwwerhaapt e separate 
Bürosraum doheem? Ganz oft leeft den Teletravail 
doheem um Kichendësch. Hei entzitt sech also no 
an no en Deel vun der Aarbecht de Kontrollorganer. 
Mir mengen, datt dat e grousse Problem ass,  
well d’Aarbechtskonditiounen do an engem gewës-
sene Mooss zu enger individueller Responsabilitéit 
ginn.
Här President, 2016 gouf eng Strategie mam Numm 
„Vision Zéro“ tëschent Regierung, Patronat a Ge-
werkschaften ënnerschriwwen mam Zil, fir d’Aar-
bechtsaccidenter a Richtung null ze drécken.
Dat ass begréissenswäert. Mir froen eis awer kon-
kreet, wéi eng Mesuren ergraff gi sinn, fir dëst Zil 
och tatsächlech ze erreechen. Vill Betriber hu sech 
der Charte ugeschloss. Mee wat bedeit dat elo am 
Konkreeten? Hu se Aktiounspläng opgestallt a Me-
suren ergraff, fir d’Risiken fir hir Beschäftegt ze re-
duzéieren? Dozou kann den Här Aarbechtsminister 
eis vläicht eppes soen.
D’Zuel vun den Aarbechtsaccidenter ass am Joer 
2020 natierlech däitlech méi déif gewiescht, wou-
duerch eng 20%eg Reduktioun vun den Accidenter 
bis 2022 duerchaus realistesch ass. Mee wéi 
aganks gesot, huet dës Entwécklung natierlech 
ganz vill mat der Pandemie an hiren Auswierkungen 
ze dinn. A mir mengen, datt effikass Mesuren op 
politeschem wéi och op betriblechem Niveau er-
fuerdert sinn, fir nohalteg Fortschrëtter kënnen ze 
erreechen.
Laut de leschte verfügbaren Zuele vun Eurostat 
huet Lëtzebuerg bis haut ee vun den héchsten 
Taux-d’incidencë bei den déidlechen Aarbechts-
accidenter an der EU. Nëmmen nach zwee aner 
Länner hunn en änlech héijen.
Natierlech kann dëst un ënnerschiddlechen Erfaas-
sungsmethode leien. Et läit och sécherlech drun, 
datt de Konstruktiounssecteur bei eis méi grouss 
ass, mee dat kann awer net driwwer ewechtäu-
schen, datt Lëtzebuerg an dësem Beräich net gutt 
dosteet.
Eng änlech schlecht Positioun hëlt Lëtzebuerg och 
an, wat d’Aarbechtsmedezinn ugeet. D’CSL huet an 
enger Nott vun dësem Joer gewisen, datt Lëtze-
buerg bei der Zuel vun den Aarbechtsdoktere pro 
100.000 Beschäftegter just an der zweeter Hall-
schent vun der Tabell an der EU steet. Soumat wier 
d’Legislatioun säit Laangem awer scho laut der 
CSL net méi agehalen, déi een Aarbechtsdokter op 
5.000 Salariéë virgesäit. Dat erkläert sécherlech 
och firwat ganz vill Examens d’embauche just nach 
mat Formulairë gemaach ginn. Et sinn einfach net 
genuch Dokteren do.
D’Preventioun vu gesondheetleche Problemer oder 
d’Fréierkennung vu Beruffskrankheete ginn an esou 
engem Kader natierlech eng ganz schwéier Aufgab. 
Mir mengen, datt dat eng ganz wichteg Problematik 
ass, iwwert déi mir elo hei net méi am Detail kënne 
schwätzen, mee dat misste mir deemnächst op dë-
ser Plaz awer nohuelen.
Villmools merci dem Här Marc Spautz fir dës inte-
ressant Heure d’actualité a villmools merci fir d’No-
lauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Merci gesot. An de leschte Riedner ass den Här 
Sven Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’éischt wëll ech 
och mengem Bänknoper, dem Marc Spautz, Merci 
soen, fir d’Ufroe vun dëser Aktualitéitsstonn.
D’Gesondheet steet jo momentan am Fokus wéi sé-
cher ni virdrun. Seelen hu mer esou laang an esou 
intensiv iwwer Gesondheet geschwat, net nëmmen 
op der Aarbechtsplaz, mee insgesamt. An egal mat 
wiem ech hei schwätzen, - ob heibannen, ob do-
baussen -, et schwätzt een ëmmer iergendwéi iw-
wert dee blöde Virus. Mee Gesondheet ass jo awer 
vill méi wéi just de Schutz virum Covid-19.

Mir dierfen awer an dësen Zäiten net aner ge-
sondheetlech Aspekter aus den Ae verléieren. Och 
wärend der Pandemie hunn d’Aarbechtsdokteren 
glécklecherweis hir Aarbecht gemaach an hunn och 
bereetgestanen, wann e Betrib, eeben och Froen zur 
Pandemie hat. Si hunn de Betriber gehollef, hir Akti-
vitéiten anescht ze organiséieren, fir do wou et 
goung op den Teletravail ëmzestellen, a gehollef, 
déi vulnerabel Salariéen op der Aarbecht esou gutt 
et geet ze schützen.
Eng ganz wichteg Aarbecht, déi se nieft hiren nor-
malen Tâchen u sech nach dobäi gemaach hunn. 
Leider ass dësen Aarbechtspensum awer kaum 
nach ze meeschteren, well et op ville Plazen un Aar-
bechtsdoktere feelt. Laut Artikel 322-3 vum Code 
du travail, dierf een Aarbechtsdokter sech maximal 
ëm 5.000 Salariéë këmmeren. Eng u sech schonns 
immens héich Zuel, wann een dat esou bedenkt, déi 
a verschiddene Beräicher awer leider haut iwwer-
schratt gëtt. A multisektoriell géife 55 Doktere ge-
braucht ginn, an et feelt u 14 Dokteren.
Och am Secteur tertiaire et financier bei der ASTF 
kann de Quota säit 2018 net méi agehale ginn. Ech 
war selwer dëst Joer bei engem Aarbechtsdokter 
an ech hu mech dunn - wéi een dat als Deputéierten 
esou mécht - nach e bëssen informéiert, wéi d’Si-
tuatioun ass. Et héiert een, datt d’Situatioun, déi 
sech hanner deenen Zuele verstoppt, um Terrain als 
immens dréckend wouergeholl gëtt. Et fillt ee sech 
e bëssen als „dernière ligne de défense“. An et traut 
kee sech opzehalen, well: Wie soll et soss maa-
chen? Mee et gëtt awer och net wierklech besser. 
An dat ass, mengen ech, e Problem, dee mer wierk-
lech mussen ugoen, well et kann net sinn, datt mir 
als Staat eis eege Gesetzer net respektéieren. An 
awer verstinn ech, wou et hierkënnt. Mir fannen déi 
Dokteren net. Se wuessen net op de Beem. Dee 
ganze Gesondheetssecteur sicht verzweifelt an 
händeréngend no speziell ausgebilte Kräften, do-
zou zielen eeben och d’Aarbechtsdokteren.
An dat Ganzt kënnt dann an eng Zäit, wou d’Unzuel 
vu Burnoute vun 2018 op 2019 ëm 45 % geklommen 
ass. Dës Zuel huet sech an de Pandemiejoren 2020 
an 2021 sécher net verbessert. Tout au contraire 
fäerten ech, datt déi Zuele sech éischter verschlëm-
mert hunn, well vill Leit fille sech mental belaascht 
a bräichten de Support, bräichte vläicht och eng 
Kéier d’Visitt beim Aarbechtsdokter, fir dat diagnos-
tizéiert ze kréien.
An da komme mer erëm op e Punkt ze schwätzen, 
vun deem ech esou lues d’Nues awer voll hunn, well 
nach ëmmer steet den Accord tëscht de Psycho-
logen, also Psychotherapeuten, vun der Fapsylux an 
der CNS net. Ech hat haut net fir näischt eng Fro 
derzou gestallt. Ech hat d’Hoffnung, ech kéint a 
menger Ried elo den Owend da Positives berichten, 
ech kéint d’Regierung beim Wuert huelen a soen: 
„Mir freeën eis, datt am Januar endlech kënnen déi 
éischt Rechnungen ageschéckt ginn.“ Mee ech 
hunn e bëssen d’Gefill, datt allkéiers, wann een no-
freet, dat Zil vun deem Accord zwëschent der Fa-
psylux an der CNS no hanne réckelt.
Ob am am Oktober déi Lénk duerno froen, ob mir 
am Dezember duerno froen oder all déi Froen, déi 
scho virdru waren, dat Zil réckelt ëmmer progressiv 
no hannen. U sech misst ee sech elo soen: Ma da 
sollte mir Deputéiert ophalen ze froen, vläicht ass 
et da muer do. Wann et esou wär, sinn ech deen 
Éischten, dee verzicht, nach eng Fro derzou ze 
stellen. Ech fäerte just, datt dat net de Grond ass. 
Ech hunn d’Gefill, datt mer hei misste méi oft no-
froen an datt et nach bei Wäitem..., datt den Drock, 
de politeschen Drock, vun deem de Minister 
 Schneider virdrun och geschwat huet, dréngend 
nach muss oprechterhale ginn, fir datt et hei zu 
engem Accord kënnt, datt mer déi mental Ge-
sondheet definitiv besser traitéieren.
Här President, ech si viru Kuerzem awer och nach 
drop ugeschwat ginn, wou mer mat der Reform vun 
der Aarbechtsmedezinn dru wären a wéini dës dann 
elo géif an den Aarbechtsministère integréiert sinn, 
sou wéi de Koalitiounsaccord dat versprach huet.
Ech wëll dofir dës Fro un de Minister weiderginn: 
Wéini wäert d’Santé au travail an den Aarbechtsmi-
nistère plënneren a wéi gesinn déi nächst Schrëtt 
aus, fir d’Zesummenaarbecht tëscht den Aarbechts-
dokteren an der ITM ze stäerken?
Des Weidere stellt sech och d’Fro vun der Ëm-
setzung vum Plan national de prévention du sui-
cide, dem Plan GIMB (ndlr: Gesond iessen, méi be-
weegen) an dem Plan cancer et tabac. Wou si mer 
do drun?
Am Rapport vun der Santé gëtt gesot, datt d’Aar-
bechten un dëse Pläng an den entspriechenden 
Aarbechtsgruppen 2020 deelweis gestoppt goufe 
respektiv komplett gestoppt goufen. Sinn d’Aar-
bechten erëm opgeholl ginn? Wou si mer drun? Wéi 
geet et weider?
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
kommen zum Schluss. Et bleift nach vill Verbesse-
rungspotenzial, wat d’Gesondheet op der Aarbecht 
ugeet. D’Aarbechten un den nationale Pläng, déi 
ech grad genannt hunn, mussen erëm opgeholl 

ginn! Esou wichteg Theemen dierfen net schleefe 
gelooss ginn.
Och musse mer d’Medezinnstudente motivéieren, 
fir Aarbechtsdokter ze ginn, fir datt mer iergendwéi 
dat Lach vun den Aarbechtsdokteren zoukréien. A 
mir brauchen endlech en Accord mat der Fapsylux, 
fir datt d’mental Gesondheet net um Enn vum Dag 
hannen eroffält a just eppes ass, dat déi Räich sech 
kënne leeschten an déi Aarm falen eeben hannen 
erof.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Merci och.
An d’Wuert huet elo d’Regierung. Den Aarbechtsmi-
nister, den Här Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Merci, Här 
 President. Dir Dammen an Dir Hären, laut der euro-
päescher Agence fir Sécherheet a Gesondheet op 
der Aarbechtsplaz stierft an der Europäescher 
Unioun - lauschtert gutt - all 3,5 Minutten eng 
 Persoun un de Suitte vun engem Aarbechtsaccident 
oder enger Beruffskrankheet.
Dee Chiffer aleng weist d’Wichtegkeet vun der Dis-
kussioun, déi mer haut féieren. An dofir och vu 
men ger Säit aus e grousse Merci un den Här 
Spautz, dass hien dat haut op d’Dagesuerdnung 
setze gelooss huet.
Wann een d’Perten am Zesummenhang mat virzäi-
tege Pensiounen, mam Absenteismus an den 
Haus së vun den Assuranceprimmen zesumme-
rechent, da weess een, dass alleguerten déi Pro-
blemer, déi domadder zesummenhänken, natierlech 
och nach eng immens Belaaschtung fir eis Ekono-
mie duerstellen. D’Gesetz vum 17. Juni 1994 huet 
eng Rei vu Mindestufuerderungen agefouert a 
puncto Sécherheet a Gesondheet op der Aar-
bechtsplaz, mee et huet virun allem eng nei Menta-
litéit erabruecht.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Nämlech déi vun der Preventioun an net ëmmer 
nëmme vun der Reaktioun. An dat war, mengen ech, 
e Quantesprong an der ganzer Politik vun der Sé-
cherheet an der Gesondheet op der Aarbechtsplaz.
An der Praxis bedeit dat, dass ee muss Aarbechts -
prozesser analyséieren, fir déi kuerz- a laangfristeg 
Risiken ze identifizéieren an duerno Moossnamen 
ze ergräifen, fir d’Risiken ze eliminéieren oder ofze-
schwächen.
Fir et einfach auszedrécken: Et betrëfft d’Preven-
tioun, d’Gestioun vun de Risiken, déi mat der Aar-
becht verbonne sinn, mat dem Zil keng Aarbechts-
accidenter a keng Beruffskrankheete méi mussen 
ze verzeechnen. Mir wëssen, dass dat e visionäert 
Zil ass an dofir heescht déi Aktioun jo och net fir 
näischt „Vision Zéro“.
D’Haaptresponsabilitéit - an och dat ass virdru 
schonn hei gesot ginn - fir d’Sécherheet op der Aar-
bechtsplaz läit bei den Employeuren. Mee all 
 Mënsch weess, dass Employeuren aleng dat net 
kënne bewierken. An dofir hunn och d’Salariéen an 
eisem Gesetz eng Rei vu Responsabilitéiten. Och 
dat ass virdru schonn ugeklongen.
Villes vun deem, wat d’Sécherheet an d’Gesondheet 
op der Aarbechtsplaz ugeet, gëtt awer bei eis tradi-
tionell am Sozialdialog gereegelt. An dat ass och 
gutt esou a bréngt eng ganz Rei vu Virdeeler mat 
sech.
Mee dat entlaascht awer net déi zoustänneg Insti-
tutiounen. Ech denken elo mol un d’Association 
d’assurance accident, d’Divison de la santé au tra-
vail, de Service national de la sécurité dans la fonc-
tion publique, d’ITM an nach eng ganz Rei anerer. 
Dat entbënnt déi awer net vun hirer Verantwortung. 
Och dat muss ee soen.
Si musse kloer an einfach Richtlinnen erausginn, 
virun allem, dass et och méiglech gëtt, an der kon-
kreeter Praxis spezifesch Risiken ze bekämpfen an 
ze geréieren. An dat an Zesummenaarbecht mat all 
eenzelen Acteur, deen an deem Beräich aktiv gëtt. 
Dir kennt déi ganz Méiglechkeete vu Salarié-dési-
gnéen oder Délégué à la sécurité et à la santé an 
esou weider. Eng ganz Rei vun Acteuren, déi also 
mussen an dee ganze Prozess agebonne ginn.
Déi implizéiert Institutioune mussen deenen een-
zele Sécherheetsacteuren esou vill Rotschléi, In-
formatiounen a praktesch Outile wéi méiglech zur 
Verfügung stellen, andeem si notamment op For-
matioun setzen, fir dass sech kann an de Betriber, 
an haaptsächlech an deene klengen a mëttlere Be-
triber, wou dat nach net grad esou verbreet ass - an 
dat ass net onbedéngt, well déi dat net wëllen, mee 
well se et eebe vläicht net esou kënne wéi méi 
grousser -, eeben an alle Betriber zu Lëtzebuerg 
eng Kultur a Saache Preventioun a Geforen a Risi-
ken etabléieren.

D’Sécherheetsacteuren an d’Institutiounen, vun 
dee  ne mer schwätzen, och déi mussen ëmmer 
erëm nei Formatioune kréien an nei Méiglechkeeten 
an d’Hand kréien, fir hirer grousser Aarbecht noze-
goen. Och si sinn natierlech dem Fait ënnerleeën 
oder och si leiden natierlech ënner dem Fait, dass 
d’Aarbechtswelt sech kontinuéierlech a ganz séier 
weiderentwéckelt. Mir mussen och hei dem Rhyth-
mus vun der Globaliséierung nokommen, dem tech-
nesche Fortschrëtt nokommen. Dat heescht also, 
dass och déi Leit, déi Formatiounen ubidde fir déi 
Leit, déi an der konkreeter Praxis herno se mussen 
ëmsetzen, sech stänneg musse weider- a fortbil-
den. An och an deem Beräich musse weider Efforte 
gemaach ginn.
Déi nei Risiken, vun deene mer virdrun hei geschwat 
hunn, verlaange vun eis, dass mer nei Kompetenze 
kréien, nei Capacitéiten, nei Ressourcen. An dat 
beileiwen net nëmme bei der ITM; bei der ITM 
selbstverständlech och, mee net nëmmen op där 
Plaz.
Ech mengen et ass onbestridden, dass déi Pre-
ventiounskultur, vun där ech geschwat hunn, eng 
ganz Rei vu ganz grousse Virdeeler huet: manner 
 Accidenter, manner Absenteismus, Reduktioun vun 
de Produktiounskäschten, Steigerung vun der Pro-
duktivitéit, Motivatioun vun de Salariéen, déi an 
d’Luucht geet, e méi agreabelt Aarbechtsëmfeld, 
besser Integratioun vun de Salariéen an de Betrib, 
Verbesserung vun der gesellschaftlecher Reputa-
tioun vum Betrib selwer och an domadder och méi 
en einfache Rekrutement, eng besser Formatioun 
vum Personal, besser Organisatioun vun der Aar-
becht an Aarbechtsqualitéit.
D’Richtlinn, déi europäesch Richtlinn vun 1989, ge-
nau wéi dat Lëtzebuerger Gesetz, gesäit eng Rei vu 
ganz konkreete Mesurë vir iwwert d’Informatiouns- 
an d’Formatiounsaktivitéiten, fir d’Iddi vun der Pre-
ventioun vun de Beruffsrisike kënnen ëmzesetzen.
Ech hat et virdru scho gesot: Den Employeur ka 
sech vun engem Salarié designé ënnerstëtze loos-
sen, dee forméiert ass a seng Aufgab konkreet 
kennt an och nach de Virdeel huet, dass en och de 
konkreeten Oflaf vun den Aarbechtsofleef am Be-
trib ganz gutt kann aschätzen.
Zesumme mat der Chambre des Métiers, der 
Chambre de Commerce, dem Institut de formation 
sectoriel du bâtiment an der Association des tra-
vailleurs désignés Luxembourg hunn déi zoustän-
neg Autoritéiten - mir haten et virdru scho gesot: 
d’Assurance accident, d’ITM, d’Division santé - der-
zou bäigedroen, de Programm vu verschiddene For-
matiounszykle fir d’Salarié-désignéen opzestellen. 
Dat ass eng extreem wichteg an och eng extreem 
schwéier Aarbecht gewiescht, mee si hëlleft eis an 
der konkreeter Praxis ganz vill. Duerch dës Forma-
tioune kann den Employeur senger gesetzlecher 
Obligatioun nokommen, fir de Beruffsrisike besser 
kënne virzebeugen.
D’Gesetz iwwert d’Gesondheets- a Sécher heets-
coor dinateuren, dat jo och dem Bauhär operleet, am 
Fall vun enger Koaktivitéit um Schantje ganz kloer 
esou e Coordinateur anzesetzen, war e grous se 
Fortschrëtt hei zu Lëtzebuerg, deen et och queesch 
duerch Europa nach laang net iwwerall esou gëtt. Si 
hunn d’Méiglechkeet, konkreet um Terrain eng ganz 
Rei vu Mesuren ze huelen, d’Risiken ze evaluéieren, 
d’Preventiounsmoossnamen och ëmzesetzen, d’E-
vo  lu  tioun um Niveau vu Sécherheet an der Gesond-
heet an den Installatiounen um Chantier ze sum-
méieren a virun allem déi aner Intervenanten um 
Chantier och ze motivéiere matzemaachen.
Allgemeng muss ee soen, dass an der Tëschenzäit 
eng intensivéiert Kollaboratioun um Terrain ge-
schitt. An dat och vun deene staatlechen Institutiou-
nen, déi virdru schonn alleguer hei opgezielt gi sinn.
(Interruption)
Ech wëll och véier konkreet Beispiller ginn, dass dat 
och an der Pandemie net vergiess ginn ass. Eent 
ass virdru scho genannt ginn: den nationale Forum 
de la sécurité et de la santé au travail. Déi 14. 
 Editioun dovunner huet stattfonnt, wann och vir-
tuell. Op der Foire agricole waren d’ITM zesumme 
mat der Division de la santé au travail souguer mat 
engem gemeinsame Stand vertrueden, fir eebe ge-
nau op déi Risiken am Beräich vum Travail agricole 
opmierksam ze maachen.
Mir hu gemeinsam Seminären organiséiert an der 
Semaine européenne iwwert d’Troubles musculo-
squelettiques, dat waren d’ITM an den ESAT. A 
virun allem ass 2020 e ganz grousse Guide eraus-
komm, dee vum STM, der AAA, der ITM an dem 
ESAT ausgeschafft ginn ass iwwer eeben d’Sécu-
rité-santé au travail. An 2021, dat ass net méi allze 
laang, misst normalerweis och nach eppes eraus-
kommen, dat sech ganz besonnesch mam Nettoy-
age an deene Geforen, déi domadder verbonne 
sinn, ausenanersetzt.
Et dierf een net vergiessen, dass virun allem och 
 alleguerten déi national Gesondheetspläng, a mir 
hunn der eng ganz Rei - ech wëll se hei eng Kéier 
opzielen: de Plan national cancer, de Plan d’action 
drogues, de Programm GIMB, an deem et dann och 
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ëm d’Alimentation saine an d’Activité-physiquë 
geet, de Plan national maladies rares, de Plan na-
tional réduction radon, de Plan national prévention 
suicide, de Plan national vun der Lutte géint den Ta-
bagisme an net zulescht de Plan national antidiscri-
mination -, natierlech och ganz besonnesch Mooss-
name virgesinn, déi een op der Aarbechtsplaz kann 
ëmsetzen. Et ass also net esou, wéi wa mer misste 
bei null ufänken.
A well dat och virdrun hei ugeschwat ginn ass a 
well dat, mengen ech, och e ganz wichtegt Theema 
ass, wëll ech och soen, dass virun allem och d’Krea-
tioun vun enger nationaler Réckeschoul mam 
Numm „Prévendos“ e ganz wichtege Schrëtt war. 
Mir wëssen alleguerten, dass Réckwéi - a gleeft 
mer, ech weess, vu wat ech schwätzen -, déi Zivili-
satiounskrankheet schlechthin ass. An duerfir ass 
dës Initiativ och esou wichteg, well se virun allem 
och accessibel ass fir all d’Salariéen. A si ass e 
grousse Succès!
Ech wëll och soen, dass se haaptsächlech finan-
zéiert gëtt vum Ministère de la Santé a vum Minis-
tère de la Sécurité sociale. A wann ech soen: „Si 
gëtt vun engem Ministère finanzéiert“, dann 
heescht dat an engems natierlech, dass dat och 
Sue kascht. Jo, dat kascht Suen, an net wéineg, 
mee et muss een awer och gläichzäiteg soen: Et 
spuert awer och immens vill Suen! Déi bëllegst 
Krankheet ass ëmmer nach déi, déi iwwerhaapt net 
entsteet, oder sou wéi d’Lëtzebuerger soen: De 
beschten Dokter ass deen, deen een net brauch.

Verschidde Servicer vun der Santé au travail maa-
che mat deene Moyenen, déi mer zur Verfügung 
hunn, Dausenden, ech géif jo soen Zéngdausenden, 
vu preventiven Examen. Dat si Bluttanalysen, toxi-
kologesch Analysen, preventiv Rëntgen, Depistage 
vun Tuberkulos, Sehtester, Hörtester, Urinprouwen, 
Häerz- a Longentester, Kriibspreventiounstester, 
psy  chosozial Ënnerstëtzung - och dat ass virdru 
schonn hei ugeschwat ginn -, Analysen awer och vu 
Posten, vun Aarbechtsposten am Betrib an eppes, 
op dat ech ganz houfreg sinn als fréiere Minister: 
och ganz vill Éischt-Hëllef-Course ginn ugebueden. 
Dat ass dann net onbedéngt Preventioun, mee awer 
dann éischter schonn d’Reaktioun, wann en Acci-
dent geschitt ass. Mee och dat ass eng ganz wich-
teg Aktivitéit vun eise jeeweilege Servicer.

Et gëtt also villes gemaach an et leie virun allem 
och nach eng ganz Rei vu ganz gudden Iddien um 
Dësch. Mee et stinn och Defie virun der Dier. An 
och déi sinn hei ugeschwat ginn. Dee gréissten ass 
ouni Zweifel de grousse Manktum - an ech géif sou-
guer vun enger reegelrechter Penurie schwätzen - 
un Aarbechtsdokteren.

Et gëtt dofir eng Rei vu Virschléi zu der Aarbechts-
organisatioun an de Services de médecine au tra-
vail, wou een d’Kompetenze vun den Aarbechtsdok-
tere muss nei reegelen. Fir déi aktuell an och fir déi 
zukünfteg Mataarbechter, awer och fir déi aktuell 
an zukünfteg Profiller, déi sollen an der Médecine 
au travail kënnen aktiv ginn.

Dësen Diskussiounsprozess mat der Organisatioun 
vun den Aarbechtsdokteren ass ganz wäit fortge-
schratt. Et geet elo drëms, och déi traditionell So-
zialpartner an den Entscheedungsprozess, wéi mer 
dat an Zukunft wëllen opbauen, matanzebauen.
D’Zil ass kloer definéiert an och akzeptéiert.
Ech wëll awer nach soen, dass och eng Rei vu Ge-
spréicher scho stattfonnt hunn tëschent dem Minis-
tère vun der Recherche an och dem Ministère de la 
Santé, fir ze kucken, ob mer op der Uni Lëtzebuerg e 
Studiegang fir Aarbechtsdoktere kënnen ufänken, 
well och dat wierklech extreem wichteg ass. Hei 
ass e weidert Beispill, wou eist Lëtzebuerger Land 
och vum Ausland ofhängeg ass. Do kréie mer net 
all d’Wënsch erfëllt a mir si gutt beroden, eis och op 
eis eege Féiss ze stellen, fir ze garantéieren, dass 
mer international Standarden an der Aarbechtsme-
dezinn net eng Kéier net méi kënnen erfëllen.
Wéi gesot, et gëtt villes gemaach. Villes ass am 
Ëmbroch.
Ech wollt vläicht nach ee Wuert dozou soen: Jo, et 
gëtt selbstverständlech eng ganz Rei vu fortge-
schrattenen Diskussiounen, dass d’Santé au travail 
an de Ministère de la Santé (veuillez lire: an de Mi-
nistère du Travail) integréiert gëtt. Et gëtt och 
schonn éischt Avant-projet-de-loien dozou. Mee 
ech mengen, dass dat keng ofgeschlossen Diskus-
sioun ass.
Éier do eng endgülteg Entscheedung fält, muss een 
natierlech, sou wéi ech et virdru gesot hunn, d’So-

zialpartner matabannen. Ech mengen, ech hu ganz 
kloer virdru gesot: Mir hunn eng ganz gutt Zesum-
menaarbecht mat der Associatioun vun den Aar-
bechtsdokteren. Et geet elo drëms, dat, wat mer do 
festgestallt hunn a wat mer do op Pabeier bruecht 
hunn, mat den traditionelle Sozialpartner vun der 
UEL a vun de Syndikater ze diskutéieren. A wa mer 
gemeinsam zum Schluss kommen, dass et besser 
ass d’Santé au travail an de Ministère du Travail ze 
integréieren, da wäerte mer dat kuerzfristeg maa-
chen. Dat ass awer net déi Haapterausfuerderung. 
Déi läit a mengen Aen um Terrain.

An ech wollt nach just pour la bonne histoire soen, 
dass dat kee Versprieche war vum Koalitiouns-
accord, wéi dat virdrun hei duergestallt ginn ass, 
mee am Koalitiounsaccord steet dran, dass dat soll 
analyséiert ginn an opgrond vun där Analys da sol-
len Decisioune geholl ginn.

Villmools merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Aarbechtsminister Dan Kersch. Dëse Punkt 
ass domat ofgeschloss.

Domat si mer um Enn vun der Sitzung ukomm. Déi 
nächst Sitzunge si fir de 14., 15. a 16. Dezember 
virgesinn.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(La séance publique est levée à 18.37 heures.)

(La séance publique est ouverte à 14.31 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Nee, Här 
President, dat ass net de Fall.

2. Communications
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech hu follgend 

Kommunikatiounen un d’Chamber ze maachen:
D’Lëscht vun de parlamentareschen Ufroen a vun 
den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert gi sinn, ass vum Rôle gestrach 
ginn a verdeelt ginn.
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.
Communications du Président - séance publique du 
14 décembre 2021
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que 
des réponses à des questions est déposée sur le bu-
reau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à l’Ad-
ministration parlementaire :

7926 - Projet de loi autorisant l’État à participer au 
financement de l’assainissement et de la revalorisa-
tion du site du projet « Neischmelz »
Dépôt : M. Henri Kox, Ministre du Logement, le 
07.12.2021
7927 - Projet de loi autorisant l’État à participer au 
financement du développement de logements du 
projet « Neischmelz »
Dépôt : M. Henri Kox, Ministre du Logement, le 
07.12.2021
7928 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 20 
juin 2020 portant introduction de certaines mesures 
temporaires relatives à l’application de la loi modi-
fiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des per-
sonnes et l’immigration
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration 
et de l’Asile, le 07.12.2021
7929 - Projet de loi du *** portant modification :
1° de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les 
cadres du personnel des établissements d’enseigne-
ment secondaire ;
2° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant créa-
tion d’une réserve nationale des employés ensei-
gnants des lycées ;
3° de la loi modifiée du 29 octobre 2020 portant 
1° dérogation à l’article 27 de la loi modifiée du 6 fé-
vrier 2009 concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental ; 2° modification de la loi mo-
difiée du 29 juin 2005 fixant les cadres du personnel 
des établissements d’enseignement secondaire ; 
3° modification de la loi modifiée du 23 juillet 2016 

portant création d’une réserve nationale des em-
ployés enseignants des lycées
Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
09.12.2021
7930 - Projet de loi visant à mettre en place un ré-
gime d’aides destinées à promouvoir la réalisation 
de projets importants d’intérêt européen commun
Dépôt : M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, le 
13.12.2021
7931 - Projet de loi portant dérogation temporaire à 
l’article L. 523-1 du Code du travail
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
 l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
14.12.2021
3) Le projet de loi suivant a été retiré du rôle des 
 affaires :
7783 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 9 
juin 1964 concernant le travail agricole à salaire 
 différé
Dépôt : M. Romain Schneider, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Développement rural, le 
05.03.2021
Retrait du rôle des affaires : 10.12.2021
4) Les demandes de pétition suivantes ont été dépo-
sées :
2142 - Demande de pétition publique : D’viischt 
Diere vu Linnebusse souwéi déi zwou éischt 
Sëtzreien, déi fir PMR reservéiert sinn, sollen nees 
deblockéiert ginn!

Dépôt : Patrick Hurst, le 07.12.2021

2143 - Demande de pétition publique : Repousser la 
date du CovidCheck au travail jusqu’à la disponibi-
lité du nouveau vaccin Novavax

Dépôt : Bryan De Morais, le 07.12.2021

2144 - Demande de pétition publique : Au nom de la 
santé générale, confinons les non-vaccinés

Dépôt : João Paulo Ferreira, le 07.12.2021

2145 - Demande de pétition publique : Mesures sé-
rieuses pour que le tabagisme appartienne au passé

Dépôt : Louis-Arnaud Iscla, le 07.12.2021

2146 - Demande de pétition publique : Préparation 
pour l’après-Covid-19, apprendre à vivre avec la ma-
ladie. Mise en place d’une stratégie pour l’après-Co-
vid-19

Dépôt : Filipe da Silva, le 08.12.2021

2147 - Demande de pétition publique : Pour une vac-
cination obligatoire

Dépôt : Jean-Claude Émile Weidert, le 09.12.2021

2148 - Demande de pétition publique : Obligation de 
réponse sur la base de demandes d’emploi

Dépôt : Sven Schomer, le 10.12.2021

2149 - Demande de pétition publique : Fakultatiivt 
Walrecht ab 16 Joer

Dépôt : Luca Colling, le 10.12.2021

2150 - Demande de pétition publique : Endométriose

Dépôt : Charles Cibango, le 11.12.2021

1. Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

2. Communications
- M. Fernand Etgen, Président

3. Ordre du jour
- M. Fernand Etgen, Président

4. Dépôt d’une motion par Mme Martine Hansen
- Exposé : Mme Martine Hansen

5. 7878 - Projet de loi concernant le budget des recettes et des 
dépenses de l’État pour l’exercice 2022 et modifiant :

 1° le Code de la sécurité sociale ;
 2° la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’évaluation 

des biens et valeurs (« Bewertungsgesetz ») ;
 3° la loi modifiée du 1er décembre 1936 concernant l’impôt 

commercial (« Gewerbesteuergesetz ») ;
 4° la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de 

l’administration des contributions directes ;
 5° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur 

le revenu ;
 6° la loi modifiée du 24 décembre 1996 portant introduction 

d’une bonification d’impôt sur le revenu en cas d’embauchage 
de chômeurs ;

 7° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant

 a) harmonisation de l’enseignement musical dans le secteur 
communal ;

 b) modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 1989 sur le 
contrat de travail ;

 c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le 
 régime des traitements des fonctionnaires de l’État ;

 8° la loi modifiée du 21 décembre 1998 concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 1999 ;

 9° la loi du 7 décembre 2007 autorisant l’État à fournir une 
 garantie bancaire pour la réalisation et l’exploitation d’un 
 réseau de chaleur urbain ;

 10° la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse ;
 11° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits 

 d’accise et les taxes assimilées sur les produits énergétiques, 
l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, l’alcool et 
les boissons alcooliques ;

 12° la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant modification 
1. du Code de la sécurité sociale ; 2. de la loi modifiée du 4 
décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu, et abrogeant 
la loi modifiée du 21 décembre 2007 concernant le boni pour 
enfant ;

 13° la loi du 1er août 2019 concernant les mutuelles

 7879 - Projet de loi relatif à la programmation financière plu-
riannuelle pour la période 2021-2025
- Rapport de la Commission des Finances et du Budget : M. Dan 

Biancalana

6. 7929 - Projet de loi du *** portant modification :
 1° de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les cadres du 

 personnel des établissements d’enseignement secondaire ;
 2° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une 

réserve nationale des employés enseignants des lycées ;
 3° de la loi modifiée du 29 octobre 2020 portant 1° dérogation 

à l’article 27 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le 
personnel de l’enseignement fondamental ; 2° modification de 
la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les cadres du personnel 
des établissements d’enseignement secondaire ; 3° modifi-
cation de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création 
d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées
- Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, 

de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche : 
M. Gilles Baum

- Discussion générale : M. Gilles Baum - Mme Martine Hansen - 
Mme Francine Closener - Mme Djuna Bernard - M. Fred Keup 
 (intervention de M. Sven Clement) - Mme Myriam Cecchetti -  
M. Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Claude Meisch, Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Dan Kersch, 
 Vice-Premier Ministre ; M. Pierre Gramegna, M. Claude Meisch et 
M. Franz Fayot, Ministres.
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Kontrakter op Zäit entstinn, ginn haut nach vill ze 
wéineg berécksiichtegt. Mir mengen dowéinst, datt 
de psychosoziale Risiken onbedéngt méi staark vun 
der Aarbechtsmedezinn muss Rechnung gedroe 
ginn. Et kann net sinn, datt dës Problemer indivi-
dualiséiert a medicaliséiert ginn. Nee, si mussen 
als e Risikofacteur jee no Aarbechtsplaz unerkannt 
ginn, wat et och erlabe géif, preventiv virzegoen.
Verschidde Gesetzestexter, déi an de leschte Méint 
deposéiert gi sinn, wéi dat iwwert den Droit à la dé-
connexion, kënnen och en Undeel hunn un der Pre-
ventioun vu gesondheetleche Risiken, och wann 
een hei sécherlech nach méi wäit muss goen.
Déi Verännerungen, vun deenen ech elo geschwat 
hunn, sinn am Kader vum Teletravail nach méi wich-
teg ginn. D’Pandemie war eng Noutsituatioun, wou 
d’Aarbechtswelt a soumat och d’Aarbechtsbedén-
gunge vu ganz ville Salariéë vun engem Dag op 
deen anere komplett changéiert hunn. Dat Vun-do-
heem-aus-Schaffe wäert a ville Beräicher zu enger 
Norm ginn. An do stelle sech haut scho Froen a Be-
zuch op d’Gesondheet. Well si mer mol ganz éier-
lech: Wéi ee Salarié huet dann doheem vum Patron 
d’Material zur Verfügung gestallt kritt, fir komforta-
bel ze sëtzen? Wien huet iwwerhaapt e separate 
Bürosraum doheem? Ganz oft leeft den Teletravail 
doheem um Kichendësch. Hei entzitt sech also no 
an no en Deel vun der Aarbecht de Kontrollorganer. 
Mir mengen, datt dat e grousse Problem ass,  
well d’Aarbechtskonditiounen do an engem gewës-
sene Mooss zu enger individueller Responsabilitéit 
ginn.
Här President, 2016 gouf eng Strategie mam Numm 
„Vision Zéro“ tëschent Regierung, Patronat a Ge-
werkschaften ënnerschriwwen mam Zil, fir d’Aar-
bechtsaccidenter a Richtung null ze drécken.
Dat ass begréissenswäert. Mir froen eis awer kon-
kreet, wéi eng Mesuren ergraff gi sinn, fir dëst Zil 
och tatsächlech ze erreechen. Vill Betriber hu sech 
der Charte ugeschloss. Mee wat bedeit dat elo am 
Konkreeten? Hu se Aktiounspläng opgestallt a Me-
suren ergraff, fir d’Risiken fir hir Beschäftegt ze re-
duzéieren? Dozou kann den Här Aarbechtsminister 
eis vläicht eppes soen.
D’Zuel vun den Aarbechtsaccidenter ass am Joer 
2020 natierlech däitlech méi déif gewiescht, wou-
duerch eng 20%eg Reduktioun vun den Accidenter 
bis 2022 duerchaus realistesch ass. Mee wéi 
aganks gesot, huet dës Entwécklung natierlech 
ganz vill mat der Pandemie an hiren Auswierkungen 
ze dinn. A mir mengen, datt effikass Mesuren op 
politeschem wéi och op betriblechem Niveau er-
fuerdert sinn, fir nohalteg Fortschrëtter kënnen ze 
erreechen.
Laut de leschte verfügbaren Zuele vun Eurostat 
huet Lëtzebuerg bis haut ee vun den héchsten 
Taux-d’incidencë bei den déidlechen Aarbechts-
accidenter an der EU. Nëmmen nach zwee aner 
Länner hunn en änlech héijen.
Natierlech kann dëst un ënnerschiddlechen Erfaas-
sungsmethode leien. Et läit och sécherlech drun, 
datt de Konstruktiounssecteur bei eis méi grouss 
ass, mee dat kann awer net driwwer ewechtäu-
schen, datt Lëtzebuerg an dësem Beräich net gutt 
dosteet.
Eng änlech schlecht Positioun hëlt Lëtzebuerg och 
an, wat d’Aarbechtsmedezinn ugeet. D’CSL huet an 
enger Nott vun dësem Joer gewisen, datt Lëtze-
buerg bei der Zuel vun den Aarbechtsdoktere pro 
100.000 Beschäftegter just an der zweeter Hall-
schent vun der Tabell an der EU steet. Soumat wier 
d’Legislatioun säit Laangem awer scho laut der 
CSL net méi agehalen, déi een Aarbechtsdokter op 
5.000 Salariéë virgesäit. Dat erkläert sécherlech 
och firwat ganz vill Examens d’embauche just nach 
mat Formulairë gemaach ginn. Et sinn einfach net 
genuch Dokteren do.
D’Preventioun vu gesondheetleche Problemer oder 
d’Fréierkennung vu Beruffskrankheete ginn an esou 
engem Kader natierlech eng ganz schwéier Aufgab. 
Mir mengen, datt dat eng ganz wichteg Problematik 
ass, iwwert déi mir elo hei net méi am Detail kënne 
schwätzen, mee dat misste mir deemnächst op dë-
ser Plaz awer nohuelen.
Villmools merci dem Här Marc Spautz fir dës inte-
ressant Heure d’actualité a villmools merci fir d’No-
lauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Merci gesot. An de leschte Riedner ass den Här 
Sven Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’éischt wëll ech 
och mengem Bänknoper, dem Marc Spautz, Merci 
soen, fir d’Ufroe vun dëser Aktualitéitsstonn.
D’Gesondheet steet jo momentan am Fokus wéi sé-
cher ni virdrun. Seelen hu mer esou laang an esou 
intensiv iwwer Gesondheet geschwat, net nëmmen 
op der Aarbechtsplaz, mee insgesamt. An egal mat 
wiem ech hei schwätzen, - ob heibannen, ob do-
baussen -, et schwätzt een ëmmer iergendwéi iw-
wert dee blöde Virus. Mee Gesondheet ass jo awer 
vill méi wéi just de Schutz virum Covid-19.

Mir dierfen awer an dësen Zäiten net aner ge-
sondheetlech Aspekter aus den Ae verléieren. Och 
wärend der Pandemie hunn d’Aarbechtsdokteren 
glécklecherweis hir Aarbecht gemaach an hunn och 
bereetgestanen, wann e Betrib, eeben och Froen zur 
Pandemie hat. Si hunn de Betriber gehollef, hir Akti-
vitéiten anescht ze organiséieren, fir do wou et 
goung op den Teletravail ëmzestellen, a gehollef, 
déi vulnerabel Salariéen op der Aarbecht esou gutt 
et geet ze schützen.
Eng ganz wichteg Aarbecht, déi se nieft hiren nor-
malen Tâchen u sech nach dobäi gemaach hunn. 
Leider ass dësen Aarbechtspensum awer kaum 
nach ze meeschteren, well et op ville Plazen un Aar-
bechtsdoktere feelt. Laut Artikel 322-3 vum Code 
du travail, dierf een Aarbechtsdokter sech maximal 
ëm 5.000 Salariéë këmmeren. Eng u sech schonns 
immens héich Zuel, wann een dat esou bedenkt, déi 
a verschiddene Beräicher awer leider haut iwwer-
schratt gëtt. A multisektoriell géife 55 Doktere ge-
braucht ginn, an et feelt u 14 Dokteren.
Och am Secteur tertiaire et financier bei der ASTF 
kann de Quota säit 2018 net méi agehale ginn. Ech 
war selwer dëst Joer bei engem Aarbechtsdokter 
an ech hu mech dunn - wéi een dat als Deputéierten 
esou mécht - nach e bëssen informéiert, wéi d’Si-
tuatioun ass. Et héiert een, datt d’Situatioun, déi 
sech hanner deenen Zuele verstoppt, um Terrain als 
immens dréckend wouergeholl gëtt. Et fillt ee sech 
e bëssen als „dernière ligne de défense“. An et traut 
kee sech opzehalen, well: Wie soll et soss maa-
chen? Mee et gëtt awer och net wierklech besser. 
An dat ass, mengen ech, e Problem, dee mer wierk-
lech mussen ugoen, well et kann net sinn, datt mir 
als Staat eis eege Gesetzer net respektéieren. An 
awer verstinn ech, wou et hierkënnt. Mir fannen déi 
Dokteren net. Se wuessen net op de Beem. Dee 
ganze Gesondheetssecteur sicht verzweifelt an 
händeréngend no speziell ausgebilte Kräften, do-
zou zielen eeben och d’Aarbechtsdokteren.
An dat Ganzt kënnt dann an eng Zäit, wou d’Unzuel 
vu Burnoute vun 2018 op 2019 ëm 45 % geklommen 
ass. Dës Zuel huet sech an de Pandemiejoren 2020 
an 2021 sécher net verbessert. Tout au contraire 
fäerten ech, datt déi Zuele sech éischter verschlëm-
mert hunn, well vill Leit fille sech mental belaascht 
a bräichten de Support, bräichte vläicht och eng 
Kéier d’Visitt beim Aarbechtsdokter, fir dat diagnos-
tizéiert ze kréien.
An da komme mer erëm op e Punkt ze schwätzen, 
vun deem ech esou lues d’Nues awer voll hunn, well 
nach ëmmer steet den Accord tëscht de Psycho-
logen, also Psychotherapeuten, vun der Fapsylux an 
der CNS net. Ech hat haut net fir näischt eng Fro 
derzou gestallt. Ech hat d’Hoffnung, ech kéint a 
menger Ried elo den Owend da Positives berichten, 
ech kéint d’Regierung beim Wuert huelen a soen: 
„Mir freeën eis, datt am Januar endlech kënnen déi 
éischt Rechnungen ageschéckt ginn.“ Mee ech 
hunn e bëssen d’Gefill, datt allkéiers, wann een no-
freet, dat Zil vun deem Accord zwëschent der Fa-
psylux an der CNS no hanne réckelt.
Ob am am Oktober déi Lénk duerno froen, ob mir 
am Dezember duerno froen oder all déi Froen, déi 
scho virdru waren, dat Zil réckelt ëmmer progressiv 
no hannen. U sech misst ee sech elo soen: Ma da 
sollte mir Deputéiert ophalen ze froen, vläicht ass 
et da muer do. Wann et esou wär, sinn ech deen 
Éischten, dee verzicht, nach eng Fro derzou ze 
stellen. Ech fäerte just, datt dat net de Grond ass. 
Ech hunn d’Gefill, datt mer hei misste méi oft no-
froen an datt et nach bei Wäitem..., datt den Drock, 
de politeschen Drock, vun deem de Minister 
 Schneider virdrun och geschwat huet, dréngend 
nach muss oprechterhale ginn, fir datt et hei zu 
engem Accord kënnt, datt mer déi mental Ge-
sondheet definitiv besser traitéieren.
Här President, ech si viru Kuerzem awer och nach 
drop ugeschwat ginn, wou mer mat der Reform vun 
der Aarbechtsmedezinn dru wären a wéini dës dann 
elo géif an den Aarbechtsministère integréiert sinn, 
sou wéi de Koalitiounsaccord dat versprach huet.
Ech wëll dofir dës Fro un de Minister weiderginn: 
Wéini wäert d’Santé au travail an den Aarbechtsmi-
nistère plënneren a wéi gesinn déi nächst Schrëtt 
aus, fir d’Zesummenaarbecht tëscht den Aarbechts-
dokteren an der ITM ze stäerken?
Des Weidere stellt sech och d’Fro vun der Ëm-
setzung vum Plan national de prévention du sui-
cide, dem Plan GIMB (ndlr: Gesond iessen, méi be-
weegen) an dem Plan cancer et tabac. Wou si mer 
do drun?
Am Rapport vun der Santé gëtt gesot, datt d’Aar-
bechten un dëse Pläng an den entspriechenden 
Aarbechtsgruppen 2020 deelweis gestoppt goufe 
respektiv komplett gestoppt goufen. Sinn d’Aar-
bechten erëm opgeholl ginn? Wou si mer drun? Wéi 
geet et weider?
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
kommen zum Schluss. Et bleift nach vill Verbesse-
rungspotenzial, wat d’Gesondheet op der Aarbecht 
ugeet. D’Aarbechten un den nationale Pläng, déi 
ech grad genannt hunn, mussen erëm opgeholl 

ginn! Esou wichteg Theemen dierfen net schleefe 
gelooss ginn.
Och musse mer d’Medezinnstudente motivéieren, 
fir Aarbechtsdokter ze ginn, fir datt mer iergendwéi 
dat Lach vun den Aarbechtsdokteren zoukréien. A 
mir brauchen endlech en Accord mat der Fapsylux, 
fir datt d’mental Gesondheet net um Enn vum Dag 
hannen eroffält a just eppes ass, dat déi Räich sech 
kënne leeschten an déi Aarm falen eeben hannen 
erof.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Merci och.
An d’Wuert huet elo d’Regierung. Den Aarbechtsmi-
nister, den Här Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Merci, Här 
 President. Dir Dammen an Dir Hären, laut der euro-
päescher Agence fir Sécherheet a Gesondheet op 
der Aarbechtsplaz stierft an der Europäescher 
Unioun - lauschtert gutt - all 3,5 Minutten eng 
 Persoun un de Suitte vun engem Aarbechtsaccident 
oder enger Beruffskrankheet.
Dee Chiffer aleng weist d’Wichtegkeet vun der Dis-
kussioun, déi mer haut féieren. An dofir och vu 
men ger Säit aus e grousse Merci un den Här 
Spautz, dass hien dat haut op d’Dagesuerdnung 
setze gelooss huet.
Wann een d’Perten am Zesummenhang mat virzäi-
tege Pensiounen, mam Absenteismus an den 
Haus së vun den Assuranceprimmen zesumme-
rechent, da weess een, dass alleguerten déi Pro-
blemer, déi domadder zesummenhänken, natierlech 
och nach eng immens Belaaschtung fir eis Ekono-
mie duerstellen. D’Gesetz vum 17. Juni 1994 huet 
eng Rei vu Mindestufuerderungen agefouert a 
puncto Sécherheet a Gesondheet op der Aar-
bechtsplaz, mee et huet virun allem eng nei Menta-
litéit erabruecht.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Nämlech déi vun der Preventioun an net ëmmer 
nëmme vun der Reaktioun. An dat war, mengen ech, 
e Quantesprong an der ganzer Politik vun der Sé-
cherheet an der Gesondheet op der Aarbechtsplaz.
An der Praxis bedeit dat, dass ee muss Aarbechts -
prozesser analyséieren, fir déi kuerz- a laangfristeg 
Risiken ze identifizéieren an duerno Moossnamen 
ze ergräifen, fir d’Risiken ze eliminéieren oder ofze-
schwächen.
Fir et einfach auszedrécken: Et betrëfft d’Preven-
tioun, d’Gestioun vun de Risiken, déi mat der Aar-
becht verbonne sinn, mat dem Zil keng Aarbechts-
accidenter a keng Beruffskrankheete méi mussen 
ze verzeechnen. Mir wëssen, dass dat e visionäert 
Zil ass an dofir heescht déi Aktioun jo och net fir 
näischt „Vision Zéro“.
D’Haaptresponsabilitéit - an och dat ass virdru 
schonn hei gesot ginn - fir d’Sécherheet op der Aar-
bechtsplaz läit bei den Employeuren. Mee all 
 Mënsch weess, dass Employeuren aleng dat net 
kënne bewierken. An dofir hunn och d’Salariéen an 
eisem Gesetz eng Rei vu Responsabilitéiten. Och 
dat ass virdru schonn ugeklongen.
Villes vun deem, wat d’Sécherheet an d’Gesondheet 
op der Aarbechtsplaz ugeet, gëtt awer bei eis tradi-
tionell am Sozialdialog gereegelt. An dat ass och 
gutt esou a bréngt eng ganz Rei vu Virdeeler mat 
sech.
Mee dat entlaascht awer net déi zoustänneg Insti-
tutiounen. Ech denken elo mol un d’Association 
d’assurance accident, d’Divison de la santé au tra-
vail, de Service national de la sécurité dans la fonc-
tion publique, d’ITM an nach eng ganz Rei anerer. 
Dat entbënnt déi awer net vun hirer Verantwortung. 
Och dat muss ee soen.
Si musse kloer an einfach Richtlinnen erausginn, 
virun allem, dass et och méiglech gëtt, an der kon-
kreeter Praxis spezifesch Risiken ze bekämpfen an 
ze geréieren. An dat an Zesummenaarbecht mat all 
eenzelen Acteur, deen an deem Beräich aktiv gëtt. 
Dir kennt déi ganz Méiglechkeete vu Salarié-dési-
gnéen oder Délégué à la sécurité et à la santé an 
esou weider. Eng ganz Rei vun Acteuren, déi also 
mussen an dee ganze Prozess agebonne ginn.
Déi implizéiert Institutioune mussen deenen een-
zele Sécherheetsacteuren esou vill Rotschléi, In-
formatiounen a praktesch Outile wéi méiglech zur 
Verfügung stellen, andeem si notamment op For-
matioun setzen, fir dass sech kann an de Betriber, 
an haaptsächlech an deene klengen a mëttlere Be-
triber, wou dat nach net grad esou verbreet ass - an 
dat ass net onbedéngt, well déi dat net wëllen, mee 
well se et eebe vläicht net esou kënne wéi méi 
grousser -, eeben an alle Betriber zu Lëtzebuerg 
eng Kultur a Saache Preventioun a Geforen a Risi-
ken etabléieren.

D’Sécherheetsacteuren an d’Institutiounen, vun 
dee  ne mer schwätzen, och déi mussen ëmmer 
erëm nei Formatioune kréien an nei Méiglechkeeten 
an d’Hand kréien, fir hirer grousser Aarbecht noze-
goen. Och si sinn natierlech dem Fait ënnerleeën 
oder och si leiden natierlech ënner dem Fait, dass 
d’Aarbechtswelt sech kontinuéierlech a ganz séier 
weiderentwéckelt. Mir mussen och hei dem Rhyth-
mus vun der Globaliséierung nokommen, dem tech-
nesche Fortschrëtt nokommen. Dat heescht also, 
dass och déi Leit, déi Formatiounen ubidde fir déi 
Leit, déi an der konkreeter Praxis herno se mussen 
ëmsetzen, sech stänneg musse weider- a fortbil-
den. An och an deem Beräich musse weider Efforte 
gemaach ginn.
Déi nei Risiken, vun deene mer virdrun hei geschwat 
hunn, verlaange vun eis, dass mer nei Kompetenze 
kréien, nei Capacitéiten, nei Ressourcen. An dat 
beileiwen net nëmme bei der ITM; bei der ITM 
selbstverständlech och, mee net nëmmen op där 
Plaz.
Ech mengen et ass onbestridden, dass déi Pre-
ventiounskultur, vun där ech geschwat hunn, eng 
ganz Rei vu ganz grousse Virdeeler huet: manner 
 Accidenter, manner Absenteismus, Reduktioun vun 
de Produktiounskäschten, Steigerung vun der Pro-
duktivitéit, Motivatioun vun de Salariéen, déi an 
d’Luucht geet, e méi agreabelt Aarbechtsëmfeld, 
besser Integratioun vun de Salariéen an de Betrib, 
Verbesserung vun der gesellschaftlecher Reputa-
tioun vum Betrib selwer och an domadder och méi 
en einfache Rekrutement, eng besser Formatioun 
vum Personal, besser Organisatioun vun der Aar-
becht an Aarbechtsqualitéit.
D’Richtlinn, déi europäesch Richtlinn vun 1989, ge-
nau wéi dat Lëtzebuerger Gesetz, gesäit eng Rei vu 
ganz konkreete Mesurë vir iwwert d’Informatiouns- 
an d’Formatiounsaktivitéiten, fir d’Iddi vun der Pre-
ventioun vun de Beruffsrisike kënnen ëmzesetzen.
Ech hat et virdru scho gesot: Den Employeur ka 
sech vun engem Salarié designé ënnerstëtze loos-
sen, dee forméiert ass a seng Aufgab konkreet 
kennt an och nach de Virdeel huet, dass en och de 
konkreeten Oflaf vun den Aarbechtsofleef am Be-
trib ganz gutt kann aschätzen.
Zesumme mat der Chambre des Métiers, der 
Chambre de Commerce, dem Institut de formation 
sectoriel du bâtiment an der Association des tra-
vailleurs désignés Luxembourg hunn déi zoustän-
neg Autoritéiten - mir haten et virdru scho gesot: 
d’Assurance accident, d’ITM, d’Division santé - der-
zou bäigedroen, de Programm vu verschiddene For-
matiounszykle fir d’Salarié-désignéen opzestellen. 
Dat ass eng extreem wichteg an och eng extreem 
schwéier Aarbecht gewiescht, mee si hëlleft eis an 
der konkreeter Praxis ganz vill. Duerch dës Forma-
tioune kann den Employeur senger gesetzlecher 
Obligatioun nokommen, fir de Beruffsrisike besser 
kënne virzebeugen.
D’Gesetz iwwert d’Gesondheets- a Sécher heets-
coor dinateuren, dat jo och dem Bauhär operleet, am 
Fall vun enger Koaktivitéit um Schantje ganz kloer 
esou e Coordinateur anzesetzen, war e grous se 
Fortschrëtt hei zu Lëtzebuerg, deen et och queesch 
duerch Europa nach laang net iwwerall esou gëtt. Si 
hunn d’Méiglechkeet, konkreet um Terrain eng ganz 
Rei vu Mesuren ze huelen, d’Risiken ze evaluéieren, 
d’Preventiounsmoossnamen och ëmzesetzen, d’E-
vo  lu  tioun um Niveau vu Sécherheet an der Gesond-
heet an den Installatiounen um Chantier ze sum-
méieren a virun allem déi aner Intervenanten um 
Chantier och ze motivéiere matzemaachen.
Allgemeng muss ee soen, dass an der Tëschenzäit 
eng intensivéiert Kollaboratioun um Terrain ge-
schitt. An dat och vun deene staatlechen Institutiou-
nen, déi virdru schonn alleguer hei opgezielt gi sinn.
(Interruption)
Ech wëll och véier konkreet Beispiller ginn, dass dat 
och an der Pandemie net vergiess ginn ass. Eent 
ass virdru scho genannt ginn: den nationale Forum 
de la sécurité et de la santé au travail. Déi 14. 
 Editioun dovunner huet stattfonnt, wann och vir-
tuell. Op der Foire agricole waren d’ITM zesumme 
mat der Division de la santé au travail souguer mat 
engem gemeinsame Stand vertrueden, fir eebe ge-
nau op déi Risiken am Beräich vum Travail agricole 
opmierksam ze maachen.
Mir hu gemeinsam Seminären organiséiert an der 
Semaine européenne iwwert d’Troubles musculo-
squelettiques, dat waren d’ITM an den ESAT. A 
virun allem ass 2020 e ganz grousse Guide eraus-
komm, dee vum STM, der AAA, der ITM an dem 
ESAT ausgeschafft ginn ass iwwer eeben d’Sécu-
rité-santé au travail. An 2021, dat ass net méi allze 
laang, misst normalerweis och nach eppes eraus-
kommen, dat sech ganz besonnesch mam Nettoy-
age an deene Geforen, déi domadder verbonne 
sinn, ausenanersetzt.
Et dierf een net vergiessen, dass virun allem och 
 alleguerten déi national Gesondheetspläng, a mir 
hunn der eng ganz Rei - ech wëll se hei eng Kéier 
opzielen: de Plan national cancer, de Plan d’action 
drogues, de Programm GIMB, an deem et dann och 
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2151 - Demande de pétition publique : Lutte pour 
l’environnement contre l’abandon en masse des 
masques de protection de toutes sortes
Dépôt : Claude Homerovski, le 12.12.2021
2152 - Demande de pétition publique : Supprimer les 
paiements pour le RMG après 1 an
Dépôt : Claire Gutenkauf, le 13.12.2021
2153 - Demande de pétition publique : Einführung ei-
ner Impfpflicht gegen Covid-19
Dépôt : Felix Kerger, le 13.12.2021
(Tous les documents peuvent être consultés à 
 l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den Ordre du jour, esou wéi d’Presidentekonferenz 
e virschléit, ass Iech zougestallt ginn.
Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour aver-
stanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

4. Dépôt d’une motion par Mme Martine 
Hansen
Da géif ech fir d’éischt d’Wuert un déi honorabel 
Madamm Martine Hansen gi fir den Depot vun 
enger Motioun. Madamm Hansen, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

 Mme Martine Hansen (CSV), auteure.- Merci, Här 
President. Ech wëll hei eng Motioun deposéieren, 
wou et ëm de Besuch vun de kranke Leit an de Kli-
nicke geet. An ech wëll se gären haut deposéieren, 
fir datt jiddwereen och Zäit huet, fir dat am Detail 
duerchzekucken, fir datt mer dat dës Woch awer 
nach kënne stëmmen.
Dir wësst, datt momentan a véier Spidolsgruppen 
am Grand-Duché d’Visitten op eng Persoun fir eng 
Stonn den Dag festgeluecht sinn an datt d’Covid-
19-Patienten am Prinzip keng Visitte méi kënne 
kréien, ausser en fin de vie. An um Covid.lu-Site 
steet och dran, datt d’Besuchsrecht ka komplett 
opgehuewe gi vun den eenzele Klinicken, wann déi 
epidemiologesch Situatioun et erfuerdert. A mir si 
fest dovun iwwerzeegt, datt dat net nach eng Kéier 
däerf passéieren. D’psychescht Wuelbefannen ass 
extreem wichteg fir déi Leit. Leit, déi krank sinn, 
wann een déi eleng léisst, dat ass dramatesch.
Mir wëssen awer och, datt mer gläichzäiteg mus-
sen d’Sécherheet vun de Patiente garantéieren. An 
duerfir fuerdere mer d’Regierung op, zesumme mat 
de Responsabele vun de Spideeler, all méiglech Ze-
narien ze analyséieren, fir d’Visitte vun de Patienten 
ënnert den noutwendege Sécherheetsdispositiven 
esou wäit wéi méiglech ze erlaben an doduerch eng 
Isolatioun vun de Patienten ze verhënneren.
Ech ginn Iech just ee Beispill vun engem jonke 
Mann, deen u sech wollt Sportsenseignant ginn, 
deen e schwéieren Accident hat, dee vun engem 
Dag op deen anere querschnëttsgeläämt war. Dir 
kënnt Iech virstellen, datt esou Leit ni méi onbe-
déngt Liewensfreed hunn, wann do de Besuch op 
eng Stonn den Dag reduzéiert gëtt. Dat ass drama-
tesch.
Ech verstinn och net richteg: Wann ee fir eng Stonn 
net positiv ass, firwat gëtt dat net fir méi Stonnen 
erlaabt? Dat heescht, et soll een alleguer déi Zena-
rie wannechgelift analyséieren a kucken, wat méi g-
lech ass.
Gläichzäiteg fuerdere mer, fir de Besuch esou séier 
wéi méiglech ze maachen an och eng gratis 
Schnell  testflicht fir all Visiteur, nämlech och fir 
d’Kanner ënner zwielef Joer, anzeféieren. Mir wës-
sen, datt d’Kanner ënner zwielef Joer déi sinn, déi u 
sech am meeschten de Covidvirus am Moment 

hunn; datt also och déi Leit, déi Kanner, sech teste 
loossen, ier se an d’Klinick ginn. An da schlussend-
lech, fir all néideg Efforten ze ënnerhuelen fir ze 
ver hënneren, datt et nach eemol zu enger Situa-
tioun kënnt, an där keng Visitt méi an de Spideeler 
méiglech ass a just nach Patienten um Liewensenn 
kënne Visitte kréien. Well ech mengen, datt et fir all 
Patient wichteg ass, virum Liewensenn och nach 
Visitten ze kréien.
Ech soen Iech Merci.
Motion
D’Chamber vun den Deputéierten
hëlt Kenntnis
- vun den aktuell héije Covid-Infektiounszuelen an 
der domat rëm méi ugespaanter Situatioun an de 
Spideeler an notamment op den Intensivstatiounen;
- vum Text vum Projet de loi N° 7924, dee virgesäit, 
datt an Zukunft an de Spideeler all Prestataire de 
services an och all Visiteur vun 12 Joer un entwee-
der geimpft, geheelt oder getest muss sinn an 
zousätzlech e Schnelltest an der Entrée vum Spidol 
muss maachen, fir Zougang zum Spidol ze kréien,
stellt fest, datt
- momentan an de 4 Spidolsgruppen am Grand- 
Duché d’Visitten op 1 Persoun wärend maximal 1 
Stonn bei engem Patient limitéiert sinn;
- laut dem Site www.covid19.public.lu Covid-19- 
Patiente keng Visitte kënne kréien, ausser wa se um 
Liewensenn sinn oder eng Détresse psychologique 
hunn;
- laut deem selwechte Site d’Spideeler kënnen d’Be-
suchsrecht komplett ophiewen, wann déi epidemio-
logesch Situatioun et erfuerdert,
weist drop hin, datt
- et fir d’psychescht Wuelbefanne vun de Patienten, 
an domat fir eng méiglechst séier Heelung, wichteg 
ass, datt si a Kontakt mat deene Leit sinn, déi hin-
nen no stinn;
- och Kanner ënner 12 Joer kënnen eng Infektiouns-
gefor fir d’Patienten an de Spideeler sinn,
ass der Meenung,
- datt just eng Stonn Visitt vun enger Persoun pro 
Dag net duergeet, fir d’psychescht Wuelbefannen ze 
garantéieren, notamment vu jonken, eeleren a 
schwéier  kranke Patienten;
- datt Besuchsbeschränkungen op kee Fall dierfen 
zur Isolatioun vun de Patiente féieren,
ass iwwerzeegt, datt
- duerch e gudde Sécherheetsdispositif d’Visitte vu 
méi Leit a wärend enger méi grousser Zäitdauer 
méig lech sinn, dëst am Sënn vun de concernéierte 
Patienten,
invitéiert d’Regierung,
- zesumme mat de Responsabele vun de Spideeler 
all méiglech Zenarien ze analyséieren, fir d’Visitten 
vun de Patienten ënnert den noutwendegen Sécher -
heetsdispositiffe sou wäit wéi méiglech ze erlaben 
an doduerch eng Isolatioun vun de Patienten ze ver-
hënneren;
- de Besuch sou sécher wéi méiglech ze maachen an 
eng gratis Schnelltestflicht fir all Visiteur, och fir 
d’Kanner ënner 12 Joer, virzegesinn;
- all néideg Efforten ze ënnerhuelen, fir ze verhënne-
ren, datt et nach eemol zu enger Situatioun kënnt, an 
där keng Visitte méi an de Spideeler méiglech sinn 
oder just nach Patienten um Liewensenn kënne 
 Visitte kréien.
(s.) Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, Gilles 
Roth, Marc Spautz, Claude Wiseler.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hansen.

PÉTITION ORDINAIRE

La pétition est une demande d’un particulier ou d’un groupe de particuliers à la Chambre des 
 Députés en vue de provoquer une décision à leur avantage ou en faveur de la cause qu’ils 
 défendent. Les pétitions sont adressées au Président de la Chambre qui les renvoie soit à la 
 Commission des Pétitions, soit aux commissions saisies d’un projet ou d’une proposition de loi  
à laquelle la pétition se rapporte, ou en décide le dépôt sur le bureau de la Chambre. La 
 Commission des Pétitions décide, suivant le cas, soit de les renvoyer à un ministre ou à une autre 
commission de la Chambre, soit de les déposer sur le bureau de la Chambre, soit de les classer 
purement et simplement.

RÈGLEMENT DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS

Le Règlement de la Chambre des Députés est adopté par celle-ci et publié au Journal officiel. Il 
détermine l’organisation de la Chambre et son fonctionnement et en définit les procédures.

Le saviez-vous ?

5. 7878 - Projet de loi concernant le 
 budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 2022 et modifiant :
1° le Code de la sécurité sociale ;
2° la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant 
l’évaluation des biens et valeurs (« Bewertungs-
gesetz ») ; 
3° la loi modifiée du 1er décembre 1936 concer-
nant l’impôt commercial (« Gewerbesteuer-
gesetz ») ;
4° la loi modifiée du 17 avril 1964 portant ré-
organisation de l’administration des contributions 
directes ;
5° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu ;
6° la loi modifiée du 24 décembre 1996 portant 
 introduction d’une bonification d’impôt sur le re-
venu en cas d’embauchage de chômeurs ;
7° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant
a) harmonisation de l’enseignement musical dans 
le secteur communal ;
b) modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 
1989 sur le contrat de travail ;
c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des fonction-
naires de l’État ;
8° la loi modifiée du 21 décembre 1998 concer-
nant le budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 1999 ;
9° la loi du 7 décembre 2007 autorisant l’État à 
fournir une garantie bancaire pour la réalisation et 
l’exploitation d’un réseau de chaleur urbain ;
10° la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeu-
nesse ;
11° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les 
droits d’accise et les taxes assimilées sur les 
 produits énergétiques, l’électricité, les produits de 
tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons 
 alcooliques ;
12° la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant 
modification 1. du Code de la sécurité sociale ; 
2. de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu, et abrogeant la loi mo-
difiée du 21 décembre 2007 concernant le boni 
pour enfant ;
13° la loi du 1er août 2019 concernant les mu-
tuelles

7879 - Projet de loi relatif à la programma-
tion  financière pluriannuelle pour la pé-
riode 2021-2025

Mir kommen de Mëtten zum Rapport vun der 
Finanz kommissioun iwwert de Projet de loi 7878 
vum Staatsbudget fir d’Joer 2022 an iwwert de Pro-
jet de loi 7879 iwwert déi finanziell Programma-
tioun fir d’Joren 2021 bis 2025. D’Wuert huet elo de 
Rapporter vun dësem Projet de loi, den honorabelen 
Här Dan Biancalana.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Här Biancalana, Dir 

hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et du 
 Budget

 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Rapport 
iwwer déi zwee Gesetzer, de Budgetsrapport fir den 
Exercice 2022 respektiv d’Programmation plurian-
nuelle fir d’Period 2021-2025, fousst op sëllege 
Sëtzunge vun der Finanzkommissioun. D’Kommis-
sioun huet sech, nodeems de Finanzminister de 
Budget den 13. Oktober deposéiert huet, an net 
manner wéi néng Sëtzungen an de leschte Méint 
mam Budget befaasst.
De schrëftleche Rapport ass leschte Freiden, den 
10. Dezember, majoritär ugeholl ginn. D’Kommis-
sioun huet ganz vill Avisen analyséiert an och déi 
vum Staatsrot.
Ech wäert a mengem mëndleche Rapport net kën-
nen op all d’Avisen agoen an ech verweisen do op 
mäi schrëftleche Rapport.
Eng ganz Rëtsch Verwaltungen hunn och hir Vuen 
abruecht an och hir Appreciatioun duergeluecht iw-
wert den Zoustand vun eisen ëffentleche Finan zen.
Als Rapporteur war ech och an enger ganzer Rei 
parlamentaresche Kommissiounen dobäi, wou de 
Budget vun de jeeweilege Ministere presentéiert an 
diskutéiert gouf. Ech hat och vill bilateral Entrevuë 
mat institutionellen Acteuren a mat Vertrieder aus 
der Zivillgesellschaft. Hinne virop e grousse Merci 
fir hir Disponibilitéit, hir Meenungen an hir Vir-
schléi. Eng Rëtsch vun dëse Virschléi hunn ech och 
a mengem schrëftleche Rapport iwwerholl.
Mäi Rapport beinhalt zwee Deeler, éischtens d’Ap-
preciatioun vun der finanzieller Situatioun vum 
Staat mat engem Bléck op den europäeschen an in-
ternationale Kontext an zweetens mäi perséin-
lechen Deel, dee sech dem Sujet vun der existen-
zieller Sécherheet unhëlt, an dat an Zäiten, wou 

d’Onsécherheet duerch d’Covidkris a villen Domäne 
present ass.
Här President, ech fänke mat der Konjunktur un. 
D’Welt befënnt sech am Niwwel: Op verschiddene 
Plazen ass en nach kompakt, op anere léist e sech 
progressiv op an op nach aneren ass en esou gutt 
wéi fort. Iwwerall, wou ee säi Bléck riicht, gesäit ee 
grouss Erausfuerderungen an Onsécherheet, mee 
awer och kloer Perspektiven.
D’Erausfuerderunge sinn net op alle Plazen déi 
nämmlecht. A villen Entwécklungslänner sinn 
d’Pers pektiven onsécher, well se net genuch Vaccin 
hunn, fir d’Pandemie resolutt unzegoen. An den ent-
wéckelte Länner sinn d’Erausfuerderungen anerer: 
Mir gesinn eis an der Haaptsaach Enkpäss an de 
Liwwerkette géigeniwwer, déi och persistéieren. 
Béid Phenomeener drécken op déi weltwäit Reprise, 
an dem Fonds monétaire international no läit dat fir 
dëst Joer bei plus 5,9 %, deemno 0,1 % manner wéi 
nach am Juli projezéiert.
Den FMI ënnersträicht a senge Publikatiounen, 
dass den Accès zu de Vaccinen zur grondleeënder 
Brochstell tëschent de Perspektive vun de verschid-
dene Weltregioune ginn ass: déi eng, déi sech de 
Vaccin leeschte kënnen, an déi aner, déi net genuch 
Vaccin erbäikréien. Déi eng, déi erëm un eng ge-
wëssen Normalitéit denke kënnen, déi aner, déi be-
sonnesch fragiliséiert sinn an dëst och nach weider 
ginn.
Ongeféier 58 % vun de Leit, déi an den entwéckelte 
Länner liewen, haten Enn Oktober e komplette 
Sché  ma vaccinal. An de Pays émergents sinn et 
36 % gewiescht, an den äermste Länner grad emol 
5 %. Dëst ass en Zoustand, deen eis muss interpel-
léieren.
D’Wierder vum Gita Gopinath, der Chefekonomistin 
vum FMI, sinn onmëssverständlech: « La pandémie 
n’est terminée nulle part tant qu’elle ne l’est pas 
partout. » Soulaang net all Mënsch vun dëser Welt 
d’Chance op eng Impfung gehat huet, wäerte wei-
derhin de Risiko vu Mutatiounen an d’Necessitéit vu 
sanitäre Restriktioune bestoen. Ongläichheete sinn 
eng Gefor fir de sozialen Zesummenhalt an d’Soli-
daritéit an der Welt. 
Ech wäert méi spéit och a menger Ried nach eng 
Kéier drop agoen, mee an dësem Kontext ass d’On-
gläichheet beim Accès zur Impfung besonnesch 
dramatesch, well hei geet et ëm dat Fundamen-
taalst: ëm Liewen an Doud.
Et verwonnert deemno och net, dass de Previsioune 
vum FMI no déi entwéckelt Länner och déi eenzeg 
Wirtschaftsregioun wäerte sinn, déi op hir Trajec-
toire pré-crise d’nächst Joer erëm zréckfënnt.
Den äermste Länner hir Trajectoire bleift d’nächst 
Joer ëm 6,7 % ënnert der Trajectoire pré-crise. Ins-
ge samt wäert d’Croissance an der Welt fir d’Joer 
2022 dem FMI no bei 4,9 % leien.
Eng gréisser Suerg ass no laanger Zäit erëm d’Infla-
tioun. D’Präisentwécklung bei sëllege Matières pre-
mières, den Drock op der Säit vun der Offer an dat 
plëtzlecht, jo, Unzéie vun der Demande vun de 
Konsumenten, déi iwwer Méint manner Suen hu 
kënnen ausginn: d’Grënn fir déi rezent Spréng an 
der Inflatioun sinn also villfälteg.
De leschten Zuele vum Department of Labor no läit 
d’Inflatioun an den USA bei 6,2 %. De Jerome 
Powell, Chef vun der amerikanescher Zentralbank, 
vun der FED, huet virun zwou Wochen de Membere 
vum amerikanesche Kongress och däitlech ge-
maach, dass een an den USA net méi kéint vun 
enger temporärer Dynamik schwätzen. Am Beräich 
vun de Servicer ass d’Inflatioun an deene meeschte 
Länner nach en Ligne mat der 2 %-Richtschnur vun 
den Zentralbanken.
Allerdéngs wierke sech dës Präisshaussë vum in-
ternationalen Transportwiese grad ewéi vun de Ma-
tières premières progressiv op den Ennverbraucher 
aus. Dëst wäert sech nach bis Mëtt vum Joer 2022 
weider auswierken, virausgesat, dass et net zu wei-
deren Haussë bei den internationalen Transport-
käsch te kënnt. Mëttelfristeg wäert d’Evolutioun vun 
der Inflatioun éischter bestëmmt gi vun der Crois-
sance bei de Salairen a vun den Anticipatiounen, 
déi vun de wirtschaftlechen Acteure gemaach ginn.
Eng zweet gréisser Suerg sinn d’Liwwerketten. An 
dat komplext Riederwierk vun den internationale 
Liwwerkette si Sandkäre komm, déi fir vill Enkpäss 
a Komplikatioune suergen. D’Ursaache si souwuel 
konjunktureller wéi struktureller Natur. Engersäits 
gëtt et eng grouss Assymetrie tëschent de Welt-
regiou nen, wat d’Covidsituatioun ubelaangt. No-
deems an den USA an an der EU déi sanitär Restrik-
tiounen erëm progressiv gelackert konnte ginn, sinn 
an Asien nei Hotspots opgetaucht an hunn zu tem-
poräre Schléissunge vu Fabricken zu engem Mo-
ment gefouert, wou bei eis d’Carnete mat de Bestel-
lungen a Form vun Autoen an elektronesche Gerä-
ter erëm gutt gefëllt gi sinn. Et ass dobäi komm, 
dass eng Partie strateegesch Tëscheprodukter wéi 
d’Semi-conducteure rar gi sinn, an de Schock op 
der Säit vun der Offer sech esou nach weider ver-
schäerft huet.
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D’Pandemie huet allerdéngs och zu Schléissunge 
vun internationalen Häfe gefouert. Mir konnte Biller 
gesi vu grousse Containerschëffer, déi an enger 
Schlaang virun den Häfen deeglaang gewaart  
hunn, fir kënnen hir Container ofgelueden ze kréien. 
De Lo   gistikgigant Kuehne + Nagel huet déi Zuel  
an enger Momentopnam vum 4. Oktober op 659 
Contai  nerschëffer beziffert. Well manner Schëffer 
disponibel sinn, ginn déi disponibel Schëffer nach 
méi héich beluede wéi virun der Pandemie. 
Am Rapport „Port Performance Data“ ass eraus-
komm, dass d’Dauer vun enger Entluedung vu 
Containerschëffer dëst Joer ëm bis zu 70 % erop-
gaangen ass. Esou verwonnert et net, dass d’OECD 
zur Konklusioun koum, dass de Käschtepunkt vum 
Transport iwwert de Waasserwee, deen, bon, ëm-
merhin awer 80 % vum Wuerentransport ofdeckt, 
sech zanter dem Ausbroch vun der Pandemie ver-
fënneffacht huet.
Wéi wann dat alles net genuch wier, huet du China 
och punktuell de Stroum ofgeschalt, fir seng Kuele-
reserven net ze vill ze beusprochen a fir seng Kli-
maziler net ze wäit ze verfeelen. 44 % vun de 
chineesesche Sous-Traitante fir den europäesche 
Marché sinn zäitweis betraff gewiescht.
Bei all deene Schwieregkeeten konnt ee scho bal 
vergiessen, dass d’Tensiounen tëschent de grous-
sen Handelspartner sech net wierklech entspaant 
hunn, éischter au contraire.
D’USA hunn hir Kontrollen zu den Technologie-
transfertë vis-à-vis vu China verschäerft, wärend 
 Russland - ëmmerhin zweetgréissten Exportateur 
vun Holz - verschidden Holzzorten d’nächst Joer 
net méi exportéiere wëll. D’Reprise ass also do, 
mee dat heescht net, dass alles géif a geuerdnete 
Bunne verlafen.
Här President, d’Pandemie huet natierlech och Aus-
wierkungen op den Aarbechtsmarché gehat. 
An der gréisster Wirtschaftsmuecht vun der Welt, 
den USA, ass d’Aktivitéit erëm séier op den Niveau 
pré-crise zréckkomm. Mee dëst gëllt leider net fir 
den Aarbechtsmarché: Um Enn vum zweeten Tri-
mester 2021 ass den Emploi nach ëm bal 5 % han-
nert de Projektiounen vu virun der Pandemie zréck-
bliwwen. 
An der Europäescher Unioun ass dat just ëmge-
kéiert: D’Aarbechtsplaze konnte gréisstendeels er-
hale ginn, mee déi wirtschaftlech Aktivitéit an déi 
geleeschten Aarbechtsstonnen hunn nach net den 
Niveau vu virun der Pandemie zréckfonnt.
Eng breet Notzung vum Chômage partiel a ville Län-
ner vun der Europäescher Unioun huet net nëmme 
fir deen Eenzelen d’Kafkraaft erhalen, mee si huet 
och den Equiliber um Aarbechtsmarché tëschent 
Offer an Demande vun der Main d’œuvre erhalen. 
Anescht wéi an den USA, wou et dee Filet de sécu-
rité esou jo dann net gëtt, ass d’Penurie u qualifi-
zéiertem Personal an der EU vläicht manner ausge-
präägt an deemno och déi inflationistesch Ten-
sioun.
Déi weltwäit Indicen, déi op Enquêtë bei den Direc-
teurs des achats berouen, zeechnen eng gewëssen 
Ofschwächung an der Dynamik vun der Reprise 
zanter Mee. Dëst wëll also net heeschen, dass 
d’Reprise en tant que telle a Fro gestallt wier, mee 
se wäert e bësse méi lues weidergoen. Virun allem 
a China a Japan gesäit een, dass d’Reprise méi 
däit lech kann u Kraaft verléieren.
Am Laf vum zweeten Trimester 2021 huet de PIB 
mondial säin Niveau vu virun der Pandemie erëm 
iwwerschratt. Zur nämmlechter Zäit ass déi welt-
wäit Produktioun nach ëm 3,5 % hannert dem Ni-
veau vu virun der Kris zréckbliwwen, woubäi sech 
dëst an der Haaptsaach duerch e Schock op der 
Säit vun der Offer erkläert.
Dësen Différentiel an der Produktioun kann ee mo-
netär berechnen: ongeféier 4.500 Milliarden Dollar 
a Parité de pouvoir d’achat; dat entsprécht engem 
ganze Joer Croissance vun der Weltproduktioun an 
normalen Zäiten.
Här President, zu Lëtzebuerg sinn d’Wolleken, déi 
eis Konjunkturprevisiounen ëmginn, e gutt Stéck 
manner däischter. De Finanzminister huet et beim 
Depôt vum Budget Mëtt Oktober kloer ernimmt. Et 
ass net selbstverständlech, dass mir bis elo esou 
gutt duerch d’Pandemie komm sinn.
2020 ass de Réckgang vun eisem PIB bei grad 
eemol 1,8 % gewiescht, par rapport zu engem 
Abroch vu 6,5 % an der Eurozon. Eis Ekonomie, déi 
jo bekanntlech vill op Finanzservicer berout, ass 
also resilient gewiescht. Déi Reprise en V, déi mir 
eis gewënscht haten, ass eigentlech nach iwwer-
traff ginn duerch eng Reprise a Form vun enger - 
ech zitéieren hei de Kolleeg President vun der 
Finanz kommissioun, den André Bauler - Quadrat-
wuerzel: e klengen Abroch suivéiert duerch eng zo-
lidd Reprise.
Am drëtten Trimester 2020 hu mir schonn erëm eis 
Wirtschaftskraaft vu virun der Kris erreecht. Am 
zweeten Trimester 2021 louch eise PIB ëm 3,5 % 
driwwer. Zum nämmlechten Zäitpunkt ass an der 
Eurozon de PIB nach 3 % ënnert dem Niveau pré-

crise bliwwen. Insgesamt geet de Statec a senger 
ganz rezenter Konjunkturnott fir 2021 vun enger Re-
prise vu ganzer 7 % aus a fir 2022 vun engem 
Wuesstum vun net manner wéi 3,5 %.
Den FMI an d’EU-Kommissioun leien an hire Previ-
sioune fir dëst Joer mat 5,5 % respektiv 5,8 % liicht 
drënner. Fir d’nächst Joer si béid Institutiounen do-
fir och weider optimistesch. Den FMI geet fir 2021 
vun enger Croissance vun 3,8 % aus.
Verschidde Secteure sinn natierlech méi staark vun 
der Pandemie betraff gewiescht wéi anerer. Nach 
ass et esou, dass déi besser sanitär Situatioun 
iwwert de Summer der Ekonomie insgesamt erëm 
Loft ginn huet. D’Industrie konnt an den éischten 
aacht Méint vun dësem Joer hire Chiffre d’affaires 
ëm 15,8 % ausbaue par rapport zum leschte Joer.
An der Constructioun beleeft sech déi Hausse op 
11,4 %. Zwee Drëttel vun den Entrepreneuren an der 
Constructioun ginn am Moment vun enger Stabili-
séierung vun hiren Aktivitéiten aus, trotz den Eraus-
fuerderungen, déi sech duerch d’Pénurie vu Ma-
tières premières a vu Personal stellen.
De Finanzsecteur, jo, deen hält sech relativ gutt. 
D’Unzuel u Banken am Grand-Duché bleift stabel. 
De Rapport vun de Chargë par rapport zu de Reve-
nuen am Lëtzebuerger Bankesecteur ass trotz den 
néidege Provisiounen am Kader vun der Pandemie 
just vun 61 op 62 % marginal eropgaangen. D’Bila-
nen am Bankesecteur sinn am Juli ëm 7 % ge-
klom me par rapport zum Joer virdrun. Dëst weist, 
dass, en somme, de Lëtzebuerger Bankesecteur op 
zolitte Féiss steet.
D’Fongenindustrie konnt den éischte Schock vun 
der Pandemie och gutt offiederen. Enn dës Joers 
2020 war d’Valeur vun den Actifs, déi vu Lëtzebuerg 
aus geréiert ginn, un de symbolesche Seuil vu 
5.000 Milliarden Euro erukomm; Enn Abrëll ass de 
Seuil vu 5.250 Milliarden Euro iwwerschratt ginn.
Aussergewéinlech gutt ass och d’Entwécklung um 
Aarbechtsmarché gewiescht. Mir sinn an der EU de 
loin dat Land, wat um Niveau vum Emploi d’Pande-
mie am beschte gemeeschtert huet. D’lescht Joer 
hu mir, alle Widregkeeten zum Trotz, nach bal 2 % 
Croissance um Niveau vum Emploi gehat. An der 
Eurozon ass den Emploi d’lescht Joer ëm 1,5 % 
zréck gaangen.
Mir wëssen awer och, dass den Horeca- an den 
Tourismusberäich wéi och déi Kulturschaffend an 
och den Eventberäich ënnert den Aschränkunge vun 
der Pandemie gelidden hunn. Hir Situatioun ass 
haut nach ëmmer net evident.
Am Oktober huet sech de Chômagetaux bei 5,4 % 
agependelt an esou erëm zu engem Niveau vu virun 
der Kris zréckfonnt. Déi aussergewéinlech gléck-
lech Situatioun ass natierlech keen Zoufall, mee 
d’Resultat vun engem generéisen an effikasse Chô-
mage partiel, dee wärend der Pandemie gräife 
konnt an deen dem Statec no an enger éischter 
Well vun der Pandemie eng gutt 15.000 Aarbechts-
plaze gerett huet. Dat ass net negligeabel.
Grad wéi an anere Regioune vun der Welt sinn och 
mir affektéiert vun der Inflatioun. Am Oktober ass 
den Inflatiounstaux bei 3,6 % par rapport zum Vir-
joer gewiescht. Net manner wéi d’Hallschent expli-
zéiere sech duerch d’Energiepräisser. Am Novem-
ber ass d’Inflatioun par rapport zum Virjoer bei 
4,5 %. D’Präisser vun de Produiten, déi aus dem 
schwaarze Gold gewonne ginn, sinn am Oktober, op 
ee Joer gekuckt, ëm 49 % geklommen. Mee op ee 
Mount gekuckt, ass d’Hausse am Oktober bei 
10,5 %, beim Gas esouguer bei 18 %.
Dës Evolutioun trëfft net all Bierger hei am Land 
d’nämmlecht haart. Et ass aus dësem Grond eng 
wichteg politesch Decisioun gewiescht, d’Allocation 
de vie chère fir d’nächst Joer ëm mindestens 200 
Euro ze erhéijen, nodeems dëst Joer schonn eng 
strukturell Hausse vun 10 % war, net ze vergiessen 
d’Augmentatioun vum Crédit d’impôt fir dëst Joer, 
déi bei deenen ënneschte 40 % vun de Menagen 
d’CO2-Steier en moyenne integral konnt ausgläichen.
Här President, ech kommen elo zu den ëffentleche 
Finanzen.
Wann de makroekonomesche Kontext méi erfree-
lech gëtt, dann huet dat natierlech e positiven Nid-
derschlag op d’ëffentlech Finanzen. Dëst stécht net 
nëmmen a béide Budgetsdokumenter eraus, wann 
een se mam Pacte de stabilité 2021, vun dësem 
Fréijoer also, oder mat der Programmation plurian-
nuelle 2020-2024 vun Oktober 2020 vergläicht. Déi 
besser Konjunktur huet e ganz evidenten Nidder-
schlag an de Previsiounen zur Exekutioun vum Bud-
get fir d’Joer 2021.
Den 31. Oktober hu mir effektiv en Iwwerschoss vu 
96 Milliounen Euro am Zentralstaat gehat. Och 
wann een net duerf ze séier vun dësem État des 
lieux op dat ganzt Budgetsjoer extrapoléieren, sou 
freet et mech awer als Budgetsrapporter - an ech 
mengen, et geet dem Finanzminister net anescht -, 
dass d’Recetten ëm bal 17 % méi héich leie wéi zur 
nämmlechter Zäit d’lescht Joer. An absolutten 
Zuele mécht dat op der Recettësäit eng Augmenta-
tioun vun 2.585 Milliounen Euro.

Dës erfreelech Dynamik erkläert sech zu engem 
substanziellen Deel aus den Impôts sur la produc-
tion, an innerhalb vun dëser Kategorie aus der Per-
ceptioun vun der TVA. 95 % vun den TVA-Recetten, 
déi am Budget voté ageschriwwe sinn, hu mir Enn 
Oktober schonn erakritt. Bei der Taxe d’abonne-
ment hu mir souguer schonn 115 % vun den age-
schriwwene Recettë vum Budget voté erakritt. D’De-
pensë si plutôt stabel bliwwen, wat sech an éisch-
ter Linn doduerch erkläert, dass manner Presta-
tions sociales autre qu’en nature ausbezuelt gi 
sinn, minus 232 Millioune (veuillez lire: minus 332 
Millioune) par rapport zu Enn Oktober 2020.
Dat generéist soziaalt Netz, dat mir zu Lëtzebuerg 
hunn, huet also dëst Joer scho misse bei manner 
Leit gräifen, an dat kann eis e bëssen Hoffnung gi 
fir d’Zukunft.
Méi generell muss ee feststellen, dass d’Recettë 
vun der Taxe d’abonnement ëmmer méi e substan-
ziellen Deel vun eise Recetten ausmaachen. Dat 
kann een engersäits natierlech freeën, anerersäits 
ginn eis Recetten doduerch awer och insgesamt méi 
volatill, an dat muss een och deemno am A behalen.
Et huet ee bei der Taxe d’abonnement op där enger 
Säit en „effet prix“ am Zesummenhang mat der 
Cota tioun op de Bourssen, an op där anerer Säit en 
„effet volume“ am Zesummenhang mat de Sous-
criptioune vu Parten. D’Previsioune fir 2022 gi vun 
enger Croissance vu 7,5 % aus par rapport zu de 
Previsioune vun 2021, déi hirersäits 17,3 % iwwert 
dem Budget voté vun 2021 leien.
Tëschent 2013 an 2022 wäerten esou d’Recetten 
duerch d’Taxe d’abonnement sech ...
(Interruption)
... carrement verduebelt hunn. De Solde nominal 
vum Gesamtstaat wäert laut dem Projet de loi rela-
tif à la programmation ...
(Interruption)
... financière pluriannuelle fir d’Joer 2024 erëm en 
Iwwerschoss affichéieren. Fir d’nächst Joer a fir 
d’Joer 2023 gesäit de Pluriannuel e ganz zaarten 
Defizit an Héicht vun nëmmen 0,2 % vum PIB vir. 
2024 wäert sech den Iwwerschoss op plus 0,1 % 
bezifferen, 2025, zum Schluss also vun der Projek-
tiounsperiod, wäert den Iwwerschoss scho bei plus 
0,3 % sinn. 
Par rapport zum Pluriannuel 2020-2024 vum 
lesch te Joer sinn d’Gesamtrecettë vum Gesamt-
staat fir 2021 ëm 7,7 % no uewe revidéiert ginn; fir 
d’nächst Joer ëm 6,8 %. Dobäi muss een awer 
gläich zäiteg feststellen, dass de Pluriannuel 2021-
2025 vun dësem Joer, esou wéi mer dat hei zu Lët-
zebuerg traditionell och ëmmer handhaben, de Prin-
zip vun der Prudence budgétaire respektéiert. Den 
duerchschnëttlechen Taux de croissance annuel 
vun de Recetten iwwert d’Period 2023-2025 chif-
fréiert sech op 4,8 %. Tëschent 2015 an 2019 war 
den entspriechenden Taux de croissance annuel bei 
5,5 %.
De Respekt vun der budgetärer Virsiicht weist sech 
am nämmlechten Ausmooss beim Zentralstaat. Als 
konkreet Beispill kéint een zum Beispill déi plurian-
nuell Projektioun vun de Recettë bei der Betribs-
steier nennen. Fir d’Joer 2023 hu mir am Plurian-
nuel 2019-2023, deen also virun der Pandemie aus-
geschafft ginn ass, eng Recette bei der Betribs-
steier vun 2.425 Milliounen Euro virausgesot.
Zwee Joer duerno, am Pluriannuel 2021-2025, ass 
déi entspriechend Projektioun op 1.980 Milliounen 
Euro considerabel no ënne revidéiert ginn. Dëst ass 
an deem Sënn interessant, well de PIB en valeur fir 
d’Joer 2023 a béiden Dokumenter quasiment 
d’nämm lecht ass.
De bessere Sold vum Gesamtstaat ass natierlech 
enk verbonne mam Assainissement um Niveau vum 
Zentralstaat. Den Defizit vum Zentralstaat geet vun 
1.247 Milliounen Euro d’nächst Joer graduell erof a 
wäert um Enn vun der Projektiounsperiod 2025 
nach bei 723 Milliounen Euro (veuillez lire: 732 Mil-
liou nen Euro) leien.
Här President, och bei de Gemenge wäert sech déi 
finanziell Situatioun däitlech entspanen. En mo-
yenne wäert sech iwwert d’Period 2022-2025 de jär-
lechen Iwwerschoss bei der Administration locale 
op 249 Milliounen Euro belafen. An deene leschte 
véier Joer virun der Pandemie louch den Iwwer-
schoss bei ronn 190 Milliounen Euro. Dëst ass eng 
gutt Entwécklung, well d’Gemenge brauchen och 
genuch budgetär Mëttelen, fir kënnen hire villfälte-
gen a komplexen Aufgabe gerecht ze ginn.
Manner favorabel gesäit d’Situatioun beim Secteur 
vun der Sécurité sociale aus. Par rapport zu eisem 
direkten Ausland ass déi finanziell Situatioun  
vun der Sécurité sociale weiderhin awer excellent. 
Par rapport zu eisen historesche Moyenen zu 
 Lëtzebuerg ass dëst awer net méi zoutreffend. 
2022 ass den Iwwerschoss vun der Sécurité sociale 
bei 1,2 % vum PIB; dësen Iwwerschoss wäert 2025 
nach bei 0,9 % leien.
En moyenne wäert de järlechen Iwwerschoss sech 
deemno tëschent 2022 an 2025 bei 795 Milliounen 

Euro apendelen. An deene leschte véier Joer virun 
der Covid-19-Pandemie war de järlechen Iwwer-
schoss nach bei 1.063 Milliounen Euro. An absolut-
ten Zuelen ass d’Evolutioun manner dramatesch 
wéi wann ee relativ Zuelen am Verhältnis zum PIB 
als Referenz hëlt.
Et ass och nëmmen eng logesch Konsequenz, dass 
sech den Impakt vun der Covid-19-Pandemie bei 
der Sécurité sociale an engem besonnesche Mooss 
widderspigelt. De Pluriannuel 2019-2023 hat virun 
zwee Joer nach fir all Budgetsexercice en Iwwer-
schoss vun iwwer enger Milliard virgesinn. Par rap-
port zum Pacte de stabilité 2021 vum Abrëll dëst 
Joer sinn d’Projektiounen awer erëm e gutt Stéck 
besser: En moyenne sinn am Pluriannuel 2021-2025 
eng gutt 100 Milliounen Euro méi am järleche Sold 
projezéiert wéi dat nach beim Pacte de stabilité et 
de croissance 2021 de Fall war.
Dee Sold erkläert sech zu engem substanziellen 
Deel duerch den Excedent um Niveau vum Régime 
général des pensions. An déi Tendenz, déi ech grad 
beschriwwen hunn, léisst sech in fine och zréck-
féieren op d’Tatsaach, dass d’Dynamik bei de Coti-
satiounen, also beim Emploi, net méi déi nämm-
lecht ass wéi mer se hei zu Lëtzebuerg historesch 
gewinnt waren. An do dernieft ass et natierlech eng 
Evidenz, dass déi demografesch Entwécklung bei 
den Depensë vun der Pensiounskeess eng eminent 
wichteg Roll spillt.
Op d’Period 2019-2021 gekuckt ass d’Zuel vun de 
Beneficiairen en moyenne ëm 3,6 % geklommen; 
tëschent 2017 an 2019 ware mir do bei enger ent-
sprie chender Moyenne vun 3,2 %. Et stellt een also 
deemno fest, dass hei eng Entwécklung stattfënnt, 
déi muss genau suivéiert ginn, mee se muss awer 
och kënnen nuancéiert ginn, well et ass net alles 
schwaarz oder wäiss.
De rezentsten Aging Report vun 2021 weist eis 
nach eng Kéier, dass eis Sozialsystemer musse méi 
viabel opgestallt ginn. Mee den Aging Report huet 
awer och seng methodologesch Limitten, sou wéi 
de Conseil national des finances publiques et och 
confirméiert huet.
Mir behalen awer weiderhin zu Lëtzebuerg am Ver-
glach zu den aneren europäesche Länner en All-
einstellungsmerkmal: Och ouni Wuesstum kënne 
Pensioune wärend ronn fënnef Joer ouni Problem 
ausbezuelt ginn.
2020 ass fir d’Sécurité sociale natierlech e ganz ex-
ceptionellt Joer gewiescht. D’Depensë sinn d’lescht 
Joer ëm 10,7 % geklommen. Op der Säit vun de Re-
cetten ass eng exzeptionell budgetär Dotatioun vun 
386 Milliounen Euro gemaach ginn. Déi Mesures 
d’urgence, déi d’Regierung geholl huet an d’CNS 
ëmgesat huet, sinn awer néideg gewiescht. An ech 
mengen och net, dass iergendeen heibannen am 
Plenum déi sozial Mesurë wéi de Congé pour rai-
sons familiales géif a Fro stellen.
Eppes anescht: Ech kommen zu den Investissemen-
ter. 
Iwwert d’Period 2020-2025 wuessen eis Ausgaben 
um Niveau vun den Investissementer am Zentral-
staat ëm 7,9 % d’Joer. Deemno läit eisen Effort d’in-
vestissement iwwert d’Period 2020-2025 en mo-
yenne bei 4,5 % vum PIB. Mat dësen Zuelen, déi sé-
cherlech op den éischte Bléck abstrakt wierken, 
stelle mir d’Wäiche fir dat Lëtzebuerg, dat mir 
laang fristeg wëllen opbauen: E Lëtzebuerg, dat dy-
namesch ass, dat eng héich Liewensqualitéit huet 
an och qualitativ héichwäerteg Infrastrukturen, op 
déi all eis Bierger ziele kënnen.
Op d’Period 2022-2025 belafe sech déi direkt an in-
direkt Investissementer am Zentralstaat op 13,9 
Milliarden Euro.
Wann déi ambitiéis Investissementspolitik vun dë-
ser Regierung sech mëttlerweil an eng gewësse 
Kontinuitéit aschreift, sou ass awer derwäert ze ge-
sinn, dass eis Ambitiounen nach eng Kéier accele-
réiert ginn. Déi direkt Investissementer vum ge-
samte Staat louchen tëschent 2000 an 2018 bei 
4,13 % vum PIB. Si belafe sech 2021 bei 4,3 % vum 
PIB a si wäerten 2025 bei 4,7 % vum PIB leien. Fir 
2022 sinn Invester an Héicht vun 3,2 Milliarde virge-
sinn, dat si 4,5 % vun eisem PIB.
Dëse groussen Effort vun Investissementer kann zu 
méi wéi zwee Drëttel iwwert déi lafend Recettë 
 finanzéiert ginn. Och dat ass e Fakt, deen net 
selbst verständlech ass, wann ee sech eng Kéier 
mat der Situatioun vun eisen Nopeschlänner be-
faasst.
Här President, de Projet de budget 2022 ass e Bud-
get, dee resolutt no vir kuckt. Mir investéiere konse-
quent an de Mënsch, mir setzen den Akzent op eng 
solidaresch Gesellschaft a mir preparéieren d’Zu-
kunft.
D’Participatioun um Finanzement vun eiser Pen-
siounskeess geet ëm 164 Milliounen Euro erop. 
D’Alimentatioun vum Fonds de la coopération au 
développement geet ëm méi wéi 58 Milliounen Euro 
erop. De Fonds national de solidarité gëtt mat 367 
Milliounen Euro alimentéiert, wouvun 196 Mil liou-
nen Euro fir de Finanzement vum REVIS reservéiert 
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2151 - Demande de pétition publique : Lutte pour 
l’environnement contre l’abandon en masse des 
masques de protection de toutes sortes
Dépôt : Claude Homerovski, le 12.12.2021
2152 - Demande de pétition publique : Supprimer les 
paiements pour le RMG après 1 an
Dépôt : Claire Gutenkauf, le 13.12.2021
2153 - Demande de pétition publique : Einführung ei-
ner Impfpflicht gegen Covid-19
Dépôt : Felix Kerger, le 13.12.2021
(Tous les documents peuvent être consultés à 
 l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den Ordre du jour, esou wéi d’Presidentekonferenz 
e virschléit, ass Iech zougestallt ginn.
Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour aver-
stanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

4. Dépôt d’une motion par Mme Martine 
Hansen
Da géif ech fir d’éischt d’Wuert un déi honorabel 
Madamm Martine Hansen gi fir den Depot vun 
enger Motioun. Madamm Hansen, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

 Mme Martine Hansen (CSV), auteure.- Merci, Här 
President. Ech wëll hei eng Motioun deposéieren, 
wou et ëm de Besuch vun de kranke Leit an de Kli-
nicke geet. An ech wëll se gären haut deposéieren, 
fir datt jiddwereen och Zäit huet, fir dat am Detail 
duerchzekucken, fir datt mer dat dës Woch awer 
nach kënne stëmmen.
Dir wësst, datt momentan a véier Spidolsgruppen 
am Grand-Duché d’Visitten op eng Persoun fir eng 
Stonn den Dag festgeluecht sinn an datt d’Covid-
19-Patienten am Prinzip keng Visitte méi kënne 
kréien, ausser en fin de vie. An um Covid.lu-Site 
steet och dran, datt d’Besuchsrecht ka komplett 
opgehuewe gi vun den eenzele Klinicken, wann déi 
epidemiologesch Situatioun et erfuerdert. A mir si 
fest dovun iwwerzeegt, datt dat net nach eng Kéier 
däerf passéieren. D’psychescht Wuelbefannen ass 
extreem wichteg fir déi Leit. Leit, déi krank sinn, 
wann een déi eleng léisst, dat ass dramatesch.
Mir wëssen awer och, datt mer gläichzäiteg mus-
sen d’Sécherheet vun de Patiente garantéieren. An 
duerfir fuerdere mer d’Regierung op, zesumme mat 
de Responsabele vun de Spideeler, all méiglech Ze-
narien ze analyséieren, fir d’Visitte vun de Patienten 
ënnert den noutwendege Sécherheetsdispositiven 
esou wäit wéi méiglech ze erlaben an doduerch eng 
Isolatioun vun de Patienten ze verhënneren.
Ech ginn Iech just ee Beispill vun engem jonke 
Mann, deen u sech wollt Sportsenseignant ginn, 
deen e schwéieren Accident hat, dee vun engem 
Dag op deen anere querschnëttsgeläämt war. Dir 
kënnt Iech virstellen, datt esou Leit ni méi onbe-
déngt Liewensfreed hunn, wann do de Besuch op 
eng Stonn den Dag reduzéiert gëtt. Dat ass drama-
tesch.
Ech verstinn och net richteg: Wann ee fir eng Stonn 
net positiv ass, firwat gëtt dat net fir méi Stonnen 
erlaabt? Dat heescht, et soll een alleguer déi Zena-
rie wannechgelift analyséieren a kucken, wat méi g-
lech ass.
Gläichzäiteg fuerdere mer, fir de Besuch esou séier 
wéi méiglech ze maachen an och eng gratis 
Schnell  testflicht fir all Visiteur, nämlech och fir 
d’Kanner ënner zwielef Joer, anzeféieren. Mir wës-
sen, datt d’Kanner ënner zwielef Joer déi sinn, déi u 
sech am meeschten de Covidvirus am Moment 

hunn; datt also och déi Leit, déi Kanner, sech teste 
loossen, ier se an d’Klinick ginn. An da schlussend-
lech, fir all néideg Efforten ze ënnerhuelen fir ze 
ver hënneren, datt et nach eemol zu enger Situa-
tioun kënnt, an där keng Visitt méi an de Spideeler 
méiglech ass a just nach Patienten um Liewensenn 
kënne Visitte kréien. Well ech mengen, datt et fir all 
Patient wichteg ass, virum Liewensenn och nach 
Visitten ze kréien.
Ech soen Iech Merci.
Motion
D’Chamber vun den Deputéierten
hëlt Kenntnis
- vun den aktuell héije Covid-Infektiounszuelen an 
der domat rëm méi ugespaanter Situatioun an de 
Spideeler an notamment op den Intensivstatiounen;
- vum Text vum Projet de loi N° 7924, dee virgesäit, 
datt an Zukunft an de Spideeler all Prestataire de 
services an och all Visiteur vun 12 Joer un entwee-
der geimpft, geheelt oder getest muss sinn an 
zousätzlech e Schnelltest an der Entrée vum Spidol 
muss maachen, fir Zougang zum Spidol ze kréien,
stellt fest, datt
- momentan an de 4 Spidolsgruppen am Grand- 
Duché d’Visitten op 1 Persoun wärend maximal 1 
Stonn bei engem Patient limitéiert sinn;
- laut dem Site www.covid19.public.lu Covid-19- 
Patiente keng Visitte kënne kréien, ausser wa se um 
Liewensenn sinn oder eng Détresse psychologique 
hunn;
- laut deem selwechte Site d’Spideeler kënnen d’Be-
suchsrecht komplett ophiewen, wann déi epidemio-
logesch Situatioun et erfuerdert,
weist drop hin, datt
- et fir d’psychescht Wuelbefanne vun de Patienten, 
an domat fir eng méiglechst séier Heelung, wichteg 
ass, datt si a Kontakt mat deene Leit sinn, déi hin-
nen no stinn;
- och Kanner ënner 12 Joer kënnen eng Infektiouns-
gefor fir d’Patienten an de Spideeler sinn,
ass der Meenung,
- datt just eng Stonn Visitt vun enger Persoun pro 
Dag net duergeet, fir d’psychescht Wuelbefannen ze 
garantéieren, notamment vu jonken, eeleren a 
schwéier  kranke Patienten;
- datt Besuchsbeschränkungen op kee Fall dierfen 
zur Isolatioun vun de Patiente féieren,
ass iwwerzeegt, datt
- duerch e gudde Sécherheetsdispositif d’Visitte vu 
méi Leit a wärend enger méi grousser Zäitdauer 
méig lech sinn, dëst am Sënn vun de concernéierte 
Patienten,
invitéiert d’Regierung,
- zesumme mat de Responsabele vun de Spideeler 
all méiglech Zenarien ze analyséieren, fir d’Visitten 
vun de Patienten ënnert den noutwendegen Sécher -
heetsdispositiffe sou wäit wéi méiglech ze erlaben 
an doduerch eng Isolatioun vun de Patienten ze ver-
hënneren;
- de Besuch sou sécher wéi méiglech ze maachen an 
eng gratis Schnelltestflicht fir all Visiteur, och fir 
d’Kanner ënner 12 Joer, virzegesinn;
- all néideg Efforten ze ënnerhuelen, fir ze verhënne-
ren, datt et nach eemol zu enger Situatioun kënnt, an 
där keng Visitte méi an de Spideeler méiglech sinn 
oder just nach Patienten um Liewensenn kënne 
 Visitte kréien.
(s.) Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, Gilles 
Roth, Marc Spautz, Claude Wiseler.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hansen.

PÉTITION ORDINAIRE

La pétition est une demande d’un particulier ou d’un groupe de particuliers à la Chambre des 
 Députés en vue de provoquer une décision à leur avantage ou en faveur de la cause qu’ils 
 défendent. Les pétitions sont adressées au Président de la Chambre qui les renvoie soit à la 
 Commission des Pétitions, soit aux commissions saisies d’un projet ou d’une proposition de loi  
à laquelle la pétition se rapporte, ou en décide le dépôt sur le bureau de la Chambre. La 
 Commission des Pétitions décide, suivant le cas, soit de les renvoyer à un ministre ou à une autre 
commission de la Chambre, soit de les déposer sur le bureau de la Chambre, soit de les classer 
purement et simplement.

RÈGLEMENT DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS

Le Règlement de la Chambre des Députés est adopté par celle-ci et publié au Journal officiel. Il 
détermine l’organisation de la Chambre et son fonctionnement et en définit les procédures.

Le saviez-vous ?

5. 7878 - Projet de loi concernant le 
 budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 2022 et modifiant :
1° le Code de la sécurité sociale ;
2° la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant 
l’évaluation des biens et valeurs (« Bewertungs-
gesetz ») ; 
3° la loi modifiée du 1er décembre 1936 concer-
nant l’impôt commercial (« Gewerbesteuer-
gesetz ») ;
4° la loi modifiée du 17 avril 1964 portant ré-
organisation de l’administration des contributions 
directes ;
5° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu ;
6° la loi modifiée du 24 décembre 1996 portant 
 introduction d’une bonification d’impôt sur le re-
venu en cas d’embauchage de chômeurs ;
7° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant
a) harmonisation de l’enseignement musical dans 
le secteur communal ;
b) modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 
1989 sur le contrat de travail ;
c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des fonction-
naires de l’État ;
8° la loi modifiée du 21 décembre 1998 concer-
nant le budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 1999 ;
9° la loi du 7 décembre 2007 autorisant l’État à 
fournir une garantie bancaire pour la réalisation et 
l’exploitation d’un réseau de chaleur urbain ;
10° la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeu-
nesse ;
11° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les 
droits d’accise et les taxes assimilées sur les 
 produits énergétiques, l’électricité, les produits de 
tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons 
 alcooliques ;
12° la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant 
modification 1. du Code de la sécurité sociale ; 
2. de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu, et abrogeant la loi mo-
difiée du 21 décembre 2007 concernant le boni 
pour enfant ;
13° la loi du 1er août 2019 concernant les mu-
tuelles

7879 - Projet de loi relatif à la programma-
tion  financière pluriannuelle pour la pé-
riode 2021-2025

Mir kommen de Mëtten zum Rapport vun der 
Finanz kommissioun iwwert de Projet de loi 7878 
vum Staatsbudget fir d’Joer 2022 an iwwert de Pro-
jet de loi 7879 iwwert déi finanziell Programma-
tioun fir d’Joren 2021 bis 2025. D’Wuert huet elo de 
Rapporter vun dësem Projet de loi, den honorabelen 
Här Dan Biancalana.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Här Biancalana, Dir 

hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et du 
 Budget

 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Rapport 
iwwer déi zwee Gesetzer, de Budgetsrapport fir den 
Exercice 2022 respektiv d’Programmation plurian-
nuelle fir d’Period 2021-2025, fousst op sëllege 
Sëtzunge vun der Finanzkommissioun. D’Kommis-
sioun huet sech, nodeems de Finanzminister de 
Budget den 13. Oktober deposéiert huet, an net 
manner wéi néng Sëtzungen an de leschte Méint 
mam Budget befaasst.
De schrëftleche Rapport ass leschte Freiden, den 
10. Dezember, majoritär ugeholl ginn. D’Kommis-
sioun huet ganz vill Avisen analyséiert an och déi 
vum Staatsrot.
Ech wäert a mengem mëndleche Rapport net kën-
nen op all d’Avisen agoen an ech verweisen do op 
mäi schrëftleche Rapport.
Eng ganz Rëtsch Verwaltungen hunn och hir Vuen 
abruecht an och hir Appreciatioun duergeluecht iw-
wert den Zoustand vun eisen ëffentleche Finan zen.
Als Rapporteur war ech och an enger ganzer Rei 
parlamentaresche Kommissiounen dobäi, wou de 
Budget vun de jeeweilege Ministere presentéiert an 
diskutéiert gouf. Ech hat och vill bilateral Entrevuë 
mat institutionellen Acteuren a mat Vertrieder aus 
der Zivillgesellschaft. Hinne virop e grousse Merci 
fir hir Disponibilitéit, hir Meenungen an hir Vir-
schléi. Eng Rëtsch vun dëse Virschléi hunn ech och 
a mengem schrëftleche Rapport iwwerholl.
Mäi Rapport beinhalt zwee Deeler, éischtens d’Ap-
preciatioun vun der finanzieller Situatioun vum 
Staat mat engem Bléck op den europäeschen an in-
ternationale Kontext an zweetens mäi perséin-
lechen Deel, dee sech dem Sujet vun der existen-
zieller Sécherheet unhëlt, an dat an Zäiten, wou 

d’Onsécherheet duerch d’Covidkris a villen Domäne 
present ass.
Här President, ech fänke mat der Konjunktur un. 
D’Welt befënnt sech am Niwwel: Op verschiddene 
Plazen ass en nach kompakt, op anere léist e sech 
progressiv op an op nach aneren ass en esou gutt 
wéi fort. Iwwerall, wou ee säi Bléck riicht, gesäit ee 
grouss Erausfuerderungen an Onsécherheet, mee 
awer och kloer Perspektiven.
D’Erausfuerderunge sinn net op alle Plazen déi 
nämmlecht. A villen Entwécklungslänner sinn 
d’Pers pektiven onsécher, well se net genuch Vaccin 
hunn, fir d’Pandemie resolutt unzegoen. An den ent-
wéckelte Länner sinn d’Erausfuerderungen anerer: 
Mir gesinn eis an der Haaptsaach Enkpäss an de 
Liwwerkette géigeniwwer, déi och persistéieren. 
Béid Phenomeener drécken op déi weltwäit Reprise, 
an dem Fonds monétaire international no läit dat fir 
dëst Joer bei plus 5,9 %, deemno 0,1 % manner wéi 
nach am Juli projezéiert.
Den FMI ënnersträicht a senge Publikatiounen, 
dass den Accès zu de Vaccinen zur grondleeënder 
Brochstell tëschent de Perspektive vun de verschid-
dene Weltregioune ginn ass: déi eng, déi sech de 
Vaccin leeschte kënnen, an déi aner, déi net genuch 
Vaccin erbäikréien. Déi eng, déi erëm un eng ge-
wëssen Normalitéit denke kënnen, déi aner, déi be-
sonnesch fragiliséiert sinn an dëst och nach weider 
ginn.
Ongeféier 58 % vun de Leit, déi an den entwéckelte 
Länner liewen, haten Enn Oktober e komplette 
Sché  ma vaccinal. An de Pays émergents sinn et 
36 % gewiescht, an den äermste Länner grad emol 
5 %. Dëst ass en Zoustand, deen eis muss interpel-
léieren.
D’Wierder vum Gita Gopinath, der Chefekonomistin 
vum FMI, sinn onmëssverständlech: « La pandémie 
n’est terminée nulle part tant qu’elle ne l’est pas 
partout. » Soulaang net all Mënsch vun dëser Welt 
d’Chance op eng Impfung gehat huet, wäerte wei-
derhin de Risiko vu Mutatiounen an d’Necessitéit vu 
sanitäre Restriktioune bestoen. Ongläichheete sinn 
eng Gefor fir de sozialen Zesummenhalt an d’Soli-
daritéit an der Welt. 
Ech wäert méi spéit och a menger Ried nach eng 
Kéier drop agoen, mee an dësem Kontext ass d’On-
gläichheet beim Accès zur Impfung besonnesch 
dramatesch, well hei geet et ëm dat Fundamen-
taalst: ëm Liewen an Doud.
Et verwonnert deemno och net, dass de Previsioune 
vum FMI no déi entwéckelt Länner och déi eenzeg 
Wirtschaftsregioun wäerte sinn, déi op hir Trajec-
toire pré-crise d’nächst Joer erëm zréckfënnt.
Den äermste Länner hir Trajectoire bleift d’nächst 
Joer ëm 6,7 % ënnert der Trajectoire pré-crise. Ins-
ge samt wäert d’Croissance an der Welt fir d’Joer 
2022 dem FMI no bei 4,9 % leien.
Eng gréisser Suerg ass no laanger Zäit erëm d’Infla-
tioun. D’Präisentwécklung bei sëllege Matières pre-
mières, den Drock op der Säit vun der Offer an dat 
plëtzlecht, jo, Unzéie vun der Demande vun de 
Konsumenten, déi iwwer Méint manner Suen hu 
kënnen ausginn: d’Grënn fir déi rezent Spréng an 
der Inflatioun sinn also villfälteg.
De leschten Zuele vum Department of Labor no läit 
d’Inflatioun an den USA bei 6,2 %. De Jerome 
Powell, Chef vun der amerikanescher Zentralbank, 
vun der FED, huet virun zwou Wochen de Membere 
vum amerikanesche Kongress och däitlech ge-
maach, dass een an den USA net méi kéint vun 
enger temporärer Dynamik schwätzen. Am Beräich 
vun de Servicer ass d’Inflatioun an deene meeschte 
Länner nach en Ligne mat der 2 %-Richtschnur vun 
den Zentralbanken.
Allerdéngs wierke sech dës Präisshaussë vum in-
ternationalen Transportwiese grad ewéi vun de Ma-
tières premières progressiv op den Ennverbraucher 
aus. Dëst wäert sech nach bis Mëtt vum Joer 2022 
weider auswierken, virausgesat, dass et net zu wei-
deren Haussë bei den internationalen Transport-
käsch te kënnt. Mëttelfristeg wäert d’Evolutioun vun 
der Inflatioun éischter bestëmmt gi vun der Crois-
sance bei de Salairen a vun den Anticipatiounen, 
déi vun de wirtschaftlechen Acteure gemaach ginn.
Eng zweet gréisser Suerg sinn d’Liwwerketten. An 
dat komplext Riederwierk vun den internationale 
Liwwerkette si Sandkäre komm, déi fir vill Enkpäss 
a Komplikatioune suergen. D’Ursaache si souwuel 
konjunktureller wéi struktureller Natur. Engersäits 
gëtt et eng grouss Assymetrie tëschent de Welt-
regiou nen, wat d’Covidsituatioun ubelaangt. No-
deems an den USA an an der EU déi sanitär Restrik-
tiounen erëm progressiv gelackert konnte ginn, sinn 
an Asien nei Hotspots opgetaucht an hunn zu tem-
poräre Schléissunge vu Fabricken zu engem Mo-
ment gefouert, wou bei eis d’Carnete mat de Bestel-
lungen a Form vun Autoen an elektronesche Gerä-
ter erëm gutt gefëllt gi sinn. Et ass dobäi komm, 
dass eng Partie strateegesch Tëscheprodukter wéi 
d’Semi-conducteure rar gi sinn, an de Schock op 
der Säit vun der Offer sech esou nach weider ver-
schäerft huet.
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sinn. Fir d’Allocation de vie chère si ronn 54 Mil-
lioune virgesinn. An dësem Kontext wéilt ech drun 
erënneren, dass mir mam Budget 2022 eng struktu-
rell Hausse vu mindestens 200 Euro virgesinn.
Fir d’Participatioun vum Staat un de Fraise vun de 
Services conventionnés en faveur vu Persoune mat 
engem Handicap sinn 2022 96,9 Milliounen Euro 
virgesinn.
Fir d’Schafe vun engem „Centre de la communica-
tion accessible à tous“, mat deem mir kënnen 
d’Kom munikatioune vun ëffentlecher Säit dem 
Bierger méi verständlech vermëttelen an esou fir 
méi Inklusivitéit suergen, sinn am Budget 2022 eng 
425.000 Euro virgesinn.
D’Zukunftskeess fir d’Kanner huet hirersäits eng 
Alimentatioun vu ronn 1,3 Milliarden Euro. Hei wier 
drun ze erënneren, dass mir d’Kannergeld réckwier-
kend op den 1. Oktober 2021 reindexéiert hunn.
Fir den Ausbau vun den „autoroutes des données“, 
engem wichtegen Element bei der Ëmsetzung vun 
der 5G-Strategie, gi mir 2022 eng 9 Milliounen Euro 
aus. Déi finanziell Moyene vun der Commission na-
tionale pour la protection des données wäerten ëm 
10 % klammen op insgesamt ronn 8 Milliounen 
Euro. Si spillt eng essenziell Roll, fir d’Vertraue vun 
de Bierger an eis Institutiounen ze stäerken.
Fir d’Entreprisen, déi elektresch Bornen installéie-
ren, sinn Hëllefen an Héicht vun 10 Milliounen Euro 
virgesinn. Fir 2022 eleng sinn an der Mobilitéit och 
nach weider staatlech Investissementer fir den 
Tram virgesinn, notamment den Ausbau Richtung 
Cloche d’Or a Findel an Héicht vun 48 Milliounen 
Euro.
Am Ëmweltberäich hu mer de Plan énergie et cli-
mat, de PNEC, mat 1,8 Milliarden Euro, d’Installa-
tioun vu Wandmillen uechtert d’Land mat 17,8 Mil-
liounen Euro.
Ech kéint dës Lëscht nach laang viruféieren, mee 
déi Zäit hu mer net. Wat sech awer aus allem eraus-
schielt, ass, dass de Budget 2022 ambitiéis ass. Et 
ass e Budget, deen d’Reprise erméiglecht, deen do-
riwwer eraus wichteg Jalone fir d’Zukunft setzt an 
dobäi sozial Leitplanke setzt, fir dass keen duerch 
d’Netz fale soll, mee fir dass mir alleguerten ze-
summen d’Bestanddeeler vun enger inklusiver an 
egalitärer Gesellschaft kënne sinn.
Här President, als Budgetsrapporter huet ee jo och 
déi Méiglechkeet, déi Fakultéit, e perséinlechen 
Deel ervirzebréngen. Ech hunn dee jo der existen-
zieller Sécherheet probéiert zouzeschreiwen. Ech 
wäert an deem Sënn elo a mengem mëndleche Rap-
port op eng Rei Aspekter agoen, wëssend, dass ech 
se net all in extenso erwänen a beliichte kann, an 
de schrëftleche Rapport gëtt do sécher nach weide-
ren Opschloss.
D’Pandemie duerch Covid-19 huet Repercussioune 
gehat op allen erdenklechen Niveauen. Si huet deen 
Eenzelnen nohalteg affektéiert am perséinlechen 
Alldag, mee och an de Liewensprojeten. D’Mënsch-
heet huet nach ni virdrun an hirer Geschicht d’Erfa-
rung vun engem Confinement gemaach, deen esou 
laang gedauert huet an dee geografesch esou breet 
stattfonnt huet.
Am November 2020 huet de Statec säi Rapport „PI-
Bien-être“ publizéiert, wou en d’Geleeënheet ergraff 
huet, eng éischt Bestandsopnam an eiser Gesell-
schaft ze maachen.
Engersäits kënnt de Rapport zur Konklusioun, dass 
16 % vun de Residenten eng Baisse vun hirem 
Akommes duerch de Confinement erlidden hunn.
Anerersäits huet de Rapport och déi psychologesch 
Repercussioune beliicht a konnt feststellen, dass 
Jonker a Leit a Prekaritéit an engem besonnesche 
Mooss vun engem Gefill vu staarker Einsamkeet 
betraff gewiescht sinn. Déi, déi scho méi vulnerabel 
sinn, goufen also vun der Pandemie och beson-
nesch staark getraff.
Et ass evident, dass an onsécheren Zäiten de Be-
soin no Sécherheet bei de Leit méi staark ass. De 
Mënsch brauch Sécherheet a Fräiheet, fir an der 
Gesellschaft ze fonctionéieren. En huet e Recht 
drop! Sécherheet am breede Sënn vum Wuert ze ga-
rantéieren, ass eng vun de Käraufgabe vun engem 
demokratesche Staat.
All Mënsch huet säi perséinlecht Wonschverhältnis 
zwëschent Fräiheet a Sécherheet. Et ass um Staat, 
déi vun der Gesellschaft gefuerdert Balance, den 
Equiliber tëschent deenen zwee ze halen, tëschent 
individuellem Wonsch a kollektivem Interessi.
An onsécheren Zäiten ass et och net verwonner-
lech, dass d’Perceptioun vum Bierger an déi objektiv 
Situatioun net ëmmer deckungsgläich sinn. Wéi ech 
scho virdru gesot hunn, huet Lëtzebuerg am Joer 
2020, markéiert vun der Pandemie, trotzdeem eng 
Croissance vum Emploi gehat vu bal 2 % an huet 
sech domadder mat wäitem Ofstand un d’Spëtzt 
vun der Eurozon gestallt. Deen Eenzelnen, deen 
duerch d’Pandemie riskéiert huet, seng Exis tenz ze 
verléieren, hëlt dat noutgedrongen anescht wouer. 
D’Onsécherheet betrëfft net jiddereen d’nämmlecht 
staark an net op déi selwecht Manéier. Verschidde 

soziologesch Kategorië sinn a besonneschem 
Mooss vulnerabel, wéinst hirem Gender, hirer 
sexueller Orientatioun, hirem Alter, hirem professio-
nelle Parcours oder och duerch d’Liewensphas, déi 
se grad duerchmaachen, duerch d’Liewenssitua-
tioun, an där se sech grad befannen.
Virun allem awer ass all Mënsch eenzegaarteg an 
huet d’Recht, dass an enger solidarescher Gesell-
schaft op seng individuell Besoinen agaange gëtt. 
D’Sécherheet geet deemno wäit iwwert déi national 
Sécherheet eraus. D’Sécherheet betrëfft all Aspek-
ter, all Dimensioune vum mënschleche Liewen an 
huet aus deem Grond en existenzielle Charakter!
Verschidden Zorte vun Äntwerte sinn néideg, fir op 
verschidde Liewenssituatioune vum Mënsch ze rea-
géieren. E staarke Sozialstaat, deen aspréngt, wann 
eng Kéier am Liewen eppes schifgelaf ass, hëlleft 
net nëmmen an deem Moment där concernéierter 
Persoun. D’Gewëssheet, dass de Staat fir eis do 
ass, hëlleft a stäerkt eis alleguerten. Et geet hei ëm 
déi „visibel Hand“!
De Psycholog Abraham Maslow huet am Joer 1943 
no empireschen Observatiounen, déi e gemaach 
huet, eng éischte Kéier d’Besoine vum Mënsch a 
Form vun enger Pyramid hierarchiséiert. De Besoin 
no Sécherheet ass direkt no physiologesche Be-
soinen déi wichtegt Kategorie vu mënschleche Be-
soinen. 
E Staat, dee schützt, muss kënnen dem Individuum 
de Kader setze fir seng Selbstverwierklechung. 
Nëmmen ee Mënsch, dee fräi ass, ka sech och sé-
cher fillen. Esou wéi de Pierre Bérégovoy, den Direc-
teur de campagne vum François Mitterrand, 1981 
gesot huet: « La première sécurité, c’est la liberté. »

 Une voix.- Bravo!
 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- De Rôle 

vun engem demokratesche Staat muss sech an 
enger Kontinuitéit aschreiwen. D’Aktioun vum Staat 
duerf net vun Emotiounen oder Eenzelfäll geleet 
sinn. D’Handele vum Staat muss dem Zweck dén-
gen, dass all Eenzelne vun eis an Autonomie an 
Dignit éit liewe kann an esou net nëmmen d’Méi g-
lechkeet kritt, sech ze entfalen, mee och e mën-
schewierdegt Liewe séchere respektiv ofséchere 
kann.
Esoubal Krise samt hire Follgen opkommen, ginn 
d’Blécker direkt a Richtung vum Staat, vum Sozial-
staat, mat der Erwaardung, dass deen à même ass, 
dass dee capabel ass, sech Moyenen ze ginn, fir 
déi ze léisen.
D’Sécherheet deklinéiert sech also op verschidde-
nen Eebenen a betrëfft all d’Generatiounen. 
Eng dovunner ass sécherlech d’Sécherheet am 
ëffentleche Raum. Net all Mënsch ass mat där 
nämm lechter Probabilitéit engem Iwwergrëff op 
seng physesch Integritéit ausgesat. An net all 
Mënsch  hëlt eng Situatioun op déi nämmlecht Aart 
a Weis wouer.
En objektiven Ausgangspunkt bei der Sécherheet 
am ëffentleche Raum sinn d’Statistike vun der Po-
lice. Op 100.000 Awunner gekuckt, ass d’Unzuel un 
Affäre vu 5.188 am Joer 2016 op 4.620 am Joer 
2020 erofgaangen. Dëst entsprécht enger Baisse 
vun 11 %. Parallell dozou ass d’Zuel vun den Infrak-
tiounen op 100.000 Awunner tëschent 2014 an 
2018 ëm 21 % erofgaangen, 2019 awer erëm liicht 
geklommen.
Infraktioune géigeniwwer vu Mënsche maachen 
21 % vun den Infraktiounen insgesamt aus. Am 
Joer 2020 waren et insgesamt 8.375 Infraktioune 
géigeniwwer vu Mënschen. Dëst läit um Niveau vun 
2015, wou mir 8.355 Infraktioune gezielt haten. Et 
läit also um selwechten Niveau.
D’Heefechkeet vu Coups et blessures volontaires 
huet sech 2020 par rapport zu 2019 stabill gehalen 
a läit mat 2.829 Faiten ënnert dem Niveau vun 2013 
an 2014, wou de Seuil vun 3.000 Faiten iwwer-
schratt gi war.
D’lescht Joer sinn awer vill méi Beleidegunge vis-à-
vis vun der Police gezielt ginn - nämlech 262 -, wéi 
mir et soss zu Lëtzebuerg kannt hunn. Et gëtt also 
zu Lëtzebuerg, wann ee sech mat de Statistike 
beschäftegt, net schwaarz a wäiss, et gëtt keng uni-
form Tendenz, et ass éischter e Bild en demi-teinte.
(Interruption)
Géint Kriminalitéit virzegoe setzt viraus, dass een 
d’Mechanismen, déi d’Kriminalitéit begënschtegen, 
besser kennt. Aus deem Grond misst zu Lëtze-
buerg, esou wéi et an Däitschland zanter 2001 ge-
maach gëtt, e periodesche „Sicherheitsbericht“ er-
stallt ginn, deen eng multidisziplinär Vue anhëlt. 
Nieft enger Beschreiwung vum Ist-Zustand mécht 
esou e Rapport och méi eng déifgräifend Analys an 
degagéiert iwwergeuerdent Tendenzen an der Kri-
minalitéit. Dës Approche kann eis och hëllefen, ver-
schidde Problemer méi fréizäiteg ze erkennen, ze 
identifizéieren. Och eng wëssenschaftlech Mataar-
becht vu Psychologen, Soziologen, Kriminologen an 
deem Kontext kann eng Plus-value sinn.
Mir brauchen awer och hei zu Lëtzebuerg méi Pre-
senz vun der Police um Terrain ze Fouss, an dat am 

stättesche Raum. Aus deem Grond begréissen ech 
ausdrécklech deen ambitiéise Rekrutementspro-
gramm bei der Police, deen am Oktober 2020 enga-
géiert ginn ass an deen dat subjektiivt Sécher heets-
gefill nëmme verbessere kann.
Op där anerer Säit, fir dann de System tant soit peu 
am Equiliber ze hu respektiv ze behalen, ass et 
dann och um Niveau vun der Strofjustiz wichteg, 
Magistraten ze rekrutéieren oder Mataarbechter, 
déi hinne geziilt zouschaffen. Propositioune leie jo 
konkreet um Dësch. Wat méi Polizisten um Terrain 
am Asaz sinn, wat d’Warscheinlechkeet méi grouss 
ass, dass d’Unzuel vun Affäre klëmmt. Hei ass also 
net nëmme wichteg, dass souwuel fir Affer wéi fir 
Täter séchergestallt ass, dass eng adequat Prise en 
charge ka gewäerleescht ginn hinne géigeniwwer, 
mee dass och séchergestallt ass, dass Prozesser 
an engem Delai raisonnable ofgehale ginn.
Doriwwer eraus muss och iwwer nei Gesetzer kloer-
gestallt a séchergestallt ginn, a wéi engem Kader 
an zu wéi enge Konditiounen den Zougrëff op per-
séinlech Donnéeë vu Bierger säitens der Police an 
der Justiz erlaabt ka ginn. Och hei si kloer Reegelen 
néideg!
Här President, de beschte Wee géint kriminellt Ver-
halen ass a bleift an éischter Linn eng effikass Pre-
ventiounspolitik. D’Police, an Zesummenaarbecht 
mat dem Educatiounsministère, de Schoulen, de 
Jugendhaiser, de sozialen Servicer, bitt eng ganz 
Rei vu Preventiounsaktivitéiten un, déi sech u Jon-
ker riichten. Schonn am jonken Alter ass et wich-
teg, vermëttelt ze kréien, dass Gewalt géint seng 
Matmënschen ni eng Optioun duerf sinn.
Nieft der Police gëtt et awer och nach aner wichteg 
Acteuren an der Preventioun vu kriminellem Verhale 
bei Jonken: Bee Secure am Beräich vun der Cyber-
kriminalitéit, den Office national de l’enfance, de 
Service de protection de la jeunesse. Eng richteg 
Analys vun de Besoinen u Programmer am Beräich 
vun der Preventioun géint kriminellt Verhale misst 
allerdéngs nach duerchgefouert ginn.
D’Drogeproblematik ass en aneren Defi, deem op 
verschiddenen Niveaue muss begéint ginn. D’Rela-
tioun tëschent Drogekonsum a Kriminalitéit ass 
weeder einfach nach lineaire. Den Observateur 
euro péen des drogues et des toxicomanies huet a 
sengem rezentsten „European Drug Report“ de 
Point gemaach vu Megatendenzen an Erausfuerde-
rungen. Virun allem d’Intensitéit vun den illegale 
Produktioune vun Drogen duerch grouss kriminell 
Netzwierker ass an der Europäescher Unioun eng 
Erausfuerderung. Net manner wéi 370 illegal Labo-
ratoirë konnten an zwielef Méint um Territoire vun 
der Europäescher Unioun ausfündeg gemaach ginn. 
Déi kriminell Netzwierker si professionaliséiert a si 
probéieren, hir Produktioun méi no un déi jeeweileg 
Marchéën ze féieren. Déi europäesch Strategie 
géint  Droge brauch also eng integréiert Approche, 
achséiert op d’Verbessere vum Wuelbefannen a vun 
der Gesondheet. Gläichzäiteg muss se och d’Globa-
liséierung, d’Informatiouns- an d’Kommunikatiouns-
technologië gradewéi de Klimawandel als Facteure 
matarechnen.
Zu Lëtzebuerg kann ee feststellen, dass Consom-
matiounsprofiller mat héijem Risiko ofgeholl hunn. 
Hir Prevalenz ass vu 5,8 pro 1.000 Awunner am 
Joer 2015 op 5 erofgaangen am Joer 2019. Bei der 
Consommatioun vun Opioide mat héijem Risiko ass 
et eng Baisse an der Prevalenz vu 4,5 pro 1.000 
Awunner 2015 op 3,5 pro 1.000 Awunner 2019. 
Direkt gestuerwen duerch Drogekonsum sinn am 
Joer 2000 nach 26 Persounen, am Joer 2019 8 Per-
sounen.
Dës Evolutioun, och am Interêt vun der Sécherheet, 
konnt nëmme méiglech sinn, well mir Tabue ge-
brach hunn an d’Drogeproblematik an hirer Kom-
plexitéit ugaange si mat engem staarken Akzent op 
d’Léise vu soziale Problemer, déi hannendru stie-
chen.
Och eis Gesondheetspolitik huet hei eng fundamen-
tal Roll gespillt, fir dës Verbesserunge vun der Si-
tuatioun méiglech ze maachen an och ofzeséche-
ren. D’Suchtverhalen, ob legal oder illegal, seet vill 
aus iwwert d’Wuelbefannen an déi psychesch Resi-
lienz vun de Leit an eiser Gesellschaft.
Der Drogeproblematik ass effektiv um Niveau vun 
der Santé resolutt begéint ginn. De Budget vum Ge-
sondheetsministère en faveur vu Servicer a Pro-
grammer am Sënn vun der Reduktioun vun der De-
mande no Drogen, ass vun 2 Milliounen Euro am 
Joer 2000 op 16,3 Milliounen am Joer 2019 ge-
klom men.
De Pak, dee kierzlech definéiert a festgehale gouf, 
u sozialen a sanitäre Mesuren, déi d’Madamm Ge-
sondheetsministesch an den Här Minister vun der 
Sécurité sociale am Oktober virgestallt hunn, mat 
notamment der Couverture universelle des soins de 
santé, ass e wichtege Schratt no vir.
Eis national Strategie géint d’Addiktioun deckt véier 
transversal Theemefelder of: éischtens d’Reduk-
tioun vun de Risiken a Schied; zweetens Informa-
tioun, Recherche an Evaluatioun; drëttens déi inter-

national Relatiounen; a véiertens d’Koordinatiouns-
mechanismen.
Mir musse weiderhin doru schaffen, fir d’Stigmati-
satioun vun dëse vulnerabele Mënschen ze ënner-
bannen, well si ass e groussen Deel vum Problem. 
Mir duerfe keen an de Schmuddeleck setzen, mee 
mir mussen au contraire versichen, dat Vertrauen 
ze schafen, fir dass déi Leit déi Hëllef kréien, déi et 
gëtt, a se och kënnen an Usproch huelen.
Mir ass et wichteg, dass d’Zesummenaarbecht 
tëschent de verschiddene konventionéierte sozia-
len Träger verbessert ka ginn, fir dass eng besser 
Transitioun am psychosoziale Suivi vun drogenof-
hängege Persoune méiglech gëtt. D’Sécherheet, 
dass d’Prise en charge gewäert ass a gewäert gëtt, 
ass en Aspekt, deen zu der Inklusioun ka bäidroen.
Här President, an enger solidarescher Gesellschaft 
muss jidderengem Respekt entgéintbruecht ginn, 
egal wéi eng Hautfaarf, wéi e Geschlecht oder wéi 
eng sexuell Orientéierung eng Persoun huet. All 
Diskriminatioun an deem Kader ass e Broch mat 
eise Mënscherechter an eng Attack op eis wäert-
orientéiert fräi Gesellschaft.
De Rapport „Being Black in the EU“ vum November 
2018 gëtt eis en Abléck an d’Situatioun zu Lëtze-
buerg. Bon, déi ass net ganz gutt: Net manner wéi 
52 % vun de befrote Persoune ginn un, dass si an 
de leschte fënnef Joer Affer vu rassistesch moti-
véierten Dote gi sinn. Mir leien zu Lëtzebuerg hei 
däitlech iwwert der Moyenne vun den zwielef EU-
Memberstaaten, déi vum Rapport erfaasst gi sinn. 
Dëst ass inakzeptabel a muss eis als Gesellschaft 
interpelléieren.
Ech begréissen ausdrécklech, dass de LISER vun 
der Chamber an dem Familljeministère den Optrag 
krut, eng Enquête duerchzeféieren, fir dësem Pro-
blem méi op de Fong ze goen. Et ass och all Een-
zelne vun eis, deen hei muss Faarf bekenne géint 
Rassismus, Homophobie an Transphobie!
Esou wéi et schonn am nationalen Aktiounsplang 
fir d’Promotioun vun de Rechter vun der LGBTI-
Communautéit vun 2018 ugeduecht ginn ass, ën-
nerstëtzen ech d’Schafe vun enger Circonstance 
aggravante bei engem Crime de haine. Dëst schreift 
sech och an d’Recommandatiounen an, déi d’ECRI 
deementspriechend och gemaach huet.
Et geet also hei och drëms, d’Sécherheet ze hunn, 
dass een net systematesch der Situatioun ausgesat 
ass, wou een Affer vun Diskriminatioun gëtt. Déi 
Jonk sinn, wéi ech virdru gesot hunn, besonnesch 
duerch d’Restriktiounen duerch d’Pandemie affek-
téiert ginn, dëst och um Niveau vun hirer mentaler 
Gesondheet. D’Jugend ass eng eminent wichteg 
Zäit an der Entwécklung hin zu engem autonome 
Mënsch. Et ass déi Zäit, an där een och zum Deel 
sech selwer kenneléiert, an där een heiansdo Limit-
ten ausreizt, an där een och Frëndschafte schléisst, 
jo, an där ee sech och emol verléift.
D’Pandemie huet d’Liewe vun eise Jugendlechen 
zäitweis an e Standbymodus gesat. Dëst ass e 
Grond, firwat mir als Politik parteiiwwergräifend eis 
Ju  gendlech zur absolutter Prioritéit maache mus-
sen! Eng „Generatioun Covid-19“, där hiert Wuelbe-
fannen nohalteg impaktéiert ass, muss onbedéngt 
verhënnert ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- D’Etüd 

COVID-Kids vun der Uni Lëtzebuerg huet festge-
stallt, dass d’Zefriddenheet mam Liewe bei de 
Kanner wärend der Pandemie däitlech zréck gaan-
gen ass. Dat emotionaalt Wuelbefannen huet be-
sonnesch bei Kanner gelidden, déi aus engem so-
zioekonomesch méi schwaachen Ëmfeld kommen. 
Ech ënnerstëtzen dofir ganz kloer d’Fuerderung vu 
virun dräi Joer vum Jugendparlament an och vum 
Ombuds-Comité fir d’Rechter vum Kand, dass fir 
d’Visitt beim Schouldokter och e Psycholog derbäi 
ka sinn. Déi physesch an déi mental Gesondheet 
sinn enk matenee verbonnen a si bedénge sech 
géigesäiteg.
(Interruption)
Den ORK hat och 2018 en Inventaire vun den exis-
téierenden Offere vu Servicer am Beräich vun der 
Santé mentale proposéiert. Mir liicht kloer an, dass 
mer net vun engem Jonken, deem et net gutt geet, 
verlaange kënnen, dass e fir d’éischt emol duerch 
eng Lëscht geet vu verschidden Acteuren, fir dann 
och de Wee ze sichen, iert en Hëllef kritt. Et ass 
awer och wichteg, dass op allen Niveauen am En-
seignement Theemae wéi Depressioun a mental 
Gesondheet altersgerecht thematiséiert ginn. Mir 
mussen Tabue briechen, wa mir wëlle weiderkom-
men, an och d’Sécherheet vun der Prise en charge 
bei deene Jonke gewäerleeschten.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- E Staat, 

dee wëll senge Bierger e Sécherheetsgefill ginn, 
muss resolutt antriede fir d’Bekämpfung vun Inega-
litéiten. Ongläichheete beanträchtegen net nëm-
men de Fonctionnement vun enger Ekonomie, mee 
virun allem och déi sozial Bindungen an enger Ge-
sell schaft. Wëssenschaftler, notamment Epidemio-
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logen, beschäftege sech scho säit méi Laangem 
mat de Konsequenze vun Inegalitéiten.
D’Majoritéit vun de wëssenschaftlechen Aarbechte 
kënnt zur Konklusioun, dass d’Konsequenze vun 
Inegalitéiten net just vun enger Minoritéit vu Leit an 
der Prekaritéit gedroe ginn, mee dass se hiren Nid-
derschlag hunn op déi ganz Gesellschaft! Do, wou 
d’Ënnerscheeder an d’Revenue méi déif sinn, leit 
déi ganz Gesellschaft ëmsou méi ënnert der sozia-
ler Kompetitioun tëschent de Leit.
D’Ënnerscheeder duerch de soziale Status si méi vi-
sibel an enger Gesellschaft, wou de Gruef tëschent 
Aarm a Räich méi grouss ass. Dofir ass et an enger 
inegalitärer Gesellschaft och ëmsou méi wichteg, 
dass een an där sozialer Kompetitioun net de Kier-
zeren zitt.
An ongläiche Gesellschafte liewe mir ënner engem 
soziale Stress, well mir Angscht hu virum Jugement 
vun eise Matmënschen, dëst ëmsou méi, well mir a 
Gesellschaftsstrukture liewen, an deene permanent 
de Meritt am Vierdergrond steet, an deene mir 
bewosst oder onbewosst nach ëmmer dat Denke 
fleegen, dass een am Liewe Succès huet, well ee 
besser ass wéi déi aner.
En Echec erlieft een deemno just dann, wann ee 
sech net druginn huet oder net gutt ass. Esou en 
duaalt Denke stäerkt bei Wäitem de sozialen Ze-
summenhalt sécher net, well et rechtfertegt, firwat 
ee senge Matmënschen, deenen et vläicht manner 
gutt geet wéi engem selwer, net ze hëllefe brauch.
Gesellschaften, an deenen d’Logik vum fräie Maart 
an allen institutionelle Beräicher ugewannt gëtt, 
ent wéckele sech lues a lues zu Strukturen, an dee-
nen eng Hyperkonkurrenz iwwerweit. Gemeinsam 
Wäerter an d’Striewen no engem kollektive gesell-
schaftlechen Zil verschwannen. An esou enger Ge-
sellschaft, wou jidderee fir d’éischt no sech kuckt, 
wou den Individualismus zelebréiert gëtt, ass och 
d’Kriminalitéit méi ausgepräägt.
A mengem Budgetsrapport hunn ech e puer 
konkreet  empiresch Beispiller hannerluecht, wou 
wëssenschaftlech opgeschafft gouf, wéi méi So-
zial  ausgaben och zu enger Baisse vun der Krimina-
litéit gefouert hunn. 
An enger egalitärer Gesellschaft dergéint verhale 
sech d’Leit méi kooperativ a se engagéiere sech 
méi fir d’Allgemengheet. Mir hunn also alleguerten 
ze gewannen, wa mir e staarke Sozialstaat hunn, 
egal wéi vill Leeschtunge mir perséinlech an 
Usproch huelen. Hei spillt d’Sécherheet vum Solida-
ritéitsprinzip!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- Et geet 

also hei drëm, d’Sécherheet ze hunn, d’Gewëssheet 
ze hunn, dass de Staat een net vergësst, grad an 
Zäite vun der wirtschaftlecher Relance.

 Une voix.- Très bien!
 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- Tëschent 

2015 an 2019 sinn zu Lëtzebuerg d’Inegalitéiten - 
gemooss unhand vum Gini-Koeffizient, deen déi 
ganz Distributioun vun de Revenue berücksichtegt - 
an d’Luucht gaangen, vun 0,28 op 0,32. Dës Ten-
denz ass net gutt. Dofir ass et awer ëmsou méi er-
freelech, dass no enger éischter Lektür vum Statec 
déi virsiichteg Konklusioun ka gezu ginn, dass 
d’Inegalitéite wärend der Pandemie net weider ge-
wuess sinn.
Au contraire, de Gini-Koeffizient ass d’lescht Joer 
esouguer liicht erofgaange par rapport zu 2019. Et 
ass e Konschstéck, fir an esou enger massiv wier-
kender Pandemie keen Ausernanerdrifte vu Reve-
nuen zu Lëtzebuerg ze observéieren. Dat Konscht-
stéck ass awer och zréckzeféieren op en Zesumme-
spill vu ville soziale Mesuren, déi vun der Regierung 
decidéiert gi sinn: de Chômage partiel, bei deem 
d’Indemnitéit ëmmer op d’mannst op der Héicht 
vum soziale Mindestloun gewiescht ass, de Congé 
pour raisons familiales, d’Allocation de vie chère, 
déi och déi zweete Kéier revaloriséiert gouf, d’Er-
héije vum Crédit d’impôt, deen d’CO2-Steier bei den 
ënneschte 40 % vun de Menagen en moyenne inte-
gral kompenséiert huet.
Dës Moossname gi vun der Gesellschaft gedroen. 
Dat ass positiv an am Moment ass Solidaritéit nach 
zum Gléck ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- Dës Deci-

siounen hunn hir Wierksamkeet ënner Beweis ge-
stallt, wann et drëms gaangen ass, de sozialen Ze-
summenhalt an eisem Land ze verdeedegen. An 
awer wësse mer och, dass Ongläichheeten do sinn 
an eis viru grouss Erausfuerderunge stellen. De Bil-
dungsbericht, dee kierzlech virgestallt gouf, huet et 
jo nach eng Kéier kloer ënnerstrach.
Eng zukunftsorientéiert Finanzpolitik muss deemno 
nieft de Recetten, déi e Gestaltungsspillraum bid-
den, och dorop beduecht sinn, iwwert d’Ausgaben 
den Usproch vu Chancëgläichheet, sozialer Gerech-
tegkeet a gesellschaftlechem Zesummenhalt ze 
hunn an ze gewärleeschten.

Här President, fir eng besser Adequatioun tëschent 
Offer an Demande um Aarbechtsmarché ze er-
méiglechen, huet d’Regierung de Programm „Digital 
Skills“ an d’Liewe geruff, e Projet vun enger Forma-
tion continue am Beräich vun der Digitalisatioun en 
faveur vun all deene Leit, déi tëschent dem 1. Ja-
nuar 2021 an dem 31. Mäerz 2021 am Chômage 
partiel gewiescht sinn.
Parallell dozou gi mam Programm „Future Skills“ 
500 Demandeurs d’emploi forméiert. De Contenu 
vun dëser Formatioun gëtt nach engem méi breede 
Public vun Demandeurs d’emploi zur Verfügung ge-
stallt.
Mënschen, déi bildungsméisseg geréng qualifi-
zéiert sinn, sinn oft vun Ängschte gepräägt. Hinne 
muss zougeséchert ginn, dass si net vergiess ginn, 
notamment am Kader vun hiren Aarbechtsperspek-
tiven. Am Kader vun der Digitalisatioun, déi jo en 
transversale Charakter an dësem Budget huet, ass 
et wichteg, si bei dësem Prozess matzehuelen a si 
ze begleeden, fir dass grad déi sougenannte „frac-
ture digitale“ sech net weider verstäerkt. Dës 
Grond  viraussetzunge musse gesat ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- E weide-

ren Usaz kéint och eng méi déifgräifend Analys vum 
Décrochage scolaire sinn. E Jonken, deen d’Schoul 
ofbrécht, dëst duerch eng Rei Grënn, befënnt sech 
ganz oft an enger onsécherer Situatioun. An him 
Perspektiven ze bidden, déi him eng Planungssé-
cherheet ginn, ass fundamental. D’Garantie de la 
jeunesse mat méi Méiglechkeeten ze etofféieren, 
auszeweiden, dat ass och sécherlech eng interes-
sant Pist. De Mënsch brauch d’Gefill, eppes Sënn-
volles maachen ze kënnen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- Mee na-

tierlech wier et och elo net richteg, sech op dëse 
Lorberen auszerouen. Mir musse weider schaffen, 
fir d’Schéier tëschent Aarm a Räich laangfristeg 
zouzekréien. Ech géif derfir plädéieren, dass mir 
d’Bar riären, d’Plaffongen, ënnert deenen ee leie 
muss, fir d’Allocation de vie chère ze kréien, no 
uewen adaptéieren, fir dass méi Leit kënnen an de 
Genoss kommen.
Ech sinn och der Meenung, dass d’Entente des of-
fices sociaux misst eng budgetär Dotatioun kréien, 
fir dass se eng intern Gouvernance opbaue kéint an 
hirer Aarbecht als Daachorganisatioun vun den Of-
fice-sociallen, fir se och da kënnen ze professiona-
liséieren. Well den Aarbechtsvolume vun den Of-
fice-socialle jo no dem sozioekonomesche Kontext 
vun de Gemenge variéiert, an awer, mengen ech, 
jid dereen e gudde personaliséierte Suivi a prekären 
an onséchere Situatioune soll kréien, muss een 
deem och bei der Unzuel vun de Sozialaarbechter 
an dem Office social Rechnung droen.
Ech ënnerstëtzen doriwwer eraus och all concer-
téiert Approche, fir e sozialen, medezinneschen an 
therapeutesche Suivi vu Sans-abrisen - och si lie-
wen an der Onsécherheet -, weider auszebauen. 
D’Sans-abrise sinn enger gesellschaftlecher Stig-
matisatioun ausgesat. Si musse kënne vun der Ge-
sellschaft opgefaange ginn.
An dësem Kontext ass mir a sëllegen Entrevuen 
zougedroe ginn, wéi wichteg et ass, dass mir 
d’Wan  teraktioun zäitlech méi breet ausbauen. Si 
ass immens wichteg, well si gëtt de Sans-abrise 
Schutz a Sécherheet. 
Eng aner wichteg Approche an dësem Kontext ass 
de Konzept vum „Housing First“, mat deem mir hei 
zu Lëtzebuerg gutt Erfarunge gemaach hunn. Aus 
deem Grond géif et sech ubidden, den „Housing 
First“ aus der Pilotphas eraus auszeweiden an ze 
generaliséieren.
Den Housing First ass e wichtege Grondstee fir eng 
Reinsertioun an d’Gesellschaft an op de Wee vun 
engem stabillen an autonome Liewen a Sécherheet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- De Pro-

blem vun der Penurie vun abordabelem Wunnraum 
zu Lëtzebuerg spëtzt sech zou a féiert zu Onsé-
cherheeten an der breeder Gesellschaft, notam-
ment bei deene Jonken, déi sech en éischt Loge-
ment kafe wéilten. Déi sozial Kris, déi de Loge-
mentsproblem mat sech zitt, belaascht de sozialen 
Zesummenhalt an der Gesellschaft ëmmer méi 
staark.
Mir hunn et zu Lëtzebuerg och mat Spekulatioun ze 
dinn, an dat wësse mer scho méi laang. Wunnraum 
ass an duerf kee Finanzobjet sinn, mee muss ge-
notzt ginn, fir d’Versprieche vun engem Recht op 
eng propper an op eng saluber Wunneng ze erfël-
len. D’Precarité énergétique respektiv d’Energieaar-
mut sinn natierlech och Elementer, déi hei a Consi-
deratioun, a Betruecht musse geholl ginn. Och si 
hunn Auswierkungen op déi méi sozial schwaach 
Stéit.
Virun allem déi Schwächst an eiser Gesellschaft 
riskéieren, duerch déi héich Logementspräisser kee 
Fouss méi op de Buedem ze kréien. Aus sëllege bi-

laterale Gespréicher, déi ech als Budgetsrapporter 
mat sozialen Träger konnt hunn, hunn ech eraus-
héieren, dass si reegelméisseg op Widderstand 
stous sen an dass duerch administrativ Prozedure 
vill Energie verluer geet, ier de Projet ka Realitéit 
ginn.
Déi lescht Publikatioun vum Observatoire de l’habi-
tat huet jo och ervirgestrach, wéi héich den Taux 
d’effort ass an den Ënnerscheed tëschent de Stéit, 
déi Locataire sinn, am Verglach zu deenen, déi Pro-
prietär sinn, respektiv deenen, déi méi Logementer 
besëtzen. Och hei besteet eng staark Inegalitéit.
Et ass mir deemno och e wichtegt Uleies, dass déi 
sozial Träger méi ënnerstëtzt ginn an hirem Bestrie-
wen, fir abordabele Wunnraum op verschidde Ma-
néieren a fir verschidden ënnerschiddlech Besoinen 
ze schafen.
D’Ënnerstëtze vu verschiddenen Zorte vu soziale 
Logementer mat enger variabeler Prise en charge a 
Fonctioun vun der Progressioun vum Beneficiaire 
hin zu engem autonomen, onofhängege Liewen ass 
kruzial. Déi verschidden Offeren, déi an der Prise en 
charge variéieren, musse beschtméiglechst ane-
nee gräifen, fir dass d’Transitioune méiglech sinn an 
ofgeséchert sinn.
Déi ëffentlech Bauträger hunn hirersäits hir Efforten 
an de leschte Joren intensivéiert. Si gesi vir, bis 
2025 eng 4.300 Wunnengen ze bauen, wat eng gutt 
Tëschenetapp ass, mee wat manner ass wéi d’De-
manden no abordabele Wunnengen, déi haut op der 
Liste d’attente sinn vum SNHBM a vum Fonds du 
logement. Eng verstäerkt Zesummenaarbecht am 
Wunnengsbau tëschent privaten an ëffentlechen 
Acteuren ass d’ailleurs och eng interessant Pist.
Här President, ech komme sou lues zur Konklu-
sioun. De Jean-Jacques Rousseau huet am Joer 
1762 a sengem Wierk „Du contrat social ou Princi-
pes du droit politique“ d’Noutwendegkeet vun en-
gem Contrat social, deen d’Bierger matenee ver-
bënnt, ervirgehuewen. Dëse Contrat social erméi g-
lecht eng Uerdnung vun eiser Gesellschaft, déi op 
Fräiheet a Gläichheet berout. Seng Theorien hunn 
deemools scho bewisen, dass - wa mir e Gesell-
schafts modell wëllen, dee sech laangfristeg be-
wä re kann - mir als Mënschheet gemeinsam Wäer-
ter deele mussen, déi universell gëllen.
D’Vertraue vun de Leit an d’Institutioune bleift den 
Dréi- an Aangelpunkt fir e gudde Fonctionnement 
vun eiser Demokratie. Dëst Vertraue berout a 
fousst sécherlech op viregten an aktuell besteeën-
den Erfarungen - positiver wéi negativer Natur - am 
Ëmgang vun den Institutioune mat hire Biergerin-
nen a Bierger.
Et geet hei och ëm d’Vertrauen an d’Legitimitéit vun 
hirem Fonctionnement. An dëst Vertrauen ass och 
en Indicateur vu sozialer Kohäsioun. Et ass d’Ver-
traue vum Bierger an d’Institutiounen, déi him am 
Alldag méi no stinn. Et ass awer och d’Vertrauen 
tëschent Staat a Gemengen, fir gemeinsam ver-
schidde Missiounen am Interêt vun de Bierger 
ëmzesetzen. Lëtzebuerg soll dat Land vun de 
kuerze Weeër bleiwen.
Vertrauen a Statistiken ass fundamental, well an 
enger Wëssensgesellschaft sinn offiziell Statistiken 
onersetzbar. Dëst Vertraue kann nëmmen dann ent-
stoen, wann ee fiabel an onofhängeg Statistikinsti-
tuter huet, déi sech op wëssenschaftlech Fakte ba-
séieren an déi eng konstant rigouréis Aarbecht 
maachen. Mee och d’Wësse vun de Leit, wéi offi-
ziell Statistiken iwwerhaapt zustane kommen, dréit 
zum Schafe vum Vertraue bäi. Virun allem awer 
mussen d’Statistiken och eng Sprooch schwätzen, 
déi déi geliefte Realitéit aus dem Alldag vun de Leit 
widderspigelt. §Gefillt Wourechten a wëssenschaft-
lech beluecht an novollzéibar Fakte si sécher net 
dat selwecht. 
Eng demokratesch Gesellschaft duerf kontradikto-
resch Debatten ni fäerten, mee si mussen am Res-
pekt vun der Dignitéit vun deem Eenzelnen oflafen.
D’Ausschaffe vu politesche Mesuren, déi am Interêt 
vun enger Gesellschaft sinn, déi aus Leit mat ganz 
ënnerschiddleche Besoine besteet, ass sécher och 
net ëmmer einfach. D’Grondviraussetzung, fir dass 
et eis awer beschtméiglech gelénge kann, ass e 
staarke Sozialstaat, deen d’Leit opfänke kann, wa 
se an Nout geroden. Dëst Bestriewe kënnt finale-
ment och der ganzer Gesellschaft zegutt.

 Une voix.- Très bien! 
 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- D’Lutte 

géint Inegalitéiten, géint Ongläichheeten, ass kee 
Selbstzweck, mee si ass e weesentlecht Instru-
ment, fir dass mir eng inklusiv Gesellschaft be-
halen, wou net just jiddwereen no sech kuckt, mee 
wou et e kollektive Wäertekompass gëtt.
D’Ënnerscheeder tëschent dem soziale Status vun 
de Membere vun eiser Gesellschaft duerfen net ze 
staark sinn, fir dass mer eis awer nach ee mat 
deem aneren identifizéiere kënnen an Empathie fir 
eis Matmënschen un den Dag leeë kënnen.
Wien un e staarke Staat denkt, deen denkt och un 
ëffentlech Investissementer. Mee d’Pandemie huet 
Me gatendenzen acceleréiert, déi hirersäits op On-

gläich heeten Afloss huele kënnen, wéi zum Beispill 
d’Digitalisatioun. Hei gëllt et, dass mir zukunfts-
orientéiert agéieren a beschtméiglechst anticipéie-
ren, fir, wéi gesot, déi sougenannte Fracture digitale 
ze verhënneren.
Nieft der Digitalisatioun an dem technologesche 
Fortschrëtt stellt eis och de Klimawandel viru gréis-
ser Erausfuerderungen. All dës Erausfuerderungen 
hunn e gemeinsamen Nenner: Si concernéieren déi 
Vulnerabelst ëmmer fir d’éischt. Dofir ass eng am-
bitiéis Investissementspolitik esou wichteg an de 
Budget vun der Koalitioun dréit deem Rechnung.
Eng inklusiv Gesellschaft mat engem staarke So-
zialstaat ass also dee beschte Wee, fir eise sozia-
len Zesummenhalt ze sécheren. Do dernieft duerfe 
mir awer als Politiker och ni midd ginn, de Leit eis 
Politik ze erklären. Schonn am Joer 1795 huet den 
Immanuel Kant a sengem Wierk „Zum ewigen Frie-
den“ gesot, dass Fridden tëscht eis Mënsche keen 
natierlechen Zoustand ass, mee dass de Fridden 
ëmmer muss ofgeséchert ginn duerch d’Moral, déi 
de Kant als Theorie vun de Rechter a Flichte vun eis 
alleguerte versteet. D’Politik ass d’Mëttel, fir dës 
moralesch Uerdnung kënnen ëmzesetzen.
An e wichtegt Element ass och de Prinzip vun der 
Publizitéit, dee beseet, dass Decisiounen a Reegele 
musse motivéiert an erkläert ginn. Grad an onsé-
cheren Zäiten, an Zäite vun enger Pandemie, ass 
d’Er kläre vum Sënn an Zweck vu politeschen Deci-
siounen zentral an dréit zur Ofsécherung bäi.
Mir mussen ee fir deen anere Versteesdemech wei-
sen; grad esou kloer mussen awer och déi elemen-
taarst Reegele vu Respekt bei allen néidegen Auser-
nanersetzungen agehale ginn.

 Une voix.- Très bien! 
 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- Här 

 President, d’Koalitiounsparteien hunn e Budget pre-
sentéiert, dee sech der wirtschaftlecher Reprise 
verschreift an dobäi, duerch déi Akzenter, déi gesat 
ginn, kee vergësst. Mäin Nofollger oder meng No-
follgerin d’nächst Joer wäert sech sécherlech - ech 
ginn dovun aus - mat méi positiven Zuelen auserna-
nersetzen dierfen. Ech hoffen, dass et esou wäert 
sinn.
Ofschléissend wéilt ech nach e puer Mercie lass-
ginn. 
Ufänke wéilt ech mam Finanzminister, dem Pierre 
Gramegna. Merci him an och senge Mataarbechter. 
E Merci un d’Chamberverwaltung, an do virop un 
d’Madamm Caroline Guezennec, Sécrétaire-admi-
nistrateur vun der Kommissioun. E Merci och un 
den André Bauler a senger Qualitéit als President 
vun der Finanzkommissioun fir seng Rotschléi.

 Plusieurs voix.- Aa!
 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- E ganz 

grousse Merci geet awer och un eis Mataarbechte-
rinnen a Mataarbechter an der Chamberfraktioun 
an un de Patrick Weymerskirch fir hiert wäertvollt a 
grousst Engagement bei der Ausschaffung vun dë-
sem Rapport.

 Une voix.- Très bien! 
 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- Et waren 

nu wierklech intensiv Wochen, jo, wou een deelweis 
u seng Limitte kënnt an déi nach emol verschiibt. Et 
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sinn. Fir d’Allocation de vie chère si ronn 54 Mil-
lioune virgesinn. An dësem Kontext wéilt ech drun 
erënneren, dass mir mam Budget 2022 eng struktu-
rell Hausse vu mindestens 200 Euro virgesinn.
Fir d’Participatioun vum Staat un de Fraise vun de 
Services conventionnés en faveur vu Persoune mat 
engem Handicap sinn 2022 96,9 Milliounen Euro 
virgesinn.
Fir d’Schafe vun engem „Centre de la communica-
tion accessible à tous“, mat deem mir kënnen 
d’Kom munikatioune vun ëffentlecher Säit dem 
Bierger méi verständlech vermëttelen an esou fir 
méi Inklusivitéit suergen, sinn am Budget 2022 eng 
425.000 Euro virgesinn.
D’Zukunftskeess fir d’Kanner huet hirersäits eng 
Alimentatioun vu ronn 1,3 Milliarden Euro. Hei wier 
drun ze erënneren, dass mir d’Kannergeld réckwier-
kend op den 1. Oktober 2021 reindexéiert hunn.
Fir den Ausbau vun den „autoroutes des données“, 
engem wichtegen Element bei der Ëmsetzung vun 
der 5G-Strategie, gi mir 2022 eng 9 Milliounen Euro 
aus. Déi finanziell Moyene vun der Commission na-
tionale pour la protection des données wäerten ëm 
10 % klammen op insgesamt ronn 8 Milliounen 
Euro. Si spillt eng essenziell Roll, fir d’Vertraue vun 
de Bierger an eis Institutiounen ze stäerken.
Fir d’Entreprisen, déi elektresch Bornen installéie-
ren, sinn Hëllefen an Héicht vun 10 Milliounen Euro 
virgesinn. Fir 2022 eleng sinn an der Mobilitéit och 
nach weider staatlech Investissementer fir den 
Tram virgesinn, notamment den Ausbau Richtung 
Cloche d’Or a Findel an Héicht vun 48 Milliounen 
Euro.
Am Ëmweltberäich hu mer de Plan énergie et cli-
mat, de PNEC, mat 1,8 Milliarden Euro, d’Installa-
tioun vu Wandmillen uechtert d’Land mat 17,8 Mil-
liounen Euro.
Ech kéint dës Lëscht nach laang viruféieren, mee 
déi Zäit hu mer net. Wat sech awer aus allem eraus-
schielt, ass, dass de Budget 2022 ambitiéis ass. Et 
ass e Budget, deen d’Reprise erméiglecht, deen do-
riwwer eraus wichteg Jalone fir d’Zukunft setzt an 
dobäi sozial Leitplanke setzt, fir dass keen duerch 
d’Netz fale soll, mee fir dass mir alleguerten ze-
summen d’Bestanddeeler vun enger inklusiver an 
egalitärer Gesellschaft kënne sinn.
Här President, als Budgetsrapporter huet ee jo och 
déi Méiglechkeet, déi Fakultéit, e perséinlechen 
Deel ervirzebréngen. Ech hunn dee jo der existen-
zieller Sécherheet probéiert zouzeschreiwen. Ech 
wäert an deem Sënn elo a mengem mëndleche Rap-
port op eng Rei Aspekter agoen, wëssend, dass ech 
se net all in extenso erwänen a beliichte kann, an 
de schrëftleche Rapport gëtt do sécher nach weide-
ren Opschloss.
D’Pandemie duerch Covid-19 huet Repercussioune 
gehat op allen erdenklechen Niveauen. Si huet deen 
Eenzelnen nohalteg affektéiert am perséinlechen 
Alldag, mee och an de Liewensprojeten. D’Mënsch-
heet huet nach ni virdrun an hirer Geschicht d’Erfa-
rung vun engem Confinement gemaach, deen esou 
laang gedauert huet an dee geografesch esou breet 
stattfonnt huet.
Am November 2020 huet de Statec säi Rapport „PI-
Bien-être“ publizéiert, wou en d’Geleeënheet ergraff 
huet, eng éischt Bestandsopnam an eiser Gesell-
schaft ze maachen.
Engersäits kënnt de Rapport zur Konklusioun, dass 
16 % vun de Residenten eng Baisse vun hirem 
Akommes duerch de Confinement erlidden hunn.
Anerersäits huet de Rapport och déi psychologesch 
Repercussioune beliicht a konnt feststellen, dass 
Jonker a Leit a Prekaritéit an engem besonnesche 
Mooss vun engem Gefill vu staarker Einsamkeet 
betraff gewiescht sinn. Déi, déi scho méi vulnerabel 
sinn, goufen also vun der Pandemie och beson-
nesch staark getraff.
Et ass evident, dass an onsécheren Zäiten de Be-
soin no Sécherheet bei de Leit méi staark ass. De 
Mënsch brauch Sécherheet a Fräiheet, fir an der 
Gesellschaft ze fonctionéieren. En huet e Recht 
drop! Sécherheet am breede Sënn vum Wuert ze ga-
rantéieren, ass eng vun de Käraufgabe vun engem 
demokratesche Staat.
All Mënsch huet säi perséinlecht Wonschverhältnis 
zwëschent Fräiheet a Sécherheet. Et ass um Staat, 
déi vun der Gesellschaft gefuerdert Balance, den 
Equiliber tëschent deenen zwee ze halen, tëschent 
individuellem Wonsch a kollektivem Interessi.
An onsécheren Zäiten ass et och net verwonner-
lech, dass d’Perceptioun vum Bierger an déi objektiv 
Situatioun net ëmmer deckungsgläich sinn. Wéi ech 
scho virdru gesot hunn, huet Lëtzebuerg am Joer 
2020, markéiert vun der Pandemie, trotzdeem eng 
Croissance vum Emploi gehat vu bal 2 % an huet 
sech domadder mat wäitem Ofstand un d’Spëtzt 
vun der Eurozon gestallt. Deen Eenzelnen, deen 
duerch d’Pandemie riskéiert huet, seng Exis tenz ze 
verléieren, hëlt dat noutgedrongen anescht wouer. 
D’Onsécherheet betrëfft net jiddereen d’nämmlecht 
staark an net op déi selwecht Manéier. Verschidde 

soziologesch Kategorië sinn a besonneschem 
Mooss vulnerabel, wéinst hirem Gender, hirer 
sexueller Orientatioun, hirem Alter, hirem professio-
nelle Parcours oder och duerch d’Liewensphas, déi 
se grad duerchmaachen, duerch d’Liewenssitua-
tioun, an där se sech grad befannen.
Virun allem awer ass all Mënsch eenzegaarteg an 
huet d’Recht, dass an enger solidarescher Gesell-
schaft op seng individuell Besoinen agaange gëtt. 
D’Sécherheet geet deemno wäit iwwert déi national 
Sécherheet eraus. D’Sécherheet betrëfft all Aspek-
ter, all Dimensioune vum mënschleche Liewen an 
huet aus deem Grond en existenzielle Charakter!
Verschidden Zorte vun Äntwerte sinn néideg, fir op 
verschidde Liewenssituatioune vum Mënsch ze rea-
géieren. E staarke Sozialstaat, deen aspréngt, wann 
eng Kéier am Liewen eppes schifgelaf ass, hëlleft 
net nëmmen an deem Moment där concernéierter 
Persoun. D’Gewëssheet, dass de Staat fir eis do 
ass, hëlleft a stäerkt eis alleguerten. Et geet hei ëm 
déi „visibel Hand“!
De Psycholog Abraham Maslow huet am Joer 1943 
no empireschen Observatiounen, déi e gemaach 
huet, eng éischte Kéier d’Besoine vum Mënsch a 
Form vun enger Pyramid hierarchiséiert. De Besoin 
no Sécherheet ass direkt no physiologesche Be-
soinen déi wichtegt Kategorie vu mënschleche Be-
soinen. 
E Staat, dee schützt, muss kënnen dem Individuum 
de Kader setze fir seng Selbstverwierklechung. 
Nëmmen ee Mënsch, dee fräi ass, ka sech och sé-
cher fillen. Esou wéi de Pierre Bérégovoy, den Direc-
teur de campagne vum François Mitterrand, 1981 
gesot huet: « La première sécurité, c’est la liberté. »

 Une voix.- Bravo!
 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- De Rôle 

vun engem demokratesche Staat muss sech an 
enger Kontinuitéit aschreiwen. D’Aktioun vum Staat 
duerf net vun Emotiounen oder Eenzelfäll geleet 
sinn. D’Handele vum Staat muss dem Zweck dén-
gen, dass all Eenzelne vun eis an Autonomie an 
Dignit éit liewe kann an esou net nëmmen d’Méi g-
lechkeet kritt, sech ze entfalen, mee och e mën-
schewierdegt Liewe séchere respektiv ofséchere 
kann.
Esoubal Krise samt hire Follgen opkommen, ginn 
d’Blécker direkt a Richtung vum Staat, vum Sozial-
staat, mat der Erwaardung, dass deen à même ass, 
dass dee capabel ass, sech Moyenen ze ginn, fir 
déi ze léisen.
D’Sécherheet deklinéiert sech also op verschidde-
nen Eebenen a betrëfft all d’Generatiounen. 
Eng dovunner ass sécherlech d’Sécherheet am 
ëffentleche Raum. Net all Mënsch ass mat där 
nämm lechter Probabilitéit engem Iwwergrëff op 
seng physesch Integritéit ausgesat. An net all 
Mënsch  hëlt eng Situatioun op déi nämmlecht Aart 
a Weis wouer.
En objektiven Ausgangspunkt bei der Sécherheet 
am ëffentleche Raum sinn d’Statistike vun der Po-
lice. Op 100.000 Awunner gekuckt, ass d’Unzuel un 
Affäre vu 5.188 am Joer 2016 op 4.620 am Joer 
2020 erofgaangen. Dëst entsprécht enger Baisse 
vun 11 %. Parallell dozou ass d’Zuel vun den Infrak-
tiounen op 100.000 Awunner tëschent 2014 an 
2018 ëm 21 % erofgaangen, 2019 awer erëm liicht 
geklommen.
Infraktioune géigeniwwer vu Mënsche maachen 
21 % vun den Infraktiounen insgesamt aus. Am 
Joer 2020 waren et insgesamt 8.375 Infraktioune 
géigeniwwer vu Mënschen. Dëst läit um Niveau vun 
2015, wou mir 8.355 Infraktioune gezielt haten. Et 
läit also um selwechten Niveau.
D’Heefechkeet vu Coups et blessures volontaires 
huet sech 2020 par rapport zu 2019 stabill gehalen 
a läit mat 2.829 Faiten ënnert dem Niveau vun 2013 
an 2014, wou de Seuil vun 3.000 Faiten iwwer-
schratt gi war.
D’lescht Joer sinn awer vill méi Beleidegunge vis-à-
vis vun der Police gezielt ginn - nämlech 262 -, wéi 
mir et soss zu Lëtzebuerg kannt hunn. Et gëtt also 
zu Lëtzebuerg, wann ee sech mat de Statistike 
beschäftegt, net schwaarz a wäiss, et gëtt keng uni-
form Tendenz, et ass éischter e Bild en demi-teinte.
(Interruption)
Géint Kriminalitéit virzegoe setzt viraus, dass een 
d’Mechanismen, déi d’Kriminalitéit begënschtegen, 
besser kennt. Aus deem Grond misst zu Lëtze-
buerg, esou wéi et an Däitschland zanter 2001 ge-
maach gëtt, e periodesche „Sicherheitsbericht“ er-
stallt ginn, deen eng multidisziplinär Vue anhëlt. 
Nieft enger Beschreiwung vum Ist-Zustand mécht 
esou e Rapport och méi eng déifgräifend Analys an 
degagéiert iwwergeuerdent Tendenzen an der Kri-
minalitéit. Dës Approche kann eis och hëllefen, ver-
schidde Problemer méi fréizäiteg ze erkennen, ze 
identifizéieren. Och eng wëssenschaftlech Mataar-
becht vu Psychologen, Soziologen, Kriminologen an 
deem Kontext kann eng Plus-value sinn.
Mir brauchen awer och hei zu Lëtzebuerg méi Pre-
senz vun der Police um Terrain ze Fouss, an dat am 

stättesche Raum. Aus deem Grond begréissen ech 
ausdrécklech deen ambitiéise Rekrutementspro-
gramm bei der Police, deen am Oktober 2020 enga-
géiert ginn ass an deen dat subjektiivt Sécher heets-
gefill nëmme verbessere kann.
Op där anerer Säit, fir dann de System tant soit peu 
am Equiliber ze hu respektiv ze behalen, ass et 
dann och um Niveau vun der Strofjustiz wichteg, 
Magistraten ze rekrutéieren oder Mataarbechter, 
déi hinne geziilt zouschaffen. Propositioune leie jo 
konkreet um Dësch. Wat méi Polizisten um Terrain 
am Asaz sinn, wat d’Warscheinlechkeet méi grouss 
ass, dass d’Unzuel vun Affäre klëmmt. Hei ass also 
net nëmme wichteg, dass souwuel fir Affer wéi fir 
Täter séchergestallt ass, dass eng adequat Prise en 
charge ka gewäerleescht ginn hinne géigeniwwer, 
mee dass och séchergestallt ass, dass Prozesser 
an engem Delai raisonnable ofgehale ginn.
Doriwwer eraus muss och iwwer nei Gesetzer kloer-
gestallt a séchergestallt ginn, a wéi engem Kader 
an zu wéi enge Konditiounen den Zougrëff op per-
séinlech Donnéeë vu Bierger säitens der Police an 
der Justiz erlaabt ka ginn. Och hei si kloer Reegelen 
néideg!
Här President, de beschte Wee géint kriminellt Ver-
halen ass a bleift an éischter Linn eng effikass Pre-
ventiounspolitik. D’Police, an Zesummenaarbecht 
mat dem Educatiounsministère, de Schoulen, de 
Jugendhaiser, de sozialen Servicer, bitt eng ganz 
Rei vu Preventiounsaktivitéiten un, déi sech u Jon-
ker riichten. Schonn am jonken Alter ass et wich-
teg, vermëttelt ze kréien, dass Gewalt géint seng 
Matmënschen ni eng Optioun duerf sinn.
Nieft der Police gëtt et awer och nach aner wichteg 
Acteuren an der Preventioun vu kriminellem Verhale 
bei Jonken: Bee Secure am Beräich vun der Cyber-
kriminalitéit, den Office national de l’enfance, de 
Service de protection de la jeunesse. Eng richteg 
Analys vun de Besoinen u Programmer am Beräich 
vun der Preventioun géint kriminellt Verhale misst 
allerdéngs nach duerchgefouert ginn.
D’Drogeproblematik ass en aneren Defi, deem op 
verschiddenen Niveaue muss begéint ginn. D’Rela-
tioun tëschent Drogekonsum a Kriminalitéit ass 
weeder einfach nach lineaire. Den Observateur 
euro péen des drogues et des toxicomanies huet a 
sengem rezentsten „European Drug Report“ de 
Point gemaach vu Megatendenzen an Erausfuerde-
rungen. Virun allem d’Intensitéit vun den illegale 
Produktioune vun Drogen duerch grouss kriminell 
Netzwierker ass an der Europäescher Unioun eng 
Erausfuerderung. Net manner wéi 370 illegal Labo-
ratoirë konnten an zwielef Méint um Territoire vun 
der Europäescher Unioun ausfündeg gemaach ginn. 
Déi kriminell Netzwierker si professionaliséiert a si 
probéieren, hir Produktioun méi no un déi jeeweileg 
Marchéën ze féieren. Déi europäesch Strategie 
géint  Droge brauch also eng integréiert Approche, 
achséiert op d’Verbessere vum Wuelbefannen a vun 
der Gesondheet. Gläichzäiteg muss se och d’Globa-
liséierung, d’Informatiouns- an d’Kommunikatiouns-
technologië gradewéi de Klimawandel als Facteure 
matarechnen.
Zu Lëtzebuerg kann ee feststellen, dass Consom-
matiounsprofiller mat héijem Risiko ofgeholl hunn. 
Hir Prevalenz ass vu 5,8 pro 1.000 Awunner am 
Joer 2015 op 5 erofgaangen am Joer 2019. Bei der 
Consommatioun vun Opioide mat héijem Risiko ass 
et eng Baisse an der Prevalenz vu 4,5 pro 1.000 
Awunner 2015 op 3,5 pro 1.000 Awunner 2019. 
Direkt gestuerwen duerch Drogekonsum sinn am 
Joer 2000 nach 26 Persounen, am Joer 2019 8 Per-
sounen.
Dës Evolutioun, och am Interêt vun der Sécherheet, 
konnt nëmme méiglech sinn, well mir Tabue ge-
brach hunn an d’Drogeproblematik an hirer Kom-
plexitéit ugaange si mat engem staarken Akzent op 
d’Léise vu soziale Problemer, déi hannendru stie-
chen.
Och eis Gesondheetspolitik huet hei eng fundamen-
tal Roll gespillt, fir dës Verbesserunge vun der Si-
tuatioun méiglech ze maachen an och ofzeséche-
ren. D’Suchtverhalen, ob legal oder illegal, seet vill 
aus iwwert d’Wuelbefannen an déi psychesch Resi-
lienz vun de Leit an eiser Gesellschaft.
Der Drogeproblematik ass effektiv um Niveau vun 
der Santé resolutt begéint ginn. De Budget vum Ge-
sondheetsministère en faveur vu Servicer a Pro-
grammer am Sënn vun der Reduktioun vun der De-
mande no Drogen, ass vun 2 Milliounen Euro am 
Joer 2000 op 16,3 Milliounen am Joer 2019 ge-
klom men.
De Pak, dee kierzlech definéiert a festgehale gouf, 
u sozialen a sanitäre Mesuren, déi d’Madamm Ge-
sondheetsministesch an den Här Minister vun der 
Sécurité sociale am Oktober virgestallt hunn, mat 
notamment der Couverture universelle des soins de 
santé, ass e wichtege Schratt no vir.
Eis national Strategie géint d’Addiktioun deckt véier 
transversal Theemefelder of: éischtens d’Reduk-
tioun vun de Risiken a Schied; zweetens Informa-
tioun, Recherche an Evaluatioun; drëttens déi inter-

national Relatiounen; a véiertens d’Koordinatiouns-
mechanismen.
Mir musse weiderhin doru schaffen, fir d’Stigmati-
satioun vun dëse vulnerabele Mënschen ze ënner-
bannen, well si ass e groussen Deel vum Problem. 
Mir duerfe keen an de Schmuddeleck setzen, mee 
mir mussen au contraire versichen, dat Vertrauen 
ze schafen, fir dass déi Leit déi Hëllef kréien, déi et 
gëtt, a se och kënnen an Usproch huelen.
Mir ass et wichteg, dass d’Zesummenaarbecht 
tëschent de verschiddene konventionéierte sozia-
len Träger verbessert ka ginn, fir dass eng besser 
Transitioun am psychosoziale Suivi vun drogenof-
hängege Persoune méiglech gëtt. D’Sécherheet, 
dass d’Prise en charge gewäert ass a gewäert gëtt, 
ass en Aspekt, deen zu der Inklusioun ka bäidroen.
Här President, an enger solidarescher Gesellschaft 
muss jidderengem Respekt entgéintbruecht ginn, 
egal wéi eng Hautfaarf, wéi e Geschlecht oder wéi 
eng sexuell Orientéierung eng Persoun huet. All 
Diskriminatioun an deem Kader ass e Broch mat 
eise Mënscherechter an eng Attack op eis wäert-
orientéiert fräi Gesellschaft.
De Rapport „Being Black in the EU“ vum November 
2018 gëtt eis en Abléck an d’Situatioun zu Lëtze-
buerg. Bon, déi ass net ganz gutt: Net manner wéi 
52 % vun de befrote Persoune ginn un, dass si an 
de leschte fënnef Joer Affer vu rassistesch moti-
véierten Dote gi sinn. Mir leien zu Lëtzebuerg hei 
däitlech iwwert der Moyenne vun den zwielef EU-
Memberstaaten, déi vum Rapport erfaasst gi sinn. 
Dëst ass inakzeptabel a muss eis als Gesellschaft 
interpelléieren.
Ech begréissen ausdrécklech, dass de LISER vun 
der Chamber an dem Familljeministère den Optrag 
krut, eng Enquête duerchzeféieren, fir dësem Pro-
blem méi op de Fong ze goen. Et ass och all Een-
zelne vun eis, deen hei muss Faarf bekenne géint 
Rassismus, Homophobie an Transphobie!
Esou wéi et schonn am nationalen Aktiounsplang 
fir d’Promotioun vun de Rechter vun der LGBTI-
Communautéit vun 2018 ugeduecht ginn ass, ën-
nerstëtzen ech d’Schafe vun enger Circonstance 
aggravante bei engem Crime de haine. Dëst schreift 
sech och an d’Recommandatiounen an, déi d’ECRI 
deementspriechend och gemaach huet.
Et geet also hei och drëms, d’Sécherheet ze hunn, 
dass een net systematesch der Situatioun ausgesat 
ass, wou een Affer vun Diskriminatioun gëtt. Déi 
Jonk sinn, wéi ech virdru gesot hunn, besonnesch 
duerch d’Restriktiounen duerch d’Pandemie affek-
téiert ginn, dëst och um Niveau vun hirer mentaler 
Gesondheet. D’Jugend ass eng eminent wichteg 
Zäit an der Entwécklung hin zu engem autonome 
Mënsch. Et ass déi Zäit, an där een och zum Deel 
sech selwer kenneléiert, an där een heiansdo Limit-
ten ausreizt, an där een och Frëndschafte schléisst, 
jo, an där ee sech och emol verléift.
D’Pandemie huet d’Liewe vun eise Jugendlechen 
zäitweis an e Standbymodus gesat. Dëst ass e 
Grond, firwat mir als Politik parteiiwwergräifend eis 
Ju  gendlech zur absolutter Prioritéit maache mus-
sen! Eng „Generatioun Covid-19“, där hiert Wuelbe-
fannen nohalteg impaktéiert ass, muss onbedéngt 
verhënnert ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- D’Etüd 

COVID-Kids vun der Uni Lëtzebuerg huet festge-
stallt, dass d’Zefriddenheet mam Liewe bei de 
Kanner wärend der Pandemie däitlech zréck gaan-
gen ass. Dat emotionaalt Wuelbefannen huet be-
sonnesch bei Kanner gelidden, déi aus engem so-
zioekonomesch méi schwaachen Ëmfeld kommen. 
Ech ënnerstëtzen dofir ganz kloer d’Fuerderung vu 
virun dräi Joer vum Jugendparlament an och vum 
Ombuds-Comité fir d’Rechter vum Kand, dass fir 
d’Visitt beim Schouldokter och e Psycholog derbäi 
ka sinn. Déi physesch an déi mental Gesondheet 
sinn enk matenee verbonnen a si bedénge sech 
géigesäiteg.
(Interruption)
Den ORK hat och 2018 en Inventaire vun den exis-
téierenden Offere vu Servicer am Beräich vun der 
Santé mentale proposéiert. Mir liicht kloer an, dass 
mer net vun engem Jonken, deem et net gutt geet, 
verlaange kënnen, dass e fir d’éischt emol duerch 
eng Lëscht geet vu verschidden Acteuren, fir dann 
och de Wee ze sichen, iert en Hëllef kritt. Et ass 
awer och wichteg, dass op allen Niveauen am En-
seignement Theemae wéi Depressioun a mental 
Gesondheet altersgerecht thematiséiert ginn. Mir 
mussen Tabue briechen, wa mir wëlle weiderkom-
men, an och d’Sécherheet vun der Prise en charge 
bei deene Jonke gewäerleeschten.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- E Staat, 

dee wëll senge Bierger e Sécherheetsgefill ginn, 
muss resolutt antriede fir d’Bekämpfung vun Inega-
litéiten. Ongläichheete beanträchtegen net nëm-
men de Fonctionnement vun enger Ekonomie, mee 
virun allem och déi sozial Bindungen an enger Ge-
sell schaft. Wëssenschaftler, notamment Epidemio-
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wiisst een aus sech eraus, an dës Missioun war fir 
mech eng aussergewéinlech Erfarung, déi ech net 
wéilt mëssen. Merci, dass ech dës Chance krut. 
Ech soen Iech villmools Merci fir Är Gedold a fir 
d’Nolauschteren. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn Akt vun 

der Deklaratioun vum Här Budgetsrapporter, dem 
Här Dan Biancalana. Muer de Moien héiere mer den 
Exposé vum Här Finanzminister Pierre Gramegna.

6. 7929 - Projet de loi du *** portant 
modification :
1° de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les 
cadres du personnel des établissements d’ensei-
gnement secondaire ;
2° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant 
création d’une réserve nationale des employés 
 enseignants des lycées ;
3° de la loi modifiée du 29 octobre 2020 portant 
1° dérogation à l’article 27 de la loi modifiée du 6 
février 2009 concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental ; 2° modification de la loi 
modifiée du 29 juin 2005 fixant les cadres du per-
sonnel des établissements d’enseignement secon-
daire ; 3° modification de la loi modifiée du 23 
juillet 2016 portant création d’une réserve natio-
nale des employés enseignants des lycées

Mir kommen elo zum Projet de loi 7929 iwwer eng 
temporär Ofännerung vum Schoulgesetz. D’Riede-
zäit ass nom Basismodell festgeluecht. An et hu 
sech schonn ageschriwwen: d’Madamm Martine 
Hansen, d’Madamm Francine Closener, d’Madamm 
Djuna Bernard, d’Madamm Myriam Cecchetti an 
den Här Sven Clement.
An ech ginn direkt d’Wuert un de Rapporter vun dë-
sem Projet de loi, den honorabelen Här Gilles 
Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert. 
Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche

 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Merci fir 
d’Wuert, Här President. Kolleeginnen a Kolleegen, bei 
dësem Gesetz handelt et sech ëm d’Verlängerung 
vun engem Gesetz, wat d’Verstäerkung vun de Rem-
plaçanten am Fondamental an am Lycée, dat 
heescht d’Ersatzpersonal am Enseignement, betrëfft.
Ech zielen Iech näischt Neies, wann ech Iech soen, 
dass duerch d’Pandemie och méi Personal am En-
seignement gebrauch gouf, fir d’Kontinuitéit vum 
Unterrecht ze garantéieren, engersäits, well an Al-
ternance geschafft ginn ass, dat heescht am Wies-
sel tëschent Homeschooling a Presenzunterrecht, 
mee anerersäits och, well vulnerabel Enseignanten 
net méi an der Klass konnte present sinn. An da 
kommen natierlech och d’Quarantänen derbäi, wou 
awer ëmmer erëm Léierpersonal huet missen ersat 
ginn, well si entweeder selwer de Virus erwëscht 
haten oder well se a Kontakt ware mat enger Per-
soun.
D’lescht Joer virun der grousser Vakanz hate mer 
eng Rei Derogatiounen iwwert de Rekrutement vu 
Remplaçanten a Surveillanten agefouert. Dat war 
de Projet de loi 7579. D’Zil vun dësem Gesetzesent-
worf war et, den Accès an de Beruff zäitweileg ze 
vereinfachen an esou séier wéi méiglech un nei 
Remplaçanten ze kommen.
Du koum och nach derbäi, dass de Conseil supé-
rieur des maladies infectieuses am Oktober 2020 
decidéiert huet, dass Dammen, déi e Puppelche 
kréien, och als vulnerabel Persounen unzegesi sinn, 
wat dozou gefouert huet, dass nach eng Kéier 200 
Enseignanteën am Fondamental gefeelt hunn, an 
och am Secondaire sinn natierlech eng Rei Profes-
sorinnen doduerch ewechgefall respektiv natierlech 
doheembliwwen.
Natierlech war den normale Contingent u Rempla-
çantë bäi Wäitem net grouss genuch, fir dës Ensei-
gnanten ze ersetzen. A kuerz virun der Summerva-
kanz hu mer d’Situatioun an de Schoulen nach eng 
Kéier frësch evaluéiert a mir sinn zur Konklusioun 
komm, dass mer d’Dispositioune verlängere miss-
ten, an dat bis den 31. Dezember dëst Joer.
A menger Ried zu deem Projet de loi hat ech ge-
mengt, mir wieren héchstens op Zousazpersonal 
uge wisen, wa mer nees missten den Unterrecht op 
Distanz aféieren - dat hu mer jo net gemaach, Gott 
sei Dank -, säit dem September. Mee leider gesinn 
d’Realitéit an d’Besoinen um Terrain awer nach e 
bëssen anescht aus.
Och wa mer keen Homeschooling säit der Rentrée 
gemaach hunn, befanne mer eis an enger trotz-
deem net einfacher Situatioun an eise Schoulen. An 
duerfir huet den Educatiounsministère decidéiert, 
d’Derogatiounen eng drëtte Kéier ze verlängeren, an 
zwar bis de 17. Abrëll 2022.
Als Rappell nach eng Kéier déi eenzel Dispositiou-
nen:
Déi éischt betrëfft d’Konditioun, déi e Kandidat 
muss erfëllen, fir Remplacementer am Fondamen-

tal dierfen ze maachen. Normalerweis brauch een 
do eng speziell Attestatioun, déi een eréischt kritt, 
nodeems een e Stage vu véier Wochen an enger 
Grondschoul gemaach huet, an déi da vum Direc-
teur de région ausgestallt gëtt. Fir d’Prozedur vum 
Rekrutement ze beschleunegen, hat de Ministère 
proposéiert, fir ausnamsweis och Kandidaten ze 
rekrutéieren, déi keng esou eng Attestatioun kënne 
virweisen.
Elo geet et drëms, den Dispositif, wéi gesot, bis de 
17. Abrëll 2022 ze verlängeren, fir dass dat zweet 
Trimester vun dësem Schouljoer och esou problem-
los wéi méiglech ka stattfannen an d’Kontinuitéit 
am Unterrecht garantéiert ass. Konkreet heescht 
dat, dass Remplaçantë weiderhin eng Dispens vun 
deene véier Woche Stage accordéiert kréien.
Wie kënnt dann elo eventuell an de Genoss heivun-
ner? 
Prioritär soll op Leit zréckgegraff ginn, déi e Bache-
lor an Erzéiungswëssenschaften hunn. Déi zweet 
Méiglechkeet, dat sinn d’Remplaçanten, déi virun 
der Reform vum Enseignement fondamental, dat 
heescht virun 2009, agestallt goufen. An als lescht 
Ressource kënne Leit rekrutéiert ginn, déi e Pre-
mièresdiplom hunn an natierlech déi dräi admi nis-
trativ Sproochen aus dem Land hei beherrschen.
Dës Agente ginn ënner engem Regimm vum Em-
ployé d’État engagéiert a kréien e CDD.
E puer Zuelen: Am Cycle 1 bis 4 sinn am Moment 
42 Remplaçanten ënnerwee. A fir de Pool vun de 
Remplaçanten, wat d’Études surveillées ugeet, sinn 
272 Leit ënnerwee. An et ass mer wichteg ze ënner-
sträichen, dass déi alleguerten en équipe schaffen, 
dat heescht, dass déi och zesummeschaffe mam 
brevetéiertem Léierpersonal aus deene verschid-
dene Schoulen.
Wat de Lycée betrëfft, gëtt et eng zweet Disposi-
tioun an déi betrëfft d’Reegelung vum Personal am 
Enseignement secondaire. Fir d’Surveillance an de 
Lycéeën ze assuréieren, soll de Bildungsministère 
kënnen op Staatsbeamten oder Staatsemployéen 
zréckgräifen, déi net am Enseignement public täteg 
sinn an zäitweileg kënnen detachéiert ginn. Dës 
Agente géifen dann temporaire vun hirem Poste 
fräigestallt ginn, fir kënnen an de Lycéeën ze hëlle-
fen. An dernieft sollen d’Lycéeën natierlech och 
zousätzlech Remplaçantë kënne rekrutéieren, dëst 
ënnert dem Regimm vum Employé d’État mat en-
gem Contrat à durée déterminée. Där sinn am Mo-
ment 125 Leit engagéiert.
Här President, Dir gesitt, dëst Gesetz ass elo net 
wierklech eppes fundamental Neies. An de Projet 
de loi proposéiert, wéi gesot, béid Dispositioune bis 
de 17. Abrëll d’nächst Joer ze verlängeren. Mir hät-
ten all gär, dass eis Kanner kënne weider an 
d’Schoul goen an do déi gréisstméiglech Kontinui-
téit an e propperen Oflaf vum Unterrecht kënne ge-
néissen.
Am Numm vun der Demokratescher Partei begréis-
sen ech natierlech d’Efforte vum Bildungsministère 
an ech géif och mäin Accord zu dësem Projet ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter Gilles Baum villmools Merci.
 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Dee war awer 

nach net grad ganz fäerdeg.
(Hilarité générale)

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen him dann 
als Rapporter villmools Merci.
Discussion générale

 M. Gilles Baum (DP).- Erlaabt mer, Kolleeginnen a 
Kolleegen, Här President, vläicht eng perséinlech 
Nout hei eranzebréngen. Dir wësst, dass ech aus 
deem dote Beruff kommen. Wa mer d’Covidgesetz 
stëmmen, wäert den 3G an der Beruffswelt ab dem 
15. Januar Realitéit ginn. Dat gëllt och fir den En-
seignement.
Mir hunn am Enseignement, souwuel am Fonda-
mental wéi och an de Lycéeën, eng ganz, ganz 
héich Impfquot vun de Schoulmeeschteren, de Léie-
rinnen, de Professeren an de Professorinnen. Awer 
net alleguerte si se geimpft. De Choix, fir sech imp-
fen ze loossen, dee besteet natierlech nach ëmmer, 
och fir d’Enseignanten. Si kënnen dat nach ëmmer 
maachen. Wa se et net maachen, hu se d’Méi glech-
keet, sech testen ze loossen.
Ech hunn déi lescht Deeg eng Rei Messagë kritt aus 
dem Secteur, dee mer gesot huet, dass deen een 
oder aneren nom 15. net méi wäert untrieden. Ech 
géif hei e ganz, ganz waarmen Appell maachen un 
déi Leit alleguerten, déi sech net wëllen impfe loos-
sen an am Enseignement schaffen, sech dach awer 
dann testen ze loossen. Ech maachen en Appell  
un hir Verantwortung, déi Verantwortung, déi een 
eeben hëlt, wann een an deen dote Beruff erageet. 
Ech appelléiere wierklech ganz, ganz staark hei un 
hir Conscience professionnelle.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Gilles Baum (DP).- Ech appelléieren un 
d’Léierpersonal, wat de Choix hëlt, fir sech net 
impfen ze loossen, fir sech testen ze loossen. An 
ech biede si: Loosst wannechgelift Är Kanner net 
hänken! Si wäerten Iech Merci soen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gilles Baum. Als nächste Riedner ass déi 
 honorabel Madamm Martine Hansen agedroen. 
 Madamm Hansen, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Villmools merci, 
Här President, an och e grousse Merci un de Rap-
porter. An ech ka mech senge leschte Wierder 
uschléissen, fir och deen Appell ze maachen. An 
ech wëll awer gläichzäiteg och allen Enseignantë 
Merci soen, well déi haten definitiv an de leschte 
Jore keng einfach Zäit a si hunn awer alleguer duer-
gehalen, soen ech emol. Déi meescht hunn duerge-
halen. Also villmools merci! Well d’Educatioun ass 
eppes, wat extreem wichteg ass, an eis Kanner 
hunn en Urecht op Ausbildung.
Dëse Projet de loi ass och derfir do, fir eebe sécher-
zestellen, datt déi pandemiebedéngten Ausfäll u 
sech kënnen ersat ginn. A vu datt mer - ech hunn et 
scho gesot - och der Meenung sinn, datt eis Kanner 
a Jugendlech e Recht op Ausbildung hunn, ass et 
och wichteg, datt mer genuch Personal hunn, wann 
eeben aner Leit ausfalen. An duerfir wäerte mer 
och net géint dëse Projet de loi stëmmen.
Wat awer als Drénglechkeetsmesure geholl ginn 
ass am Ufank vun der Pandemie, gëtt elo schonns, 
ech mengen, esou lues fir d’drëtt verlängert. An am 
Prinzip war dat hei och schonn erëm eng Aart 
Dréng lechkeetsprozedur, well de Projet de loi ass 
eréischt den 9. Dezember deposéiert ginn. Den 8. 
Dezember war zwar schonn een Avis vum Conseil 
d’État do.
Ech weess net, firwat dat awer erëm eng Kéier huet 
missen esou iwwert de Knéi gebrach ginn, well ouni 
konkreet Evaluatioun vum Personal, wat agestallt 
gëtt, gëtt dee Projet de loi elo einfach esou verlän-
gert. Fir eis ass et eebe wichteg, datt d’Léierpersonal 
fachlech gutt ass, datt et pedagogesch gutt ass, datt 
se iwwerall topp sinn, well nëmmen da kënne mer 
eng qualitativ héichwäerteg Ausbildung hikréien.
Dëst Gesetz gëtt elo verlängert bis de 17. Abrëll. 
Ech denken an ech fäerten, datt mer dëst Personal 
och nom 17. Abrëll nach brauchen, fir datt d’Schoul 
kann normal fonctionéieren. Wann et dann awer 
erëm eng Kéier verlängert gëtt, da kréien all déi 
Kandidaten, déi u sech schonn hire Kontrakt zwee-
mol verlängert haten, automatesch e Contrat à 
 durée indéterminée, ginn also fest agestallt. Dat 
sinn och scho Leit, déi nëmmen eng Première hunn. 
An nëmmen eng Première geet eiser Meenung no 
net duer, fir Qualitéit an der Schoul ze garantéieren. 
Do hu mer definitiv e Problem.
Mir wëssen, datt et op där enger Säit, mer schwätze 
jo, … Déi Leit ginn u sech déi remplacéierend Poolye 
genannt. Et gëtt ganz gudder. Et gëtt der, déi sech 
ganz staark engagéieren. Et gëtt der awer och, déi 
vläicht net derfir gemaach sinn, fir dat ze maachen. 
Déi kréien awer dann automatesch, wéi gesot, e 
Contrat à durée indéterminée. Dat ass net gutt an 
eisen Aen. Et kënnt eeben op den Enseignant un, 
wéi d’Schoul fonctionéiert.
Als CSV si mer domadder net averstanen, wéi ge-
sot, Personal ouni pedagogesch Ausbildung, ouni 
onbedéngt déi fachlech Grondkenntnisser fest an-
zestellen. Dat ass eiser Meenung no definitiv net 
d’Léisung vun der Enseignantspenurie. Duerfir soe 
mer: Kuerzfristeg ass dat heiten als Léisung ok, 
laangfristeg - et riskéiert awer, eng laangfristeg Léi-
sung ze ginn - ass et fir eis net ok. Duerfir wäerte 
mer eis bei dësem Projet de loi enthalen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hansen. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Francine 
 Closener. Madamm Closener, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Francine Closener (LSAP).- Villmools merci, 
Här President. Am Dezember zejoert hu mer hände-
ringend op en Impfstoff gewaart. An ech hätt mer 
net dreeme gelooss, datt mer zwar e Joer drop dee 
Vaccin hätten, mee d’Pandemie trotzdeem net 
eriwwer wier, well ze vill Leit dee Vaccin net wëllen. 
D’Kris geet also an d’Verlängerung, an duerfir mus-
sen d’Kriseninstrumenter och an d’Verlängerung.
A grad an de Schoulen, grad am Fondamental, wou 
d’Kanner jo net kënne geimpft ginn, sinn d’Inziden-
zen am Moment héich, quitte datt mer am Verglach 
mat eisen Nopeschlänner relativ gutt do stinn; dat 
huet de Minister eis de Moien an der Kommissioun 
nach eng Kéier confirméiert.
An awer ass d’Belaaschtung weiderhin natierlech 
immens grouss fir d’Léierpersonal, net ze wëssen, 
wat muer ass. Hu mer e positive Fall? Oder hu mer 
der méi? Ass meng Klass an der Quarantän? Wien 
ass am Homeschooling? Muss ech Hybridunter-
recht halen? Wie kënnt wéini zréck? Wie muss wéi 
eng Prüfung noschreiwen? An esou virun. Alles dat 
kascht Zäit, Energie an Nerven, ganz ofgesi vun der 

perséinlecher Situatioun vu Quarantän oder Isola-
tioun vum Léierpersonal.
Et ass also eeben nach ëmmer esou, datt déi eng 
Enseignanteën an Enseignanten als vulnerabel age-
stuuft ginn an net kënnen untrieden, op där anerer 
Säit d’Schoulpersonal krank gëtt oder kéint krank 
ginn an dowéinst ausfält. An duerfir muss eeben 
deen Ersatzcontingent mat de sougenannte Poo-
lyen an d’Verlängerung bis no der Ouschtervakanz. 
Duerfir ass et néideg, op déi Remplaçantë kënnen 
zréckzegräifen, déi de Stage net respektiv nach net 
gemaach hunn an déi Dispens eeben hei kréien.
Et gëtt awer sonnerzweifel Ënnerscheeder an der 
Qualitéit vun der Aarbecht, déi vun de Poolye ge-
leescht gëtt. Ouni iergendee Stage zack direkt er-
setzen ze goen, direkt virun enger Klass Schoul ze 
halen, dat ass net evident. An do sinn nun eeben 
och emol Leit drënner, déi iwwerfuerdert sinn, där 
hir Prestatioun ze wënschen iwwreg léisst. Ech 
mengen, datt dat och den Direktioune bewosst ass 
an datt déi wuel kënnen de Choix maachen, wie 
gutt ass a wien net gutt ass.
Op där anerer Säit hoffen ech natierlech, datt vill 
vun deene Remplaçanten, déi gutt sinn, dann och 
zerguttst de Wee fir eng Enseignantsformatioun 
aschloen.
Wéi mer déi leschte Kéier iwwert dës Derogatioun 
geschwat hunn an de Projet de loi gestëmmt hunn, 
hunn ech scho gesot, et wier wichteg, en enke Suivi 
ze maache vun de Remplaçanten. Wéi hu se déi 
Zäit als Poolyen iwwerhaapt erlieft? Wéi gesi si 
d’Schoul vun haut? A wéi kréie mer se motivéiert, 
Enseignanten ze ginn an dann och e bëssen en Deel 
bäizedroen, fir der Penurie am Enseignement vun 
den Enseignantë Meeschter ze ginn?
Ech hoffen, datt dës Verlängerung net nach eng 
Kéier muss an d’Verlängerung goen, datt d’Schoul 
am Fréijoer fir dat lescht Trimester nees zur Rou 
kënnt. Mir stëmmen dëse Projet de loi. Dem 
Rapporteur e grousse Merci. An ech ka mech och 
dem Gilles Baum senge Wierder a sengem Appell 
no der Conscience professionnelle vun den Ensei-
gnanten nëmmen uschléissen.
Villmools merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Closener. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Djuna Bernard. 
Madamm Bernard, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Merci, Här 
 President. Och mir wëllen eis de Wierder vum Rap-
porter uschléissen an em Merci soe fir dëse wich-
tege Plädoyer fir dëse wichtege Secteur. Nieft der 
Schoul, mengen ech, gehéieren och d’SEAen (ndlr: 
Services d’éducation et d’accueil), d’Crèchen an 
esou weider, dozou. Och si sinn do alleguerten an 
där Verantwortung vis-à-vis vun deene Jéngsten an 
deenen awer och Vulnerabelsten, well si sech am 
Moment net kënnen impfe loossen. An dowéinst 
ass dat e ganz, ganz wichtegen Opruff, dee mer 
deelen.
Merci och dem Rapporter fir seng exzellent Aar-
becht. Fir de Rescht, mengen ech, gouf vu menge 
Virriedner scho villes gesot. Fir mech ass e Schlës-
selmoment deen, wou een ënner Enseignanten ze-
summe kann eng Ekipp geréieren, wou een op deen 
aneren oppasst, wou een deem anere ka Rotschléi 
ginn. An dat ass, mengen ech, ganz besonnesch 
wichteg bei dëse Poolyen, bei dëse jonke Mën-
schen, déi sech engagéieren, fir hei anzesprangen, 
fir dass eise Schoulsystem ka weider fonctionéie-
ren. An dat muss iewescht Prioritéit hunn.
An deem Sënn, mengen ech, ass dat heiten eng gutt 
Léisung, fir kënnen hei weider ze fonctionéieren. A 
mir gi ganz gären eisen Accord fir dëse Projet de loi.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Bernard. An da wier et um honorabelen 
Här Fred Keup. Här Keup, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fred Keup (ADR).- Merci. Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, ech soen direkt, dass 
mer dat Gesetz hei awer och wäerte matstëmmen.
Prinzipiell ass et esou, dass mer gäre brevetéiert 
Personal an de Schoulen hätten, Personal, wat gutt 
ausgebilt ass, Proffen, Schoulmeeschteren, Joffe-
ren, déi Beamte sinn, déi d’Stagen, alles gemaach 
hunn, déi hir Uni gemaach hunn. Mir brauchen dat. 
Mir brauchen eng héich Qualitéit vun eisem Unter-
rechtswiesen.
Et ass awer elo hei …, speziell Situatiounen erfuer-
deren eebe speziell Moossnamen. Ech mengen, mir 
kënnen d’Kanner jo net eleng do sëtze loossen oder 
ech weess net wou ee siche goen. Dat heescht, dat 
muss schonn iergendwéi organiséiert sinn, fir dass 
de Schoulbetrib ka weidergefouert ginn. An aus 
deem Sënn eraus stëmme mer hei zou.
Ech wëll dann awer nach zum Schluss och eppes 
soen zu deem, wat den Här Baum gesot huet zum 
Schluss. Ech weess net, wéi vill Leit beim Léierper-
sonal geimpft sinn. Ech weess och net, wou ech déi 
Zuele géif fannen. Ech weess och net, wie mer dat 
kéint soen. Ech sinn awer frou, …
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(Interruptions diverses)
 M. Sven Clement (Piraten).- De Moien an der 

Kommissioun, Här Keup!
 M. Fred Keup (ADR).- Ech sinn awer frou, dass vill 

Leit an der Schoul, Léierpersonal, geimpft sinn, fir 
dass de Betrib kann esou gutt wéi méiglech weider-
fueren.
(Brouhaha)
Ech sinn awer da mat eppes och net ganz aversta-
nen. Dir hutt zum Schluss gesot, Här Baum, Dir hätt 
un d’Conscience appelléiert. Jo, dat kann ee maa-
chen. Dir hutt gesot: „Loosst Är Kanner net hän-
ken!“ Dat ass en dramateschen Appell.

 Une voix.- Et ass jo richteg!
 M. Fred Keup (ADR).- Et kann een natierlech ... 

Jo, dat kann ee richteg fannen. Et kann een et na-
tierlech och ëmdréien. Ech wëll dat awer elo hei 
ganz lues soen a soen: „Loosst Dir d’Kanner net 
hänken!“ Et gëtt nämlech eng einfach a pragma-
tesch Léisung. Mir hunn e klenge Prozentsaz vun 
deene Leit, vum Léierpersonal, déi sech net wëllen 
impfe loossen, an déi wäerten et net maachen. An 
dat gëtt elo e Problem, wann déi eventuell, wéi Der 
sot, net méi an d’Schoul kommen. Ma da kommt, 
mir ginn hin a mir ginn deenen eng Alternativ a mir 
ginn eng pragmatesch Méiglechkeet, fir sech dann 
testen ze loossen, an de Staat bezilt dat dann, wéi 
en et och mécht bei den Impfungen, an da kënnen 
déi Leit weider Schoul halen!
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
Dat ass eng pragmatesch Iddi, déi mer kéinte maa-
chen, an da kéint de Schoulbetrib do weiderfueren. 
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Keup. 

An ech ginn d’Wuert weider un déi honorabel 
 Madamm Myriam Cecchetti.

 Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Merci dem Rapporteur fir säi Rapport. 
Also mir wäerten dat Gesetz hei matstëmmen. Et 
ass e Prolongement. Mir brauchen dës Reserv, fir 
datt eis Schoul iwwerhaapt funktionéiert. Mir 
brauchen déi Reserv och, fir eis Enseignantë mat ze 
entlaaschten. Et ass e schwéiere Moment. Mir kën-
nen et am Moment net aneschters maachen. Mir 
kënnen net de Leit elo emol Stagen opbürden, ier 
mer se hunn. Leider, well dat wier jo de richtege 
Wee. Si mussen eng Première hunn. Dat geet effek-
tiv zum Deel net duer.
A mir wieren och frou, wann nom Abrëll wierklech 
géif gekuckt ginn, mat den Direktiounen zesummen 
- well et ass schonn hei gesot ginn, déi wëssen, wie 
gutt funktionéiert huet, wou et gutt funktionéiert 
huet -, datt géif do eng Synthees gezu ginn an datt 
een deene Leit wierklech och eng Alternativ kéint 
ubidden, datt se vläicht wierklech kéinten envisa-
géieren, de Beruff ze léieren, en normalen Of-
schloss do ze maachen.
Well dat hei ass jo wierklech déi Geleeënheet! Déi 
Leit hunn dat elo geschnuppert. Si wëssen elo ganz 
genau, ob si gemaach si fir de Beruff. An d’Direk-
tioune wëssen och, wéi eng Leit gutt si fir de Be-
ruff. An ech mengen, do hätte mer eng Opportuni-
téit, datt déi Leit dann herno awer vläicht e fäerde-
gen Ofschloss hätten. Well et ass immens wichteg 
fir eis Bildung, datt mer awer wierklech Leit do sët-
zen hunn, déi de Metier och kennen an déi hir Stagë 
gemaach hunn.
Ech mengen, déi hei hunn da méi wéi genuch Sta-
gen gemaach an dësem Joer, well se um Terrain 
sinn. An ech weess jo och, ech si jo och aus dem 
Beruff, an ech weess, datt déi awer och ganz gutt 
encadréiert gi vum Terrain, datt d’Enseignantë sech 
immens vill Méi ginn, well d’Enseignantë si jo 
och …, et ass jo fir si wichteg, datt sech uerdentlech 
ëm d’Kanner bekëmmert gëtt. Si hunn iwwerhaapt 
keen Interêt, datt et net soll funktionéieren. Voilà!
Wéi gesot, mir stëmmen et mat. Mir hoffen, datt 
mer d’nächst Joer net nach eng Kéier erëm esou 
hei sëtzen. Mir hoffen, datt mer wierklech d’Enn 
vum Tunnel gesinn. Bei 90 % vun deenen, déi vacci-
néiert sinn, mengen ech, ass elo nach just esou e 
klengen Endspurt, an dat misste mer awer och pa-
cken, fir datt mer och an der Schoul Rou kréien. An 
dofir, wéi gesot, mir stëmmen et mat a mir soe 
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Cecchetti. A leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Sven Clement. Här Clement, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech sot et am Summer, ech sot et d’lescht Joer an 
ech soen et nach eemol: De Stage vu véier Wochen, 
deen een huet misse packen, fir dierfen am Fonda-
mental ersetzen ze goen, dat war nach ni eng de-
tailléiert Formatioun, mee et war ëmmerhin eppes.
Wärend dem ganze leschte Schouljoer an och déi 
vergaangen dräi Méint säit der Rentrée konnte Rem-
plaçantë ganz ouni Ausbildung direkt a Schoule 
schaf fe goen, an dat - Zitat - „ausnamsweis“. Mee 

dës Ausnam soll elo awer scho fir d’zweet verlän-
gert ginn. An domat verléiert se esou lues awer sé-
cher hire Charakter als Ausnam. Mir hate mëttler-
weil annerhalleft Joer Zäit, fir eng besser Reege-
lung ze fannen. Mir haten annerhalleft Joer Zäit, fir 
e System auszeschaffen, mat deem dës Rempla-
çanten och wärend der Covidkris nees kéinten ier-
gendwellech Formatioune maachen.
Mee mir wëllen et dobäi beloossen, datt hei weider-
hin einfach Mënsche mat Kanner schaffen, deenen 
hir Kompetenzen a kenger Form evaluéiert goufen. 
Den IFEN zum Beispill huet jo och fir Enseignantë 
wärend der Covidkris ëmmer nach Ausbildungen 
ugebueden. An och d’Quereinsteiger gi jo weiderhin 
evaluéiert an hire Schoulstonnen. Firwat geet esou 
eppes also net fir d’Remplaçanten?
Et ass also net onméiglech, mee et gëtt hei guer 
net no dëser Léisung gesicht. D’Aussetze vun der 
Stagëflicht ass jo schliisslech dat Einfachst. Mee 
ass dat wierklech eisen eenzegen Usproch un eis 
Rekrutéierungspolitik an de Schoulen, datt et séier 
geet, datt d’Leit séier do sinn an datt esou alles ein-
fach ofzewéckelen ass, ouni datt ee weess, wat déi 
nei Employéen iwwerhaapt leeschte kënnen a 
leesch ten dinn um Terrain? Ech mengen net.
Wat schwätzt dergéint, datt iwwert d’Fréijoer an 
iwwert d’Summerméint, wou d’Pandemie wiederbe-
déngt ëmmer méi stabill ass, nees Stagë gemaach 
ginn? Firwat gouf bis elo näischt gemaach? Mir hu 
schonn am Summer proposéiert, wéinstens e puer 
Formatiounsstonnen iwwert de Summer virzege-
sinn an dann och ee klenge Stage an den éischte 
Wo chen no der Rentrée. Gouf esou eppes ge-
maach? Ech hunn op alle Fall näischt esou héieren.
Eng aner Saach, déi een an deem Kontext vun dë-
sem Projet awer och nach uschwätze muss, ass 
d’Aart a Weis, wéi hei mat méiglechen Avise vun de 
Kummeren ëmgaange gëtt. Praktescherweis konnt 
am Rapport festgehale ginn, datt zum Zäitpunkt, 
wou de Rapport gestëmmt ginn ass, keen Avis vir-
louch. Bei engem Gesetzesprojet, deen den 9. 
Dezember agereecht ginn ass a wou den 13. - no 
en  gem Weekend! - dann direkt de Rapport ge-
stëmmt gëtt, war dat jo wuel och net anescht ze 
erwaarden.
Mee war et wierklech net am Viraus bekannt, datt 
de Minister hei eng Verlängerung wéilt ufroen? War 
et wierklech net méiglech, hei éischter en Text an-
zereechen? Also entweeder huet de Ministère hei 
wierklech bis op de leschte Stëppel gewaart, fir 
engem seng Gedanke matzedeelen a Form vun 
Text, oder hei gouf bewosst gewaart, fir eventuelle 
Kriticken aus de Féiss ze goen. Dat wär bedauer-
lech!
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dës 
konstant Ausnamereegelunge sinn net de richtege 
Wee. Eng minimal Kontroll muss einfach Bestand 
hunn, wann een neit Personal direkt de ganzen Dag 
eleng mat Kanner an engem Klassesall léisst.
Hei muss ee sech einfach sécher sinn, datt dës 
Persounen der Aarbecht mat Kanner gewuess sinn 
a gutt mat hinnen ëmginn. Mee déi Kontroll ass am 
Moment net méi ginn, an dat fannen ech awer be-
denklech.
Mir wäerten trotzdeem, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, dës Verlängerung erëm matstëmmen, esou wéi 
mer et scho gemaach hunn, an der Hoffnung, datt 
et elo wierklech déi leschten Ausnam war an datt 
d’Ausnam net zur Reegel gëtt an datt dës Iwwer-
gangsphas dann endlech en Enn kritt.
An dann, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här 
 President, erlaabt mer awer nach ganz kuerz op déi 
pertinent Remark vum Rapporter - deem ech Merci 
soe fir säi Rapport, och wann e ganz kuerzfristeg 
zustane koum - anzegoe mat dem geimpfte Perso-
nal.
Mir féieren de 15. Januar - esou gesäit et op alle 
Fall aus, wann dat Gesetz da gestëmmt gëtt - eng 
3G-Reegelung op der Aarbechtsplaz an. An dann hu 
mer eng kokass Situatioun an de Schoulen. Tester, 
déi d’Enseignanten zesumme mat de Kanner an der 
Schoul maachen, déi gëllen national als zertifiéiert 
Schnelltester, déi gëllen also fir d’Kanner, fir kënnen 
an e Restaurant ze goen, fir Sport ze maachen, fir 
op Evenementer ze goen. Dat sinn zertifiéiert 
Schnell tester.
Den nämmlechte Moment hu mer Enseignanten, déi 
sech musse bei eng Apdikt an d’Rei stelle goen, fir 
en zertifiéierte Schnelltest ze kréien, fir kënne 
schaffen ze goen. Also, do stellen ech mer awer 
d’Fro, ob mer do net bei Verschiddenen de Bock 
zum Gäertner maachen! An do stellen ech mer da 
wierklech d’Fro, ob mer do nach ganz kohärent mat 
eis selwer sinn. Well wéi kënne mer op där enger 
Säit soen: Se si gutt genuch, fir den Test ze zerti-
fiéiere vun hire Kanner an der Klass, mee hir Kollee-
gen am nämmlechte Gebai sinn net gutt genuch, fir 
d’Schnelltester vun den Enseignanten ze zertifiéie-
ren, déi do schaffen?
Dat ass eng Fro, ob déi ech, ganz éierlech gesot, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, keng Äntwert hunn. 
Mee dorops hunn ech och net gewaart an dësem 

Projet. Mir wäerten et matstëmmen. Ech soen Iech 
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Minister fir Edu-
catioun, Kanner a Jugend, den Här Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, an och merci 
deenen Deputéierten, déi hei nach eemol zoustëm-
men. Well ech mengen, jiddereen ass sech be-
wosst, datt op d’Schoulen, op d’Organisatioun an 
der Schoul, virun allem op d’Sécherstelle vum Un-
terrecht ganz vill an der Vergaangenheet duerkomm 
ass, dass dat ganz vill perturbéiert war an enorm 
vill geleescht ginn ass, fir datt awer den Unterrecht 
esou reibungslos wéi méiglech konnt fonctionéie-
ren. A mir sinn eis och bewosst, datt dat an Zukunft 
nach esou wäert sinn.
Trotz engem héijen Impftaux vun den Enseignan-
teën an den Enseignantë wäerte mer Quarantänen 
och hu bei deene Professionellen. Mir wäerten och 
do nach ëmmer vulnerabel Persounen hu bei deene 
Professionellen, notamment och nach ëmmer déi 
schwanger Enseignanteën. Mir wäerten och vläicht 
iergendwann dann awer erëm eng Kéier op Distanz-
unterrecht musse goen, och wa mer dat sécherlech 
net wënschen an als lescht Mëttel nëmme wéilten 
hunn.
Mir wäerten och nach ëmmer ganz massiv testen, 
well och dat Personal, ëm wat et hei geet, huet 
ganz staark, notamment an de Lycéeën, gehollef, 
déi Tester och mat ze organiséieren, fir datt dat iw-
werhaapt logistesch konnt goen. A mir kréien - an 
de Rapporteur Gilles Baum a bal jiddereen, deen elo 
hei intervenéiert ass vun Iech, ass och drop 
agaangen - och den 3G an de Schoulen.
Ech denken, datt et do kohärent ass, datt den 3G fir 
d’Schoul als Aarbechtsplaz gradesou gëllt, wéi den 
3G gëllt fir all aner Aarbechtsplaz, soudatt ech do 
net direkt eng Inkohärenz kann entdecken.
Wann allerdéngs d’Chamber an hiren Texter, déi 
herno finalement hei decidéiert ginn, do eng Ausna-
mereegelung géif maachen, also mech géif dat 
ganz staark arrangéieren, wann d’Enseignantë sech 
selwer kéinten testen. Ech mengen awer net, datt 
dat warscheinlech wäert dobäi erauskommen.
Duerfir musse mer och gewappnet si fir d’Zäit nom 
15. Januar. Duerfir musse mer och dovunner aus-
goen, datt et trotz engem héijen Impftaux awer 
wäerten 2, 3, 4 % vun den Enseignantë sinn, déi net 
wäerte present sinn oder vläicht nëmme mat en-
gem Test all Dag kënnen an d’Schoul kommen an 
hir Aufgab wouerhuelen an datt do zousätzlecht 
Personal nach eng Kéier gebraucht gëtt.
Ech wëll och nach eng Kéier ënnersträichen, datt 
dat Personal, ëm dat et hei geet, Leit sinn, déi eis 
déi lescht Méint wierklech vill gehollef hunn, fir 
d’Schoul iwwerhaapt gutt kënnen ze organiséieren, 
déi mer och emol geholl haten am Ufank, fir deel-
weis anzesetzen dann, wa mer Rou an der Schoul 
haten, wat de Covid ubelaangt, fir Covidretarde bei 
de Schülerinnen an de Schüler opzeschaffen, fir 
méi staark ze differenzéieren, fir souwisou an der 
Équipe pédagogique integréiert ze sinn an do eng 
Rei vun Aufgabe kënnen ze iwwerhuelen. An dat 
ass och op d’mannst an deene méi rouege Woche 
vun deene leschte Méint, wou mer jo awer net ëm-
mer nëmmen esou an der Aktualitéit waren, wat de 
Covid ubelaangt, wéi dat vläicht dës Wochen de Fall 
ass, geschitt an huet och seng Friichte gedroen a 
war wichteg fir d’Kanner.
Ech wëll vläicht einfach awer nach eng Kéier ganz 
rationell och erklären, datt déi Agenten - déi kome-
scherweis en Numm kritt hunn, dee jidderee ge-
braucht a wou ech awer net weess, ob dat der Aar-
becht vun deene Leit alleguerte gerecht gëtt - enca-
dréiert si vun deenen aneren Enseignanten an der 
Schoul, datt déi Agente suivéiert ginn; agefouert 
ginn a suivéiert gi vun den Direktiounen, datt déi 
Agenten, well dat ass elo déi zweet Verlängerung, 
déi se hei géife kréien, natierlech do virdrun och 
nach eng Kéier evaluéiert ginn. A wann en Direkter 
mengt, deen Agent hätt dat net zu senger Zefrid-
den heet oder zur Zefriddenheet vun enger Schoul-
communautéit gereegelt a geleescht, da géif em 
natierlech keen neie Kontrakt proposéiert ginn, da 
géif sech natierlech éischter ëmgekuckt ginn, well 
dat gesäit dat Gesetz jo och hei vir, datt en aneren 
Agent do amplaz kéint erakommen, soudatt et net 
hei iergendeen ass, dee mer vun iergendzwousch 
huelen, fir elo direkt virun eng Klass kënnen ze 
kommen.
A wa mer et da mam normale Stage fir de Rempla-
cement vu véier Wochen, fir d’Attestation de rem-
placement ze kréien, vergläichen, schwätze mer hei 
vun Agenten, déi elo iwwer véier Méint schonn an 
eise Schoulen dagdeeglech ënner schwieregste 
Konditioune gehollef hunn an hir Fra oder hire Mann 
gestanen hunn!

An ech mengen, wann d’Direktiounen domadder 
d’accord sinn, datt mer déi verlängeren, dann hunn 
ech och Vertrauen doranner, datt se weiderhin eng 
gutt Aarbecht kënne maachen, déi op d’mannst 
equivalent ass mat där vun deenen, déi no engem 
véierwéchentleche Stage d’Attestation de rempla-
cement kënne kréien.
Kee Verständnis hunn ech awer och leider fir d’In-
terpretatioun vun der CSV, déi elo en Automatismus 
mécht, wann een dësem Gesetz géif zoustëmmen 
an et géif eventuell duerno nach eng Kéier verlän-
gert ginn iwwert de 17. Abrëll eraus, dann hätten 
déi Leit alleguerte quasi e CDI.
Dat stëmmt net! Déi hätten e CDI laut Aarbechts-
recht zegutt, wa se dann nach eng Kéier eng Verlän-
gerung vum Kontrakt géife kréien. Mee dat stëmmt 
jo net an dësem Gesetz, datt dat iwwerhaapt 
méiglech wär! Dat kéint dann héchstens an engem 
nächste Gesetz stoen. Also kéint een dëst Gesetz 
jo awer vläicht emol nach matstëmmen, wann een e 
bësse gudde Wëllens wär, fir wierklech d’Schoule 
kënne fonctionéieren ze dinn.
An da wär et nach ëmmer net esou, datt och den 
Exekutiv forcéiert wär, fir deene selwechte Leit 
nach eng Kéier e selwechte Kontrakt ze ginn, an et 
domadder zu engem CDI géif kommen. Mee da 
kéint een och nach ëmmer op aner Agenten, déi nei 
géifen agestallt ginn, zréckgräifen. Also bis mer zu 
engem generellen Astelle vun all deene Leit hei am 
CDI géife kommen, do ass et awer nach e ganz, 
ganz wäite Wee. An dat ass net meng Intentioun.
Et ass awer meng Intentioun, esou wéi d’Myriam 
Cecchetti an anerer zum Beispill gesot hunn, datt 
mer déi Leit encouragéieren, sech d’Fro ze stellen, 
ob dat net e Beruff kéint fir se sinn, a se sech dann 
awer och géifen aschreiwe fir eng Ausbildung op 
der Uni oder op enger anerer Héichschoul.
Et war och vum éischten Dag un eis Intentioun, fir 
se ze encouragéieren, parallell och de Stage ze 
maachen, fir duerno déi Attestation de remplace-
ment ze hunn, fir dann, wann dat Gesetz eng Kéier 
ausleeft, awer kënnen disponibel ze bleiwen a Rem-
placementer kënnen ze assuréieren. An dat wäerte 
mer natierlech och ganz intensiv nach an den 
nächste véier Méint maachen.
Merci deenen Deputéierten, déi dat doten alles age-
sinn an hei mat Jo stëmmen!

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 

Educatiounsminister Claude Meisch. D’Diskussioun 
ass domat ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7929. Den Text steet am Document parle-
mentaire 79291.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7929 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo zum Vote 
par procuration.
De Projet de loi 7929 ass mat 39 Jo-Stëmme bei 21 
Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par 
Mme Simone Asselborn-Bintz), Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
 Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
 Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung fir haut 
ukomm. D’Chamber kënnt muer de Moien um 9.00 
Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 16.13 heures.)
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wiisst een aus sech eraus, an dës Missioun war fir 
mech eng aussergewéinlech Erfarung, déi ech net 
wéilt mëssen. Merci, dass ech dës Chance krut. 
Ech soen Iech villmools Merci fir Är Gedold a fir 
d’Nolauschteren. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn Akt vun 

der Deklaratioun vum Här Budgetsrapporter, dem 
Här Dan Biancalana. Muer de Moien héiere mer den 
Exposé vum Här Finanzminister Pierre Gramegna.

6. 7929 - Projet de loi du *** portant 
modification :
1° de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les 
cadres du personnel des établissements d’ensei-
gnement secondaire ;
2° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant 
création d’une réserve nationale des employés 
 enseignants des lycées ;
3° de la loi modifiée du 29 octobre 2020 portant 
1° dérogation à l’article 27 de la loi modifiée du 6 
février 2009 concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental ; 2° modification de la loi 
modifiée du 29 juin 2005 fixant les cadres du per-
sonnel des établissements d’enseignement secon-
daire ; 3° modification de la loi modifiée du 23 
juillet 2016 portant création d’une réserve natio-
nale des employés enseignants des lycées

Mir kommen elo zum Projet de loi 7929 iwwer eng 
temporär Ofännerung vum Schoulgesetz. D’Riede-
zäit ass nom Basismodell festgeluecht. An et hu 
sech schonn ageschriwwen: d’Madamm Martine 
Hansen, d’Madamm Francine Closener, d’Madamm 
Djuna Bernard, d’Madamm Myriam Cecchetti an 
den Här Sven Clement.
An ech ginn direkt d’Wuert un de Rapporter vun dë-
sem Projet de loi, den honorabelen Här Gilles 
Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert. 
Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche

 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Merci fir 
d’Wuert, Här President. Kolleeginnen a Kolleegen, bei 
dësem Gesetz handelt et sech ëm d’Verlängerung 
vun engem Gesetz, wat d’Verstäerkung vun de Rem-
plaçanten am Fondamental an am Lycée, dat 
heescht d’Ersatzpersonal am Enseignement, betrëfft.
Ech zielen Iech näischt Neies, wann ech Iech soen, 
dass duerch d’Pandemie och méi Personal am En-
seignement gebrauch gouf, fir d’Kontinuitéit vum 
Unterrecht ze garantéieren, engersäits, well an Al-
ternance geschafft ginn ass, dat heescht am Wies-
sel tëschent Homeschooling a Presenzunterrecht, 
mee anerersäits och, well vulnerabel Enseignanten 
net méi an der Klass konnte present sinn. An da 
kommen natierlech och d’Quarantänen derbäi, wou 
awer ëmmer erëm Léierpersonal huet missen ersat 
ginn, well si entweeder selwer de Virus erwëscht 
haten oder well se a Kontakt ware mat enger Per-
soun.
D’lescht Joer virun der grousser Vakanz hate mer 
eng Rei Derogatiounen iwwert de Rekrutement vu 
Remplaçanten a Surveillanten agefouert. Dat war 
de Projet de loi 7579. D’Zil vun dësem Gesetzesent-
worf war et, den Accès an de Beruff zäitweileg ze 
vereinfachen an esou séier wéi méiglech un nei 
Remplaçanten ze kommen.
Du koum och nach derbäi, dass de Conseil supé-
rieur des maladies infectieuses am Oktober 2020 
decidéiert huet, dass Dammen, déi e Puppelche 
kréien, och als vulnerabel Persounen unzegesi sinn, 
wat dozou gefouert huet, dass nach eng Kéier 200 
Enseignanteën am Fondamental gefeelt hunn, an 
och am Secondaire sinn natierlech eng Rei Profes-
sorinnen doduerch ewechgefall respektiv natierlech 
doheembliwwen.
Natierlech war den normale Contingent u Rempla-
çantë bäi Wäitem net grouss genuch, fir dës Ensei-
gnanten ze ersetzen. A kuerz virun der Summerva-
kanz hu mer d’Situatioun an de Schoulen nach eng 
Kéier frësch evaluéiert a mir sinn zur Konklusioun 
komm, dass mer d’Dispositioune verlängere miss-
ten, an dat bis den 31. Dezember dëst Joer.
A menger Ried zu deem Projet de loi hat ech ge-
mengt, mir wieren héchstens op Zousazpersonal 
uge wisen, wa mer nees missten den Unterrecht op 
Distanz aféieren - dat hu mer jo net gemaach, Gott 
sei Dank -, säit dem September. Mee leider gesinn 
d’Realitéit an d’Besoinen um Terrain awer nach e 
bëssen anescht aus.
Och wa mer keen Homeschooling säit der Rentrée 
gemaach hunn, befanne mer eis an enger trotz-
deem net einfacher Situatioun an eise Schoulen. An 
duerfir huet den Educatiounsministère decidéiert, 
d’Derogatiounen eng drëtte Kéier ze verlängeren, an 
zwar bis de 17. Abrëll 2022.
Als Rappell nach eng Kéier déi eenzel Dispositiou-
nen:
Déi éischt betrëfft d’Konditioun, déi e Kandidat 
muss erfëllen, fir Remplacementer am Fondamen-

tal dierfen ze maachen. Normalerweis brauch een 
do eng speziell Attestatioun, déi een eréischt kritt, 
nodeems een e Stage vu véier Wochen an enger 
Grondschoul gemaach huet, an déi da vum Direc-
teur de région ausgestallt gëtt. Fir d’Prozedur vum 
Rekrutement ze beschleunegen, hat de Ministère 
proposéiert, fir ausnamsweis och Kandidaten ze 
rekrutéieren, déi keng esou eng Attestatioun kënne 
virweisen.
Elo geet et drëms, den Dispositif, wéi gesot, bis de 
17. Abrëll 2022 ze verlängeren, fir dass dat zweet 
Trimester vun dësem Schouljoer och esou problem-
los wéi méiglech ka stattfannen an d’Kontinuitéit 
am Unterrecht garantéiert ass. Konkreet heescht 
dat, dass Remplaçantë weiderhin eng Dispens vun 
deene véier Woche Stage accordéiert kréien.
Wie kënnt dann elo eventuell an de Genoss heivun-
ner? 
Prioritär soll op Leit zréckgegraff ginn, déi e Bache-
lor an Erzéiungswëssenschaften hunn. Déi zweet 
Méiglechkeet, dat sinn d’Remplaçanten, déi virun 
der Reform vum Enseignement fondamental, dat 
heescht virun 2009, agestallt goufen. An als lescht 
Ressource kënne Leit rekrutéiert ginn, déi e Pre-
mièresdiplom hunn an natierlech déi dräi admi nis-
trativ Sproochen aus dem Land hei beherrschen.
Dës Agente ginn ënner engem Regimm vum Em-
ployé d’État engagéiert a kréien e CDD.
E puer Zuelen: Am Cycle 1 bis 4 sinn am Moment 
42 Remplaçanten ënnerwee. A fir de Pool vun de 
Remplaçanten, wat d’Études surveillées ugeet, sinn 
272 Leit ënnerwee. An et ass mer wichteg ze ënner-
sträichen, dass déi alleguerten en équipe schaffen, 
dat heescht, dass déi och zesummeschaffe mam 
brevetéiertem Léierpersonal aus deene verschid-
dene Schoulen.
Wat de Lycée betrëfft, gëtt et eng zweet Disposi-
tioun an déi betrëfft d’Reegelung vum Personal am 
Enseignement secondaire. Fir d’Surveillance an de 
Lycéeën ze assuréieren, soll de Bildungsministère 
kënnen op Staatsbeamten oder Staatsemployéen 
zréckgräifen, déi net am Enseignement public täteg 
sinn an zäitweileg kënnen detachéiert ginn. Dës 
Agente géifen dann temporaire vun hirem Poste 
fräigestallt ginn, fir kënnen an de Lycéeën ze hëlle-
fen. An dernieft sollen d’Lycéeën natierlech och 
zousätzlech Remplaçantë kënne rekrutéieren, dëst 
ënnert dem Regimm vum Employé d’État mat en-
gem Contrat à durée déterminée. Där sinn am Mo-
ment 125 Leit engagéiert.
Här President, Dir gesitt, dëst Gesetz ass elo net 
wierklech eppes fundamental Neies. An de Projet 
de loi proposéiert, wéi gesot, béid Dispositioune bis 
de 17. Abrëll d’nächst Joer ze verlängeren. Mir hät-
ten all gär, dass eis Kanner kënne weider an 
d’Schoul goen an do déi gréisstméiglech Kontinui-
téit an e propperen Oflaf vum Unterrecht kënne ge-
néissen.
Am Numm vun der Demokratescher Partei begréis-
sen ech natierlech d’Efforte vum Bildungsministère 
an ech géif och mäin Accord zu dësem Projet ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter Gilles Baum villmools Merci.
 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Dee war awer 

nach net grad ganz fäerdeg.
(Hilarité générale)

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen him dann 
als Rapporter villmools Merci.
Discussion générale

 M. Gilles Baum (DP).- Erlaabt mer, Kolleeginnen a 
Kolleegen, Här President, vläicht eng perséinlech 
Nout hei eranzebréngen. Dir wësst, dass ech aus 
deem dote Beruff kommen. Wa mer d’Covidgesetz 
stëmmen, wäert den 3G an der Beruffswelt ab dem 
15. Januar Realitéit ginn. Dat gëllt och fir den En-
seignement.
Mir hunn am Enseignement, souwuel am Fonda-
mental wéi och an de Lycéeën, eng ganz, ganz 
héich Impfquot vun de Schoulmeeschteren, de Léie-
rinnen, de Professeren an de Professorinnen. Awer 
net alleguerte si se geimpft. De Choix, fir sech imp-
fen ze loossen, dee besteet natierlech nach ëmmer, 
och fir d’Enseignanten. Si kënnen dat nach ëmmer 
maachen. Wa se et net maachen, hu se d’Méi glech-
keet, sech testen ze loossen.
Ech hunn déi lescht Deeg eng Rei Messagë kritt aus 
dem Secteur, dee mer gesot huet, dass deen een 
oder aneren nom 15. net méi wäert untrieden. Ech 
géif hei e ganz, ganz waarmen Appell maachen un 
déi Leit alleguerten, déi sech net wëllen impfe loos-
sen an am Enseignement schaffen, sech dach awer 
dann testen ze loossen. Ech maachen en Appell  
un hir Verantwortung, déi Verantwortung, déi een 
eeben hëlt, wann een an deen dote Beruff erageet. 
Ech appelléiere wierklech ganz, ganz staark hei un 
hir Conscience professionnelle.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Gilles Baum (DP).- Ech appelléieren un 
d’Léierpersonal, wat de Choix hëlt, fir sech net 
impfen ze loossen, fir sech testen ze loossen. An 
ech biede si: Loosst wannechgelift Är Kanner net 
hänken! Si wäerten Iech Merci soen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gilles Baum. Als nächste Riedner ass déi 
 honorabel Madamm Martine Hansen agedroen. 
 Madamm Hansen, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Villmools merci, 
Här President, an och e grousse Merci un de Rap-
porter. An ech ka mech senge leschte Wierder 
uschléissen, fir och deen Appell ze maachen. An 
ech wëll awer gläichzäiteg och allen Enseignantë 
Merci soen, well déi haten definitiv an de leschte 
Jore keng einfach Zäit a si hunn awer alleguer duer-
gehalen, soen ech emol. Déi meescht hunn duerge-
halen. Also villmools merci! Well d’Educatioun ass 
eppes, wat extreem wichteg ass, an eis Kanner 
hunn en Urecht op Ausbildung.
Dëse Projet de loi ass och derfir do, fir eebe sécher-
zestellen, datt déi pandemiebedéngten Ausfäll u 
sech kënnen ersat ginn. A vu datt mer - ech hunn et 
scho gesot - och der Meenung sinn, datt eis Kanner 
a Jugendlech e Recht op Ausbildung hunn, ass et 
och wichteg, datt mer genuch Personal hunn, wann 
eeben aner Leit ausfalen. An duerfir wäerte mer 
och net géint dëse Projet de loi stëmmen.
Wat awer als Drénglechkeetsmesure geholl ginn 
ass am Ufank vun der Pandemie, gëtt elo schonns, 
ech mengen, esou lues fir d’drëtt verlängert. An am 
Prinzip war dat hei och schonn erëm eng Aart 
Dréng lechkeetsprozedur, well de Projet de loi ass 
eréischt den 9. Dezember deposéiert ginn. Den 8. 
Dezember war zwar schonn een Avis vum Conseil 
d’État do.
Ech weess net, firwat dat awer erëm eng Kéier huet 
missen esou iwwert de Knéi gebrach ginn, well ouni 
konkreet Evaluatioun vum Personal, wat agestallt 
gëtt, gëtt dee Projet de loi elo einfach esou verlän-
gert. Fir eis ass et eebe wichteg, datt d’Léierpersonal 
fachlech gutt ass, datt et pedagogesch gutt ass, datt 
se iwwerall topp sinn, well nëmmen da kënne mer 
eng qualitativ héichwäerteg Ausbildung hikréien.
Dëst Gesetz gëtt elo verlängert bis de 17. Abrëll. 
Ech denken an ech fäerten, datt mer dëst Personal 
och nom 17. Abrëll nach brauchen, fir datt d’Schoul 
kann normal fonctionéieren. Wann et dann awer 
erëm eng Kéier verlängert gëtt, da kréien all déi 
Kandidaten, déi u sech schonn hire Kontrakt zwee-
mol verlängert haten, automatesch e Contrat à 
 durée indéterminée, ginn also fest agestallt. Dat 
sinn och scho Leit, déi nëmmen eng Première hunn. 
An nëmmen eng Première geet eiser Meenung no 
net duer, fir Qualitéit an der Schoul ze garantéieren. 
Do hu mer definitiv e Problem.
Mir wëssen, datt et op där enger Säit, mer schwätze 
jo, … Déi Leit ginn u sech déi remplacéierend Poolye 
genannt. Et gëtt ganz gudder. Et gëtt der, déi sech 
ganz staark engagéieren. Et gëtt der awer och, déi 
vläicht net derfir gemaach sinn, fir dat ze maachen. 
Déi kréien awer dann automatesch, wéi gesot, e 
Contrat à durée indéterminée. Dat ass net gutt an 
eisen Aen. Et kënnt eeben op den Enseignant un, 
wéi d’Schoul fonctionéiert.
Als CSV si mer domadder net averstanen, wéi ge-
sot, Personal ouni pedagogesch Ausbildung, ouni 
onbedéngt déi fachlech Grondkenntnisser fest an-
zestellen. Dat ass eiser Meenung no definitiv net 
d’Léisung vun der Enseignantspenurie. Duerfir soe 
mer: Kuerzfristeg ass dat heiten als Léisung ok, 
laangfristeg - et riskéiert awer, eng laangfristeg Léi-
sung ze ginn - ass et fir eis net ok. Duerfir wäerte 
mer eis bei dësem Projet de loi enthalen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hansen. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Francine 
 Closener. Madamm Closener, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Francine Closener (LSAP).- Villmools merci, 
Här President. Am Dezember zejoert hu mer hände-
ringend op en Impfstoff gewaart. An ech hätt mer 
net dreeme gelooss, datt mer zwar e Joer drop dee 
Vaccin hätten, mee d’Pandemie trotzdeem net 
eriwwer wier, well ze vill Leit dee Vaccin net wëllen. 
D’Kris geet also an d’Verlängerung, an duerfir mus-
sen d’Kriseninstrumenter och an d’Verlängerung.
A grad an de Schoulen, grad am Fondamental, wou 
d’Kanner jo net kënne geimpft ginn, sinn d’Inziden-
zen am Moment héich, quitte datt mer am Verglach 
mat eisen Nopeschlänner relativ gutt do stinn; dat 
huet de Minister eis de Moien an der Kommissioun 
nach eng Kéier confirméiert.
An awer ass d’Belaaschtung weiderhin natierlech 
immens grouss fir d’Léierpersonal, net ze wëssen, 
wat muer ass. Hu mer e positive Fall? Oder hu mer 
der méi? Ass meng Klass an der Quarantän? Wien 
ass am Homeschooling? Muss ech Hybridunter-
recht halen? Wie kënnt wéini zréck? Wie muss wéi 
eng Prüfung noschreiwen? An esou virun. Alles dat 
kascht Zäit, Energie an Nerven, ganz ofgesi vun der 

perséinlecher Situatioun vu Quarantän oder Isola-
tioun vum Léierpersonal.
Et ass also eeben nach ëmmer esou, datt déi eng 
Enseignanteën an Enseignanten als vulnerabel age-
stuuft ginn an net kënnen untrieden, op där anerer 
Säit d’Schoulpersonal krank gëtt oder kéint krank 
ginn an dowéinst ausfält. An duerfir muss eeben 
deen Ersatzcontingent mat de sougenannte Poo-
lyen an d’Verlängerung bis no der Ouschtervakanz. 
Duerfir ass et néideg, op déi Remplaçantë kënnen 
zréckzegräifen, déi de Stage net respektiv nach net 
gemaach hunn an déi Dispens eeben hei kréien.
Et gëtt awer sonnerzweifel Ënnerscheeder an der 
Qualitéit vun der Aarbecht, déi vun de Poolye ge-
leescht gëtt. Ouni iergendee Stage zack direkt er-
setzen ze goen, direkt virun enger Klass Schoul ze 
halen, dat ass net evident. An do sinn nun eeben 
och emol Leit drënner, déi iwwerfuerdert sinn, där 
hir Prestatioun ze wënschen iwwreg léisst. Ech 
mengen, datt dat och den Direktioune bewosst ass 
an datt déi wuel kënnen de Choix maachen, wie 
gutt ass a wien net gutt ass.
Op där anerer Säit hoffen ech natierlech, datt vill 
vun deene Remplaçanten, déi gutt sinn, dann och 
zerguttst de Wee fir eng Enseignantsformatioun 
aschloen.
Wéi mer déi leschte Kéier iwwert dës Derogatioun 
geschwat hunn an de Projet de loi gestëmmt hunn, 
hunn ech scho gesot, et wier wichteg, en enke Suivi 
ze maache vun de Remplaçanten. Wéi hu se déi 
Zäit als Poolyen iwwerhaapt erlieft? Wéi gesi si 
d’Schoul vun haut? A wéi kréie mer se motivéiert, 
Enseignanten ze ginn an dann och e bëssen en Deel 
bäizedroen, fir der Penurie am Enseignement vun 
den Enseignantë Meeschter ze ginn?
Ech hoffen, datt dës Verlängerung net nach eng 
Kéier muss an d’Verlängerung goen, datt d’Schoul 
am Fréijoer fir dat lescht Trimester nees zur Rou 
kënnt. Mir stëmmen dëse Projet de loi. Dem 
Rapporteur e grousse Merci. An ech ka mech och 
dem Gilles Baum senge Wierder a sengem Appell 
no der Conscience professionnelle vun den Ensei-
gnanten nëmmen uschléissen.
Villmools merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Closener. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Djuna Bernard. 
Madamm Bernard, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Merci, Här 
 President. Och mir wëllen eis de Wierder vum Rap-
porter uschléissen an em Merci soe fir dëse wich-
tege Plädoyer fir dëse wichtege Secteur. Nieft der 
Schoul, mengen ech, gehéieren och d’SEAen (ndlr: 
Services d’éducation et d’accueil), d’Crèchen an 
esou weider, dozou. Och si sinn do alleguerten an 
där Verantwortung vis-à-vis vun deene Jéngsten an 
deenen awer och Vulnerabelsten, well si sech am 
Moment net kënnen impfe loossen. An dowéinst 
ass dat e ganz, ganz wichtegen Opruff, dee mer 
deelen.
Merci och dem Rapporter fir seng exzellent Aar-
becht. Fir de Rescht, mengen ech, gouf vu menge 
Virriedner scho villes gesot. Fir mech ass e Schlës-
selmoment deen, wou een ënner Enseignanten ze-
summe kann eng Ekipp geréieren, wou een op deen 
aneren oppasst, wou een deem anere ka Rotschléi 
ginn. An dat ass, mengen ech, ganz besonnesch 
wichteg bei dëse Poolyen, bei dëse jonke Mën-
schen, déi sech engagéieren, fir hei anzesprangen, 
fir dass eise Schoulsystem ka weider fonctionéie-
ren. An dat muss iewescht Prioritéit hunn.
An deem Sënn, mengen ech, ass dat heiten eng gutt 
Léisung, fir kënnen hei weider ze fonctionéieren. A 
mir gi ganz gären eisen Accord fir dëse Projet de loi.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Bernard. An da wier et um honorabelen 
Här Fred Keup. Här Keup, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fred Keup (ADR).- Merci. Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, ech soen direkt, dass 
mer dat Gesetz hei awer och wäerte matstëmmen.
Prinzipiell ass et esou, dass mer gäre brevetéiert 
Personal an de Schoulen hätten, Personal, wat gutt 
ausgebilt ass, Proffen, Schoulmeeschteren, Joffe-
ren, déi Beamte sinn, déi d’Stagen, alles gemaach 
hunn, déi hir Uni gemaach hunn. Mir brauchen dat. 
Mir brauchen eng héich Qualitéit vun eisem Unter-
rechtswiesen.
Et ass awer elo hei …, speziell Situatiounen erfuer-
deren eebe speziell Moossnamen. Ech mengen, mir 
kënnen d’Kanner jo net eleng do sëtze loossen oder 
ech weess net wou ee siche goen. Dat heescht, dat 
muss schonn iergendwéi organiséiert sinn, fir dass 
de Schoulbetrib ka weidergefouert ginn. An aus 
deem Sënn eraus stëmme mer hei zou.
Ech wëll dann awer nach zum Schluss och eppes 
soen zu deem, wat den Här Baum gesot huet zum 
Schluss. Ech weess net, wéi vill Leit beim Léierper-
sonal geimpft sinn. Ech weess och net, wou ech déi 
Zuele géif fannen. Ech weess och net, wie mer dat 
kéint soen. Ech sinn awer frou, …
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(La séance publique est ouverte à 09.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Den Här Finanzminister, Här President.
(Hilarité)

2. Ordre du jour
 M. Fernand Etgen, Président.- D’Presidentekonfe-

renz, déi de Moien zesummekomm ass, propo-
séiert, d’Sitzung vu muer de Moien um 8.00 Auer 
amplaz um 9.00 Auer unzefänken. Et gëtt och pro-
poséiert, datt d’Covidgesetz, de Projet de loi 7924, 
souwéi d’Motioun vun der Madamm Hansen iwwert 
d’Covidmesuren an de Spideeler, déi gëschter 
 deponéiert gouf, en Donneschdeg de Mëtten als 
éischt Punkten op den Ordre du jour solle gesat 
ginn. D’Covidgesetz gëtt mat engem Modell 1 dis-
kutéiert.
Ass d’Chamber mat dësem ofgeännerten Ordre du 
jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.
Den Här Premierminister freet d’Wuert.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech wëll mech just fir muer entschëllegen, 
wann d’Covidgesetz hei gestëmmt gëtt. Ech sinn zu 
Bréissel, ech hu Conseil européen. Ech wollt der 
Chamber dat just schonn au préalable matdeelen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Premierminister. Da sidd Der selbstverständlech 
entschëllegt.

3. 7878 - Projet de loi concernant le 
 budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 2022 […]
7879 - Projet de loi relatif à la programma-
tion  financière pluriannuelle pour la pé-
riode 2021-2025 (suite)

Mir héieren de Moien den Exposé vum Här Finanz-
minister Pierre Gramegna iwwert de Staatsbudget 
fir d’Joer 2022 an iwwert d’Programmation finan-
cière pluriannuelle. Den Här Finanzminister Pierre 
Gramegna huet d’Wuert.
Exposé

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Här 
President, Här Premierminister, léif Regierungs-
kolleegen, Dir Dammen an Dir Hären Deputéiert, 
viru genau zwee Méint stoung ech hei virun Iech, fir 
Iech de Budget vum Joer 2022 ze presentéieren an 
Iech d’Perspective-budgetairë virzestellen. Dee-
mools hat ech d’Bild vum bloen Himmel gebraucht, 
Dir kënnt Iech vläicht erënneren, e bloen Himmel, 
wou déi däischter Wolleken ëmmer méi wäit ewech 
ginn. Eh bien, dat Bild, wat ech Iech virun zwee 
 Méint gemaach hat, dat huet sech an der Tëschen-
zäit nach verbessert.
Dat soen ech net eleng. Dat huet och d’Europäesch 
Kommissioun gesot. An deem Avis, deen d’Euro-
päesch Kommissioun de 24. November iwwer Lët-
zebuerg geschriwwen huet, seet d’Kommissioun: 
« La Commission prévoit un déficit public légère-

ment moindre en 2021 » - wéi dat, wat mir virgesinn 
hunn -, « et un petit excédent de 0,2 % du PIB en 
2022. » D’Kommissioun gesäit also fir de Gesamt-
budget am Joer 2022 schonn eng schwaarz Null. 
Mee nach méi interessant: D’Kommissioun seet vir-
aus, dass mer den Objectif de moyen terme, dat 
heescht eis Ziler vum Stabilitéits- a Wuesstums-
pakt, dass mer dat Zil schonn dëst Joer, 2021, er-
reeche géifen. Ech hat Iech a menger Ried virun 
zwee Méint gesot, dass mer dat d’nächst Joer war-
scheinlech géifen erreechen.
Ech muss och soen, an der Tëschenzäit, an deenen 
zwee Méint, sinn d’Recettë beim Staat och nach 
weider gutt gelaf. Ech hunn an der Commission des 
finances et du budget d’Zuele bis Oktober virge-
stallt. An der Tëschenzäit hu mir schonn déi éischt 
Zuele fir de Mount November. An do bestätegt sech 
dës Tendenz.
Vu dass dat hei meng lescht Budgetsried ass, ass 
den Opbau e bëssen anescht wéi soss. Ech wäert 
natierlech e gewëssene Réckbléck maachen op dat, 
wat déi lescht aacht Jore geschitt ass, a wäert an 
deem éischten Deel déi fënnef Weeër zeechnen, déi 
dës aacht Joer charakteriséiert hunn. Dee fënnefte 
Wee ass natierlech de Wee an d’Zukunft. Ech kom-
men dann duerno op d’Zuelen ze schwätzen, awer 
méi kuerz wéi soss, well ech hu se jo schonn am 
Oktober presentéiert, mee wäert natierlech e bës-
sen op d’Amendementer vum Budget agoen, déi jo 
dann nei sinn, a wäert als drëtte Punkt d’Avise vun 
deene verschiddenen Institutiounen ënnert d’Lupp 
huelen.
Ech géif awer gäre fir d’éischt am Ufank dem hono-
rabelen Deputéierten Dan Biancalana Merci soe fir 
säi schrëftlechen a mëndleche Rapport. Hien huet 
zwee Haaptdeeler a sengem Rapport gehat; en 
éisch  ten, wou en iwwert d’Erausfuerderunge vum 
Land a vun eiser Wirtschaft geschwat huet, wat fir 
eng Erausfuerderungen op eis duerkommen. A 
men  gen Aen huet en do richtegerweis vun engem 
Risk vun enger dauerhafter Inflatioun geschwat, 
eng Inflatioun, déi och bedéngt ass duerch e 
Wuess tum, deen am Joer 2021 an der ganzer Welt 
ganz grouss ass, awer och mat sech bréngt, dass 
mer Liw werketteproblemer weltwäit hunn.
En huet richtegerweis ënnerstrach, dass mer haut 
op 5,4 % sinn, wat de Chômage ubelaangt - dat ass 
ongeféier déi selwecht Zuel wéi virun der Pande-
mie -, a sech doriwwer gefreet. Do kënne mer eis all 
driwwer freeën! An en huet och ënnerstrach, an dat 
ass e wichtege Punkt, dee mer nach wäerten op 
anere Plaze beliichten, dass zu Lëtzebuerg d’On-
gläich heeten am Revenu am Joer 2020 an, souwäit 
dat méiglech ass, schonn ze wëssen, fir 2021, dass 
dës Ongläichheeten am Revenu zu Lëtzebuerg an 
der Pandemie net eropgaange si wéi a ville Länner, 
mee erofgaange sinn. An de Koeffizient Gini huet 
sech do vun 0,32 op 0,31 verbessert.
A sengem zweeten Deel huet de Rapporteur iwwer 
Sécherheet an Onsécherheet am Kontext vun der 
Pandemie geschwat, mee awer och am Kontext vun 
deem, wat an de leschten zwou Woche geschitt 
ass. An ech mengen, fir dat erëmzespigelen, wat vi-
run zwou Wochen hei an der Chamber vum Premier-
minister a vun Iech alleguerte gesot ginn ass, 
musse mer alles maachen, fir dass d’Sécherheet an 
dësem Land garantéiert bleift. Mir kënnen net ak-
zeptéieren, dass ons Monumenter beschmotzt ginn, 
dass op dem Espace public randaléiert gëtt an dass 
d’Bierger bedrot ginn! An enger Demokratie, wou 
Meenungsfräiheet gëllt a protegéiert gëtt, grad an 
esou enger Demokratie ass keng Plaz fir Gewalt!

 Plusieurs voix.- Très bien! 

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Mir 
mussen alles maachen, fir de Rechtsstaat ze be-
halen an d’Stabilitéit vun eisen Institutiounen ze sé-
cheren. Alles dat hutt Dir, Här Rapporteur, an Ärem 
Rapport gesot. An ech wéilt Iech dofir a fir all déi 
Virschléi, déi Der maacht, felicitéieren.
Ech kommen dann elo op d’Presentatioun vu men-
gem éischten Deel mat deene fënnef Weeër, déi ech 
wéilt zeechnen.
Fir d’éischt de Wee, deen natierlech fir e Finanz-
minister am wichtegsten ass: dee vu gesonde 
Staats finanzen.
Wéi ech am Dezember 2013 Finanzminister gi sinn, 
war d’Nohaltegkeet vun eise Staatsfinanzen net 
méi geséchert. D’Europäesch Kommissioun huet 
eis am November vun deem Joer eng Zensur ginn, 
déi gesot huet, dass mer, wann näischt géif ënner-
holl ginn, d’Reegele vum Stabilitéitspakt net méi 
géifen anhalen. An ech mengen, dat ass wichteg, 
dass een dat nach eng Kéier ënnersträicht.
An haut, wéi sti mer haut do? Mee mir hunn eis en 
fait 2013 en Zil gi gehat, dass mer en fait net nëm-
men d’Stabilitéitsreegele vun Europa wéilten anha-
len. Mir hunn eis souguer eng additionell, méi 
streng Reegel ginn, dass eis Staatsschold ëmmer 
sollt ënner 30 % bleiwen, an natierlech, dass mer 
d’Reegelen anhalen.
A wéi ech Iech virdru gesot hunn, huet d’Kommis-
sioun ausgerechent, dass mir déi Reegele vum Sta-
bilitéits- a Wuesstumspakt schonn 2021 wäerten 
anhalen. An dobäi wësst Der, dass eng Clause 
échappatoire de Moment gëllt, dass an de Joren 
2020, 2021 an 2022 jo d’Reegelen ausser Kraaft 
sinn, mee mir hu se da schonn 2021 erëm ageha-
len. 2020 hu mir se natierlech wéinst der Pandemie 
net anhale kënnen.
An Dir gesitt, well ech konnt natierlech meng 
grouss Frëndschaft fir Grafiken hei net entbieren, 
och an dëser Ried e puer Grafiken. Dir gesitt op der 
Grafik Nummer 1, déi elo ageblennt gëtt, dass mir 
2021 dat eenzegt Land an der Eurozon sinn, wat 
dee Stabilitéitspakt wäert anhalen. 
Mir haten also e Risk, dass eis Staatsfinanzen 
2013/2014 géifen aus dem Rudder kommen, a mir 
hunn dat ënnerbonnen, andeem mer 2014 ganz 
séier Mesurë geholl hunn. Dat waren e bësse Me-
sure-d’urgencen. An dunn 2015, wéi Der Iech all 
kënnt erënneren, hu mer den Zukunftspak ge-
schnouert mat ronn 260 Mesuren, déi net all po-
pulär waren. Ech froe mech, ob iwwerhaapt eng po-
pulär war. Mee mir ware jo net do, fir populär ze 
ginn. Mir waren do, fir Problemer ze léisen. An dat 
hu mer du gemaach.

 Une voix.- Très bien! 
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 

erënneren drun, dass mer net nëmmen dat ge-
maach hunn, well mer eng schwiereg Situatioun ha-
ten. Mir haten och nach en Damoklesschwäert iw-
wert dem Kapp, an dat war, dass mer d’TVA électro-
nique géife verléieren. Déi TVA électronique huet an 
engem Joer wéi 2015 ronn 1 Milliard Euro ausge-
maach. Dat heescht, mir waren op engem schlechte 
Wee a mir hunn 1 Milliard net riskéiert ze verléieren - 
mir hu se verluer! A mir wousste säit 2006, dass 
mer déi Sue géife verléieren. Et war also wierklech 
batter néideg fir ze handelen.
Ech wëll ënnersträichen, dass dunn iwwert d’Jore 
mam Zukunftspak an all deenen anere Mesuren, déi 
mer geholl hunn, eis Wirtschaftslag sech verbes-
sert huet. Ech krut oft, an ech wäert et och a menge 
Konklusiounen nach eng Kéier rappelléieren, gesot, 
dass d’Previsioune fir d’Croissance, fir d’Recetten - 
ech krut et ëmmer gesot, haaptsächlech vun der 
Oppositioun natierlech, an dat ass och dat Nor-
maalst vun der Welt, dass se dat ëmmer soen -, 
dass déi ze vill optimistesch wären an dass de 
Solde, dee virgesi wier, ze vill schéigemoolt wär.
Iwwer all déi Joren hutt Der gesinn, dass ech, an 
d’Regierung natierlech, eng Budgetspolitik gefouert 
hunn, déi virsiichteg war an de Previsiounen a vir-
siichteg war an de Recetten, an doduerch d’Endre-
sultat ëmmer besser war wéi ufangs gemengt. 
Léiwer et geet an déi Richtung wéi an déi ëmge-
kéiert Richtung!
2018 hate mer en Iwwerschoss an eise Konten. 
2019 ware mer am Equiliber. Dat war natierlech eng 
exzellent Ausgangspositioun fir d’Zukunft an natier-
lech och eng exzellent Ausgangspositioun, wéi 
d’Pan demie komm ass, déi natierlech kee konnt vir-
ausgesinn.
Den zweete Wee, deen ech wëll hei molen, andeem 
ech zréckkucken, ass natierlech de Wee a Richtung 
Transparenz - Transparenz a Steiersaachen. De 
Stand uert Lëtzebuerg war 2013 net gutt opgestallt. 
Mir kruten 2013, dat heescht no de Wale vum Okto-
ber 2013, am November vum Forum mondial eng 
Datz, wéi een dat op gutt Lëtzebuergesch seet. Op 
Englesch heescht dat „non-compliant“. Dat war e 
Chantier, dee war fir all Mënsch, mengen ech, oner-
waart, well mer den Échange d’informations sur de-
mande net no de Reegele gemaach hunn.
Et muss een och haut am Réckbléck soen: Mir ha-
ten do Praktiken, Här President, déi net méi ze ver-
triede waren an déi dem Image vun eisem Land 

weltwäit geschuet hunn. Mir hunn zwee Joer ge-
braucht, fir kënne vun där Schwaarzer Lëscht do 
erofzekommen. An ech wëll do ënnersträichen: Et 
huet zwee Joer gedauert, net well mir net séier ge-
handelt hunn, well wann ee bis op der Schwaarzer 
Lëscht ass, muss een emol d’Reegelen alleguerten 
änneren, déi ee muss änneren. An dann dauert et 
nach ee Joer, bis d’OECD dat wouerhëlt an een erof-
hëlt. Dat heescht, mir sinn an enger Rekordzäit par 
rapport zu all anerem Land erofkomm, mee mir wa-
ren zwee Joer op där Schwaarzer Lëscht.
Wann ech Iech ee Message ka loosse fir d’Zukunft: 
Mir mussen alles maachen, fir ni méi op eng 
Schwaarz Lëscht ze kommen!

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Mir 

hunn dunn, an dat hu mer natierlech als Regierung 
decidéiert, am Mäerz 2014 decidéiert, an de 
Premier minister huet dat am Conseil européen an-
noncéiert, dass mir eis géifen der Direktiv iwwer 
Échanges d’informations, der Direktiv iwwert d’Be-
steierung vun der Epargne net méi géifen opposéie-
ren. An dat war emol eng gutt Saach.
Ech hunn zu Berlin am Oktober 2014 gréng Luucht 
ginn, dass Lëtzebuerg deen Echange vun Informa-
tioune géif weltwäit maache mat deene Länner, déi 
déi Konventioun géifen ënnerschreiwen. Dat war 
am Oktober 2014. An ech mengen, et ass nach 
wichteg, sech ze erënneren, firwat dat wichteg war. 
Firwat? Well ee Mount duerno ass de LuxLeaks 
komm. A gottseidank hate mer schonn déi éischt 
Schrëtt ënnerholl. Dat huet eisem Wëllen an eiser 
Determinatioun, fir dann nom LuxLeaks aner Poli-
ticken ze maachen, Kredibilitéit ginn, déi mer soss 
warscheinlech net gehat hätten.
Mir hunn dunn an der Fiskalitéit iwwer all déi Jore 
proaktiv matgeschafft. Mir hunn d’Reegele vu BEPS 
ëmgesat zesummen an Europa. Mir hunn och nom 
LuxLeaks a manner wéi engem Joer ënner Lëtze-
buerger Presidence am ECOFIN den Échange auto-
matique vu Rulinge kënne verhandelen an eis do-
mat och um europäesche Plang eng nei Kredibilitéit 
ginn.
Haut kënnt eng additionell Transformatioun vun der 
Steierlandschaft mat deem Accord, deen d’OECD 
an de G20 geholl huet, fir d’Besteierung vun de 
grous sen Entreprisë méi gerecht ze maachen a fir 
en Taux effectif minimum vu 15 % weltwäit anze-
féieren. Lëtzebuerg ënnerstëtzt déi Initiativ an déi 
wäert och am Laf vum nächste Joer op europä e-
scher Basis ëmgesat ginn.
Duerch déi Efforten ass eis Attraktivitéit natierlech 
e bëssen a Fro gestallt ginn, op där enger Säit 
 wéinst natierlech deene Lacunnen, déi mer haten. A 
Verschiddener hunn - muss ech Iech och ganz kloer 
soen - gesot, dat wär e Feeler, fir do déi Change-
menter ze maachen. 
Haut, mengen ech, si mer eis all eens, dass et gutt 
war, dass mer 2014 an 2015 déi Changementer ge-
maach hunn. En fait sti mer haut besser do als Fi-
nanzplaz wéi gëschter. An dat soen ech net …, ech 
mengen, mir haten elo eng Experienz mam Brexit, 
wou mer en Test grandeur nature gesinn hunn, wéi 
attraktiv Lëtzebuerg ass als Finanzplaz. Mir hu méi 
wéi 90 Acteure gehat, déi sech hei entweeder ver-
stäerkt hunn oder nei niddergelooss hunn.
An dofir kann ech Iech soen: Eis Finanzplaz steet 
haut besser do wéi virun aacht Joer. Si ass ge-
stäerkt a si huet gutt Perspektiven, och well mer vill 
Efforte gemaach hunn am Domän FinTech.

 Une voix.- Très bien! 
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Den 

drëtten Aspect, deen ech wëll beliichten, ass deen: 
de Wee an d’Steiergerechtegkeet a fir méi Kaf-
kraaft.
2017 hu mer eng Steierreform ëmgesat, déi 2016 
hei gestëmmt gi war, där hiert Zil et war, déi niddreg 
Gehälter an d’Mëttelschicht ze entlaaschten, ouni 
den Triple-A a Fro ze stellen an ouni eis Staats-
finanzen ze schwächen. Haut wësse mer, dass dat 
gelongen ass. Dës Steierreform hat och e sozial ge-
rechte Fuedem, dee sech am beschten erëmfënnt 
an dem Aspect vun der Schafung vun engem sozial 
gerechte Steierkreditt. Mir hunn dee Steierkreditt 
sozial gerecht gemaach zum engen an hunn e ver-
duebelt vun 300 op 600 Euro a fir d’Monoparentalle 
verduebelt vu 750 op 1.500 Euro.
Doduerch, dass mer dat gemaach hunn, hu mer na-
tierlech all deenen, déi méi schwaach opgestallt 
sinn, gehollef, an nëmmen deene gehollef, well dee 
Steierkreditt ass verluer gaange fir déi, déi iwwer e 
gewëssene Revenu sinn. Mee an der Steierreform 
hunn déi allermeescht Leit eppes bäikritt, well mer 
och d’Steiertabell an Tranchen an d’Längt gezunn 
hunn, soudass ënnert dem Stréch jiddereen erliich-
tert ginn ass, mee natierlech déi schwaach Reve-
nuen am meeschten. An doduerch, dass mer dat 
Instrument vum Steierkreditt haten an elo hunn, ass 
et méiglech, Steierreformen ze maachen, déi effi-
kass sinn a manner deier kaschten.
De Käschtepunkt vun där Steierreform war och ëm-
mer Diskussiounsstoff. E war ageschat gi vun der 
Steierverwaltung, kann ech mech erënneren, zwë-
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schent 300 an 350 Milliounen. Schlussendlech am 
Réckbléck huet se der 425 kascht a si kascht der 
haut, well dat geet jo alles ëmmer weider, 570. Dir 
gesitt, den Ordre de grandeur war verstänneg.
Mir sinn awer net do stoe bliwwen. Mir hunn och fir 
d’Entreprisen eppes gemaach. Do ass den Taux vun 
21 % op 19 % an dunn op 18 % erofgaangen. Dir 
wësst, dass e spéider och nach op 17 % erofgaan-
gen ass.
Ech erënneren och drun, fir nach ëmmer bei de 
Steieren ze bleiwen, dass mer 2019 de Mindestloun 
ëm netto 100 Euro an d’Luucht gesat hunn, an dat 
hu mer och gemaach, andeem mer e spezielle 
Steier kreditt fir de Mindestloun gemaach hunn. Dir 
gesitt hei erëm: Dat Instrument huet eis do gehol-
lef.
Mir hunn och d’lescht Joer, an dat gëtt ze vill oft 
vergiess, 22 Mesurë geholl am Domän vun der Fis-
kalitéit. Ech zielen do zum Beispill op: Fonds d’in-
vestissement spécialisés. Ech ginn net op all déi 
aner Saachen an, dat wär ze laang. Ech wëll och ën-
nersträichen, dass mer d’CO2-Steier agefouert hunn 
an en parallèle de Steierkreditt vu 600 op 696 Euro 
eropgeschrauft hunn. An dat ass déi beschte Ma-
néier, fannen ech, fir d’CO2-Steier ofzefiedere bei 
deene Leit, déi et brauchen, bei de klenge Reve-
nuen.
D’OECD-Chefekonomistin Laurence Boone huet 
mech, huet eis, Lëtzebuerg, gelueft, dass mer esou 
en Instrument hunn. Si huet sech souguer interes-
séiert erkläert fir ze wëssen, wéi dat bei eis funktio-
néiert. Well si seet, dat ass en ideaalt Instrument fir 
en parallèle vun enger Erhéijung vun den CO2-Steie-
ren ze hunn.
Dës Steiererliichterungen - an ech ginn elo net op 
d’Zif feren an, op d’Zuelen an - hunn natierlech 
d’Kaf kraaft vun de Leit erhéicht, mee d’Steiere kën-
nen net alles! Steieren ass een Deel, wéi ee kann 
hëllefen, mee et muss ee sozial Mesuren huelen, 
déi vum Budget erauskommen. An dat hu mer na-
tierlech och gemaach. 
An ech wëll och do erëm e klenge Réckbléck maa-
chen, well mer och an der Tripartite e bëssen d’Ge-
fill haten, Här Premierminister, wéi wa Verschidde-
ner eis wéilte gleewen doen - dat wäerte se awer 
net fäerdegbréngen -, dass mer näischt gemaach 
hunn. An dofir soen ech Iech elo schonn: Et gëtt 
eng laang Lëscht. Et ass e bëssen eng „liste à la 
Prévert“, déi ech hei maachen, mee ech muss dat 
onbedéngt haut hei maachen, an dat ass net, fir 
„politique politicienne“ ze maachen, well dorëms 
geet et jo net. Et geet hei drëms, ze soen, wat fak-
tuell geschitt ass!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- 

Also mir hunn - an ech sinn hei vläicht net ëmmer 
ganz prezis mat de Joren, mee et geet ëm d’Mesu-
ren - Saachleeschtunge gemaach a mir hunn natier-
lech pecuniaire Leeschtunge gemaach. Mir hu gra-
tis Schoulbicher agefouert - 300 Euro mécht dat 
d’Joer fir ee Kand -, gratis Betreiung an der Crèche. 
Dat ass fir eng Famill, déi Kanner huet, pro Kand 
eng Erliichterung vu 5.500 Euro d’Joer. Mir hunn de 
gratis ëffentlechen Transport agefouert als éischt 
Land an nach eenzegt Land op der Welt den 1. 
Mäerz 2020.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Dat 

ass fir e Menage en Erspuernis vu 500 Euro. Mir 
hunn den 1. Januar vun dësem Joer de Mindestloun 
ëm 2,8 % an d’Luucht gesat wéinst de Reegelen, déi 
et zu Lëtzebuerg gëtt. Do si mer eis eens. Mir hunn 
do net innovéiert. Dat ass eppes, wat mir an eiser 
Pratique hunn! Mee ech soen Iech: Ech kenne keen 
anert Land op der Welt, dat dat huet!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Mir 

hunn och de REVIS 2,8 % an d’Luucht gesat. Mir 
hunn d’Indextranchen natierlech applizéiert, well 
d’Gesetz dat virgesäit.
Allkéiers, wann iwwer Inflatioun geschwat gëtt am 
ECOFIN, da kuckt d’Christine Lagarde a seet: „Dat 
ass e richtege Problem!“ Et gëtt nach just zwee 
Länner op der Welt, déi eng och automatesch In-
dexatioun hunn. Dat ass d’Belsch a Lëtzebuerg. An 
dann ass déi vun der Belsch net esou generéis wéi 
eis.
An natierlech hu mer dat gemaach. Dat ass gutt fir 
de soziale Fridden. Ech wëll domat hei net soen, 
dass dat net gutt ass. Ech wëll awer just ënnersträi-
chen, dass dat dote stattfënnt!
An déi lescht Augmentatioun vum Mindestloun, déi 
ass vill méi fréi komm wéi virgesinn. D’Hallschent 
vun der Erhéijung vun de Präisser, déi stattfonnt 
huet an déi den Index méi fréi declenchéiert huet, 
ass wéinst den Energiepräisser.
An all deenen anere Länner gëtt dat net kompen-
séiert oder et gëtt en eemolegen Honnert- oder 
Zweehonnert-Euro-Scheck gemaach, well d’Präisser 
héich sinn, an da geschitt näischt méi. Zu Lëtze-
buerg gëtt eppes Nohalteges gemaach. Dat gëtt 

permanent agefouert, déi Augmentatioun do. A 
wann an engem Joer, soen ech Iech - wat ech eis 
wënschen -, d’Energiepräisser e bësse méi niddreg 
sinn, da schrauwe mir jo de Mindestloun net erof. 
Et sei denn, ech hätt d’Reegele falsch verstanen.
(Hilarité)
Nëmme fir et am Ordre de grandeur ze soen, ass de 
Mindestloun säit 2018, ob qualifié oder non quali-
fié, 10 % erofgaangen. Fir 2022 hu mer d’Allocation 
de vie chère ...

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- En ass 
erop   gaangen!

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- 
Hunn ech „erof“ gesot? A nee!
(Hilarité)
Eropgaang! Tjo, dat wier elo ganz schlëmm ge-
wiescht. Merci, dass Der gutt opgepasst hutt. 
Merci, Dan Kersch!
(Hilarité)
Wann et ëm de Mindestloun geet, dann ass den Dan 
Kersch ëmmer do!
(Hilarité)
Am Joer 2022 geet d’Allocation de vie chère elo ëm 
200 Euro erop. Dat ass en Amendement budgétaire: 
200 Euro erop. A mir haten d’Allocation de vie chère 
2020 exceptionnellement wéinst der Pandemie ver-
duebelt an dëst Joer 10 % eropgesat.
Wann een dat alles herno zesummenzielt, da gëtt 
dat ganz grouss Zuelen. Wann een elo d’Erhéijung 
vun der Allocation de vie chère hëlt, d’Indexéierung 
an dann och d’Kannergeld, vun deem ech nach net 
geschwat hunn, an d’Luucht setzt, da kënnt ee bei 
engem Elengerzéiende säit 2019 - dat ass net laang 
hier -, säit zwee Joer, op eng Erhéijung vu méi wéi 
1.000 Euro pro Joer. Dat ass säit 2019, do hunn ech 
déi gratis Schoulbicher an d’gratis Kannerbetreiung 
elo net dran. An engem Stot mat zwee Erwuessene 
mat engem onqualifizéierte Mindestloun ass déi 
Augmentatioun  2.300 Euro.
Wann ech elo nach beim Joer 2022 bleiwen, soen 
ech Iech, dass mer jo och natierlech de gratis 
ëffentlechen Transport, mee och all déi Mesurë fir 
d’Elektromobilitéit bäibehalen, ob dat 8.000 Euro 
sinn, fir en Auto ze kafen, 600 Euro beim Kaf vun 
engem elektresche Vëlo oder 1.650 fir d’Ënner-
stëtzung vun elektresche Bornen, wat méi eng nei 
Mesure ass. Alles dat hu mer gemaach. A wa mer 
all déi Mesuren zesummenzielen, dann huet dat de 
Staat säit 2016 eng Milliard Euro kascht.
Ech wëll ganz kloer als Finanzminister soen: Ech 
bereien déi net! Et ass gutt, dass mer dat gemaach 
hunn. Mee dat muss awer unerkannt ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Dir 

kritt elo erëm - ech ginn awer séier driwwer ewech, 
well et si vill Informatiounen - dräi Grafiken, déi 
 alles dat resuméieren, wat ech elo gesot hunn, wat 
säit 2017 geschitt ass.
Op der Grafik Nummer 3 gesitt Der, dass fir e Mé-
nage monoparental, deen de Salaire social mini-
mum non qualifié huet an ee Kand huet, all déi Me-
suren, déi ech opgezielt hunn, ongeféier 10.000 
Euro pro Joer ausmaachen.
Bei engem Menage mat zwee Kanner, déi e Revenu 
de base brut vu 5.000 Euro hunn, maachen déi Er-
liichterungen oder déi Mesurë 16.000 Euro d’Joer 
aus. A bei engem Menage célibataire, deen och de 
Mindestloun huet, bréngen dës Mesuren alleguerte 
4.000 Euro Kafkraaft méi eran.
Dat si ganz héich Zuelen, déi grad an enger Period 
vun der Pandemie natierlech extreem wëllkomm 
sinn. Mee ech wëll awer ënnersträichen: Dir wësst 
jo, dass mer d’lescht Joer méi wéi 3 Milliarden Defi-
zit an der Administration centrale haten. Et ass jo 
net, dass mer do am Geld geschwomme sinn. An et 
ass jo och net, wéi wa mer haut net, obwuel ech 
Iech soen, dass mer hei déi beschten Zuele vun 
 Europa hunn, nach ëmmer och en Defizit an der 
 Administration centrale hätte vun iwwer enger Mil-
liard fir dëst Joer an d’nächst Joer. Mir sinn nach 
ëmmer an enger schwiereger Zäit, mee mir gesinn 
d’Enn vum Tunnel.
An dann déi lescht Grafik 5: Pouvoir d’achat. Déi 
huet och de Minister Franz Fayot, de Wirtschafts-
minister, an der Tripartite gewisen.
De Resümmee vun all deene Mesurë gesitt Der na-
tierlech op där Grafik, op där Der gesitt, dass grad 
an deenen zwee, dräi leschte Joren de Pouvoir 
d’achat réel, dat heescht inflatiounsberengegt, zu 
Lëtzebuerg an d’Luucht gaangen ass.
Ech kommen dann elo zu mengem véierte Wee: de 
Wee aus der Pandemie eraus.
Och dat, an ech mengen, dat wäert kee mer iwwel-
huelen, ass net eng Selbstverständlechkeet, dass 
een an enger Minutt driwwer ewechgeet, wéi wann 
näischt geschitt wier. Mir hunn hei Milliarde mobili-
séiert, well et och guer net anescht gaangen ass. 
Mee mir hunn awer vill gemaach a mir hu war-

scheinlech och hei vill méi gemaach wéi all anert 
Land, mat deem mer eis normalerweis vergläichen.
Firwat hu mer et gemaach? Als Éischt natierlech, fir 
d’Gesondheet vun eise Bierger ze garantéieren, 
zwee  tens, fir d’Ekonomie ze stabiliséieren, drët-
tens, fir d’Aarbechtsplazen ze schützen, a véiertens 
natierlech, fir d’Kafkraaft vun de Leit ze erhalen.
Déi véier Punkte fanne mer dann och erëm. Ech fän-
ken un natierlech mat de Moyenen, déi mer eis ginn 
hu fir de Gesondheetssystem. Mir hunn dat néidegt 
Material ugeschaaft. Mir hunn déi néideg additio-
nell Infrastrukturen en place gesat. Ech zitéieren: 
eng Cellule logistique. Ech zitéieren: Maske kafen, 
vum Staat gratis ausgedeelt wéi menges Wëssens 
a bal kengem Land op der Welt. D’Masken eleng hu 
mer eis 13,7 Millioune kaschte gelooss. Mir hunn 
eng Réserve sanitaire opgestallt mat 1.500 Leit. Mir 
hunn de Large-Scale-Testing gemaach virun all ane-
rem Land op der Welt. Do ware mer Pionéier. Do hu 
mer och e Risk geholl. Mee dat huet eis erlaabt, 
d’Infektiounswellen ze briechen. An et huet eis 
 erlaabt, eng Confinementspolitik ze maachen zu 
Lëtze buerg, déi vill manner streng war wéi an all 
deenen anere Länner. Dat war e gudden Investisse-
ment!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- 

D’Regierung huet, global gekuckt, säit dem Ufank 
vun der Pandemie, also fir dës Gesondheetsmesu-
ren, 390 Milliounen Euro mobiliséiert. Mir hunn och 
esou vill Impfstoff kaf, wéi mer es konnte fannen - 
bis elo 1,27 Milliounen Dosissen. Ech weess, de 
Premier minister lauschtert do ganz gutt no, well 
hien ass do deen, deen dat am akribeschste kuckt a 
sech immens asetzt, an ech felicitéieren him dofir, 
fir dass mer, wou et och ëmmer méiglech ass, Impf-
do sisse kréien, fir e Käschtepunkt vu ronn 13 Mil-
lioune bis haut.
Mir hunn natierlech och Hëllefe gemaach, fir ze evi-
téieren, dass eng Rëtsch Firmae Faillite géife maa-
chen. Mir hunn dat net eleng zu Lëtzebuerg ge-
maach. Vill Länner hunn dat gemaach. Déi wich-
tegst Mesure do ass natierlech de Chômage partiel. 
Deen ass 2020 opgemaach gi fir praktesch all 
d’Secteure vun der Ekonomie, wat virdrun iwwer-
haapt net méiglech war an iwwerhaapt net virgesi 
war.
A mir hunn och decidéiert, dass de Remboursement 
vun 80 % vum Salaire, deen d’Reegel ass, beim Sa-
laire minimum soll 100 % ginn. Also een, deen de 
Mindestloun huet an am Chômage partiel ass, ver-
léiert näischt. Dat war eng nei Reegel an déi hu mer 
agefouert. Beim Coût vum Chômage partiel hu mer 
eng Bruttozuel an eng Nettozuel, well mer eppes 
agefouert hunn, wat ganz selten ass beim Staat. 
Mee wéinst der Urgence vun der Kris hu mer sou-
guer de Chômage partiel par anticipation, also en 
avance, ausbezuelt. An do waren der natierlech, déi 
hunn dann ze vill kritt. Déi hunn dat misse rembour-
séieren.
Den Dan Kersch sot mer virun e puer Deeg, dass 
awer déi Remboursementer op ganz, ganz héijem 
Ni veau elo sinn, iwwer 94, 95 %.

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- 98 %.
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- 

98 % si rembourséiert! Et ass och gutt ze wëssen, 
dass zu Lëtzebuerg d’Entreprisen éierlech sinn, 
wann 98 % rembourséiert gi sinn. Bon, et gëtt ëm-
mer e puer schwaarz Schof. Mir sinn nach net op 
100. Mee verschiddener vun deenen Entreprisë si jo 
warscheinlech och faillite gaangen. Mee soit, mir 
hunn also do eng Bruttozuel. An ech kann Iech 
soen, fir elo net ze vill Zuelen hin- an hierzeschéis-
sen, dass de Chômage partiel netto säit dem Ufank 
vun der Kris 810 Milliounen op déi zwee Joer bis 
haut kascht huet.
Mir hunn awer och geziilt Aidë fir d’Entreprisë ge-
maach. Och hei dann d’Montanten: d’Direktaiden - 
dat waren déi, déi an den éischte Méint ausbezuelt 
gi sinn - fir 105 Milliounen, de Fonds de relance et 
de solidarité, iwwert déi zwee Joer gekuckt, fir ronn 
260 Milliounen an d’Avance-remboursabelen iwwert 
déi zwee Joer fir ronn 175 Milliounen.
Ech erënneren nach un d’Moratoiren, déi relativ 
séier ëmgesat gi sinn, bei deenen d’Banken hiren 
Deel, hir Roll och gespillt hunn. Hinnen och dofir 
merci. Si waren an dëser Kris en Deel vun der Léi-
sung an net wéi 2008 en Deel vum Problem.
Déi Mesuren alleguerte si ganz wäertvoll an hunn 
natierlech eiser Ekonomie gehollef.
Ech wëll awer hei och nach e Message maachen, 
dee mer ganz wichteg schéngt: D’Impfen hëlleft 
natier lech der Gesondheet vun de Leit, mee d’Imp-
fen hëlleft immens der Ekonomie! Wa mer net ge-
nuch impfen, da kréie mir e risegen ekonomesche 
Schued, net nëmme mir, mee all déi Länner, wou dat 
net geschitt. An ech brauch Iech jo net ze molen, 
wat fir eng Defiziter mer d’lescht Joren haten. 
Wann een erëm misst an e Lockdown goen ... Wat 
mer méi impfen, wat d’Leit sech méi impfe loossen, 
wat de Risk vun engem Lockdown an d’Ferne geréit 
an dësen iwwerhaapt net méi néideg ass.

Op enger perséinlecher Nout, ech huelen déi ganz 
op mech, wëll ech Iech soen: Ech versti Leit, déi aus 
enger grousser Rëtsch vu Grënn soen: „Ech wëll 
mech net impfe loossen, well ech hunn eng aner 
Meenung.“ Dat respektéieren ech. Mee wat ech net 
verstinn, ass, dass ee sech ka moies an de Spigel 
kucken a sech soen: „Doduerch, dass ech dat maa-
chen, sinn ech méi ustiechend. Ech kann een ustie-
chen, dee muer schlëmm krank gëtt oder muer 
stierft.“ Wéi een dat ka moies am Spigel maachen, 
verstinn ech net!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- 

Wann ech dann elo alleguerten déi Mesuren zesum-
menzielen, fir d’Aarbechtsplazen ze retten, fir d’En-
treprisen ze ënnerstëtzen an natierlech alles, wat 
ech virdrun iwwert d’Gesondheet gesot hunn, da 
komme mer zu Lëtzebuerg op e Käschtepunkt, 
iwwer zwee Joer gekuckt, vu bis elo 2,3 Milliarden 
Euro. Dat ass proportionell dat meescht vu ganz 
Europa, warscheinlech vun der ganzer Welt. An dat 
war och doduerch méiglech, dass mer eng gutt a 
gesond Ausgangspositioun virun der Pandemie ha-
ten.
Mir sinn awer och eent vun de Länner, dat am séier-
sten aus der Kris erauskomm ass. Dir wësst, dass 
mer d’lescht Joer nëmme minus 1,8 % Chute vum 
PIB haten, woubäi d’Moyenne vun Europa bei 6,5 
louch. A mir hu schonn am Ufank vun 2021 besser 
Zifferen, besser Zuele geschriwwen, wat de Wues s-
tum ubelaangt, wéi aner Länner.
Haut, fir 2021, gesäit de Statec souguer eng Crois-
sance vu 7 % vir, amplaz 6, déi virgesi waren. Alles 
dat bestätegt, dass eis Ekonomie gesond ass. A 
loosse mer eis hei och näischt virmaachen: Den 
Tele travail huet eis ganz vill gehollef an all deenen 
Domäner, wou och Teletravail méiglech ass, well en 
an de Servicen natierlech méi ëmsetzbar ass wéi 
op anere Plazen. An dat ass natierlech och eiser 
Finanz plaz zeguttkomm.
Mir gesinn natierlech och d’Resultat vun där gudder 
Wirtschaft an de Recetten. Ech hat ganz am Ufank 
e Wuert driwwer gesot. Mir hunn elo, op haut ge-
kuckt, op den 30. November, dat heescht, no eelef 
Méint, 103 % vun de Recetten erakrut par rapport 
zum Budget voté. Dat heescht, mir hunn an eelef 
Méint méi erakritt, wéi mer geduecht hätten, dass 
mer géifen am ganze Joer erakréien. An ech kann 
dofir schonn de Pronostic maachen, wa mer elo 
nach den Dezember derbäisetzen, dass mer um Enn 
vum Joer op d’mannst ronn 10 % méi Recettë wäer-
ten hu wéi dat, wat virgesi war.
Dat ass natierlech eng gutt Nouvelle an dat erkläert 
och, firwat d’Kommissioun gesot huet, dass mer 
warscheinlech dëst Joer am Gesamtstaat an der Ad-
ministration publique eng schwaarz Null schreiwen. 
Mee mir vergiessen awer net, dass mer an der Admi-
nistration centrale, wat mer op Lëtzebuergesch „Zen-
tralstaat“ nennen, fir dëst Joer an d’nächst Joer nach 
warscheinlech iwwer eng Milliard Defizit hunn.
De Kampf géint d’Pandemie ass leider net fäerdeg. 
Ech sinn och frou, dass d’Gesondheetsministesch 
haut hei ass, well mir hu ganz vill do gemaach a mir 
si leider nach net fäerdeg. Mir wäerten och déi néi-
deg Moyene weider mobiliséieren, sou wéi eis all 
Experten an all international Organisatiounen dat 
uroden an esou wéi mir dat souwisou zu Lëtze-
buerg géife maachen.
Ech freeë mech och dofir, Här President, dass mer 
an der Tripartite e Méinden decidéiert hunn, déi 
Hëllefsmesurë vum Chômage partiel, vun den Aides 
de relance an den Aides pour coûts non couverts 
op jidde Fall bis an de Februar weiderzeféieren, wat 
net virgesi war, well jo gehofft war, dass mer méi 
séier aus der Pandemie géifen erauskommen. An 
ech sinn och frou, dass mer dat decidéiert hunn.
Ech kommen dann op de leschte Wee, de fënneften: 
de Wee an d’Zukunft.
Do gëtt et vill Incertituden. Ech gi just Stéchwier-
der: héich Inflatioun, den neie Virus Omikron, geo-
politesch Tensiounen, déi leider, fir déi, déi d’Ausse-
politik verfollegen, op ville Plaze vun eiser Äerdku-
gel ëmmer méi héich ginn. En fait, esou wéi den 
Héraclite et richteg gesot huet: „Dat eenzegt, dat 
stabel ass op der Welt, ass de Changement.“ An do-
fir brauch een dann an der Budgetspolitik, an der 
Finanzpolitik Disziplinn a Visioun.
Dofir hu mir strukturell Reforme gemaach a qualita-
tiv héich Investissementer. Ech mengen, dass déi 
qualitativ héich Investissementer dës Regierung an 
déi viregt wierklech auszeechnen.
2014 louchen eis Investissementer bei 3,4 % vum 
PIB. Si leien haut, siwe Joer duerno, bei 4,5 % vum 
PIB, also par rapport zum PIB. Ech huelen hei net 
d’absolutt Zuelen. An domat hunn ech dat, wat den 
amerikanesche President „Build Back Better“ ge-
nannt huet, e bëssen ëmgedeeft, well ech wëll net 
zréckkucken. Ech nennen dat „Build Forward Bet-
ter“.
(Hilarité)
Domadder séchere mer déi duebel Transitioun: déi 
gréng, klimabedéngt Transitioun an natierlech d’Di-
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Den Här Finanzminister, Här President.
(Hilarité)

2. Ordre du jour
 M. Fernand Etgen, Président.- D’Presidentekonfe-

renz, déi de Moien zesummekomm ass, propo-
séiert, d’Sitzung vu muer de Moien um 8.00 Auer 
amplaz um 9.00 Auer unzefänken. Et gëtt och pro-
poséiert, datt d’Covidgesetz, de Projet de loi 7924, 
souwéi d’Motioun vun der Madamm Hansen iwwert 
d’Covidmesuren an de Spideeler, déi gëschter 
 deponéiert gouf, en Donneschdeg de Mëtten als 
éischt Punkten op den Ordre du jour solle gesat 
ginn. D’Covidgesetz gëtt mat engem Modell 1 dis-
kutéiert.
Ass d’Chamber mat dësem ofgeännerten Ordre du 
jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.
Den Här Premierminister freet d’Wuert.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech wëll mech just fir muer entschëllegen, 
wann d’Covidgesetz hei gestëmmt gëtt. Ech sinn zu 
Bréissel, ech hu Conseil européen. Ech wollt der 
Chamber dat just schonn au préalable matdeelen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Premierminister. Da sidd Der selbstverständlech 
entschëllegt.

3. 7878 - Projet de loi concernant le 
 budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 2022 […]
7879 - Projet de loi relatif à la programma-
tion  financière pluriannuelle pour la pé-
riode 2021-2025 (suite)

Mir héieren de Moien den Exposé vum Här Finanz-
minister Pierre Gramegna iwwert de Staatsbudget 
fir d’Joer 2022 an iwwert d’Programmation finan-
cière pluriannuelle. Den Här Finanzminister Pierre 
Gramegna huet d’Wuert.
Exposé

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Här 
President, Här Premierminister, léif Regierungs-
kolleegen, Dir Dammen an Dir Hären Deputéiert, 
viru genau zwee Méint stoung ech hei virun Iech, fir 
Iech de Budget vum Joer 2022 ze presentéieren an 
Iech d’Perspective-budgetairë virzestellen. Dee-
mools hat ech d’Bild vum bloen Himmel gebraucht, 
Dir kënnt Iech vläicht erënneren, e bloen Himmel, 
wou déi däischter Wolleken ëmmer méi wäit ewech 
ginn. Eh bien, dat Bild, wat ech Iech virun zwee 
 Méint gemaach hat, dat huet sech an der Tëschen-
zäit nach verbessert.
Dat soen ech net eleng. Dat huet och d’Europäesch 
Kommissioun gesot. An deem Avis, deen d’Euro-
päesch Kommissioun de 24. November iwwer Lët-
zebuerg geschriwwen huet, seet d’Kommissioun: 
« La Commission prévoit un déficit public légère-

ment moindre en 2021 » - wéi dat, wat mir virgesinn 
hunn -, « et un petit excédent de 0,2 % du PIB en 
2022. » D’Kommissioun gesäit also fir de Gesamt-
budget am Joer 2022 schonn eng schwaarz Null. 
Mee nach méi interessant: D’Kommissioun seet vir-
aus, dass mer den Objectif de moyen terme, dat 
heescht eis Ziler vum Stabilitéits- a Wuesstums-
pakt, dass mer dat Zil schonn dëst Joer, 2021, er-
reeche géifen. Ech hat Iech a menger Ried virun 
zwee Méint gesot, dass mer dat d’nächst Joer war-
scheinlech géifen erreechen.
Ech muss och soen, an der Tëschenzäit, an deenen 
zwee Méint, sinn d’Recettë beim Staat och nach 
weider gutt gelaf. Ech hunn an der Commission des 
finances et du budget d’Zuele bis Oktober virge-
stallt. An der Tëschenzäit hu mir schonn déi éischt 
Zuele fir de Mount November. An do bestätegt sech 
dës Tendenz.
Vu dass dat hei meng lescht Budgetsried ass, ass 
den Opbau e bëssen anescht wéi soss. Ech wäert 
natierlech e gewëssene Réckbléck maachen op dat, 
wat déi lescht aacht Jore geschitt ass, a wäert an 
deem éischten Deel déi fënnef Weeër zeechnen, déi 
dës aacht Joer charakteriséiert hunn. Dee fënnefte 
Wee ass natierlech de Wee an d’Zukunft. Ech kom-
men dann duerno op d’Zuelen ze schwätzen, awer 
méi kuerz wéi soss, well ech hu se jo schonn am 
Oktober presentéiert, mee wäert natierlech e bës-
sen op d’Amendementer vum Budget agoen, déi jo 
dann nei sinn, a wäert als drëtte Punkt d’Avise vun 
deene verschiddenen Institutiounen ënnert d’Lupp 
huelen.
Ech géif awer gäre fir d’éischt am Ufank dem hono-
rabelen Deputéierten Dan Biancalana Merci soe fir 
säi schrëftlechen a mëndleche Rapport. Hien huet 
zwee Haaptdeeler a sengem Rapport gehat; en 
éisch  ten, wou en iwwert d’Erausfuerderunge vum 
Land a vun eiser Wirtschaft geschwat huet, wat fir 
eng Erausfuerderungen op eis duerkommen. A 
men  gen Aen huet en do richtegerweis vun engem 
Risk vun enger dauerhafter Inflatioun geschwat, 
eng Inflatioun, déi och bedéngt ass duerch e 
Wuess tum, deen am Joer 2021 an der ganzer Welt 
ganz grouss ass, awer och mat sech bréngt, dass 
mer Liw werketteproblemer weltwäit hunn.
En huet richtegerweis ënnerstrach, dass mer haut 
op 5,4 % sinn, wat de Chômage ubelaangt - dat ass 
ongeféier déi selwecht Zuel wéi virun der Pande-
mie -, a sech doriwwer gefreet. Do kënne mer eis all 
driwwer freeën! An en huet och ënnerstrach, an dat 
ass e wichtege Punkt, dee mer nach wäerten op 
anere Plaze beliichten, dass zu Lëtzebuerg d’On-
gläich heeten am Revenu am Joer 2020 an, souwäit 
dat méiglech ass, schonn ze wëssen, fir 2021, dass 
dës Ongläichheeten am Revenu zu Lëtzebuerg an 
der Pandemie net eropgaange si wéi a ville Länner, 
mee erofgaange sinn. An de Koeffizient Gini huet 
sech do vun 0,32 op 0,31 verbessert.
A sengem zweeten Deel huet de Rapporteur iwwer 
Sécherheet an Onsécherheet am Kontext vun der 
Pandemie geschwat, mee awer och am Kontext vun 
deem, wat an de leschten zwou Woche geschitt 
ass. An ech mengen, fir dat erëmzespigelen, wat vi-
run zwou Wochen hei an der Chamber vum Premier-
minister a vun Iech alleguerte gesot ginn ass, 
musse mer alles maachen, fir dass d’Sécherheet an 
dësem Land garantéiert bleift. Mir kënnen net ak-
zeptéieren, dass ons Monumenter beschmotzt ginn, 
dass op dem Espace public randaléiert gëtt an dass 
d’Bierger bedrot ginn! An enger Demokratie, wou 
Meenungsfräiheet gëllt a protegéiert gëtt, grad an 
esou enger Demokratie ass keng Plaz fir Gewalt!

 Plusieurs voix.- Très bien! 

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Mir 
mussen alles maachen, fir de Rechtsstaat ze be-
halen an d’Stabilitéit vun eisen Institutiounen ze sé-
cheren. Alles dat hutt Dir, Här Rapporteur, an Ärem 
Rapport gesot. An ech wéilt Iech dofir a fir all déi 
Virschléi, déi Der maacht, felicitéieren.
Ech kommen dann elo op d’Presentatioun vu men-
gem éischten Deel mat deene fënnef Weeër, déi ech 
wéilt zeechnen.
Fir d’éischt de Wee, deen natierlech fir e Finanz-
minister am wichtegsten ass: dee vu gesonde 
Staats finanzen.
Wéi ech am Dezember 2013 Finanzminister gi sinn, 
war d’Nohaltegkeet vun eise Staatsfinanzen net 
méi geséchert. D’Europäesch Kommissioun huet 
eis am November vun deem Joer eng Zensur ginn, 
déi gesot huet, dass mer, wann näischt géif ënner-
holl ginn, d’Reegele vum Stabilitéitspakt net méi 
géifen anhalen. An ech mengen, dat ass wichteg, 
dass een dat nach eng Kéier ënnersträicht.
An haut, wéi sti mer haut do? Mee mir hunn eis en 
fait 2013 en Zil gi gehat, dass mer en fait net nëm-
men d’Stabilitéitsreegele vun Europa wéilten anha-
len. Mir hunn eis souguer eng additionell, méi 
streng Reegel ginn, dass eis Staatsschold ëmmer 
sollt ënner 30 % bleiwen, an natierlech, dass mer 
d’Reegelen anhalen.
A wéi ech Iech virdru gesot hunn, huet d’Kommis-
sioun ausgerechent, dass mir déi Reegele vum Sta-
bilitéits- a Wuesstumspakt schonn 2021 wäerten 
anhalen. An dobäi wësst Der, dass eng Clause 
échappatoire de Moment gëllt, dass an de Joren 
2020, 2021 an 2022 jo d’Reegelen ausser Kraaft 
sinn, mee mir hu se da schonn 2021 erëm ageha-
len. 2020 hu mir se natierlech wéinst der Pandemie 
net anhale kënnen.
An Dir gesitt, well ech konnt natierlech meng 
grouss Frëndschaft fir Grafiken hei net entbieren, 
och an dëser Ried e puer Grafiken. Dir gesitt op der 
Grafik Nummer 1, déi elo ageblennt gëtt, dass mir 
2021 dat eenzegt Land an der Eurozon sinn, wat 
dee Stabilitéitspakt wäert anhalen. 
Mir haten also e Risk, dass eis Staatsfinanzen 
2013/2014 géifen aus dem Rudder kommen, a mir 
hunn dat ënnerbonnen, andeem mer 2014 ganz 
séier Mesurë geholl hunn. Dat waren e bësse Me-
sure-d’urgencen. An dunn 2015, wéi Der Iech all 
kënnt erënneren, hu mer den Zukunftspak ge-
schnouert mat ronn 260 Mesuren, déi net all po-
pulär waren. Ech froe mech, ob iwwerhaapt eng po-
pulär war. Mee mir ware jo net do, fir populär ze 
ginn. Mir waren do, fir Problemer ze léisen. An dat 
hu mer du gemaach.

 Une voix.- Très bien! 
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 

erënneren drun, dass mer net nëmmen dat ge-
maach hunn, well mer eng schwiereg Situatioun ha-
ten. Mir haten och nach en Damoklesschwäert iw-
wert dem Kapp, an dat war, dass mer d’TVA électro-
nique géife verléieren. Déi TVA électronique huet an 
engem Joer wéi 2015 ronn 1 Milliard Euro ausge-
maach. Dat heescht, mir waren op engem schlechte 
Wee a mir hunn 1 Milliard net riskéiert ze verléieren - 
mir hu se verluer! A mir wousste säit 2006, dass 
mer déi Sue géife verléieren. Et war also wierklech 
batter néideg fir ze handelen.
Ech wëll ënnersträichen, dass dunn iwwert d’Jore 
mam Zukunftspak an all deenen anere Mesuren, déi 
mer geholl hunn, eis Wirtschaftslag sech verbes-
sert huet. Ech krut oft, an ech wäert et och a menge 
Konklusiounen nach eng Kéier rappelléieren, gesot, 
dass d’Previsioune fir d’Croissance, fir d’Recetten - 
ech krut et ëmmer gesot, haaptsächlech vun der 
Oppositioun natierlech, an dat ass och dat Nor-
maalst vun der Welt, dass se dat ëmmer soen -, 
dass déi ze vill optimistesch wären an dass de 
Solde, dee virgesi wier, ze vill schéigemoolt wär.
Iwwer all déi Joren hutt Der gesinn, dass ech, an 
d’Regierung natierlech, eng Budgetspolitik gefouert 
hunn, déi virsiichteg war an de Previsiounen a vir-
siichteg war an de Recetten, an doduerch d’Endre-
sultat ëmmer besser war wéi ufangs gemengt. 
Léiwer et geet an déi Richtung wéi an déi ëmge-
kéiert Richtung!
2018 hate mer en Iwwerschoss an eise Konten. 
2019 ware mer am Equiliber. Dat war natierlech eng 
exzellent Ausgangspositioun fir d’Zukunft an natier-
lech och eng exzellent Ausgangspositioun, wéi 
d’Pan demie komm ass, déi natierlech kee konnt vir-
ausgesinn.
Den zweete Wee, deen ech wëll hei molen, andeem 
ech zréckkucken, ass natierlech de Wee a Richtung 
Transparenz - Transparenz a Steiersaachen. De 
Stand uert Lëtzebuerg war 2013 net gutt opgestallt. 
Mir kruten 2013, dat heescht no de Wale vum Okto-
ber 2013, am November vum Forum mondial eng 
Datz, wéi een dat op gutt Lëtzebuergesch seet. Op 
Englesch heescht dat „non-compliant“. Dat war e 
Chantier, dee war fir all Mënsch, mengen ech, oner-
waart, well mer den Échange d’informations sur de-
mande net no de Reegele gemaach hunn.
Et muss een och haut am Réckbléck soen: Mir ha-
ten do Praktiken, Här President, déi net méi ze ver-
triede waren an déi dem Image vun eisem Land 

weltwäit geschuet hunn. Mir hunn zwee Joer ge-
braucht, fir kënne vun där Schwaarzer Lëscht do 
erofzekommen. An ech wëll do ënnersträichen: Et 
huet zwee Joer gedauert, net well mir net séier ge-
handelt hunn, well wann ee bis op der Schwaarzer 
Lëscht ass, muss een emol d’Reegelen alleguerten 
änneren, déi ee muss änneren. An dann dauert et 
nach ee Joer, bis d’OECD dat wouerhëlt an een erof-
hëlt. Dat heescht, mir sinn an enger Rekordzäit par 
rapport zu all anerem Land erofkomm, mee mir wa-
ren zwee Joer op där Schwaarzer Lëscht.
Wann ech Iech ee Message ka loosse fir d’Zukunft: 
Mir mussen alles maachen, fir ni méi op eng 
Schwaarz Lëscht ze kommen!

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Mir 

hunn dunn, an dat hu mer natierlech als Regierung 
decidéiert, am Mäerz 2014 decidéiert, an de 
Premier minister huet dat am Conseil européen an-
noncéiert, dass mir eis géifen der Direktiv iwwer 
Échanges d’informations, der Direktiv iwwert d’Be-
steierung vun der Epargne net méi géifen opposéie-
ren. An dat war emol eng gutt Saach.
Ech hunn zu Berlin am Oktober 2014 gréng Luucht 
ginn, dass Lëtzebuerg deen Echange vun Informa-
tioune géif weltwäit maache mat deene Länner, déi 
déi Konventioun géifen ënnerschreiwen. Dat war 
am Oktober 2014. An ech mengen, et ass nach 
wichteg, sech ze erënneren, firwat dat wichteg war. 
Firwat? Well ee Mount duerno ass de LuxLeaks 
komm. A gottseidank hate mer schonn déi éischt 
Schrëtt ënnerholl. Dat huet eisem Wëllen an eiser 
Determinatioun, fir dann nom LuxLeaks aner Poli-
ticken ze maachen, Kredibilitéit ginn, déi mer soss 
warscheinlech net gehat hätten.
Mir hunn dunn an der Fiskalitéit iwwer all déi Jore 
proaktiv matgeschafft. Mir hunn d’Reegele vu BEPS 
ëmgesat zesummen an Europa. Mir hunn och nom 
LuxLeaks a manner wéi engem Joer ënner Lëtze-
buerger Presidence am ECOFIN den Échange auto-
matique vu Rulinge kënne verhandelen an eis do-
mat och um europäesche Plang eng nei Kredibilitéit 
ginn.
Haut kënnt eng additionell Transformatioun vun der 
Steierlandschaft mat deem Accord, deen d’OECD 
an de G20 geholl huet, fir d’Besteierung vun de 
grous sen Entreprisë méi gerecht ze maachen a fir 
en Taux effectif minimum vu 15 % weltwäit anze-
féieren. Lëtzebuerg ënnerstëtzt déi Initiativ an déi 
wäert och am Laf vum nächste Joer op europä e-
scher Basis ëmgesat ginn.
Duerch déi Efforten ass eis Attraktivitéit natierlech 
e bëssen a Fro gestallt ginn, op där enger Säit 
 wéinst natierlech deene Lacunnen, déi mer haten. A 
Verschiddener hunn - muss ech Iech och ganz kloer 
soen - gesot, dat wär e Feeler, fir do déi Change-
menter ze maachen. 
Haut, mengen ech, si mer eis all eens, dass et gutt 
war, dass mer 2014 an 2015 déi Changementer ge-
maach hunn. En fait sti mer haut besser do als Fi-
nanzplaz wéi gëschter. An dat soen ech net …, ech 
mengen, mir haten elo eng Experienz mam Brexit, 
wou mer en Test grandeur nature gesinn hunn, wéi 
attraktiv Lëtzebuerg ass als Finanzplaz. Mir hu méi 
wéi 90 Acteure gehat, déi sech hei entweeder ver-
stäerkt hunn oder nei niddergelooss hunn.
An dofir kann ech Iech soen: Eis Finanzplaz steet 
haut besser do wéi virun aacht Joer. Si ass ge-
stäerkt a si huet gutt Perspektiven, och well mer vill 
Efforte gemaach hunn am Domän FinTech.

 Une voix.- Très bien! 
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Den 

drëtten Aspect, deen ech wëll beliichten, ass deen: 
de Wee an d’Steiergerechtegkeet a fir méi Kaf-
kraaft.
2017 hu mer eng Steierreform ëmgesat, déi 2016 
hei gestëmmt gi war, där hiert Zil et war, déi niddreg 
Gehälter an d’Mëttelschicht ze entlaaschten, ouni 
den Triple-A a Fro ze stellen an ouni eis Staats-
finanzen ze schwächen. Haut wësse mer, dass dat 
gelongen ass. Dës Steierreform hat och e sozial ge-
rechte Fuedem, dee sech am beschten erëmfënnt 
an dem Aspect vun der Schafung vun engem sozial 
gerechte Steierkreditt. Mir hunn dee Steierkreditt 
sozial gerecht gemaach zum engen an hunn e ver-
duebelt vun 300 op 600 Euro a fir d’Monoparentalle 
verduebelt vu 750 op 1.500 Euro.
Doduerch, dass mer dat gemaach hunn, hu mer na-
tierlech all deenen, déi méi schwaach opgestallt 
sinn, gehollef, an nëmmen deene gehollef, well dee 
Steierkreditt ass verluer gaange fir déi, déi iwwer e 
gewëssene Revenu sinn. Mee an der Steierreform 
hunn déi allermeescht Leit eppes bäikritt, well mer 
och d’Steiertabell an Tranchen an d’Längt gezunn 
hunn, soudass ënnert dem Stréch jiddereen erliich-
tert ginn ass, mee natierlech déi schwaach Reve-
nuen am meeschten. An doduerch, dass mer dat 
Instrument vum Steierkreditt haten an elo hunn, ass 
et méiglech, Steierreformen ze maachen, déi effi-
kass sinn a manner deier kaschten.
De Käschtepunkt vun där Steierreform war och ëm-
mer Diskussiounsstoff. E war ageschat gi vun der 
Steierverwaltung, kann ech mech erënneren, zwë-
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gitalisatioun vun eiser Wirtschaft. Ech géif, an dat 
ass och eng perséinlech Nott, derbäisetzen - ech 
hunn och der Kommissärin McGuinness dat dës 
Woch gesot, déi hei zu Besuch war an zoustänneg 
ass fir d’Services financiers -: Mir sollten an Europa 
ufänken, net méi vun duebeler Transitioun ze 
schwät  zen, mee vun engem mageschen Dräieck. 
Deen een Dräieck ass déi gréng a Klimatransitioun, 
deen aneren, déi aner Säit vum Dräieck, ass d’digi-
tal Transitioun an déi drëtt ass soutenabel Finanz, 
gréng Finanz. Ouni eng responsabel a gréng Finanz-
welt packe mer déi zwou Transitiounen net!
An et ass, mengen ech, falsch, ze mengen, dass 
einfach d’Finanz do ass, fir alles ze maachen. D’Fi-
nanz selwer muss sech transforméieren. Mir mus-
sen d’Portefeuillë vun den Investitiounsfonge méi 
gréng, méi nohalteg maachen. D’Banke selwer mus-
sen d’Prioritéiten do setzen, fir Saachen, déi net 
dem Klima hëllefen, Saachen, déi dem Planéit 
schue  den, manner ze finanzéieren.
Dir héiert mech, ech soen net, „net méi“ ze finan-
zéieren, mee „manner“ ze finanzéieren a lues a lues 
op Null ze kommen. Mir mussen hei eng Transi-
tioun organiséieren. An et ass d’Responsabilitéit 
vun de Banken, vun den Acteurs financiers, fir 
d’Tran sitioun ze maachen. Dat, wat d’Banken nach 
ëmmer als Geschäft gemaach hunn, ass de Court 
terme an de Long terme mateneen ze verbannen.
A Lëtzebuerg ass do gutt placéiert an Europa ass 
do Virreider an all deene Krittären, déi do musse 
gebraucht ginn. Et muss een natierlech evitéieren, 
Saache gréng unzesträichen, déi net gréng sinn, 
also de Greenwashing verhënneren. A mir mussen 
effektiv déi néideg Capitallen an Europa mobiliséie-
ren.
Ech war d’lescht Woch fir d’lescht dann am Euro-
group am ECOFIN an hunn och dofir der Kommis-
sioun an den État-membren e ganz einfache Mes-
sage gelooss: Mir missten de Pacte de stabilité et 
de croissance ëmbenennen, well e Pakt, dee fir 
d’éischt op d’Stabilitéit kuckt, dat ass net e gudde 
Message. An e Pakt, deen op d’Wuert „croissance“ 
insistéiert, insistéiert a mengen Aen net genuch op 
d’Qualitéit vum Wuesstum. Dofir hunn ech hinne 
proposéiert, mol kucken an e puer Joerzéngten, ob 
ech gelauschtert gi sinn: ...
(Hilarité)
… „de Pakt fir den nohaltege Wuesstum a Finanz-
stabilitéit“. Mee mir mussen den Développement 
durable vir setzen!
Ech hunn och verteidegt, wat ech scho säit e puer 
Joer soen. Europa huet schwaach Investissementer 
gehat, public Investissementer a privater, an de 
lesch ten zwielef Joer. A mir mussen déi Lektioune 
verhalen an elo no der Pandemie dee Feeler net 
nach eng Kéier maachen.
Lëtzebuerg ass iwwregens eent vun deene rare Län-
ner, dat dee Feeler net gemaach huet. Mee fir dat 
och ze encouragéieren, musse mer d’Reegele vum 
dann neie Wuesstumspakt, oder neien durabele 
Wues stumspakt, esou maachen, dass Investisse-
menter vum Staat, a ganz besonnesch déi, déi der 
duebeler Transitioun déngen, anescht berechent gi 
wéi lafend Käschten. Et läit op der Hand, dass een 
dat misst maachen. Ech kréie gesot, dass dat eis 
virun technesch Schwieregkeete géif stellen. Mee 
ech soe mer alt ëmmer: „Wo ein Wille ist, ist ein 
Weg.“

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 

kommen dann elo zum zweeten Deel vum Impakt 
vun den Amendementer op de Budget Déi sinn all 
vill méi kuerz, ech berouegen Iech.
(Hilarité)
Ech fänken un, andeem ech nach eng Kéier d’Foto 
nennen, déi ech fir de Cover gebraucht hat vun dem 
Deckel vun dem Budget 2022. Dir erënnert Iech na-
tierlech, dass ech Wäi ganz gären hunn. Dofir war 
jo och e Wäibierg drop. Mee dee symboliséiert 
gréng a soutenabel Investissementer. Mir haten e 
roude Fuedem dra fir d’sozial Depensen, déi 47 % 
duerstelle vum ganze Budget. A mir haten de bloen 
Himmel ouni däischter Wolleken.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- 

Wann ee just zwou Zuele wëllt verhalen: Mir hunn 
Depensë vun 23,5 Milliarden a mir hu Recettë vun 
22,3 Milliarden - 1,2 Milliarden Defizit.
D’Investissementer, ech hat se virdru scho genannt, 
leie bei 3,2 Milliarden a si klammen an den nächste 
Joren och nach weider. Vun deenen 3,2 Milliarde si 
765 Milliounen Investissementer am Beräich Nohal-
tegkeet.
An dann hu mer d’Amendementer gehat a véier Ka-
tegorien: zum enge fir de soziale Volet, zweetens fir 
eng Relance an d’Solidaritéit, drëttens, fir e spe-
zielle Fong ze maachen, deen ech nach erklären, an 
eng Mesure am Beräich vun der Kultur.
De soziale Volet ass déi Allocation vie chère, déi 
d’nächst Joer ëm 200 Euro an d’Luucht geet. Déi 

ass eréischt am Oktober vun der Regierung deci-
déiert ginn a war dann nach net dran.
An dann eng wichteg Mesure: gratis Iessen an der 
Kantinn fir Schoulkanner. Déi war och eréischt am 
Oktober vun der Regierung decidéiert ginn an déi 
kascht 11 Milliounen. Dat ass elo hei am Amende-
ment virgesinn.
D’Reindexéierung vum Kannergeld réckwierkend  
op den 1. Oktober 2021, well do d’Indextranche 
spréngt , och dat ass da virgesinn. Dat war schonn 
zum groussen Deel virgesinn. De Coût dovunner: 
22,3 Milliounen.
Fir de Fonds de relance et de solidarité, wat natier-
lech wichteg ass fir eis Entreprisen, ass natierlech 
och eng Extensioun virgesi fir d’nächst Joer, vu 
dass mer jo nach net aus der Pandemie eraus sinn.
Déi drëtt Mesure, de Fonds de dépôt fir all d’Een-
heete vum Gesamtstaat, ass eng Innovatioun, déi 
bis elo nach net vill beliicht ginn ass an déi och 
zréck zeféieren ass op d’Demande vu verschidde 
Gemengen a verschidden Acteuren, déi wollten evi-
téieren, Negativzënsen ze bezuelen.
An do wéilt ech da menger Ekipp am Finanzminis-
tère Merci soen, well se do eng ganz innovativ Léi-
sung fonnt hunn, fir e Fong ze maachen, an deem 
ee kann déi Liquiditéiten, déi een ze vill huet, sto-
ckéieren. An der Zäit, erënneren ech drun, wann ee 
Liquiditéiten ze vill hat, war ee ganz glécklech. 
Dann huet een do nach Interêten drop kritt. Haut, 
wann een ze vill Liquiditéiten huet, muss een Nega-
tivzënse bezuelen. Et wëllt kee se méi hunn. Ben, 
mir huele se dann an dee Fong an da kënne se do 
provisoresch stockéiert ginn an da kënnen all déi 
Entitéiten déi Negativzënse spueren.
An dann hu mer nach e Remboursement, an dat ass 
dann am Kulturberäich, vu 50 % vun de Käschten, 
déi e Maître d’ouvrage an archeologesche Sitte 
virgestreckt huet, virgesinn.
All dës Mesuren hunn och en Impakt op de Plurian-
nuel. Ech iwwerheefen Iech net mat Zuelen. Dat ass 
alles gemaach ginn.
Elo kommen ech dann zu den Avise vum Budget. 
Ech ginn och hei méi séier, Här President. Ech wëll 
do vläicht drop agoen, dass mer vun allen Institu-
tiounen do natierlech Avise kruten. An ech huelen 
dann dës Geleeënheet, fir dem Conseil d’État, der 
Banque centrale, de Chambre-professionellen alle-
guerten an dem CNFP, dem Conseil national des 
finan ces publiques, Merci ze soe fir déi Avisen iw-
wert déi lescht aacht Joer. Dat si ganz wichteg 
Contributiounen zur Transparenz vun eisem Budget 
an och eng Source vun Inspiratioun a vu Virschléi.
Bei dësen Avise war eng kleng Problematik ge-
wiescht, déi de Conseil d’État opgeworf huet bei de 
gratis Iesse vun de Kanner an de Kantinnen. Déi hu 
mer geléist. Ech soen dat elo ganz rapid. Dat war 
mäin éischte Punkt.
Mäin zweete Punkt: Investissementer. Do hu mer e 
Konsens an eiser Gesellschaft. Dat huet all Institu-
tioun begréisst an doriwwer freeën ech mech.
D’Chambre de Commerce ënnersträicht, dass nach 
méi Transparenz néideg wier fir d’ëffentlech Inves-
tissementer, fir ze garantéieren, dass se nohalteg 
sinn. Do si mer amgaangen, drun ze schaffen. De 
Sustainability Bond, dee mer d’lescht Joer ge-
maach hunn, ass do eng Pionéieraarbecht ge-
wiescht. A mir sinn an der OECD an den Top 3 vun 
de Länner, déi déi Investissementer mat esou enger 
Schabloun kucken.
Ech kommen dann zum drëtte Punkt, wat d’Avisen 
ubelaangt: d’Staatsfinanzen. Och do herrscht, muss 
ech soen, e relativ grousse Konsens, dass eis 
Staats   finanzen an der Rei sinn.
De Conseil national des finances publiques, dee 
war scheinlech ëmmer dee strengsten ass, seet, 
dass d’Trajectoire mat de Reegele vun equilibréier te 
Staatsfinanzen iwwereneestëmmt.
D’Chambre de Commerce seet, dass se zwar fir ver-
schidden Depensen net vill Verständnis huet oder 
dass se ze héich sinn. Ech war schliisslech eng 
Kéier och do present an där Institutioun an do wollt 
ech op ee Punkt awer äntweren. Si ënnersträicht, 
dass mer beim Staat ze vill Leit d’nächst Joer wël-
len astellen: 2.300. Ech mengen, mir assuméieren 
dat.
Mir assuméieren dat, well:
Éischtens: Mir wëllen dem Bierger e gudde Service 
sécheren - Punkt 1.
Zweetens: Eis Populatioun wiisst. Och an der Kris 
hu mer nei Aarbechtsplaze geschaaft. An der 
Moyen ne schafe mer alljoers 15.000 nei Aarbechts-
plazen an eis Populatioun wiisst ëm 2 %. Jo, da 
mussen de Staat an d’Gemenge jo nozéien zu en-
gem gewëssene Punkt. Mir däerfen natierlech net 
iwwerdreiwen an d’Digitalisatioun hëlleft eis war-
scheinlech, dat ofzefiederen zu engem gewëssenen 
Deel.
An dann hu mer do dräi Prioritéiten, déi ganz kloer 
affichéiert sinn:

D’Police. Ech brauch Iech jo näischt ze molen, fir-
wat dass dat wichteg ass mat deem, wat geschitt 
ass.
Zweetens d’Schoulen. D’Populatioun wiisst - méi 
Schüler, méi Proffen, méi Gebaier, méi Leit.
A mir mussen eiser Steierverwaltung ganz staark 
ënnert d’Äerm gräifen, well och do, mir hunn all-
joers Dausenden an Dausenden Entreprisë méi, 
lauter Contribuabeler méi. Och do muss, zesumme 
mat der Digitalisatioun, déi Verwaltung ënnerstëtzt 
ginn.
Staatsschold: Dir wësst, dass eise Krittär 30 % ass. 
An ech wäert Iech och hei en neit Bild weisen, dat 
ass d’Grafik Nummer 6. Dozou seet dann de 
Conseil national des finances publiques: „Wa mer 
keng Pandemie gehat hätten, wär d’Staatsschold 
haut op 17,5 % vum PIB amplaz vu 27.“ Dat gesitt 
Der dann op der Grafik 6. Op der Grafik 6 gesitt Der 
och: Wann 2013, wéi déi nei Regierung komm ass, 
déi éischt Regierung vum Xavier Bettel ..., da wär 
déi gestréchelt Linn do no dräi Joer op 30 % ge-
wiescht. Dat wär 2016/2017 gewiescht.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- A 

wou si mer haut? Majo, mir sinn haut ronderëm 
27 %, bleiwen op deem Niveau an deenen nächste 
Joren, soudass mer eist Verspriechen, eist Commit-
ment anhalen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Et 

ass awer gutt, mat Grafiken ze schaffen, ne?
(Exclamations et hilarité)
Ech hunn nach eng lescht, dat ass awer déi lescht, 
déi ech Iech undoen. Wann Der op d’Grafik 7 
kuckt …
(Interruption et hilarité)
Besser geet et net, jo.
D’Grafik 7 …
(Interruption et hilarité)
Ech kommen, Här President, op d’Grafik 7. Do gesitt 
Der eise Scholdebierg, deen awer nach am interna-
tionale Verglach, däerfe mer jo net vergiessen, ganz 
gutt ass. Zwëschent 2008 an 2013 mat der éischter 
Kris ass eis Dette ëm 14 % eropgaangen. An der 
Period 2014-2019 huet sech eis Schold stabiliséiert 
an natierlech ass eis Schold an deene leschten 
zwee Joer ëm 4,7 % eropgaangen. Ech kann Iech 
soen: Vu d’Ampleur vun der Pandemie an der Ur-
gence, déi déi mat sech bruecht huet, an d’Imprevi-
sibilitéit, ass dat scho remarkabel, dass mer dat 
mat ronn 5 % gepackt hunn. A mir sinn do och am 
internationale Verglach - am europäeschen op jidde 
Fall - déi, bei deenen d’Schold am mannsten erop-
gaangen ass!

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- 

Konklusioun, Dir Dammen an Dir Hären: Ech hunn 
am Ganzen, wann een och déi zwee technesch Bud-
geten zielt, zéng Budgeten hei presentéiert. Ech 
krut oft gesot, dass d’Zuelen ze vill optimistesch 
sinn, d’Perspektiven net realistesch an dass mer 
d’Schold net am Grëff hätten. Ech mengen, ech 
hunn haut mat de Grafike gewisen, dass dat net 
wouer war, déi Kriticken net berechtegt waren. An 
de Conseil national des finances publiques an aner 
Acteure si jo enger Meenung, dass eis Staats-
finanze grosso modo an der Rei sinn.
Dat freet mech ganz besonnesch an deem Moment, 
wou ech jo de Schlëssel vum Finanzministère men-
ger Nofollgerin, dem Yuriko Backes, iwwerreechen. 
Ech kann dat mat engem rouege Gewësse maa-
chen.
D’Pandemie ass och nach net ganz eriwwer. Si 
wäert eis och nach eng Zäit beschäftegen. A mir 
mussen eis dorops virbereeden an dat wäerte mer 
och maachen.
Dem Yuriko Backes wënschen ech alles Guddes. 
Ech hu voll Confiance, dass si dat ganz gutt stem-
 me wäert. Ech kenne si scho bal 25 Joer an et ass 
eng Freed, mat hir ze schaffen. Dat soen ech Iech 
och hei an der Chamber. Dat ass wierklech eng re-
markabel Persoun a si geet aus mat de beschte 
Staatsfinanzen aus Europa.
Ech géif gären zum Schluss dem Premierminister 
an de Regierungskolleegen, déi och bal all do sinn, 
wat mer immens vill Freed mécht, Merci soe fir 
d’Kooperatioun an d’Vertrauen iwwert all déi Joer, 
aacht Joer.
Ech wëll vläicht haut meng perséinlech Hitparad - 
déi ech net mat hinnen opgestallt hunn, mee bei där 
ech hoffen, dass se grosso modo d’accord sinn - 
vun deene fënnef wichtegste Saache maachen oder 
deene Saachen, déi mir am meeschten um Häerz 
leien. Dat huet natierlech de Biais vun engem 
 Finanzminister. Mee wann et de Finanze gutt geet, 
da geet et dem Land gutt an da geet et och alle 
 Ministere gutt.
(Hilarité)

Déi éischt ass d’Finanzstabilitéit an den Triple-A. 
Déi zweet ass déi héich Investissementspolitik. Déi 
drëtt Saach, déi mer um Häerz läit - dat hunn ech 
och haut vill ënnerstrach -, dat ass de sozial ge-
rechte Steierkreditt. Déi véiert ass de verbesserte 
Ruff vun eisem Land a vun eiser Finanzplaz dank 
alle Changementer, déi mer gemaach hunn. An déi 
fënnef, dat iwwerrascht Iech vläicht, ass de gratis 
ëffentlechen Transport.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 

géif gären Iech, Här President Fernand Etgen, Merci 
soen an Ärem Virgänger - wou ass en? Ech soen em 
awer Merci, en huet dat ëmmer gutt gemaach -, 
dem Mars Di Bartolomeo, Merci soen. Ech géif gä-
ren de Koalitiounspartneren, den dräi Koalitiouns-
parteien, e grousse Merci soe fir déi éierlech an 
awer och exigent an heiansdo ermiddend Zesum-
menaarbecht.
(Hilarité)
Ech wëll deene 60 Deputéierte Merci soe fir déi Ko-
operatioun iwwert déi aacht lescht Joer. Dir 60 hutt 
d’Souveränitéit an d’Zukunft vum Land an Ärer 
Hand. Lëtzebuerg ass eng sozial gerecht Gesell-
schaft an eng Pärel um Planéit. Passt gutt op eist 
Land op!

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Applaudissements)

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn Akt vun 
der Deklaratioun vum Här Finanzminister Pierre 
Gramegna a soen am Numm vun eis alleguer Merci 
fir d’Mercien a wënschen him all Guddes fir d’Zu-
kunft!

4. 7878 - Projet de loi concernant le 
 budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 2022 […]
7879 - Projet de loi relative à la program-
mation  financière pluriannuelle pour la pé-
riode 2021-2025 (suite)

D’Chamber fänkt elo u mat den Debatten iwwert de 
Staatsbudget fir d’Joer 2022 an iwwert d’Program-
mation financière pluriannuelle. D’Riedezäit ass 
nom Modell 6 festgeluecht. Et hu sech schonn 
ageschriwwen: den Här Gilles Roth, den Här Gilles 
Baum, den Här Georges Engel, d’Madamm Josée 
Lorsché, den Här Fernand Kartheiser, d’Madamm 
Nathalie Oberweis, den Här Sven Clement, den Här 
André Bauler, den Här François Benoy an den Här 
Max Hahn. An d’Wuert huet elo deen éischten age-
schriwwene Riedner, den honorabelen Här Gilles 
Roth. Här Roth, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir Dammen  
an Dir Hären, e Wäibierg, eng rout Linn an e  
bloen Himmel. Esou huet de Finanzminister Pierre 
 Gramegna den 13. Oktober de Budget vun dem Joer 
2022 hei an der Chamber virgestallt. An ech 
schwät zen an den nächste 50 Minutten zu dem 
Budget. Ech kommen awer net derlaanscht, op een-
zel Punkte vun dem Finanzminister sengem selwer 
gemaachten historesche Réckbléck anzegoen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech muss 
soen, déi idyllesch Foto op dem Deckel vun dem 
Budget ass flott. Eis Musel ass schéin.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Den Himmel, wann e blo 

ass iwwer Lëtzebuerg, ass och flott, och wann en 
op dem Budgetsdeckel awer e bësse bleech ge-
roden ass. Mee ech muss awer och grad esou däit-
lech soen: Wann ech den Deckel vun dem Budget 
ëmdréinen a wann ech hannert dee blo-rout-grénge 
Marketing kucken, wéi mer en och elo nach wärend 
enger Stonn presentéiert kruten, da gesinn ech 
awer, dass hannert den Zuele méi Schäin ass  
wéi Substanz oder, aneschters ausgedréckt, méi 
Usproch wéi Wierklechkeet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Méi Schäi wéi Substanz 

ass och d’Ried vum Finanzminister gewiescht den 
13. Oktober - gradewéi déi vun haut -, an där e kloer 
gesot huet: „Eise Wee aus der Kris“. Leider ent-
sprécht och do den Usproch net der reeller Wierk-
lechkeet vun de Leit. An heiansdo - muss ech ganz 
éierlech soen - hu mer den Androck, wéi wann dës 
Diskrepanz zum wierkleche Liewe vun de Leit, a 
vir op vun der Mëttelschicht, vun dëser Regierung a 
Majoritéit net méi richteg géif gesi ginn.
Dat dréckt sech eigentlech am beschten doran aus, 
wat d’Gewerkschaften - ech soen „all d’Gewerk-
schaf  ten“ - gesot hunn als Resultat vun der Tripar-
tite virun zwee Deeg. Dat war net d’CSV, mee dat 
ass dat gesamt Bollwerk vun de Gewerkschaften. A 
wéi hu se dat betitelt?: „Tripartite - eine Nullnum-
mer!“ „Eine Nullnummer“, Dir Dammen an Dir  Hären! 
Grad an enger Zäit vun enger Pandemie! Grad an 
enger Zäit, wou d’Energiepräisser nëmmen esou an 
d’Luucht ginn! Grad an enger Zäit, wou d’Loge-
mentspräisser reegelrecht explodéieren! An do ass 
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keng Visioun vun engem gesonde Sozialdialog an 
et ass och keng Sozialkohäsioun, déi hei nach rich-
teg spillt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Well wéi kann een einfach 

esou behaapten, et hätt een de Wee aus der Kris?! 
Ech soen Iech riicht eraus: Mir gesinn zwar kloer 
eng Kris, mee beim beschte Wëllen awer kee Wee 
aus där Kris.
A wat mer allerdéngs leider och an dem Budget 
ganz kloer gesinn, dat ass e Budget ouni Projet an 
och e Budget ouni Visioun. Dat ass carrement e 
Budget vun dem politesche Stëllstand, esou wéi 
den Etat ass vun dëser Regierung. E Budget eigent-
lech vun net agehalene Verspriechen aus dem Koa-
litiounsaccord. An da verblatzt déi dach schéi 
Cover foto op dem Deckel vun dem Budget nach 
méi.
Well trotz grénger Faarf, Dir Dammen an Dir Hären, 
weist eis dëse Budget kee gangbaren a pragma-
tesche Wee fir méi Klimaschutz. Trotz rouder Linn 
weist eis dëse Budget keen effikasse Wee fir eng 
méi gerecht Gesellschaft mat manner Aarmut a 
mat méi sozialer Gerechtegkeet. An trotz bloem 
Himmel weist eis dëse Budget wierklech um Hori-
zont keng Perspektiven.
Keng Perspektiven, Dir Dammen an Dir Hären, scho 
guer net fir déi breet Mëttelschicht hei an deem 
Land, well si ass ëmmer méi de grousse Vergies-
sene vun dëser Regierungspolitik. An dobäi brauch 
grad elo - an d’Gewerkschaften hunn et nach eng 
Kéier ënnerstrach - déi breet Mëttelschicht, an net 
eréischt Mokuchsdag, eng substanziell Entlaasch-
tung. Déi breet Mëttelschicht brauch grad elo méi 
Kafkraaft. A vun deene Schwächsten aus eiser Ge-
sell schaft emol guer net ze schwätzen!
An dat ass grad de Fall bei engem Budget fir d’Joer 
2022, also de Budget virun dem Superwaljoer 2023.
Dir Dammen an Dir Hären, grad elo misste mer e 
Budget hu vum Schaffen, e Budget vun de grousse 
Projeten, e Budget vun de Resultater vun ageléiste 
Verspriechen aus dem Koalitiounsaccord. Mee och 
hei leien Uspréch a Wierklechkeet wäit auserneen, 
soudass dëse Budget éischter e Budget ass vu ver-
passte Chancen, vu verpasste Geleeënheeten a 
virun allem vun enger verpasster Politik; wéi d’Ge-
werk schaften et gesot hunn, virgëschter an nach 
haut de Moien: „eng Nullnummer“.
An dat ass grad dramatesch an enger Zäit, wou 
d’Leit eigentlech missten d’Hand gereecht kréie fir 
de Wee aus der Kris, och fir aus enger ganz per-
séinlecher Kris vun hinne selwer. Dat Ganzt ass net 
gutt fir eist Land. An dat anert: Dat Ganzt ass och 
net gutt fir d’Leit an eisem Land a virun allem net fir 
d’sozial Kohäsioun. Dir hutt gesinn, wat déi lescht 
14 Deeg hei am Land lass war.
Zu den Zuelen: Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt 
mer, e bëssen anzegoen op dat finanziellt Hamster-
rad, an deem sech eist Land dach befënnt. An er-
laabt mer do e klengen Exkurs ze maachen iwwert 
d’Stabilitéit vun onse Staatsfinanzen. Eng Stabilitéit 
vun eise Staatsfinanzen, déi besonnesch wichteg 
ass fir e klengt Land mat enger oppener Ekonomie. 
Eng Stabilitéit, déi eng zentral Roll an engem Land 
wéi Lëtzebuerg spillt, wou mer, dach mat allem 
Houfer e Budget hunn, dee vill méi kleng ass wéi 
dee vun eisen Nopeschlänner.
Jo, e puer Zuelen: Eise PIB, de Wirtschaftswuess-
tum, dee wiisst 2021 no der Kris ëm plus 7 %, 
d’nächst Joer geschaten 3,5 %.
De Chômage steet bei gudder Zuel: 5,5 %. Woubäi 
een awer muss soen, dass bei all Netbeschäfteg-
tem dat en Drama fir dee perséinlech ass, och bei 
engem Chômagetaux, deen insgesamt am Land net 
héich ass.
An en drëtte Punkt ass deen - ech kommen nach do 
drobber -: Jo, eis Schold ass am Verglach zum Wirt-
schaftswuesstum bei manner wéi 30 %.
Allerdéngs - ech soen, den Däiwel ass am Detail - 
an dat ass eigentlech den A und O vun eiser Pre-
sentatioun vun den ëffentleche Finanzen: Dat ass 
deen heiten Tableau.
(M. Gilles Roth montre un tableau.)
Dat ass de Verlaf vun dem Iwwerschoss vun de So-
zialversécherunge vun 2000 bis 2025. A wat gesi 
mer? Mir gesinn eng Courbe, déi geet permanent 
erof.
2000, Dir Dammen an Dir Hären, haten déi Sozial-
versécherunge bei eis en Iwwerschoss vun 2,3 % 
vun dem Wirtschaftswuesstum. Wann een dat géif 
haut an Zuelen ëmrechnen, da wieren dat ronn 1,6 
bis 1,7 Milliarden Euro pro Joer - pro Joer!
Haut si mer bei 1,1 %. Dat heescht, an 20 Joer si 
mer bei manner wéi der Hallschent - bei manner 
wéi der Hallschent! - bei 700 bis 800 Milliounen 
Euro. An de Problem ass deen, an dat ass de 
Grond problem vun eise gesamten ëffentleche 
Finan zen: Mir rieden déi schéin. Mee mat wat riede 
mer se schéin? Mat eppes, wat geduecht ass fir eis 
Sozialversécherungen op Dauer richteg zu Lëtze-

buerg auszeriichten. An dat gëtt eis net nëmme ge-
sot vun der Chambre de Commerce. Dat gëtt eis ge-
sot vun allen aneren Acteuren: vu Bréissel, vu 
Paräis, vun der OCDE bis zu dem FMI.
An do, Dir Dammen an Dir Hären, läit wierklech 
d’Kromm an der Heck, well mir beschreiwen eng 
 Situatioun, déi gutt wier, an am Endeffekt cachéiere 
mer déi richteg Faillen an eisem Lëtzebuerger 
 Finanzsystem, well mir cachéieren domadder a 
riede schéin en Defizit am Zentralstaat - an de 
 Finanzminister huet et gesot - vun 1 Milliard pro 
Joer. An dat net nëmmen dëst Joer - d’nächst Joer, 
d’iwwernächst Joer. An dat riskéiert, nach riicht 
esou weiderzegoen. 

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Dat Lach, dat gëtt jo elo 

net gedeckt duerch Iwwerschëss. Dat ass just an 
der Presentatioun. Mee dat Lach, mat wat gëtt dat 
gedeckt? Mee mat Schold! A wann déi Schold erëm 
ausleeft, da maache mer erëm nei Schold. Jo, op 
Dauer kann dat net riicht ausgoen!
Aus deem Grond, Här Finanzminister, fannen ech et 
eigentlech net fair an net gerecht vun Iech, dass 
Der virdrun elo wärend enger hallwer Stonn hei ge-
sot hutt, wéi gutt dass Dir gewiescht wiert a wéi 
schlecht dass Är Virgänger mat den ëffentleche 
 Finanzen ëmgaange sinn.
Just e puer Saachen. Jo, mir freeën eis och drop, 
dass d’Finanzplaz propper ass. Ech wëll awer just 
drun erënneren: Et war ënner enger blo-rouder Re-
gierung, Dir waart deemools Diplomat. Am Joer 
2000, Juni 2000, wou den Accord de Feira war, wou 
nämlech den Échange d’informations op europä-
eschem Niveau vu Steierdonnéeën an anere Reve-
nuen sollt institutionaliséiert ginn.
Ech hunn awer keen hei an der Chamber héiere vun 
deene grousse Majoritéitsparteien, déi géint deen 
Accord gewiescht wieren, wéi d’Madamm Polfer 
Aus  seminister war. An Dir waart alleguerte frou, 
dass eng Clause de réserve dra war, déi et dem Lët-
zebuerger Staat erlaabt huet, fir deen Échange d’in-
formations automatique no hannen ze sëtzen.
Well Dir wësst ganz genee, dass Lëtzebuerg am 
Joer 2000, an och an deene Joren duerno, weesent-
lech vun dem Privatbankegeschäft gelieft huet. An 
déi Reserv, fir do kënnen nach weider dervun ze 
profitéieren, dat hat een eenzege Grond: dass mer 
op eiser Finanzplaz konnten déi Transitioun maa-
chen, déi sech herno vun dem Privatbankegeschäft 
bis hin zu de Fonge konnt ausgläichen.
Zweete Punkt: Dat, wat Der net gesot hutt, dat ass, 
dass Äre Virgänger, de Luc Frieden, zesumme mat 
dem deemolege Staatsminister, zesumme mat en-
ger blo-rouder Regierung, dass déi hei eng ganz 
schwéier Finanzkris a Bankekris hu misse léisen.
2007, ech mengen, du souzt Dir am Verwaltungsrot 
vun …

 M. Gilles Baum (DP).- Nee, an der Oppositioun, 
Här Roth.

 M. Gilles Roth (CSV).- 2007 ...
 M. Gilles Baum (DP).- Nee, an der Oppositioun.
 M. Gilles Roth (CSV).- ... souz den Här Gramegna, 

wann ech mech gutt erënneren, am Conseil d’admi-
nistration vun der Fortis. Jo?! Mee Dir wësst awer 
ganz genee un éischter Stell, wann do net gehan-
delt gi wier an enger Nuecht an där deemoleger 
schwaarz-rouder Regierung, dass dann d’Fortis 
hops gewiescht wier an dass Dausende Betriber, fir 
déi d’DP ëmmer agestanen war, mam Fanger am 
Mond do gesiess hätten.

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 M. Gilles Roth (CSV).- An et hätten Dausende 

Leit hir Aarbechtsplaz verluer. Dofir fannen ech et, 
éierlech gesot, net fair an net gerecht, dass Der sot, 
Dir hätt eng Situatioun vun ëffentleche Finanze vir-
fonnt an de Joren 2012/2013, déi katastrophal 
gewiescht wier!

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 M. Gilles Roth (CSV).- Dir hutt de Leit, Här 

Finanz minister, am Numm vun der Regierung gesot, 
Dir géif eng „kopernikanesch Finanzrevolutioun“ 
maachen. Jo, „kopernikanesch Finanzrevolutioun“. 
Mee ech soen Iech: Wann een dat am Detail kuckt, 
dann ass Är kopernikanesch Finanzrevolutioun zu 
engem reegelrechte Rohrkrepierer ginn, …

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- … well d’Staatsschold, déi 

Dir schéiriet, ass ni esou héich gewiescht wéi elo. 
Déi Staatsschold huet sech ënner Ärer Regie als 
 Finanzminister an absolutten Zuelen an de leschten 
zéng Joer verduebelt. Déi huet sech carrement ver-
duebelt! A fir dann awer deenen anere Virgänger ze 
soen, si hätten Iech eng desolat Finanzsituatioun 
hannerlooss, dat, soen ech Iech ganz éierlech, fan-
nen ech net fair.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Ech fannen et virun allem 

net fair, well Der zousätzlech eigentlech net op dat 

agitt ... En ass elo net méi hei ... De Claude Meisch, 
als deemolege finanzpolitesche Spriecher vun der 
DP, deen huet 2011/2012 gesot, d’Leit géife mat 
Steiergranate bombardéiert ginn. Sinn da bei Iech 
déi Steiergranaten entschäerft ginn? Ech géif soen, 
se si reegelrecht geboost ginn! A se riskéieren, 
d’Leit esou ze erdrécken, dass se um Bockel vun 
der sozialer Kohäsioun an um Bockel vun der Mët-
telschicht geschwë wäerten explodéieren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Well dat, wat Der net sot, 

Här Finanzminister, dat ass, dass Der permanent 
dervu profitéiert hutt, a gudden Zäite wéi och a 
manner gudden Zäiten, dass déi schaffend Leit all-
joers 400 bis 500 Milliounen - dat ass eng hallef 
Milliard - méi Steieren u Loun a Gehalt bezuelen.
Da kënnt nach zousätzlech, niewent der TVA, déi se 
bezuelen am Konsum, och e Plus vu 50 Milliounen 
alljoers derbäi um Niveau vu der Solidaritéitssteier. 
Dat heescht am Kloertext: D’Leit bezuelen ëmmer 
méi Steieren, d’Leit ginn ëmmer méi belaascht an 
trotzdeem deckt Der net den Defizit vun onse staat-
leche Finanzen. Do ass also keng Perspektiv do, 
contrairement zu deem, wat Der gesot hutt um Ni-
veau vum Horizont, wéi Der deen opzeechent.
Wat dat awer deen eenzelne Bierger - well et ass jo 
dat, wat en interesséiert - belaascht?! Ech ginn Iech 
e kuerzt Beispill. Eng Persoun, déi 4.000 Euro 
brutto Loun oder Pensioun de Mount huet ... Dat 
ass eng ap preciabel Pai. Et ass net déi héchste Pai, 
mee et si vill Leit, déi an deene Paragen do mat de 
Suen de Mount mussen eens ginn. Dat si 50.000 
Euro, wann een dat esou grosso modo als Joeres-
gehalt op rechent.
Wësst Der, wat déi Persoun oder dee Pensionnaire 
duerch den Index, deen den 1. Oktober dëst Joer er-
fall ass, pro Joer bäikritt - ech betoune „pro Joer“? 
Dat sinn 1.250 Euro, 1.250 Euro. Wësst Der, wat se 
mat Äre Steieren, déi Der jo esou als super presen-
téiert, dann nach um Enn vum Joer vun deenen 
1.250 Euro Rescht hunn? Genau 650 Euro netto an 
der Keess. 650 Euro!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, déi 650 
Euro, wësst Der, wat dat ass? Dat geet emol net 
duer, fir de Plus un dem Bensinn ze bezuelen, deen 
eng Persoun brauch, wa se 20.000 Kilometer d’Joer 
fiert mat engem Auto, dee sechs Liter Bensinn oder 
Diesel brauch. Dat heescht, dat ass déi super 
Steier reform, déi Dir gemaach hutt: D’Leit kréien 
1.250 Euro bäi, si behalen der 650. An dat geet 
eleng an de Konsum vun dem Bensinn oder vun 
dem Diesel fir an den Auto.
Wat do nach net mat aberechent ass, wat een awer 
muss a Consideratioun huelen, dat ass zum Beispill 
d’Hëtzes. Do gëtt gesot: „Ma da kënne se jo alle-
guerten op Elektresch goen.“ Wësst Der, dass hei 
am Land 144.000 Stéit vun 265.000 mat Mazout 
oder mat Gas hëtzen. Aleng eng Mazoutsheizung, 
déi mat 2.100 Liter Brennes d’Joer gespeist gëtt - 
also, dat ass net dat gréissten Haus -, fir déi ass 
dat e Mehrpreis um Niveau vum Hëtzes eleng vun 
867 Euro. 867 Euro! Dat heescht, dat ass alles net 
ofgedeckt.
Den zweete Punkt ass deen: Een, dee mat Gas 
heizt, dee krut vun engem grousse Liwwerant aus 
dem Süde matgedeelt, dass ab dem 1. Januar 2022 
all Stot do plus 90 Euro méi Hëtzes muss bezuelen.
An et ass dat, wat mer bei Iech kritiséieren: Dir riet 
hei Är Finanze gäre schéin, d’Leit ginn ëmmer méi 
belaascht a se hunn de facto manner Sue fir hiren 
deegleche Liewensoflaf finanziell ze begleeden. Do 
maache mer Iech de Reproche. Ech fannen et och 
net fair an och net gerecht, dass Der net dorobber, 
op de Bilan och vun deenen anere Finanzministere 
virun Iech, agaange sidd.
Ënner successive Regierunge war 1990 - wa mer  
vu Vergaangenheetsbewältegung schwätzen - eng 
grouss Steierreform, déi d’Leit entlaascht huet. 
2001/2002, iwwregens mat Ärer Partei, ...
(Interruption)
... ass de Spëtzesteiersaz bis op 38 % erofgesat 
ginn. A souguer am Ausklang vun der Banken- a 
 Finanzkris an de Joren 2009/2010 - doru kënnt Der 
Iech alleguerten erënneren -, dunn huet den Här 
Juncker mat der deemoleger schwaarz-rouder Re-
gierung gesot: „Elo musse mer d’Leit entlaaschten, 
fir dass se méi Kafkraaft kréien.“
De Problem an d’Resultat vun deem - Ärer verfeelte-
ner Steierpolitik op deem Punkt -, contrairement zu 
deene Verspriechen, déi Der gemaach hutt, dat ass, 
dass vill Leit hei am Land d’Enner um Enn vum 
Mount net méi zesummekréien. An ech soen Iech 
ganz éierlech: D’Enner vum Mount si bei ville 
schonn ëm de 15. vum Mount!
Fir dat ze verdäitlechen, gëtt et eigentlech e ganz 
gudden Avis vun der IDEA. Dat ass eng Fondatioun. 
Déi huet och en Avis zum Staatsbudget geschriw-
wen. En ass net extreem déck, mee e liest sech 
gutt.
Kuckt emol eng Kéier, wat do vu Statistiken dra-
steet, wat dat heescht, „Enner um Enn vum Mount 

zesummenzekréien“. Abee, eng elengsteeënd Per-
soun: 27 % - 27 %! - hei am Land kréien als 
elengsteeënd Persoun, dat kann e Jonggesell sinn, 
dat kann awer och e Pensionéierte sinn, d’Enner um 
Enn vum Mount net méi zesummen. An deem 
räiche Lëtzebuerg, wou et allen esou gutt geet, wéi 
Der sot!
An deem räiche Lëtzebuerg! En Adulte, dat heescht, 
eng Persoun mat engem Kand: 33 % ginn hei un, si 
géifen d’Enner um Enn vum Mount net méi zesum-
mekréien. Dat ass een op dräi!
An et ass net verwonnerlech, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, dass grad elo d’Deputéiert a 
ganz vill Leit hei am Land Courrier krute vun engem 
Collectif monoparental, déi alleguerten déi dote 
Problemer opgelëscht hunn. Et ass dach net nor-
mal, dass een hei seet, wéi gutt dass ee wier, wéi 
gutt dass d’Staatsfinanze wieren, an een op dräi vu 
Monoparentallen kritt um Enn vum Mount seng En-
ner net méi zesummen! Et kann een awer net alles 
schéirieden!
An et ass nach méi dramatesch, wann et en Adulte 
ass mat méi Kanner! Wësst Der, wat do den Taux 
ass, wou d’Leit deklaréieren, dass se d’Enner um 
Enn vum Mount net méi zesummekréien? 58,7 %! 
Dat sinn der bal zwee op dräi, déi méi Kanner à 
charge hunn, déi d’Enner um Enn vum Mount net 
méi zesummekréien!
Da kann een natierlech de Leit ganz grouss makro-
ekonomesch Theorien hei halen, wéi gutt dass ee 
sech zu Bréissel verkaaft hätt, wéi gutt dass een 
d’Finanzplaz verkaaft huet. Mee dat, wat d’Leit inte-
resséiert, dat ass dat heiten! An dat ass en Deel 
vun Ärer verpasstener Finanzpolitik, wou ech dat 
virdrun ugeschnidden hunn. An et ass och do, wou 
mer net verstinn!
Mir verstinn a mir hunn dat begréisst, dass d’Kan-
nergeld retroaktiv indexéiert ass. Den Här Spautz 
huet awer an der leschter Woch eng Heure d’actua-
lité gemaach, wou e grad op deen dote Punkt 
agaangen ass, wann et Leit sinn, déi méi Kanner 
hunn, jo, da kann een net einfach soen: „Dir kritt 
nach ëmmer dat selwecht. Dat drëtt oder dat véiert 
Kand kritt nach ëmmer dat selwecht Kannergeld.“ 
Mee déi brauchen einfach méi!
Déi mussen an enger anerer Wunneng sinn, déi 
mussen en aneren Auto hunn, wa se iwwerhaapt 
drun denken, eng Kéier vläicht am Joer eng Woch 
am Summer an d’Vakanz ze goen. Déi kënnen net 
zu véier, fënnef an engem Zëmmer do hausen!
(Interruption)
Also, jo, Dir kënnt de Kapp rëselen, mee dat sinn déi 
reell Problemer, déi d’Leit hei am Land de Moment 
hunn an deene mir als Politiker insgesamt mussen 
entgéintwierken.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- An et ass net fir näischt, 

dass grad d’Salariatskummer richtegerweis seet an 
engem gudden Avis, dee se geschriwwen huet: 
« Les familles monoparentales ne sont pas assez 
soutenues par le Gouvernement luxembourgeois. » 
Aus deem Grond soe mer: Zousätzlech zu den Dis-
kussiounen an Interpellatiounen, déi de Paul Galles 
am Numm vun der CSV ugereegt hat, wäerte mir als 
CSV och eng Interpellatioun deposéieren am Ufank 
vun dem nächste Joer iwwert d’Situatioun vun de 
Monoparentallen hei an dem Land.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- An deem Punkt, Här 

 Finanzminister, well dat hutt Der net an Ärem Bilan 
gesot, fannen ech et total inakzeptabel, dass en 
Haaptwalverspriechen, besonnesch dat vis-à-vis 
vun de Monoparentallen, net ëmgesat gëtt. Et kann 
een net dräi Haaptwalverspriechen an engem Koali-
tiounsaccord unhalen!
Wat war dat?
100 Euro méi Mindestgeld. D’Sozialisten hunn dat 
direkt gecasht . Déi ware méi schlau.
Zweetens ...
(Interruption)
Jo, et war awer esou.
Zweetens dann, d’Legaliséierung vum Cannabis. 
Den Här Schneider ass net méi do. Et ass och gutt, 
wann dat net kënnt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- An dat Drëtt, dat war ganz 

einfach: Ob bestuet, gepacst, gekummert, jidd-
weree kritt bei eis déi selwecht Steierklass a kee 
wäert dobäi verléieren. Mir hunn emol net en Avant-
projet gesinn! A wa mer Iech gefrot hunn: „Da leet 
eis ... sot eis ... Wat kascht dat do?“, dass mer dat 
och kënne mat aschätzen. Dat hu mer bis haut net 
gesinn. Och dat, Här Finanzminister, mit Verlaub, 
gehéiert zu Ärem Bilan.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- An déi Leit, déi beson-

nesch do drënner leiden, dat ass déi breet Mëttel-
schicht, well Der et net fäerdegbruecht hutt, 
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gitalisatioun vun eiser Wirtschaft. Ech géif, an dat 
ass och eng perséinlech Nott, derbäisetzen - ech 
hunn och der Kommissärin McGuinness dat dës 
Woch gesot, déi hei zu Besuch war an zoustänneg 
ass fir d’Services financiers -: Mir sollten an Europa 
ufänken, net méi vun duebeler Transitioun ze 
schwät  zen, mee vun engem mageschen Dräieck. 
Deen een Dräieck ass déi gréng a Klimatransitioun, 
deen aneren, déi aner Säit vum Dräieck, ass d’digi-
tal Transitioun an déi drëtt ass soutenabel Finanz, 
gréng Finanz. Ouni eng responsabel a gréng Finanz-
welt packe mer déi zwou Transitiounen net!
An et ass, mengen ech, falsch, ze mengen, dass 
einfach d’Finanz do ass, fir alles ze maachen. D’Fi-
nanz selwer muss sech transforméieren. Mir mus-
sen d’Portefeuillë vun den Investitiounsfonge méi 
gréng, méi nohalteg maachen. D’Banke selwer mus-
sen d’Prioritéiten do setzen, fir Saachen, déi net 
dem Klima hëllefen, Saachen, déi dem Planéit 
schue  den, manner ze finanzéieren.
Dir héiert mech, ech soen net, „net méi“ ze finan-
zéieren, mee „manner“ ze finanzéieren a lues a lues 
op Null ze kommen. Mir mussen hei eng Transi-
tioun organiséieren. An et ass d’Responsabilitéit 
vun de Banken, vun den Acteurs financiers, fir 
d’Tran sitioun ze maachen. Dat, wat d’Banken nach 
ëmmer als Geschäft gemaach hunn, ass de Court 
terme an de Long terme mateneen ze verbannen.
A Lëtzebuerg ass do gutt placéiert an Europa ass 
do Virreider an all deene Krittären, déi do musse 
gebraucht ginn. Et muss een natierlech evitéieren, 
Saache gréng unzesträichen, déi net gréng sinn, 
also de Greenwashing verhënneren. A mir mussen 
effektiv déi néideg Capitallen an Europa mobiliséie-
ren.
Ech war d’lescht Woch fir d’lescht dann am Euro-
group am ECOFIN an hunn och dofir der Kommis-
sioun an den État-membren e ganz einfache Mes-
sage gelooss: Mir missten de Pacte de stabilité et 
de croissance ëmbenennen, well e Pakt, dee fir 
d’éischt op d’Stabilitéit kuckt, dat ass net e gudde 
Message. An e Pakt, deen op d’Wuert „croissance“ 
insistéiert, insistéiert a mengen Aen net genuch op 
d’Qualitéit vum Wuesstum. Dofir hunn ech hinne 
proposéiert, mol kucken an e puer Joerzéngten, ob 
ech gelauschtert gi sinn: ...
(Hilarité)
… „de Pakt fir den nohaltege Wuesstum a Finanz-
stabilitéit“. Mee mir mussen den Développement 
durable vir setzen!
Ech hunn och verteidegt, wat ech scho säit e puer 
Joer soen. Europa huet schwaach Investissementer 
gehat, public Investissementer a privater, an de 
lesch ten zwielef Joer. A mir mussen déi Lektioune 
verhalen an elo no der Pandemie dee Feeler net 
nach eng Kéier maachen.
Lëtzebuerg ass iwwregens eent vun deene rare Län-
ner, dat dee Feeler net gemaach huet. Mee fir dat 
och ze encouragéieren, musse mer d’Reegele vum 
dann neie Wuesstumspakt, oder neien durabele 
Wues stumspakt, esou maachen, dass Investisse-
menter vum Staat, a ganz besonnesch déi, déi der 
duebeler Transitioun déngen, anescht berechent gi 
wéi lafend Käschten. Et läit op der Hand, dass een 
dat misst maachen. Ech kréie gesot, dass dat eis 
virun technesch Schwieregkeete géif stellen. Mee 
ech soe mer alt ëmmer: „Wo ein Wille ist, ist ein 
Weg.“

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 

kommen dann elo zum zweeten Deel vum Impakt 
vun den Amendementer op de Budget Déi sinn all 
vill méi kuerz, ech berouegen Iech.
(Hilarité)
Ech fänken un, andeem ech nach eng Kéier d’Foto 
nennen, déi ech fir de Cover gebraucht hat vun dem 
Deckel vun dem Budget 2022. Dir erënnert Iech na-
tierlech, dass ech Wäi ganz gären hunn. Dofir war 
jo och e Wäibierg drop. Mee dee symboliséiert 
gréng a soutenabel Investissementer. Mir haten e 
roude Fuedem dra fir d’sozial Depensen, déi 47 % 
duerstelle vum ganze Budget. A mir haten de bloen 
Himmel ouni däischter Wolleken.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- 

Wann ee just zwou Zuele wëllt verhalen: Mir hunn 
Depensë vun 23,5 Milliarden a mir hu Recettë vun 
22,3 Milliarden - 1,2 Milliarden Defizit.
D’Investissementer, ech hat se virdru scho genannt, 
leie bei 3,2 Milliarden a si klammen an den nächste 
Joren och nach weider. Vun deenen 3,2 Milliarde si 
765 Milliounen Investissementer am Beräich Nohal-
tegkeet.
An dann hu mer d’Amendementer gehat a véier Ka-
tegorien: zum enge fir de soziale Volet, zweetens fir 
eng Relance an d’Solidaritéit, drëttens, fir e spe-
zielle Fong ze maachen, deen ech nach erklären, an 
eng Mesure am Beräich vun der Kultur.
De soziale Volet ass déi Allocation vie chère, déi 
d’nächst Joer ëm 200 Euro an d’Luucht geet. Déi 

ass eréischt am Oktober vun der Regierung deci-
déiert ginn a war dann nach net dran.
An dann eng wichteg Mesure: gratis Iessen an der 
Kantinn fir Schoulkanner. Déi war och eréischt am 
Oktober vun der Regierung decidéiert ginn an déi 
kascht 11 Milliounen. Dat ass elo hei am Amende-
ment virgesinn.
D’Reindexéierung vum Kannergeld réckwierkend  
op den 1. Oktober 2021, well do d’Indextranche 
spréngt , och dat ass da virgesinn. Dat war schonn 
zum groussen Deel virgesinn. De Coût dovunner: 
22,3 Milliounen.
Fir de Fonds de relance et de solidarité, wat natier-
lech wichteg ass fir eis Entreprisen, ass natierlech 
och eng Extensioun virgesi fir d’nächst Joer, vu 
dass mer jo nach net aus der Pandemie eraus sinn.
Déi drëtt Mesure, de Fonds de dépôt fir all d’Een-
heete vum Gesamtstaat, ass eng Innovatioun, déi 
bis elo nach net vill beliicht ginn ass an déi och 
zréck zeféieren ass op d’Demande vu verschidde 
Gemengen a verschidden Acteuren, déi wollten evi-
téieren, Negativzënsen ze bezuelen.
An do wéilt ech da menger Ekipp am Finanzminis-
tère Merci soen, well se do eng ganz innovativ Léi-
sung fonnt hunn, fir e Fong ze maachen, an deem 
ee kann déi Liquiditéiten, déi een ze vill huet, sto-
ckéieren. An der Zäit, erënneren ech drun, wann ee 
Liquiditéiten ze vill hat, war ee ganz glécklech. 
Dann huet een do nach Interêten drop kritt. Haut, 
wann een ze vill Liquiditéiten huet, muss een Nega-
tivzënse bezuelen. Et wëllt kee se méi hunn. Ben, 
mir huele se dann an dee Fong an da kënne se do 
provisoresch stockéiert ginn an da kënnen all déi 
Entitéiten déi Negativzënse spueren.
An dann hu mer nach e Remboursement, an dat ass 
dann am Kulturberäich, vu 50 % vun de Käschten, 
déi e Maître d’ouvrage an archeologesche Sitte 
virgestreckt huet, virgesinn.
All dës Mesuren hunn och en Impakt op de Plurian-
nuel. Ech iwwerheefen Iech net mat Zuelen. Dat ass 
alles gemaach ginn.
Elo kommen ech dann zu den Avise vum Budget. 
Ech ginn och hei méi séier, Här President. Ech wëll 
do vläicht drop agoen, dass mer vun allen Institu-
tiounen do natierlech Avise kruten. An ech huelen 
dann dës Geleeënheet, fir dem Conseil d’État, der 
Banque centrale, de Chambre-professionellen alle-
guerten an dem CNFP, dem Conseil national des 
finan ces publiques, Merci ze soe fir déi Avisen iw-
wert déi lescht aacht Joer. Dat si ganz wichteg 
Contributiounen zur Transparenz vun eisem Budget 
an och eng Source vun Inspiratioun a vu Virschléi.
Bei dësen Avise war eng kleng Problematik ge-
wiescht, déi de Conseil d’État opgeworf huet bei de 
gratis Iesse vun de Kanner an de Kantinnen. Déi hu 
mer geléist. Ech soen dat elo ganz rapid. Dat war 
mäin éischte Punkt.
Mäin zweete Punkt: Investissementer. Do hu mer e 
Konsens an eiser Gesellschaft. Dat huet all Institu-
tioun begréisst an doriwwer freeën ech mech.
D’Chambre de Commerce ënnersträicht, dass nach 
méi Transparenz néideg wier fir d’ëffentlech Inves-
tissementer, fir ze garantéieren, dass se nohalteg 
sinn. Do si mer amgaangen, drun ze schaffen. De 
Sustainability Bond, dee mer d’lescht Joer ge-
maach hunn, ass do eng Pionéieraarbecht ge-
wiescht. A mir sinn an der OECD an den Top 3 vun 
de Länner, déi déi Investissementer mat esou enger 
Schabloun kucken.
Ech kommen dann zum drëtte Punkt, wat d’Avisen 
ubelaangt: d’Staatsfinanzen. Och do herrscht, muss 
ech soen, e relativ grousse Konsens, dass eis 
Staats   finanzen an der Rei sinn.
De Conseil national des finances publiques, dee 
war scheinlech ëmmer dee strengsten ass, seet, 
dass d’Trajectoire mat de Reegele vun equilibréier te 
Staatsfinanzen iwwereneestëmmt.
D’Chambre de Commerce seet, dass se zwar fir ver-
schidden Depensen net vill Verständnis huet oder 
dass se ze héich sinn. Ech war schliisslech eng 
Kéier och do present an där Institutioun an do wollt 
ech op ee Punkt awer äntweren. Si ënnersträicht, 
dass mer beim Staat ze vill Leit d’nächst Joer wël-
len astellen: 2.300. Ech mengen, mir assuméieren 
dat.
Mir assuméieren dat, well:
Éischtens: Mir wëllen dem Bierger e gudde Service 
sécheren - Punkt 1.
Zweetens: Eis Populatioun wiisst. Och an der Kris 
hu mer nei Aarbechtsplaze geschaaft. An der 
Moyen ne schafe mer alljoers 15.000 nei Aarbechts-
plazen an eis Populatioun wiisst ëm 2 %. Jo, da 
mussen de Staat an d’Gemenge jo nozéien zu en-
gem gewëssene Punkt. Mir däerfen natierlech net 
iwwerdreiwen an d’Digitalisatioun hëlleft eis war-
scheinlech, dat ofzefiederen zu engem gewëssenen 
Deel.
An dann hu mer do dräi Prioritéiten, déi ganz kloer 
affichéiert sinn:

D’Police. Ech brauch Iech jo näischt ze molen, fir-
wat dass dat wichteg ass mat deem, wat geschitt 
ass.
Zweetens d’Schoulen. D’Populatioun wiisst - méi 
Schüler, méi Proffen, méi Gebaier, méi Leit.
A mir mussen eiser Steierverwaltung ganz staark 
ënnert d’Äerm gräifen, well och do, mir hunn all-
joers Dausenden an Dausenden Entreprisë méi, 
lauter Contribuabeler méi. Och do muss, zesumme 
mat der Digitalisatioun, déi Verwaltung ënnerstëtzt 
ginn.
Staatsschold: Dir wësst, dass eise Krittär 30 % ass. 
An ech wäert Iech och hei en neit Bild weisen, dat 
ass d’Grafik Nummer 6. Dozou seet dann de 
Conseil national des finances publiques: „Wa mer 
keng Pandemie gehat hätten, wär d’Staatsschold 
haut op 17,5 % vum PIB amplaz vu 27.“ Dat gesitt 
Der dann op der Grafik 6. Op der Grafik 6 gesitt Der 
och: Wann 2013, wéi déi nei Regierung komm ass, 
déi éischt Regierung vum Xavier Bettel ..., da wär 
déi gestréchelt Linn do no dräi Joer op 30 % ge-
wiescht. Dat wär 2016/2017 gewiescht.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- A 

wou si mer haut? Majo, mir sinn haut ronderëm 
27 %, bleiwen op deem Niveau an deenen nächste 
Joren, soudass mer eist Verspriechen, eist Commit-
ment anhalen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Et 

ass awer gutt, mat Grafiken ze schaffen, ne?
(Exclamations et hilarité)
Ech hunn nach eng lescht, dat ass awer déi lescht, 
déi ech Iech undoen. Wann Der op d’Grafik 7 
kuckt …
(Interruption et hilarité)
Besser geet et net, jo.
D’Grafik 7 …
(Interruption et hilarité)
Ech kommen, Här President, op d’Grafik 7. Do gesitt 
Der eise Scholdebierg, deen awer nach am interna-
tionale Verglach, däerfe mer jo net vergiessen, ganz 
gutt ass. Zwëschent 2008 an 2013 mat der éischter 
Kris ass eis Dette ëm 14 % eropgaangen. An der 
Period 2014-2019 huet sech eis Schold stabiliséiert 
an natierlech ass eis Schold an deene leschten 
zwee Joer ëm 4,7 % eropgaangen. Ech kann Iech 
soen: Vu d’Ampleur vun der Pandemie an der Ur-
gence, déi déi mat sech bruecht huet, an d’Imprevi-
sibilitéit, ass dat scho remarkabel, dass mer dat 
mat ronn 5 % gepackt hunn. A mir sinn do och am 
internationale Verglach - am europäeschen op jidde 
Fall - déi, bei deenen d’Schold am mannsten erop-
gaangen ass!

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- 

Konklusioun, Dir Dammen an Dir Hären: Ech hunn 
am Ganzen, wann een och déi zwee technesch Bud-
geten zielt, zéng Budgeten hei presentéiert. Ech 
krut oft gesot, dass d’Zuelen ze vill optimistesch 
sinn, d’Perspektiven net realistesch an dass mer 
d’Schold net am Grëff hätten. Ech mengen, ech 
hunn haut mat de Grafike gewisen, dass dat net 
wouer war, déi Kriticken net berechtegt waren. An 
de Conseil national des finances publiques an aner 
Acteure si jo enger Meenung, dass eis Staats-
finanze grosso modo an der Rei sinn.
Dat freet mech ganz besonnesch an deem Moment, 
wou ech jo de Schlëssel vum Finanzministère men-
ger Nofollgerin, dem Yuriko Backes, iwwerreechen. 
Ech kann dat mat engem rouege Gewësse maa-
chen.
D’Pandemie ass och nach net ganz eriwwer. Si 
wäert eis och nach eng Zäit beschäftegen. A mir 
mussen eis dorops virbereeden an dat wäerte mer 
och maachen.
Dem Yuriko Backes wënschen ech alles Guddes. 
Ech hu voll Confiance, dass si dat ganz gutt stem-
 me wäert. Ech kenne si scho bal 25 Joer an et ass 
eng Freed, mat hir ze schaffen. Dat soen ech Iech 
och hei an der Chamber. Dat ass wierklech eng re-
markabel Persoun a si geet aus mat de beschte 
Staatsfinanzen aus Europa.
Ech géif gären zum Schluss dem Premierminister 
an de Regierungskolleegen, déi och bal all do sinn, 
wat mer immens vill Freed mécht, Merci soe fir 
d’Kooperatioun an d’Vertrauen iwwert all déi Joer, 
aacht Joer.
Ech wëll vläicht haut meng perséinlech Hitparad - 
déi ech net mat hinnen opgestallt hunn, mee bei där 
ech hoffen, dass se grosso modo d’accord sinn - 
vun deene fënnef wichtegste Saache maachen oder 
deene Saachen, déi mir am meeschten um Häerz 
leien. Dat huet natierlech de Biais vun engem 
 Finanzminister. Mee wann et de Finanze gutt geet, 
da geet et dem Land gutt an da geet et och alle 
 Ministere gutt.
(Hilarité)

Déi éischt ass d’Finanzstabilitéit an den Triple-A. 
Déi zweet ass déi héich Investissementspolitik. Déi 
drëtt Saach, déi mer um Häerz läit - dat hunn ech 
och haut vill ënnerstrach -, dat ass de sozial ge-
rechte Steierkreditt. Déi véiert ass de verbesserte 
Ruff vun eisem Land a vun eiser Finanzplaz dank 
alle Changementer, déi mer gemaach hunn. An déi 
fënnef, dat iwwerrascht Iech vläicht, ass de gratis 
ëffentlechen Transport.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 

géif gären Iech, Här President Fernand Etgen, Merci 
soen an Ärem Virgänger - wou ass en? Ech soen em 
awer Merci, en huet dat ëmmer gutt gemaach -, 
dem Mars Di Bartolomeo, Merci soen. Ech géif gä-
ren de Koalitiounspartneren, den dräi Koalitiouns-
parteien, e grousse Merci soe fir déi éierlech an 
awer och exigent an heiansdo ermiddend Zesum-
menaarbecht.
(Hilarité)
Ech wëll deene 60 Deputéierte Merci soe fir déi Ko-
operatioun iwwert déi aacht lescht Joer. Dir 60 hutt 
d’Souveränitéit an d’Zukunft vum Land an Ärer 
Hand. Lëtzebuerg ass eng sozial gerecht Gesell-
schaft an eng Pärel um Planéit. Passt gutt op eist 
Land op!

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Applaudissements)

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn Akt vun 
der Deklaratioun vum Här Finanzminister Pierre 
Gramegna a soen am Numm vun eis alleguer Merci 
fir d’Mercien a wënschen him all Guddes fir d’Zu-
kunft!

4. 7878 - Projet de loi concernant le 
 budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 2022 […]
7879 - Projet de loi relative à la program-
mation  financière pluriannuelle pour la pé-
riode 2021-2025 (suite)

D’Chamber fänkt elo u mat den Debatten iwwert de 
Staatsbudget fir d’Joer 2022 an iwwert d’Program-
mation financière pluriannuelle. D’Riedezäit ass 
nom Modell 6 festgeluecht. Et hu sech schonn 
ageschriwwen: den Här Gilles Roth, den Här Gilles 
Baum, den Här Georges Engel, d’Madamm Josée 
Lorsché, den Här Fernand Kartheiser, d’Madamm 
Nathalie Oberweis, den Här Sven Clement, den Här 
André Bauler, den Här François Benoy an den Här 
Max Hahn. An d’Wuert huet elo deen éischten age-
schriwwene Riedner, den honorabelen Här Gilles 
Roth. Här Roth, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir Dammen  
an Dir Hären, e Wäibierg, eng rout Linn an e  
bloen Himmel. Esou huet de Finanzminister Pierre 
 Gramegna den 13. Oktober de Budget vun dem Joer 
2022 hei an der Chamber virgestallt. An ech 
schwät zen an den nächste 50 Minutten zu dem 
Budget. Ech kommen awer net derlaanscht, op een-
zel Punkte vun dem Finanzminister sengem selwer 
gemaachten historesche Réckbléck anzegoen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech muss 
soen, déi idyllesch Foto op dem Deckel vun dem 
Budget ass flott. Eis Musel ass schéin.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Den Himmel, wann e blo 

ass iwwer Lëtzebuerg, ass och flott, och wann en 
op dem Budgetsdeckel awer e bësse bleech ge-
roden ass. Mee ech muss awer och grad esou däit-
lech soen: Wann ech den Deckel vun dem Budget 
ëmdréinen a wann ech hannert dee blo-rout-grénge 
Marketing kucken, wéi mer en och elo nach wärend 
enger Stonn presentéiert kruten, da gesinn ech 
awer, dass hannert den Zuele méi Schäin ass  
wéi Substanz oder, aneschters ausgedréckt, méi 
Usproch wéi Wierklechkeet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Méi Schäi wéi Substanz 

ass och d’Ried vum Finanzminister gewiescht den 
13. Oktober - gradewéi déi vun haut -, an där e kloer 
gesot huet: „Eise Wee aus der Kris“. Leider ent-
sprécht och do den Usproch net der reeller Wierk-
lechkeet vun de Leit. An heiansdo - muss ech ganz 
éierlech soen - hu mer den Androck, wéi wann dës 
Diskrepanz zum wierkleche Liewe vun de Leit, a 
vir op vun der Mëttelschicht, vun dëser Regierung a 
Majoritéit net méi richteg géif gesi ginn.
Dat dréckt sech eigentlech am beschten doran aus, 
wat d’Gewerkschaften - ech soen „all d’Gewerk-
schaf  ten“ - gesot hunn als Resultat vun der Tripar-
tite virun zwee Deeg. Dat war net d’CSV, mee dat 
ass dat gesamt Bollwerk vun de Gewerkschaften. A 
wéi hu se dat betitelt?: „Tripartite - eine Nullnum-
mer!“ „Eine Nullnummer“, Dir Dammen an Dir  Hären! 
Grad an enger Zäit vun enger Pandemie! Grad an 
enger Zäit, wou d’Energiepräisser nëmmen esou an 
d’Luucht ginn! Grad an enger Zäit, wou d’Loge-
mentspräisser reegelrecht explodéieren! An do ass 
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d’Steier tabell inflatiounszeberengegen. Dat hutt 
Der net gemaach. An doduerch kommen déi héich 
zousätzlech Steieren bei deem Beispill, wat ech vir-
dru gesot hunn.
Dir hutt och eppes net gemaach, wat mer 2017 hei 
op der Chamberstribün am Numm vun der CSV ge-
fuerdert haten. Dat war - Dir hutt dat eigentlech e 
bëssen esou lächerlech ofgewimmelt -, wéi mer ge-
sot hunn, mir hätte gären, dass de Montant vun 
dem Agangssteiersaz ... Dat ass dee Montant, ab 
deem een iwwerhaapt Steieren zu Lëtzebuerg be-
zilt. Dee steet schonn zënter Joren, Joerzéngte bei 
11.600 oder 11.250 Euro (veuillez lire: 11.265 
Euro). En ass ëmgeännert ginn, wéi vu Lëtzebuer-
ger Frang an Euroen huet missen ëmgewandelt 
ginn. Dunn hutt Der gesot: Mee do profitéiert jidd-
wereen dervun.
Ma mir haten Iech als Géigepropos gemaach dee-
mools, an dozou sti mer: Majo, wa jiddwereen, be-
sonnesch och Spëtzeverdénger, dovunner profi-
téiert, wat awer an engem Steiersystem normal ass, 
well dee fänkt jo och ënnen un, mee da setzt uewen 
eng Tranche derbäi! Dat heescht, dat, wat en ënne 
kritt, dat setzt en uewen … - en huet jo och dann déi 
breet Schëlleren -, dat gëtt e bäi.
Déi, déi awer getraff sinn hei, Här Finanzminister, 
Dir Dammen an Dir Hären, duerch déi Neterhéijung 
vun dem Steieragangsmontant, wësst Der, wien dat 
ass? Dat ass de Mindestlounbezéier! Well et ass 
dach net normal, dass mir hei - an dat fanne mer 
rich teg - ëm 100 Euro, dann hu mer d’lescht Joer 
den 1. Januar nach eng Kéier ëm 3,8 % ... iwwre-
gens mat der Zoustëmmung vun der CSV ohne 
wenn und aber.
A mir, d’CSV, als Chrëschtlech-Sozial Vollekspartei 
wäerten och an Zukunft all Erhéijung vum Mindest-
loun ëmmer matstëmmen. Mee et kann awer net 
sinn, dass mer de Leit brutto um Mindestloun 
eppes bäiginn, da fale se ënnert d’Steiertranchen 
an da leie se herno also, wann d’Steiere sech bis 
applizéieren, noweislech 25 Euro ënnert der Aar-
mutsgrenz!
Dat ka jo net sinn! Et ass eng Persoun, déi geet 
schaffen ... Mir soen: „Mir hunn den héchste Min-
dest loun an der ganzer Europäescher Unioun.“ 
Wann awer d’Steiere kommen, da lieft déi Persoun 
hei ënnert der Aarmutsgrenz: 40 Stonnen d’Woch, 
173 Stonnen de Mount schaffen, net vill däerfe 
krank ze ginn, well soss kritt se gären an deene 
Branchen, wou se schafft, de Sak. Et sinn net nëm-
men déi 25 Euro vis-à-vis vun der Aarmutsgrenz, 
mee et ass virun allem - an doduerch kommen déi 
Zuelen, déi ech Iech virdru genannt hunn - 200 Euro 
ënnert dem Niveau de vie, wou een dezent hei am 
Land ka wunnen. 200 Euro!
Wat dat alles bedéngt, spillt och um Niveau vun de 
Pensionnairen. Kuckt eng Persoun, déi 40 Joer ge-
schafft huet, 40 Joer abezuelt huet. Dat ass e laan-
gen Dag. Wann déi mat 65 Joer hir Pensioun da 
kritt, da läit se automatesch duerch den Alter be-
déngt an der Steierklass 1A. Wësst Der, wat déi da 
vun Nettopensioun huet? 1.893 Euro. 1.893 Euro, fir 
40 Joer geschafft a cotiséiert ze hunn! Do laaft der 
hei am Land net ganz wäit, weeder an der Stad, 
nach am Éislek, nach soss am ländleche Raum.
1.893 Euro, ech hunn Iech gesot virdrun ... D’Leit 
mierken dat, wa se nëmme kucken, wat se musse 
bezuele fir ze tanken, wa se emol fir de Weekend 
just akafe ginn. An da gi se net a Feinkostläden, 
well soss ass do de groussen Deel schonns drop. 
Mee och no deene Leit, Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, musse mer kucken.
Wësst Der, wat den Aarmutsrisiko an där Kategorie 
ass? 1.804 Euro. Dat heescht, een, dee 40 Joer ge-
schafft huet, dee mat 65 Joer Recht huet op eng 
voll Mindestpensioun, deen huet genau 89 Euro méi 
wéi den Aarmutsrisiko an där Kategorie hei am 
Land. Och dat gehéiert zu Ärem Bilan, Här Finanz-
minister, well Der net d’Steieren adaptéiert hutt. A 
wësst Der, wat do de Seuil de référence ass? Och 
2.105 Euro. Och dat gehéiert zu Ärem Bilan. 
An duerfir, Dir Dammen an Dir Hären, kann een net 
permanent viru Wale vun Entschäerfen an Ent-
laasch te vum Mëttelstandsbockel schwätzen. A 
grad an der Zäit no de Wale ginn d’Leit da richteg 
gedréckt a se mussen am Mëttelstand richteg bo-
ckelen.
An da soen ech Iech och riichteraus: Déi Pandemie, 
dat ass keng Excuse. Well virun der Pandemie, do 
konnt Dir aus dem Volle schëpfen. Mee do hutt Der 
a floribus gelieft. Ganz bewosst hutt Der keen Apel 
fir den Duuscht op d’Säit geluecht. An dat war an 
eisen Aen ... A mir hunn Iech dat ëmmer gesot: 
d’Madamm Hansen, et ass gesot gi bei État-de- 
nationen, et ass gesot gi bei Budgetsdiskussiou-
nen. Et ass bei all Geleeënheet gesot ginn, dass dat 
eng Schéiwiederpolitik war. An elo ass dat schéint 
Wieder lues a lues fort a mir sinn awer beim Bling-
Bling bliwwen, an dat ass net gutt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- An d’Resultat dovunner, Dir 

Dammen an Dir Hären, dat ass, dass et fir d’éischt 

no dem Zweete Weltkrich eigentlech net méi selbst-
verständlech ass, dass et de Kanner a Kandskanner 
vun deene Generatioune besser geet wéi hiren Elte-
ren a Grousselteren. Dat ass de Moment zu Lëtze-
buerg net méi de Fall. An dat bedauere mir zudéifst, 
well och domadder ass e weesentlecht Element vun 
der sozialer Kohäsioun hei zu Lëtzebuerg a Fro ge-
stallt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- An dat soen net nëmme 

mir als CSV, mee dat soen de ganz grousse Gros 
vun de Vertrieder vun der Zivillgesellschaft. Och dat 
gehéiert zu Ärem Bilan, och dat gehéiert zu Lëtze-
buerg. Mir sinn nëmme staark, wa mer zu Lëtze-
buerg zesummenhalen. Mir sinn nëmme staark, 
wann d’Gesellschaft sech net auserneen dividéiert. 
A mir sinn nëmme staark, wa jiddwereen dat huet, 
wat e brauch fir ze liewen.
An duerfir - ech kommen zum Schluss vun dësem 
Kapitel - hätte mir gären, dass onofhängeg vun en-
ger grousser Steierreform ... Well déi kritt Der net 
méi hin an Dir wësst, dass wann Der och Upas-
sunge maacht - dat wäert esou d’Spill vun der Poli-
tik sinn ... Well déi, déi Der elo maacht, déi komme 
jo eigentlech finanziell eréischt richteg ze droen no 
de Wale vun 2023.
Mir fuerderen als CSV ganz konkreet:
Éischtens: Mir hätte gären eng Berengegung, eng 
nodréiglech Berengegung vun der Steiertabell un 
d’Inflatioun. Dat hätte mer gären. Dat ass all zéng 
Joer gemaach ginn, et muss och elo gemaach ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Mir hätte gären, dass de 

Steieragangsmontant géif gehéicht ginn, quitte - an 
ech stinn do derzou - dass fir Spëtzeverdénger 
eppes dropgesat gëtt.
A mir hätte virun allem gären - vu dass Der dat Ver-
spriechen, dat Haaptverspriechen, wat Der beson-
nesch den Elengerzéier gemaach hutt, net agehalen 
hutt - , dass déi Steierbelaaschtung vun de Monopa-
ren tallen an der Steierklass 1A a vun de Witwer a 
vun de Witwen entlaascht gëtt. An dat ass eng ma-
thematesch Formel an engem Artikel vun onsem 
Steiergesetz.
A mir hätte gären zousätzlech, dass den Iwwer-
gang, wou ee vun der Steierklass 2 an d’Steierklass 
1A fält, vun dräi op fënnef Joer eropgesat gëtt.
Dat sinn dräi konkreet punktuell Fuerderungen an 
dat ass net technesch schwéier, fir dat do ze be-
werk stellegen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir Dam-

men an Dir Hären, als CSV interesséiert eis eigent-
lech d’Verpackung vum Budget relativ wéineg. Mir 
brauche keng Verpackunge vu Budgeten. E Budget 
ass kee Liter Mëllech, well wann een deen nëmme 
verpaakt a Promotioun derfir mécht, da riskéiert e 
séier zu Brach ze ginn.
(Brouhaha)
Mir hätten eigentlech gären - Spaass beisäit -, dass 
ee sech manner ëm Makroekonomie bekëmmert, 
mee ëm konkreet a mikroreal Politik vun den een-
zelne Bierger am Land. An dee „mikro“, dat soll de 
Mikro vum Terrain sinn an net de Mikro vun dich-
tege Pressekonferenzen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, e Wuert 
zu der Croissance, zu dem Wuesstum. Dat ass 
eppes, woumat all Partei hei am Parlament sech 
muss, mengen ech, ausenanersetzen a sech och do 
muss positionéieren.
Als CSV, soen ech ganz kloer, sti mir zum Wuess-
tum. Mir stinn zu engem quantitative Wuesstum. 
Firwat? Mee well ouni Wuesstum de ganze Modell 
Lëtzebuerg, d’Hamsterrad, wou ech Iech virdru ge-
sot hunn, dat dréint dann net méi. Mir mussen also 
Wuesstum hunn.
Dat, wat mir awer nuancéiert kucken, Dir Dammen 
an Dir Hären, dat ass, dass mer dee quantitative 
Wuesstum, dee mer mussen hunn, fir dass dat So-
ziaalt, fir dass d’Steieren dréinen, mussen an e qua-
litatiivt Wuelbefanne vun de Leit investéieren.
D’Madamm Hansen huet des Ëftere gesot, wat dat 
bei de Leit bedeit, an de Serge Wilmes, zesumme 
mat dem Françoise Hetto-Gaasch, huet ganz be-
wosst d’Wuelbefanne vun de Kanner a vun de Ju-
gendlechen an enger ganz gudder an interessanter 
Interpellatioun viru 14 Deeg hei an der Chamber 
duergeluecht. Well mir mussen eng Politik vum 
Bien-être fir d’Leit maachen. A besonnesch an der 
Pandemie, Dir Dammen an Dir Hären, zielt dat fir 
déi Jonk a fir eis Kanner, mee zielt och duerno. Déi 
Jonk an déi Kanner brauchen eng zentral Plaz an 
der lëtzebuergescher Politikgestaltung. Déi muss 
hinnen zeguttkommen.
Um Niveau vum Chômage - wa mer bei deem So-
ziale sinn - ass richteg gesot gi vum Dan Kersch, 
dem Aarbechtsminister: Mir hunn e Chômagetaux 
vu 5,5 %. Dat, wat sech awer an enger Aktualitéits-
stonn vum Här Spautz erausgestallt huet, ass dass 

vun deene Laangzäitchômeuren net vill geschwat 
gëtt. Dat ass awer e Leed fir jiddwereen, deen do 
dran ass. A bei de Laangzäitchômeuren ass de 
 Problem deen, dass d’Hallschent vun deene keng 
gutt Qualifikatioun huet, keng gutt Diplomer. An déi 
aner Hallschent huet gutt Diplomer, mee si sinn 
awer méi wéi zwielef Méint ouni Schaff. Dat ass en 
Drama fir jiddwereen, deen dovunner concernéiert 
ass.
Duerfir si mir als CSV der Meenung, dass ee muss 
op zwee Niveauen agéieren. Dat Éischt ass deen, 
dass een d’Leit muss forméieren, dass ee se muss 
gutt ausbilden. Mee dat anert, wat ech soen, 
heescht awer och, dass mer Betriber mussen hunn, 
déi och no der Kris kënne fonctionéieren, dass se 
Leit, ouni deenen héchsten Diplomer gerecht ze 
ginn, kënne weider beschäftegen. Duerfir gesi mer 
dat als reegelrechten Drama, dass eng ganz Rei vu 
Betriber, sief dat zum Beispill am Horeca-Beräich, 
sief dat an dem Event-Beräich, de Moment wierk-
lech nach ëmmer ëm hir Existenzen an der Kris ze 
kämpfen hunn.
Mir sinn och der Meenung, dass eis Wirtschaft net 
eleng ka vun der Finanzplaz liewen. Richteg ass, 
dass d’Finanzplaz 75 % vun der Kierperschafts-
steier bréngt. D’Finanzplaz finanzéiert 75 % vun de 
gesamte Steieren, déi d’Betriber zu Lëtzebuerg 
ofliwweren.
Mee mir mussen awer zousätzlech zu der Finanz-
plaz och Betriber hunn - och wa se net Milliounen, 
Milliounen, Milliounen u Steiere bezuelen -, déi Leit 
a Beschäftegung halen, an duerfir musse mer déi 
Diversifikatioun hunn. An deem muss een och bei 
engem Neistart, deen Der virdrun ugeschwat hutt - 
den Neistart no der Pandemie -, Rechnung droen. 
Am Januar wäerten den Här Wiseler an den Här 
Mosar eng deementspriechend Interpellatioun hei 
virbréngen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech hu vir-
dru gesot: Et ass e Budget vum politesche Stëll-
stand. Et ass e Budget, deen eigentlech net deene 
reegelrechten Erausfuerderunge vun eisem Land 
Rechnung dréit. An ech si frou, dass gëschter de 
Budgetsrapporter, den Dan Biancalana, deem ech fe-
licitéiere fir säi schrëftlechen a mëndleche Bericht, 
déi Erausfuerderunge skizzéiert huet. A mir hunn do 
eigentlech zum groussen Deel Deckungsgläichheet. 
Mir hunn e Problem am Logement. Mir mussen um 
Niveau vum Klimaschutz agéieren. Mir mussen un 
der Digitalisatioun an un der Zukunft fäegkeet vum 
Land schaffen. Mir mussen d’Qualifikatioun an d’Zu-
kunftsfäegkeet vun de Leit assuréieren a mir mus-
sen och d’Sécherheet am Land assuréieren.
Zu dem Logement: Hei gëtt zënter Jore vertréischt 
a gepléischtert. Et gëtt versprach, Dir Dammen an 
Dir Hären - an dësem Budget iwwregens och -, mee 
just gebaut gëtt net esou séier oder zumindest bei 
Wäitem net genuch. Et ass dee Moment e poli-
tesche Stëllstand, mee et ass och e faktesche Stëll-
stand. An hei soe mir ganz kloer: Net just de Bud-
get muss rullen, mee och de Bagger muss kloer an 
dichteg rullen an dierf net am Verwaltungsdschun-
gel vu Blo-Rout-Gréng ënnergoen.
An hei och e Paradebeispill vu blo-rout-grénger 
Ukënnegungspolitik: De Staatsminister Bettel huet 
een Dag, ier Dir Äre Budget virgestallt hutt, hei op 
dëser Tribün gesot, bis 2025 sollen déi ëffentlech 
Bauträger hei am Land 8.200 zousätzlech Wunnen-
gen, Logementer bauen. Wësst Der wéi vill dass déi 
ëffentlech Bauträger an deene leschten aacht Joer 
ënner Blo-Rout-Gréng gebaut hunn? D’SNHBM, mat 
allen Efforten, déi och ze luewe si vun där Gesell-
schaft: genau 1.048 op aacht Joer. Dat sinn 131 
Wun  nengen pro Joer.
De Fonds du logement, och mat allen Efforten, déi 
do gemaach ginn - vun 2013 bis 2020: 733. Dat 
sinn der an der Moyenne 92. Elo musst Der mer 
awer erklären, Här Finanzminister, respektiv den 
Här Premierminister, wéi et méiglech ass, an dee-
nen nächste véier Joer, opgrond vun deenen dote 
Resultater wëllen 2.000 Wunnenge pro Joer ze 
bauen. An da musst Der mer erklären, Här Finanz-
minister, wéi Der dat wëllt mat 300 Milliounen Euro, 
déi an Ärem Budget dofir virgesi sinn, fir 2.000 
Wunnengen ze bauen, realiséieren.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Mir hu virun engem knappe Mount hei op dëser 
Plaz e Projet gestëmmt, „Wëltgebond“ heescht en, 
vum Fonds du logement, an enger Gemeng, déi ech 
nawell kennen an déi bekannt gi war duerch eng 
Schnéikanoun. Jo.
(Hilarité)
Wësst Der wéi vill dass mer do gestëmmt hunn als 
Enveloppe budgétaire? 83 Milliounen Euro fir 162 
Wunnengen. Mee wéi wëllt Der da mat deenen 300 
Milliounen Euro pro Joer 2.000 Wunnenge bauen? 
Dat geet guer net! Wann ech dat héichrechnen, 
dann sinn dat 500.000 Euro pro Wunneng. Dat 
heescht, Dir setzt e Montant an de Budget, wou de 
Staatsminister seet, et ginn 2.000 Wunnenge pro 
Joer gebaut. Dee Montant geet emol net duer fir 
600 Wunnengen, dat heescht manner wéi een Drët-
tel ze bauen!

An da muss ech Iech ganz éierlech soen: Dat do 
ass jo reng Ukënnegungspolitik, déi, wann ee se 
norechent, iwwerhaapt kee Kapp a kee Fouss huet. 
Dat ass verpasste Logementspolitik Blo-Rout-Gréng 
no aacht Joer: Mir maachen alles aneschters, mir 
maachen alles besser. Dat heiten ass d’Resultat op 
engem vun deene weesentlechste Punkten, wou de 
Moment de Lëtzebuerger a ganz ville Lëtzebuerger 
Famillen de Schong richteg dréckt.
An duerfir am Schnelltempo nach eng Kéier déi 
 Proposen, déi de Marc Lies, eise wunnengsbau-
politesche Spriecher an enger Interpellatioun des 
Ëfte re schonns virbruecht huet: Jo, mir soe Jo zum 
Schléisse vu Baulücken. Et sinn nach 2.800 Hektar 
an de Perimeteren. Mee frot emol eng Kéier hei 
d’Député-mairë vun där dote Säit, d’Buergermeesch-
teren an d’Schäffe vun där dote Säit. Wann een en 
Terrain, deen an engem Bauperimeter läit, Dir 
 Dammen an Dir Hären, net wëllt verkafen an net 
wëllt drop bauen, kënnt Dir en net op de Kapp 
schloen, fir dass en et mécht. Dat geet einfach net!
(Interruption par M. Claude Haagen)
Jo, do muss ee kucken, wat fir …
(Hilarité)

 Une voix.- A!
 M. Claude Haagen (LSAP).- Dat kann een dann 

zum Beispill maachen.
 M. Gilles Roth (CSV).- Dat kann ee maachen. 

Mee ech soen Iech, och zu Dikrech ass net all 
Terrain , dee bebaut ass.
(Brouhaha)
Duerfir plädéiere mir zousätzlech zu 15.000 % B6 - 
wou d’Leit och déck rose sinn driwwer, soen ech 
Iech awer och - dofir, dass et e punktuellt Opmaa-
che vun de Bauperimetere gëtt, dee sech der Ge-
geebenheet vun der Landesplanung an och vun den 
eenzelne Gemengen upasst. Et ass kloer, dass een 
en Duerf net ka verduebelen. Mee et muss awer 
méi glech sinn an enger Uertschaft vun enger ge-
wësser Envergure, dat eent oder anert klengt Lotis-
sement drunzedocken.
Mir wëllen och, dass méi an d’Héicht gebaut gëtt a 
manner an d’Breet. Et ass och dat, wat d’Chambre 
d’Agriculture an engem ganz gudden Avis ginn huet 
iwwert d’Grondsteier. Dat ass nozeliesen, wat déi 
och matdroen. Da muss virun allem zesumme mat 
de Privatinvestisseure geschafft ginn. Et kann net 
sinn, dass e Fonds du logement an eng SNHBM 
soen: Mir maachen elo eist. Si exercéieren zum 
Deel och nach Virkafsrechter - dat ass jo hiert gutt 
Recht -, mee si ginn dann net eens mat de Privat-
investisseuren, wa se hir Strooss drun uschléissen. 
Da gëtt do ee Joer, zwee Joer driwwer diskutéiert, 
woubäi jiddwer Buergermeeschter heibanne weess, 
dass, wann een ee Lotissement un dat anert 
uschléisst, deen, deen déi éischt Infrastruktur reali-
séiert, zumindest deelweis muss dofir entschiedegt 
ginn.
An da soen ech ganz éierlech, da kann een net als 
ëffentleche Bauträger kommen a soen: „Mir sinn 
elo Fonds du logement an da bezuele mir deenen 
aneren näischt, mee mir fueren einfach iwwer Är In-
frastruktur. Déi hutt Dir zwar bezuelt, mee dat ass 
dann eeben esou.“
Mir sinn och der Meenung, dass de Staat net zou-
sätzlech sollt dropschloe bei deene ohnehin 
schonns héije Wunnengsbaupräisser. An duerfir si 
mer der Meenung, dass den TVA-Fräibetrag vu 
50.000 op 100.000 Euro sollt an d’Luucht goen an 
dass och de bëllegen Akt vun 20.000 op 50.000 
Euro an d’Luucht sollt gesat ginn.
Elo sot Dir: „Dat kascht alles.“ Jo, dat kascht alles, 
mee dat sinn awer déi konkreet Problemer vun de 
Leit. An da muss ee manner Bling-Bling maachen, 
mee da muss ee sech hei an der Politikgestaltung 
dorobber fokusséieren.
Mir soen och ganz kloer, dass mer zur Spekulatioun 
stinn, zu enger Spekulatiounssteier, déi intelligent 
gestréckt ass, a mir hunn och eng Propos gemaach, 
wou mer gesot hunn: Wann een en Haus oder en 
Appartement verkeeft an et kritt een do eng déck 
Plus-value, da sollt net de reduzéierte Steiersaz vun 
20 %, mee den normale Steiersaz vu 40 % spillen. 
Wann een dat Haus oder dat Appartement net méi 
laang wéi fënnef Joer hält, da muss een do den nor-
male Steiersaz bezuelen. Well et kann net sinn, 
soen ech ganz éierlech, dass déi, déi géint Loun a 
Gehalt schaffen an do loosse mer soe 50.000, 
60.000 Euro verdéngen iwwert d’Joer, 40 % dorob-
ber bezuelen an een, deen 100.000, 200.000 Euro 
Plus-value casht, wann en en Appartement dräi 
oder véier Joer hat, nëmmen 20 % op der Plus-value 
muss bezuelen. Dat ass och en normalen Ausgläich 
zwëschent Besteierung vu Kapital a Loun.
Bei der grousser Erausfuerderung Klima, Här 
 President, Dir Dammen an Dir Hären, gi mer dem 
 Finanzminister Recht: Et geet net just ëm Klima-
schutz, ëm Klimawandel, mee et geet virun allem 
och ëm d’Léisung vun enger Klimakris. Fir eis ass 
déi Klimakris awer ze léise mat manner Verbueter a 
mat manner Ideologie.
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Mir sinn der Meenung, dass een do praktesch, prag-
matesch a virun allem meerheetsfäeg Léisunge 
muss op den Dësch leeën, Léisunge fir d’Leit a Léi-
sungen och fir d’Betriber. Duerfir wëlle mir keng 
falsch Verbueter, mir wëllen och kee falsche Ver-
zicht, mee éischter Iwwerzeegungsaarbecht an och 
Incentiven, well et ass an eisen Aen hei kontrapro-
duktiv, fir eleng mat dem moralesche Fanger ron-
derëm ze fuchtelen.
Duerfir hu mir och ganz kloer Jo gesot zu enger 
CO2-Steier, mee d’Leit mussen déi och kënne be-
zuelen. Duerfir war eis Propositioun, fir d’CO2-Steier 
mat an dem Indexkuerf ze berücksichtegen.
Et goufen och Propositioune gemaach vun der 
 Madamm Hansen, vun dem Claude Wiseler a vun 
dem Paul Galles, fir ze kucken, de Leit e Klimageld 
ze ginn, wéi dat an der Schwäiz ... oder e Chèque 
climat, wéi de Claude Wiseler dat genannt hat, nom 
Beispill vu Frankräich. An dann hu mer virun allem, 
an dorop poche mer, kee Problem, déi Suen, déi als 
Investissementer virgesi sinn an dem Staatsbudget, 
sief dat dëst Joer - et geet bal bis op eng Milliard - 
oder an dem PNEC, bis 1,8 Milliarden Euro, ...
Mir hu kee Problem domadder, mee mir hätte gären, 
dass déi budgetär Mëttelen, déi dofir virgesi sinn, 
déi jo enorm sinn, och an aller Transparenz op-
gelëscht sinn. Dat fannt Der eigentlech an all Avis 
vun der Handelskummer iwwert d’Chambre des Mé-
tiers bis zu der Chambre des Salariés. Well - an dat 
ass och wichteg - wann esouvill Suen investéiert 
ginn, dann ass et net nëmmen d’Recht vun der Lët-
zebuerger Politik, mee et ass d’Recht vun de Bier-
ger, am Generellen ze wëssen, wat domadder ge-
schitt, wat fir eng Projete finanzéiert ginn a wat 
d’Energiebilanz vun deene Projeten ass an dat aus 
zwee ganz bestëmmte Grënn. Deen ee Grond ass 
dee vum sougenannte Greenwashing. Dat heescht, 
déi Leit, déi sech wierklech wëllen an d’Klimaneu-
tralitéit mat investéieren, däerfen net verprellt ginn 
doduerch, dass gesot gëtt: Ma et gi jo esouvill Suen 
doran investéiert, dann ass Är Klimaséil berouegt.
Op där anerer Säit, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, däerfe mer awer och net Waasser op 
d’Mille vun deene schëdden, déi soen: Ma ech ka 
mer dat Klima, déi Klimapolitik, all déi Laaschten, 
déi doduerch op mech zoukommen, CO2, aner Präis-
ser, déi verdeiert ginn, net leeschten. Wa mer déi 
wëlle mat an d’Boot huelen - a mir musse se mat an 
d’Boot huelen a mir wëllen, dass se mat an d’Boot 
geholl ginn -, da muss een déi Transparenz um Ni-
veau vun de Kreditter, déi fir de Klima virgesi sinn, 
spille loossen.
Mir stinn och - an ech soen dat ganz kloer, well et 
gëtt jo ëmmer gefrot, wéi dann d’CSV-Positioun 
zum Klima ass - ganz kloer zu deenen Ziler, déi ge-
sat goufen um Niveau vun der Reduktioun vun den 
Zäregasemissiounen. Dat si 55 % par rapport zu 
2005, wat muss agespuert gi bis d’Joer 2030. Do 
sti mer derzou. Mir stinn och ganz kloer - ech soen 
dat och eng Kéier - zu deenen ambitiéisen Ziler, déi 
dat bedeit fir de Bau. Do musse bis 2030 nach 64 % 
manner Zäregasemissioune kommen. Mir stinn der-
zou. Mir stinn och derzou, dass et 52 % manner 
Zäregasemissioune musse sinn an der Industrie, 
um Bau an och 50 % um Niveau vum Transport. Dat 
si méi grouss Efforten, déi verlaangt gi vun den 
eenzelne Secteuren, wéi dat an allen aneren No-
pesch länner de Fall ass.
Do wou mir eng méi nuancéiert Positioun hunn, dat 
ass déi, fir net nëmme mam décken Hummer drop-
zeschloen, mee fir d’Leit mat an dat Klimaboot ze 
huelen an d’Entreprisen als Partner ze kucken. Ech 
betounen: „als Partner ze kucken“.
Mir soe Jo zu der Elektrifizéierung. Et gëtt eis ge-
sot, dass dat erlaabt, ronn 70 % vun den Zäregas-
emissiounen erofzefueren: 70 %! Duerfir fanne mir, 
dass ee muss driwwer diskutéieren, mat wat fir 
enge Weeër een de Stroumpräis attraktiv hält, dass 
ee muss driwwer diskutéieren, fir den Entreprisë 
méi grouss Amortissementer ze ginn, dat heescht 
Ofnotzungsméiglechkeeten, wa se elektrifizéieren 
an a manner staark Zäregasemissiounsproduktiou-
nen investéieren. Mir mussen duerfir och steierlech 
Ureizer ginn, zum Beispill iwwer eng Steierbonifika-
tioun. Mir mussen och kënnen driwwer diskutéie-
ren, fir de Betriber Subventiounen ze ginn, souwäit 
dat vu Bréissel méiglech ass, fir dass, wa se hire 
Pro duktiounsprozess ëmstellen, se nach ëmmer 
konkurrenzfäeg bleiwen. Dat ass wichteg, well e 
klassescht Beispill, wat ëmmer geholl gëtt, dat ass 
d’Brout. D’Brout: Wann een do de Produktiounspro-
zess ëmshift, gëtt gesot, dass dat ongeféier 2,2-
mol méi deier ass. Mee wann ech dat maachen, 
wann ech soen, dass e Betrib - an ech hätt dat jo 
gären - soll op déi Produktiounsweis iwwergoen, si 
mir der Meenung, dass de Staat, an dat ass jo d’All-
gemengheet, dann och muss seng Responsabilitéit 
iwwerhuelen, fir dat mat ze begleeden.
Mir gesinn och de Klimawandel als eng Chance - 
ech soen dat ganz kloer - an dat op méi Punkten: 
Mir gesinn et als eng Chance, fir de Bau méi ëm-
weltfrëndlech ze gestalten - an dat net nëmmen, fir 
de Bau méi ëmweltfrëndlech ze gestalten. Domat si 
jo eng ganz Rei vun Debouchéen um Niveau vun 

Aarbechtsplaze virgesinn. Dat ass fir eis och eng 
Chance - ech maachen do erëm eng Kéier de Bou 
zréck - fir déi Leit, déi an dem Laangzäitchômage 
sinn. Ma mir mussen deenen déi Qualifikatioune 
ginn, dass se zum Beispill eng Ëmshiftung kënne 
maache vun hire Kenntnisser, déi se bis elo haten, 
fir dann och op deem Niveau kënnen ze schaffen, 
well et ass schwéier, an deenen Techniken ze 
schaf  fen.
Zum Beispill an der Mobilitéit: Och an der Mobilitéit 
heescht et, intelligent virgoen. Dat geet vum Inge-
nieur bis zum Aarbechter, dee sech an der Mobili-
téit investéiert. Dat zielt och fir d’Fuerschung. Mir 
hunn d’Käpp, déi dämpen op dem Belval. Mee och 
do sinn dat nei Debouchéen, fir zum Beispill um Ni-
veau vun de Klimatechnike kënne weiderzeschaf-
fen.
Da soe mer och ganz kloer - Dir hätt jo gär kloer Po-
sitiounen a kloer Prioritéite vun der CSV, hei sinn 
der -, dass mer wëllen, dass gekuckt, gëtt beim 
Staat Efforten ze maachen, fir esouwäit wéi méi g-
lech d’Klimaneutralitéit hinzekréien. Op d’Transpa-
renz sinn ech schonn agaangen.
Mir stinn och zu engem Ausbau vum ëffentlechen 
Transport. Dat beinhalt och den Tram an d’Bunn an 
do soe mer awer och grad esou kloer: Et kann een 
net soen: Ma mir maachen elo den Tram an d’Bunn. 
Da muss een och als Corollaire huelen, fir dass dat 
séier geet um Niveau vun den administrative Proze-
duren, dass dat och begleedend matgeholl gëtt.
A grad esou kloer soe mer: Mir hätte gären, dass In-
vestitioun a Fuerschung ass.
An dee leschte Punkt: eng Loi Rau fir de Klima. Wat 
heescht dat? Déi, ech soen, net méi esou Jonk an 
der Chamber wëssen nach, wat d’Loi Rau war. D’Loi 
Rau ass genannt ginn no engem fréieren Depu-
téierte vun der CSV. Et war eigentlech fir d’Lëtze-
buerger ze encouragéieren, fir a Fongen ze inves-
téieren, wou Lëtzebuerger Entreprisë mat ënner-
stëtzt goufen. Dat war laang gutt gaangen. D’Leit 
krute vun de Steieren en Abattement, bis dass 
Bréissel gesot huet: „E, elo musst Der awer kucken, 
dass et net nëmme fir d’Lëtzebuerger zielt, well 
soss ass et eng Diskriminatioun. Da musst Der dat 
ausweiden.“
Mee näischt verhënnert an eisen Aen, dass een 
zum Beispill, wa Leit géifen a Fongen investéieren - 
de Finanzminister huet virdrun e Fong genannt, 
deen opgeluecht géif gi fir d’Boergeld, fir dass keng 
negativ Zënse misste bezuelt ginn -, dass een dat 
studéiert um Niveau vun der Wirtschaft, um Niveau 
vun de Finanzen, dass ee géif esou ee Fong oder 
d’Ramegerüst fir esou Fonge schafen, wou d’Leit 
dann en Abattement kéinte kréien, wa se en Deel 
vun hire Suen - well Zënse kréie se net méi ganz vill - 
an esou e Fong investéieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et geet 
virun, ech si bal 49 Minutten amgaangen. Ee Punkt 
awer nach zu engem wichtege Sujet, dee fréier net 
weider thematiséiert gouf hei an der Chamber: Dat 
ass dee vun der Digitalisatioun. Ech mengen, grad 
no der Pandemie ass et e Sujet, ëm dee keng Partei 
hei an der Chamber derlaanscht kënnt.
Ech sinn eigentlech frou, dass déi fréier Vize-
presidentin vun der EU-Kommissioun, d’Viviane 
 Reding, zesumme mat dem Diane Adehm dee Punkt 
hei ëmmer thematiséiert huet, well dat ass wees-
ent  lech fir d’Zukunftsfäegkeet vun eisem Land an 
dat ass net nëmmen eng abstrus Informatik. Mir 
hätten och duerfir net gäre méiglechst vill flott La-
belen, mee mir hätte gäre konkreet Projeten, déi 
d’Leit am Land an hirem sozialen Zesummeliewe 
weiderbréngen.
Mir brauchen eng Digitalisatioun, net nëmme fir déi 
Jonk: Mir brauchen eng Digitalisatioun fir all d’Leit 
hei an dem Land an et muss een net diploméierten 
Informatiker sinn, fir kënne mat deene Mëttelen 
ëmzegoen. Dat ass fir eis déi weesentlech Eraus-
fuerderung vun der Digitalisatioun. Mir mussen 
d’Leit kënne mathuelen, fir dass se einfach domat 
eens gi wéi mat hirem Handy, dass se esou eng 
ganz Rei vun Applikatioune kënne maachen.
An duerfir, och do frot Der eis: Wat géift Dir da maa-
chen? Ma mir hätten, soen ech ganz kloer, op deem 
Punkt hei de Budget vum Digitalisatiounsministère 
an d’Luucht gesat. Do sinn 212 Milliounen am De-
tail virgesinn. Mee vun deenen 212 Milliounen, Dir 
Dammen an Dir Hären, sinn der 55 lafend Käschte 
vun dem Ministère, dat heescht: Gehälter, Büros-
fonctionementer an esou. Dat heescht, da bleift net 
méi ganz vill. 100 Millioune fir d’Digitalisatioun, dat 
geet fir e Land wéi Lëtzebuerg, dat sech wëllt mo-
dern ginn, definitiv net duer. Dat geet einfach net 
duer!
A wa mer d’Leit wëlle mat an dat Boot huelen, wa 
mer op deem dote Punkt wëlle Virreider an Europa 
ginn, jo, da mussen och déi néideg Mëttelen duerfir 
kommen.
Zu den Infrastrukture soe mir ganz kloer: Jo zu 
engem Ausbau vun de Glasfaserreseauen.
Da wëll ech awer och just e puer Punkten erwänen, 
fir et net ze laang ze maachen. Mir hätte gären, 

dass dat Digitaalt vermeert bei eis an der Medezinn 
agesat gëtt - vermeert an der Medezinn! Ech kom-
men herno nach op e konkreet Beispill. Mir hätte 
gären, dass dat Digitaalt vermeert bei eis an den 
Universitéitsstudie kann agesat ginn, net nëmmen 
an der Fuerschung, mee och um Niveau vum Hand-
habe vu ville konkreeten Applikatiounen, zum Bei-
spill Léiermaterial, zum Beispill Léiervermëttlung.
Alles dat kann een iwwert de Wee vum Digitale maa-
chen. Dat wat jo zum Deel wärend der Pandemie 
gaangen ass, muss een als Chance gesinn, dass een 
dat ausbaut. An da muss jiddwereen - vum Ensei-
gnant vun der Grondschoul bis zum Universitéitspro-
fesser - sech och kënne mat deene Materialie fami-
liariséieren a kënnen domat ëmgoen, fir de Leit vu 
Kand un déi Wëssensvermëttlung an den Ëmgang 
mat deenen neien Technologië ze vermëttelen.
Do si mer der Meenung, dass et och fir d’Lëtzebuer-
ger Handwierk eng grouss Chance ass, wann een 
op d’Digitalisatioun setzt. A mir hate Gespréicher 
mat Vertrieder, - ech weess net, ob mer dat elo 
mus sen an deem Lobbyregëster uginn; nee, brau-
che mer et net - vun der Chambre des Métiers, wou 
si selwer gesot hunn: Mir mussen eis do selwer ver-
besseren.
De Punkt ass awer deen - wat se grad esou däitlech 
gesot hunn -, dass ganz vill Betriber a Patrone vu 
Betriber, dass déi ofwénken, wa se soen: „Elo kritt 
Der emol e Consultant geschéckt.“ Da bezuele se 
20.000, 30.000, alt heiansdo nach méi, Dausenden 
Euro. A wat ass geschitt? Außer Spesen nix gewe-
sen. Mee si brauche ganz konkreet Punkten, wou se 
dat als e Plus vun hirem Schaffen gesinn, dass se 
nei Leit dorobber sëtzen, dass se Prezisiounsaar-
becht hunn, Prezisiounsaarbecht mat dem Digita-
len, dass domadder och manner Aarbechtsacciden-
ter geschéien. Alles dat si Projeten, wou mer eis 
gewënscht hätten, dass eng Regierung dës och do 
konkreet virgeluecht hätt. Mir sinn och der Mee-
nung, dass eis Verwaltungen, souwuel de Staat wéi 
d’Gemenge wéi anerer, dass déi de Leit méi um Ni-
veau vum Digitalen musse vermëttelen.
Do verweise mer ganz kloer op déi nordesch Län-
ner, zum Beispill Estland. An Estland, fréier Sowjet-
republik, do lafen 99 % - 99 %! - vun de Verwaltungs-
ofleef zwëschent de Leit an den Administratiounen 
iwwert dat Digitaalt, an dat net nëmmen zu de Bü-
rosstonnen, mee 24/7. Do kann ee souguer d’Dok-
teschrezepter digital kréien. D’Dokteschrezepter 
ginn dann un d’Apdikt respektiv dohin, wou een déi 
Medikamenter kann ofhuelen, weidergeleet. Schoul-
bicher: alles digital. Autonom Minibussen - och de 
Krees mat der Mobilitéit. An dann ass ee weesent-
leche Punkt, zum Beispill an Dänemark: 99 % (veuil-
lez lire: 92 %) vun der Post an Dänemark gëtt digi-
tal. A Schweden interagéieren d’Bierger direkt mat 
enger App mat den eenzelne Verwaltungen. 
An da gëtt et ee Projet, wou mer wierklech der Mee-
nung sinn, dass d’Pandemie déi grouss Chance 
gewiescht wier, fir deen ze realiséieren, dat ass en 
digitale Biergerpass.
Et ass dach net normal, dass mir an engem Land  
vu 650.000 Leit e Fürerschäin hunn..., well als 
 Madamm ass dat méi einfach an der Posch, mee 
bei den Hären, wann Der dat entweeder an Är 
 Jackett maacht respektiv an Är Boxentäsch, sou 
maache mir dat um Land, … Jo, et ass esou.
(Hilarité)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat maache mer och 
an der Stad.

 M. Gilles Roth (CSV).- Dann hutt Der … Dat be-
rouegt mech, Här Mosar.
(Brouhaha)
Wann Der dat hutt, an Dir hutt emol keng Suen dran 
oder net vill, da musst Der en extrat Fach hu fir Är 
Carte d’identité, fir de Fürerschäin, fir d’Sécurité so-
ciale, fir all aner Versécherungen, déi Der hutt. 
Dann ass de Portefeuille schonn esou déck gefëllt. 
Mee alles dat, Dir Dammen an Dir Hären, misst 
dach mat enger Kaart méiglech sinn, wou deejéin-
gen ..., ob dat de Polizist ass, deen Iech unhält an 
Äre Fürerschäin kontrolléiert oder ob Der, ech 
weess net, elo op e Fest gitt oder an e Restaurant 
an Är Carte d’identité musst weisen, dass da just 
déi Donnéeën ofgefrot ginn, déi duerfir néideg sinn, 
an dass een net fir jiddweree muss eng eege Kaart 
hunn. Dat ass eng konkreet Applikatioun, muss ech 
soen. Ech mengen, an deem räiche Lëtzebuerg 
hätte mer dat do awer missen hikréien.
Dann zum Schluss, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, et heescht net nëmmen, an Infrastruktu-
ren, a Wunnengsbau investéieren. Mir mussen och 
an d’Leit investéieren. An ech kommen do ganz 
kuerz nach op d’Schoul. D’Martine Hansen huet dat 
schonns des Ëftere gesot: Mir wëllen, dass och 
d’Zukunftsfäegkeet vun de Leit gekuckt gëtt. Duer-
fir ass d’Educatioun eppes, wou ee muss no vir ku-
cken, an d’Educatioun brauch net nëmme vill Leit, 
mee d’Educatioun brauch och gutt ausgebilte Leit. 
D’Madamm Hansen ass gëschter nach eng Kéier 
konkreet am Kontext vun dem Projet de loi iwwert 
d’Poolyen dorobber agaangen.

An da soe mer, dass eigentlech bei der Presenta-
tioun vum Volet Educatioun et net duergeet, fir just 
vu Consolidatioun ze schwätzen, esou wéi den Här 
Meisch dat gesot huet, mee mir brauche konkreet 
Iddien, Innovatioun fir d’Zukunft vun deenen, déi an 
den nächste Joren nach weider an d’Schoul ginn, 
an dat gëllt fir Schüler, mee och fir déi Leit, déi an 
der Weiderbildung sinn.
Zu deem Punkt dann awer e Wuert zu de Be-
treiungs strukturen, well Dir sidd an Ären Amende-
menter drop agaangen. Jo, mir sinn d’accord, dass 
déi Betreiungsstrukturen, d’Maison-relaisen, dass 
déi um Niveau vun der Gratuitéit ausgeweit ginn. 
Mee de grâce ...! Et besteet och fir d’Leit an et 
muss och e Choix fir d’Leit bestoen, dass se net 
praktesch, well déi Gratuitéit an de Maison-relaisen 
assuréiert ass, dass dann déi Leit an déi Kanner, 
déi doheem vun hiren Elteren nach wëlle betreit 
ginn, dass déi näischt duerfir kréien. Dat ass och 
eng Saach vun engem Choix.
Elo kënnt Der soen, dat do ass vläicht méi eng 
almou desch Approche ...
(Brouhaha) 
... mee et ass eng räsonabel Approche. Et kann net 
sinn, dass de Staat iwwer esou Moossnamen dik-
téiert, wat fir eng Gesellschaftsform a wat fir e 
Liewensmodus d’Leit an hire Famillen - dat geet vun 
de Monoparentalle bis hin zu de klassesche Famil-
len - wéi déi doheem ze liewen hunn.
Wann eng Mamm a wann e Papp oder soss ee fir 
säi Kand wëllt mëttes do sinn a kachen, jo, dann 
ass et net esou, dass d’Mamm seet: Ech muss elo 
esou vill bezuelen. A wann d’Kand géif an d’Maison 
relais goen, da wier dat do gratis.
Dee Choix, Dir Dammen an Dir Hären, dee musse 
mer de Leit kënne kloer loossen a mir däerfen en 
net indirekt duerch Incentiven ewechhuelen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Mee d’ADR hätt Geld ge-

nuch fir ...
 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir Dammen 

an Dir Hären, … Här Baum, mat all Ärer Gréisst a 
mat allem Respekt wëll ech Iech awer ganz kloer 
soen, dass et och net geet, dass d’Gemengen ënner 
Blo-Rout-Gréng a besonnesch bei de bloe Minis-
tèren, wou permanent esou een, zwee Joer viru Wa-
len esou Kaddoen ausgedeelt ginn, dass déi aus-
schliiss  lech vun de Gemengen als Service Provider 
musse gedroe ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Well dat hu mir gesinn an 

der Pandemie. Hei sëtze vill Buergermeeschteren. 
Mir hunn och vill Buergermeeschteren an der CSV 
als Partei. Wann déi net alleguerten, zesummen 
och mat Buergermeeschtere vun deenen dote Faar-
wen, tatkräfteg an der Pandemie matgehollef hät-
ten, da wier dat alles net esou reiwungslos zu Lët-
zebuerg ofgelaf. Dat geet vun den Akafszentralen, 
bis zu den Tester, déi gemaach goufen. All Kéier, 
wann d’Regierung eppes bestallt huet, hunn d’Ge-
mengen et missten ëmsëtzen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- An dat geet och elo bei 

den Impfzentren an de Boosterzenteren, déi mat 
Hëllef vun deene grousse Gemengen ..., ech gesinn 
de Georges Mischo do, ech gesinn de Jean-Paul 
Schaaf, ech gesinn, Dir hutt d’Stad Lëtzebuerg hei 
vertruede mat dem Laurent Mosar, mat dem éischte 
Schäffen, dem Serge Wilmes, déi hunn déi Efforten 
alleguerte gemaach. Soss géif dat do ..., soss géif 
dat do net goen.
(Brouhaha)
Ech weess, dass Der dat doten elo net gären héiert. 
De gratis Musek...
(Coups de cloche de la présidence)
De gratis Museksunterrecht, wësst Der, wat dat fir 
Chargë sinn? Dat maachen d’Gemenge gären. Mee 
de gratis Museksunterrecht ..., an ech fannen dat 
richteg, dass dat fir d’Integratioun vun der Kultur 
ass an och d’Kulturbewosstsënn vun de Leit, beson-
nesch a jonke Joren. Mee wësst Der, wat fir eng 
Char  gen dat sinn, eleng um Niveau vun de Gebai-
lech keete fir déi eenzel Gemengen?
An hei sëtze vill Buergermeeschteren, de President 
vum Syvicol sëtzt do. E sot: „Ënnersträich nach eng 
Kéier, wat fir Subsiden do ausbezuelt ginn.“ An déi 
Subsiden, Dir Dammen an Dir Hären, déi d’Gemenge 
kréien, souwuel fir déi doten Infrastrukturen wéi fir 
Kläranlagen - ech gesinn den Aly Kaes hei sëtzen -, 
déi ginn, de grâce, net méi duer fir de ganz grousse 
Gros vun de Gemengen, fir dat do alles ze finan-
zéieren. Et kann een net op där enger Säit bestellen 
an déi aner mussen dofir opkommen a bezuelen. 
An ech mengen, dass mer do mussen … Jo, Dir 
kënnt elo de Kapp rëselen. Ech mengen, dass mer 
do musse seriö Gespréicher féieren hei an der Ple-
nière wéi och an den eenzelne Fachkommissiou-
nen. Well et ass jo net nëmmen op dem Niveau vun 
deenen doten Infrastrukturen, wou dat do spillt.
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d’Steier tabell inflatiounszeberengegen. Dat hutt 
Der net gemaach. An doduerch kommen déi héich 
zousätzlech Steieren bei deem Beispill, wat ech vir-
dru gesot hunn.
Dir hutt och eppes net gemaach, wat mer 2017 hei 
op der Chamberstribün am Numm vun der CSV ge-
fuerdert haten. Dat war - Dir hutt dat eigentlech e 
bëssen esou lächerlech ofgewimmelt -, wéi mer ge-
sot hunn, mir hätte gären, dass de Montant vun 
dem Agangssteiersaz ... Dat ass dee Montant, ab 
deem een iwwerhaapt Steieren zu Lëtzebuerg be-
zilt. Dee steet schonn zënter Joren, Joerzéngte bei 
11.600 oder 11.250 Euro (veuillez lire: 11.265 
Euro). En ass ëmgeännert ginn, wéi vu Lëtzebuer-
ger Frang an Euroen huet missen ëmgewandelt 
ginn. Dunn hutt Der gesot: Mee do profitéiert jidd-
wereen dervun.
Ma mir haten Iech als Géigepropos gemaach dee-
mools, an dozou sti mer: Majo, wa jiddwereen, be-
sonnesch och Spëtzeverdénger, dovunner profi-
téiert, wat awer an engem Steiersystem normal ass, 
well dee fänkt jo och ënnen un, mee da setzt uewen 
eng Tranche derbäi! Dat heescht, dat, wat en ënne 
kritt, dat setzt en uewen … - en huet jo och dann déi 
breet Schëlleren -, dat gëtt e bäi.
Déi, déi awer getraff sinn hei, Här Finanzminister, 
Dir Dammen an Dir Hären, duerch déi Neterhéijung 
vun dem Steieragangsmontant, wësst Der, wien dat 
ass? Dat ass de Mindestlounbezéier! Well et ass 
dach net normal, dass mir hei - an dat fanne mer 
rich teg - ëm 100 Euro, dann hu mer d’lescht Joer 
den 1. Januar nach eng Kéier ëm 3,8 % ... iwwre-
gens mat der Zoustëmmung vun der CSV ohne 
wenn und aber.
A mir, d’CSV, als Chrëschtlech-Sozial Vollekspartei 
wäerten och an Zukunft all Erhéijung vum Mindest-
loun ëmmer matstëmmen. Mee et kann awer net 
sinn, dass mer de Leit brutto um Mindestloun 
eppes bäiginn, da fale se ënnert d’Steiertranchen 
an da leie se herno also, wann d’Steiere sech bis 
applizéieren, noweislech 25 Euro ënnert der Aar-
mutsgrenz!
Dat ka jo net sinn! Et ass eng Persoun, déi geet 
schaffen ... Mir soen: „Mir hunn den héchste Min-
dest loun an der ganzer Europäescher Unioun.“ 
Wann awer d’Steiere kommen, da lieft déi Persoun 
hei ënnert der Aarmutsgrenz: 40 Stonnen d’Woch, 
173 Stonnen de Mount schaffen, net vill däerfe 
krank ze ginn, well soss kritt se gären an deene 
Branchen, wou se schafft, de Sak. Et sinn net nëm-
men déi 25 Euro vis-à-vis vun der Aarmutsgrenz, 
mee et ass virun allem - an doduerch kommen déi 
Zuelen, déi ech Iech virdru genannt hunn - 200 Euro 
ënnert dem Niveau de vie, wou een dezent hei am 
Land ka wunnen. 200 Euro!
Wat dat alles bedéngt, spillt och um Niveau vun de 
Pensionnairen. Kuckt eng Persoun, déi 40 Joer ge-
schafft huet, 40 Joer abezuelt huet. Dat ass e laan-
gen Dag. Wann déi mat 65 Joer hir Pensioun da 
kritt, da läit se automatesch duerch den Alter be-
déngt an der Steierklass 1A. Wësst Der, wat déi da 
vun Nettopensioun huet? 1.893 Euro. 1.893 Euro, fir 
40 Joer geschafft a cotiséiert ze hunn! Do laaft der 
hei am Land net ganz wäit, weeder an der Stad, 
nach am Éislek, nach soss am ländleche Raum.
1.893 Euro, ech hunn Iech gesot virdrun ... D’Leit 
mierken dat, wa se nëmme kucken, wat se musse 
bezuele fir ze tanken, wa se emol fir de Weekend 
just akafe ginn. An da gi se net a Feinkostläden, 
well soss ass do de groussen Deel schonns drop. 
Mee och no deene Leit, Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, musse mer kucken.
Wësst Der, wat den Aarmutsrisiko an där Kategorie 
ass? 1.804 Euro. Dat heescht, een, dee 40 Joer ge-
schafft huet, dee mat 65 Joer Recht huet op eng 
voll Mindestpensioun, deen huet genau 89 Euro méi 
wéi den Aarmutsrisiko an där Kategorie hei am 
Land. Och dat gehéiert zu Ärem Bilan, Här Finanz-
minister, well Der net d’Steieren adaptéiert hutt. A 
wësst Der, wat do de Seuil de référence ass? Och 
2.105 Euro. Och dat gehéiert zu Ärem Bilan. 
An duerfir, Dir Dammen an Dir Hären, kann een net 
permanent viru Wale vun Entschäerfen an Ent-
laasch te vum Mëttelstandsbockel schwätzen. A 
grad an der Zäit no de Wale ginn d’Leit da richteg 
gedréckt a se mussen am Mëttelstand richteg bo-
ckelen.
An da soen ech Iech och riichteraus: Déi Pandemie, 
dat ass keng Excuse. Well virun der Pandemie, do 
konnt Dir aus dem Volle schëpfen. Mee do hutt Der 
a floribus gelieft. Ganz bewosst hutt Der keen Apel 
fir den Duuscht op d’Säit geluecht. An dat war an 
eisen Aen ... A mir hunn Iech dat ëmmer gesot: 
d’Madamm Hansen, et ass gesot gi bei État-de- 
nationen, et ass gesot gi bei Budgetsdiskussiou-
nen. Et ass bei all Geleeënheet gesot ginn, dass dat 
eng Schéiwiederpolitik war. An elo ass dat schéint 
Wieder lues a lues fort a mir sinn awer beim Bling-
Bling bliwwen, an dat ass net gutt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- An d’Resultat dovunner, Dir 

Dammen an Dir Hären, dat ass, dass et fir d’éischt 

no dem Zweete Weltkrich eigentlech net méi selbst-
verständlech ass, dass et de Kanner a Kandskanner 
vun deene Generatioune besser geet wéi hiren Elte-
ren a Grousselteren. Dat ass de Moment zu Lëtze-
buerg net méi de Fall. An dat bedauere mir zudéifst, 
well och domadder ass e weesentlecht Element vun 
der sozialer Kohäsioun hei zu Lëtzebuerg a Fro ge-
stallt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- An dat soen net nëmme 

mir als CSV, mee dat soen de ganz grousse Gros 
vun de Vertrieder vun der Zivillgesellschaft. Och dat 
gehéiert zu Ärem Bilan, och dat gehéiert zu Lëtze-
buerg. Mir sinn nëmme staark, wa mer zu Lëtze-
buerg zesummenhalen. Mir sinn nëmme staark, 
wann d’Gesellschaft sech net auserneen dividéiert. 
A mir sinn nëmme staark, wa jiddwereen dat huet, 
wat e brauch fir ze liewen.
An duerfir - ech kommen zum Schluss vun dësem 
Kapitel - hätte mir gären, dass onofhängeg vun en-
ger grousser Steierreform ... Well déi kritt Der net 
méi hin an Dir wësst, dass wann Der och Upas-
sunge maacht - dat wäert esou d’Spill vun der Poli-
tik sinn ... Well déi, déi Der elo maacht, déi komme 
jo eigentlech finanziell eréischt richteg ze droen no 
de Wale vun 2023.
Mir fuerderen als CSV ganz konkreet:
Éischtens: Mir hätte gären eng Berengegung, eng 
nodréiglech Berengegung vun der Steiertabell un 
d’Inflatioun. Dat hätte mer gären. Dat ass all zéng 
Joer gemaach ginn, et muss och elo gemaach ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Mir hätte gären, dass de 

Steieragangsmontant géif gehéicht ginn, quitte - an 
ech stinn do derzou - dass fir Spëtzeverdénger 
eppes dropgesat gëtt.
A mir hätte virun allem gären - vu dass Der dat Ver-
spriechen, dat Haaptverspriechen, wat Der beson-
nesch den Elengerzéier gemaach hutt, net agehalen 
hutt - , dass déi Steierbelaaschtung vun de Monopa-
ren tallen an der Steierklass 1A a vun de Witwer a 
vun de Witwen entlaascht gëtt. An dat ass eng ma-
thematesch Formel an engem Artikel vun onsem 
Steiergesetz.
A mir hätte gären zousätzlech, dass den Iwwer-
gang, wou ee vun der Steierklass 2 an d’Steierklass 
1A fält, vun dräi op fënnef Joer eropgesat gëtt.
Dat sinn dräi konkreet punktuell Fuerderungen an 
dat ass net technesch schwéier, fir dat do ze be-
werk stellegen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir Dam-

men an Dir Hären, als CSV interesséiert eis eigent-
lech d’Verpackung vum Budget relativ wéineg. Mir 
brauche keng Verpackunge vu Budgeten. E Budget 
ass kee Liter Mëllech, well wann een deen nëmme 
verpaakt a Promotioun derfir mécht, da riskéiert e 
séier zu Brach ze ginn.
(Brouhaha)
Mir hätten eigentlech gären - Spaass beisäit -, dass 
ee sech manner ëm Makroekonomie bekëmmert, 
mee ëm konkreet a mikroreal Politik vun den een-
zelne Bierger am Land. An dee „mikro“, dat soll de 
Mikro vum Terrain sinn an net de Mikro vun dich-
tege Pressekonferenzen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, e Wuert 
zu der Croissance, zu dem Wuesstum. Dat ass 
eppes, woumat all Partei hei am Parlament sech 
muss, mengen ech, ausenanersetzen a sech och do 
muss positionéieren.
Als CSV, soen ech ganz kloer, sti mir zum Wuess-
tum. Mir stinn zu engem quantitative Wuesstum. 
Firwat? Mee well ouni Wuesstum de ganze Modell 
Lëtzebuerg, d’Hamsterrad, wou ech Iech virdru ge-
sot hunn, dat dréint dann net méi. Mir mussen also 
Wuesstum hunn.
Dat, wat mir awer nuancéiert kucken, Dir Dammen 
an Dir Hären, dat ass, dass mer dee quantitative 
Wuesstum, dee mer mussen hunn, fir dass dat So-
ziaalt, fir dass d’Steieren dréinen, mussen an e qua-
litatiivt Wuelbefanne vun de Leit investéieren.
D’Madamm Hansen huet des Ëftere gesot, wat dat 
bei de Leit bedeit, an de Serge Wilmes, zesumme 
mat dem Françoise Hetto-Gaasch, huet ganz be-
wosst d’Wuelbefanne vun de Kanner a vun de Ju-
gendlechen an enger ganz gudder an interessanter 
Interpellatioun viru 14 Deeg hei an der Chamber 
duergeluecht. Well mir mussen eng Politik vum 
Bien-être fir d’Leit maachen. A besonnesch an der 
Pandemie, Dir Dammen an Dir Hären, zielt dat fir 
déi Jonk a fir eis Kanner, mee zielt och duerno. Déi 
Jonk an déi Kanner brauchen eng zentral Plaz an 
der lëtzebuergescher Politikgestaltung. Déi muss 
hinnen zeguttkommen.
Um Niveau vum Chômage - wa mer bei deem So-
ziale sinn - ass richteg gesot gi vum Dan Kersch, 
dem Aarbechtsminister: Mir hunn e Chômagetaux 
vu 5,5 %. Dat, wat sech awer an enger Aktualitéits-
stonn vum Här Spautz erausgestallt huet, ass dass 

vun deene Laangzäitchômeuren net vill geschwat 
gëtt. Dat ass awer e Leed fir jiddwereen, deen do 
dran ass. A bei de Laangzäitchômeuren ass de 
 Problem deen, dass d’Hallschent vun deene keng 
gutt Qualifikatioun huet, keng gutt Diplomer. An déi 
aner Hallschent huet gutt Diplomer, mee si sinn 
awer méi wéi zwielef Méint ouni Schaff. Dat ass en 
Drama fir jiddwereen, deen dovunner concernéiert 
ass.
Duerfir si mir als CSV der Meenung, dass ee muss 
op zwee Niveauen agéieren. Dat Éischt ass deen, 
dass een d’Leit muss forméieren, dass ee se muss 
gutt ausbilden. Mee dat anert, wat ech soen, 
heescht awer och, dass mer Betriber mussen hunn, 
déi och no der Kris kënne fonctionéieren, dass se 
Leit, ouni deenen héchsten Diplomer gerecht ze 
ginn, kënne weider beschäftegen. Duerfir gesi mer 
dat als reegelrechten Drama, dass eng ganz Rei vu 
Betriber, sief dat zum Beispill am Horeca-Beräich, 
sief dat an dem Event-Beräich, de Moment wierk-
lech nach ëmmer ëm hir Existenzen an der Kris ze 
kämpfen hunn.
Mir sinn och der Meenung, dass eis Wirtschaft net 
eleng ka vun der Finanzplaz liewen. Richteg ass, 
dass d’Finanzplaz 75 % vun der Kierperschafts-
steier bréngt. D’Finanzplaz finanzéiert 75 % vun de 
gesamte Steieren, déi d’Betriber zu Lëtzebuerg 
ofliwweren.
Mee mir mussen awer zousätzlech zu der Finanz-
plaz och Betriber hunn - och wa se net Milliounen, 
Milliounen, Milliounen u Steiere bezuelen -, déi Leit 
a Beschäftegung halen, an duerfir musse mer déi 
Diversifikatioun hunn. An deem muss een och bei 
engem Neistart, deen Der virdrun ugeschwat hutt - 
den Neistart no der Pandemie -, Rechnung droen. 
Am Januar wäerten den Här Wiseler an den Här 
Mosar eng deementspriechend Interpellatioun hei 
virbréngen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech hu vir-
dru gesot: Et ass e Budget vum politesche Stëll-
stand. Et ass e Budget, deen eigentlech net deene 
reegelrechten Erausfuerderunge vun eisem Land 
Rechnung dréit. An ech si frou, dass gëschter de 
Budgetsrapporter, den Dan Biancalana, deem ech fe-
licitéiere fir säi schrëftlechen a mëndleche Bericht, 
déi Erausfuerderunge skizzéiert huet. A mir hunn do 
eigentlech zum groussen Deel Deckungsgläichheet. 
Mir hunn e Problem am Logement. Mir mussen um 
Niveau vum Klimaschutz agéieren. Mir mussen un 
der Digitalisatioun an un der Zukunft fäegkeet vum 
Land schaffen. Mir mussen d’Qualifikatioun an d’Zu-
kunftsfäegkeet vun de Leit assuréieren a mir mus-
sen och d’Sécherheet am Land assuréieren.
Zu dem Logement: Hei gëtt zënter Jore vertréischt 
a gepléischtert. Et gëtt versprach, Dir Dammen an 
Dir Hären - an dësem Budget iwwregens och -, mee 
just gebaut gëtt net esou séier oder zumindest bei 
Wäitem net genuch. Et ass dee Moment e poli-
tesche Stëllstand, mee et ass och e faktesche Stëll-
stand. An hei soe mir ganz kloer: Net just de Bud-
get muss rullen, mee och de Bagger muss kloer an 
dichteg rullen an dierf net am Verwaltungsdschun-
gel vu Blo-Rout-Gréng ënnergoen.
An hei och e Paradebeispill vu blo-rout-grénger 
Ukënnegungspolitik: De Staatsminister Bettel huet 
een Dag, ier Dir Äre Budget virgestallt hutt, hei op 
dëser Tribün gesot, bis 2025 sollen déi ëffentlech 
Bauträger hei am Land 8.200 zousätzlech Wunnen-
gen, Logementer bauen. Wësst Der wéi vill dass déi 
ëffentlech Bauträger an deene leschten aacht Joer 
ënner Blo-Rout-Gréng gebaut hunn? D’SNHBM, mat 
allen Efforten, déi och ze luewe si vun där Gesell-
schaft: genau 1.048 op aacht Joer. Dat sinn 131 
Wun  nengen pro Joer.
De Fonds du logement, och mat allen Efforten, déi 
do gemaach ginn - vun 2013 bis 2020: 733. Dat 
sinn der an der Moyenne 92. Elo musst Der mer 
awer erklären, Här Finanzminister, respektiv den 
Här Premierminister, wéi et méiglech ass, an dee-
nen nächste véier Joer, opgrond vun deenen dote 
Resultater wëllen 2.000 Wunnenge pro Joer ze 
bauen. An da musst Der mer erklären, Här Finanz-
minister, wéi Der dat wëllt mat 300 Milliounen Euro, 
déi an Ärem Budget dofir virgesi sinn, fir 2.000 
Wunnengen ze bauen, realiséieren.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Mir hu virun engem knappe Mount hei op dëser 
Plaz e Projet gestëmmt, „Wëltgebond“ heescht en, 
vum Fonds du logement, an enger Gemeng, déi ech 
nawell kennen an déi bekannt gi war duerch eng 
Schnéikanoun. Jo.
(Hilarité)
Wësst Der wéi vill dass mer do gestëmmt hunn als 
Enveloppe budgétaire? 83 Milliounen Euro fir 162 
Wunnengen. Mee wéi wëllt Der da mat deenen 300 
Milliounen Euro pro Joer 2.000 Wunnenge bauen? 
Dat geet guer net! Wann ech dat héichrechnen, 
dann sinn dat 500.000 Euro pro Wunneng. Dat 
heescht, Dir setzt e Montant an de Budget, wou de 
Staatsminister seet, et ginn 2.000 Wunnenge pro 
Joer gebaut. Dee Montant geet emol net duer fir 
600 Wunnengen, dat heescht manner wéi een Drët-
tel ze bauen!

An da muss ech Iech ganz éierlech soen: Dat do 
ass jo reng Ukënnegungspolitik, déi, wann ee se 
norechent, iwwerhaapt kee Kapp a kee Fouss huet. 
Dat ass verpasste Logementspolitik Blo-Rout-Gréng 
no aacht Joer: Mir maachen alles aneschters, mir 
maachen alles besser. Dat heiten ass d’Resultat op 
engem vun deene weesentlechste Punkten, wou de 
Moment de Lëtzebuerger a ganz ville Lëtzebuerger 
Famillen de Schong richteg dréckt.
An duerfir am Schnelltempo nach eng Kéier déi 
 Proposen, déi de Marc Lies, eise wunnengsbau-
politesche Spriecher an enger Interpellatioun des 
Ëfte re schonns virbruecht huet: Jo, mir soe Jo zum 
Schléisse vu Baulücken. Et sinn nach 2.800 Hektar 
an de Perimeteren. Mee frot emol eng Kéier hei 
d’Député-mairë vun där dote Säit, d’Buergermeesch-
teren an d’Schäffe vun där dote Säit. Wann een en 
Terrain, deen an engem Bauperimeter läit, Dir 
 Dammen an Dir Hären, net wëllt verkafen an net 
wëllt drop bauen, kënnt Dir en net op de Kapp 
schloen, fir dass en et mécht. Dat geet einfach net!
(Interruption par M. Claude Haagen)
Jo, do muss ee kucken, wat fir …
(Hilarité)

 Une voix.- A!
 M. Claude Haagen (LSAP).- Dat kann een dann 

zum Beispill maachen.
 M. Gilles Roth (CSV).- Dat kann ee maachen. 

Mee ech soen Iech, och zu Dikrech ass net all 
Terrain , dee bebaut ass.
(Brouhaha)
Duerfir plädéiere mir zousätzlech zu 15.000 % B6 - 
wou d’Leit och déck rose sinn driwwer, soen ech 
Iech awer och - dofir, dass et e punktuellt Opmaa-
che vun de Bauperimetere gëtt, dee sech der Ge-
geebenheet vun der Landesplanung an och vun den 
eenzelne Gemengen upasst. Et ass kloer, dass een 
en Duerf net ka verduebelen. Mee et muss awer 
méi glech sinn an enger Uertschaft vun enger ge-
wësser Envergure, dat eent oder anert klengt Lotis-
sement drunzedocken.
Mir wëllen och, dass méi an d’Héicht gebaut gëtt a 
manner an d’Breet. Et ass och dat, wat d’Chambre 
d’Agriculture an engem ganz gudden Avis ginn huet 
iwwert d’Grondsteier. Dat ass nozeliesen, wat déi 
och matdroen. Da muss virun allem zesumme mat 
de Privatinvestisseure geschafft ginn. Et kann net 
sinn, dass e Fonds du logement an eng SNHBM 
soen: Mir maachen elo eist. Si exercéieren zum 
Deel och nach Virkafsrechter - dat ass jo hiert gutt 
Recht -, mee si ginn dann net eens mat de Privat-
investisseuren, wa se hir Strooss drun uschléissen. 
Da gëtt do ee Joer, zwee Joer driwwer diskutéiert, 
woubäi jiddwer Buergermeeschter heibanne weess, 
dass, wann een ee Lotissement un dat anert 
uschléisst, deen, deen déi éischt Infrastruktur reali-
séiert, zumindest deelweis muss dofir entschiedegt 
ginn.
An da soen ech ganz éierlech, da kann een net als 
ëffentleche Bauträger kommen a soen: „Mir sinn 
elo Fonds du logement an da bezuele mir deenen 
aneren näischt, mee mir fueren einfach iwwer Är In-
frastruktur. Déi hutt Dir zwar bezuelt, mee dat ass 
dann eeben esou.“
Mir sinn och der Meenung, dass de Staat net zou-
sätzlech sollt dropschloe bei deene ohnehin 
schonns héije Wunnengsbaupräisser. An duerfir si 
mer der Meenung, dass den TVA-Fräibetrag vu 
50.000 op 100.000 Euro sollt an d’Luucht goen an 
dass och de bëllegen Akt vun 20.000 op 50.000 
Euro an d’Luucht sollt gesat ginn.
Elo sot Dir: „Dat kascht alles.“ Jo, dat kascht alles, 
mee dat sinn awer déi konkreet Problemer vun de 
Leit. An da muss ee manner Bling-Bling maachen, 
mee da muss ee sech hei an der Politikgestaltung 
dorobber fokusséieren.
Mir soen och ganz kloer, dass mer zur Spekulatioun 
stinn, zu enger Spekulatiounssteier, déi intelligent 
gestréckt ass, a mir hunn och eng Propos gemaach, 
wou mer gesot hunn: Wann een en Haus oder en 
Appartement verkeeft an et kritt een do eng déck 
Plus-value, da sollt net de reduzéierte Steiersaz vun 
20 %, mee den normale Steiersaz vu 40 % spillen. 
Wann een dat Haus oder dat Appartement net méi 
laang wéi fënnef Joer hält, da muss een do den nor-
male Steiersaz bezuelen. Well et kann net sinn, 
soen ech ganz éierlech, dass déi, déi géint Loun a 
Gehalt schaffen an do loosse mer soe 50.000, 
60.000 Euro verdéngen iwwert d’Joer, 40 % dorob-
ber bezuelen an een, deen 100.000, 200.000 Euro 
Plus-value casht, wann en en Appartement dräi 
oder véier Joer hat, nëmmen 20 % op der Plus-value 
muss bezuelen. Dat ass och en normalen Ausgläich 
zwëschent Besteierung vu Kapital a Loun.
Bei der grousser Erausfuerderung Klima, Här 
 President, Dir Dammen an Dir Hären, gi mer dem 
 Finanzminister Recht: Et geet net just ëm Klima-
schutz, ëm Klimawandel, mee et geet virun allem 
och ëm d’Léisung vun enger Klimakris. Fir eis ass 
déi Klimakris awer ze léise mat manner Verbueter a 
mat manner Ideologie.
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Um Niveau Pacte Logement - et si jo Buerger-
meeschteren hei. Dir kritt dohinner geschéckt: 
„Nennt eis een ...“ oder „Proposéiert eis dräi 
 Conseillers logement.“ Jo, dat kascht alles. Da 
kréie se gesot: „Wat kritt Der nach u Subsiden um 
Niveau vun dem Pacte Logement, deen ënnert dem 
fréiere Wunnengsbauminister Fernand Boden age-
fouert ginn ass?“ Déi Subsiden, déi sinn ausgelaf, 
jiddwereen huet dat a senge Budgete gesinn, a vun 
deenen neie kritt een net méi vill bäi.
Ech kann Iech och en anert Beispill gi vun de Pom-
pjeeën. D’Pompjeeskasären: Den Här Wolter huet 
dat hei thematiséiert. Dir sidd jo elo amgaangen, Är 
Budgeten um Niveau vun de Gemengen ze maa-
chen. Et kann awer net sinn, dass gesot gëtt: „Mir 
stellen an, mir stellen an, mir stellen an, wien och 
ëmmer ...“
(Interruption)
Jo, jo, wien och ëmmer.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- An ech hunn dat elo net op 

der Chamberstribün gesot, ech hunn awer vermierkt 
an héieren, wat hei esou gesot gouf, an dass dann 
d’Gemenge gesot kréie vun engem Joer op dat 
anert: „Elo bezuelt Der 40 % méi um Niveau vun 
dem Pompjeeswiesen an.“ Dat si beträchtlech Zom-
men. Et kann ee jo also net als Staat, als Regierung, 
alles bestellen an aner Leit alles bezuele loossen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir Dam-

men an Dir Hären, ech kommen elo wierklech zum 
Schluss, mee erlaabt mer nach ee perséinlechen 
Exkurs.
Et ass dëst de leschte Budget vum Pierre Gramegna 
als Finanzminister. Här Gramegna, Dir hutt als 
Finanz minister Äre Récktrëtt aus der Politik uge-
kënnegt, an dat virun allem aus privaten Ursaachen. 
Dir wëllt méi Zäit fir Iech an och fir Är Famill an En-
kelkanner hunn. Mir, an ech och, wënschen Iech, 
dass Der an dëser Zäit an och iwwer all partei-
politesch Grenzen déi perséinlech Erfëllung hutt. 
Mir wënschen Iech, als CSV - ech ka just fir déi 
schwät zen -, eng schéi Pensioun.
An ech wëll Iech och ganz kloer soen, dass mir 
d’Debatt mat Iech, haut an iwwert déi aacht Joer 
virdrun, hei an dësem Haus ëmmer héich geschat 
hunn an och an deene sëllege Finanzkommissiou-
nen. Et war zwar dacks, grad ewéi haut, méi haart 
an der Saach, mee esou mengen ech awer och, et 
war ëmmer fair an et war oft a meeschtens an 
engem ganz perséinleche Respekt. An dat soll och 
esou ënner Demokrate sinn. An duerfir nach all 
Guddes fir Är perséinlech Zukunft.
Mee bei all deene gudde Wënsch verstitt Der, dass 
mer aus deene Grënn, wou ech virdru gesot hunn, 
Äre Budget als CSV-Fraktioun net kënne matstëm-
men. Ech soen Iech Merci fir d’Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Merci dem Här Roth. An Dir erlaabt mir, just ee 
Wuert och un de Finanzminister ze riichten. Merci 
fir déi léif Wierder un déi zwou lescht Chamberpre-
sidentschaften. Merci. Ech kann dat nëmmen er-
wid deren. An den Här Gilles Baum huet direkt 
d’Wuert. Här Baum.

 M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, Här 
 President. Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech hunn dëser Deeg, wéi ech d’Ried virbereet hu 
mat eise Mataarbechter, e Kalennersproch fonnt, 
deen, ech mengen, zu dësem Budget passt. Et ass 
e Sproch vum John F. Kennedy. Hien huet gesot: „In 
a crisis, be aware of the danger, but recognize the 
opportunity.“ An enger Kris soll ee sech de Gefore 
bewosst sinn an awer och d’Chancen erkennen. An 
ech mengen, genau dat maache mir hei mat dësem 
Budget.
Mir bleiwe virsiichteg, mir zéien d’Léieren aus der 
Kris a mir notzen d’Chancen, déi sech eis bidden. 
Mir setzen d’Jalone fir d’Lëtzebuerg vu muer. Dës 
Koalitioun mam Premier Xavier Bettel un der Spëtzt 
léist sech och net vun engem Virus ausbremsen. 
Am Géigendeel, mir geheie weider Kuelen an 
d’Feier. D’Akzenter an den Investitiounen an de Be-
räicher Sozialpolitik, Aarbecht, Bildung, Mobilitéit, 
Wun nengsbau an och Digitaliséierung schwätzen 
eng kloer Sprooch.
A wann ech wéilt beim Här Finanzminister Pierre 
Gramegna sengem Bild vum Wäibierg bleiwen, da 
géif ech soen, de Budget 2022, dat wär e ganz 
gudde Cru fir Lëtzebuerg a fir seng Leit.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Här President, ier ech op 

déi eenzel Punkten aginn, erlaabt mer awer, vu 
menger Säit och dem Här Rapporter, dem Dan 
 Biancalana, e ganz grousse Merci ze soe fir säin 
ausféierleche mëndlechen a schrëftleche Bericht. 
Hien huet a sengem Rapport eng Rei Ausféierungen 
a sengem perséinlechen Numm gemaach. Ech fan-
nen dat ganz gutt an dat steet engem Rapporter ab-
solutt zou. Duerfir Dan, nach eng Kéier e grousse 

Merci fir déi Fläissaarbecht, déi s De hei gemaach 
hues.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Kolleeginnen a Kolleegen, 

ech géif soen, mir hätten e gudde Cru, besonnesch 
wa mer eise Joergang mam Ausland vergläichen. 
Déi ekonomesch a konjunkturell Wiederlag ass 
weltwäit nach ëmmer ganz onbestänneg a wéineg 
previsibel. Mee Haaptgrond ass a bleift d’Pande-
mie, an och de Virus si mer nach net lass a mir ginn 
en och nach net esou séier lass, a besonnesch déi 
nei Variant suergt fir eng gewëssen Onrou och op 
de Mäert.
Och wann d’Situatioun wärend deenen zwee 
leschte Jore mol besser, mol manner gutt war, esou 
waren eis Prioritéiten awer permanent déi sel-
wecht. Primo: d’Gesondheet vun de Leit schützen, 
se cundo: d’Ekonomie stabiliséieren an tertio: Dau-
senden an Dausenden Aarbechtsplazen hei zu 
Lëtze buerg ze retten. Dat war vun Ufank un eist ie-
wecht Zil an dat gouf erreecht.
D’Regierung huet de Prabbeli grouss opgespaant a 
keen am Ree stoe gelooss a si huet bei all hiren Ef-
forte Wuert gehalen. A wa mer haut do stinn, wou 
mer stinn, dann ass et, well mer eng gutt Ausgangs-
positioun haten. Jo, mir si mat gudde Staats-
finanzen an déi Kris hei eragaangen. Ouni gesond 
Staats finanze wär dat an deem Mooss net méi g-
lech gewiescht, well mir komme vu wäit hier.
Ech erënnere ganz kuerz drun: Wéi d’Regierung Enn 
2013 ugetrueden ass, du war d’Situatioun an de 
Staatsfinanzen alles anescht wéi roseg. Deemools 
hätt ee riskéiert, d’Virgabe vum PSC net méi ze erfël-
len an den Triple-A stoung op wackelege Féiss an dat 
wär fatal fir d’Finanzplaz a fir eist Land ge wiescht.
De Comité de prévision hat 2013 ausgerechent, 
dass wann dës Regierung net géif géigesteieren, 
d’Staatsschold schonn 2016 bei 29,2 % vum PIB 
géif leien. D’Regierung huet sech duerfir an hire 
Programm geschriwwen, dass si alles géif maa-
chen, fir d’Dette iwwert déi ganz Legislaturperiod 
ënnert deenen 30 % ze halen. An dorunner gouf 
sech gehalen an d’Scholdespiral gouf gebrach. 
D’Verschëldung ass virun der Kris erofgaangen, sta-
bill op ronderëm 23 % vum PIB, also wäit ewech vun 
deenen 30 %.
Lëtzebuerg blouf dat eenzegt Land an Europa, wat 
nach ëmmer all europäesch Budgetsreegele res-
pektéiert huet. 2015, 2016, 2017 louche mer ganz 
no beim Equiliber an dat trotz dem Ëmsetze vun 
enger Steierreform.
2018 gouf fir d’éischt mat engem Iwwerschoss vu 
528 Milliounen am Zentralstaat ofgeschloss, déi 
éischte Kéier säit zéng Joer. D’Efforte vun dee-
mools, déi hu sech virun engem Joer also bezuelt 
gemaach a mir stoungen net direkt mam Réck wid-
dert der Mauer. D’Efforten, fir d’Staatsfinanzen ze 
sanéieren, hunn eis dat lescht Joer den néidege 
Sputt ginn, fir kënnen ëmfaassend op déi sanitär 
Kris ze reagéieren an dat gouf och gemaach.
Mee och mat där beschter Ausgangslag waren 
awer budgetär Téitschen net ze vermeiden. Et ass 
dofir och net verwonnerlech, dass och dëse Budget, 
de Budget vum nächste Joer, nach kloer vun der sa-
nitärer Kris gezeechent ass.
D’Staatsschold muss an eisen Ae virum Hanner-
grond vun den héijen Investissementer an awer och 
de Covidhëllefsmesurë gekuckt ginn. D’Schold, déi 
mer hunn, ass e Resultat vun enger éiergäizeger 
Strategie, fir de Bierger an den Entreprisen esou 
gutt wéi méiglech an der Kris ze hëllefen. Dat war 
noutwendeg, fir méi schro Konsequenzen op eis 
Ekonomie an natierlech dann op alleguerten déi 
Leit, déi schaffen, ze evitéieren. An ech mengen, 
kënnen ze soen, dass dat fonctionéiert huet.
De Chômage geet progressiv erof an ass elo sou-
guer méi niddreg, wéi virun der Coronakris. Mir 
schwätzen hei konkreet vun Dausende Familljen, 
deenen hir Liewensgrondlag geséchert ginn ass, an 
dat virun allem wéinst dem Chômage partiel. Déi 
Scholde sinn also justifiéiert gewiescht.
D’Scholde bleiwen, zu all Moment, ënnert dem éier-
gäizegen Zil vun 30 % vum PIB, wéi am Koalitiouns-
accord virgesinn. Si soll d’nächst Joer bei 26,6 % 
leien an déi Joren duerno ëm déi 27 % fluktuéieren.
Lëtzebuerg ass och dat Land an der Eurozon, an 
deem d’Scholde wärend der Kris am mannste ge-
klomme sinn. D’Hëllefsmesuren, déi hunn en Defizit 
geschaaft. Dat ass richteg, mee et ass en Defizit, 
deen an eisen Ae justifiéiert ass an dee mer och an 
den nächste Joren erëm kënnen ofbauen.
Mir wäerte jo schonn 2024 erëm e positive Sold am 
Gesamtstaat verbuchen a mir hu vill Efforte ge-
maach, fir de Leit, de Betriber ze hëllefen, an dat 
huet sech ausbezuelt.
Wann ech mer haut d’Wiederlag ukucken, dann hu 
sech déi däischter Wolleken zum Deel scho ver-
zunn, d’Sonn kënnt erëm e bësse luussen. 2020 ass 
eise PIB just - ech soen dat ënner Gänseféiser-
cher -, „just“ ëm minus 1,8 % zréckgaangen. Wa mer 
dat vergläiche mat deem, wat mer am Ufank vun 

der Kris vum Statec virausgesot kritt hunn, e Minus 
vu 6 %, ech mengen, dann hätte mer déi 1,8 % 
kënne mat béiden Hänn ënnerschreiwen.
D’nächst Joer gi mer vun engem Wuesstum vun 
3,5 % aus a fir déi Joren hannendru vun 3 %. Mäi 
Fraktiounskolleeg a President vun der Finanz- a 
Budgetskommissioun, den André Bauler, dee wäert 
de Mëtteg, ginn ech emol dovun aus, méi am Detail 
op déi ekonomesch Wiederlag agoen.
Eent muss een awer kloer soen: Lëtzebuerg wäert 
och déi nächst Joren nach Defiziter am Zentral-
staat schreiwen. Dat däerf een, och opgrond vun 
där Situatioun, an där mer sinn, awer net an deem 
Sënn verwonneren. Et ass natierlech krisebedéngt, 
mee et ass awer och op dee bewosste Choix vun 
der Regierung zréckzeféieren. D’Investitioune gi 
wei der héich gehalen op engem Rekordniveau, an 
et däerf een ni vergiessen, dass och un den Investi-
tiounen Dausenden an Dausende vun Aarbechtspla-
zen hänken.
Eleng 2022 wäerte mer bal 3,2 Milliarden investéie-
ren a bis 2025 klëmmt dës Zomm op 3,6 Milliarden. 
Dat sinn Investitiounen, déi den zukünftege Genera-
tiounen zeguttkommen. Mir bleiwen net gäre stoen, 
mee mir sollen eis Chancen notzen.
Sou wéi et nach an enger rezenter Radiosemissioun 
ze héiere war, géife Verschiddener gären och an dë-
sen Zäiten d’Steierkeul eraushuelen. Och déi Iddi, 
déi ominéis Iddi vun der Coronasteier - et hätt ee 
bal gemengt, déi Iddi wär vergiess -, déi gëtt erëm 
an d’Spill bruecht. Ech wëll awer nach eng Kéier hei 
ganz kloer d’Positioun vun der Demokratescher 
Partei dohinnerleeën.
Éischtens: Mir befannen eis nach ëmmer an enger 
Pandemie, déi nach vill Onsécherheete mat sech 
bréngt. Mir hunn elo eng gewësse Reprise, déi och 
onëmgänglech ass, fir eise Sozialstaat an d’Inves-
tissementer an d’Zukunft ze finanzéieren. Dës 
Steier géif ganz kloer dës Reprise ofwiergen. Si wär 
also guer net fërderlech, et wär guer net fërderlech, 
fir esou eng Mesure ze ënnerhuelen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Da kéim ech zum zweete 

Punkt an dat ass, dass dës Steier zu dësem Mo-
ment absolutt Gëft wär fir eis Wirtschaft. An dat 
soen net ech, dat seet den Internationale Wärungs-
fong an dat seet och déi Europäesch Kommissioun.
D’Betriber brauchen elo Spillraum, fir kënnen Inves-
tissementer ze tätegen, déi d’Recetten an d’Aar-
bechtsplaze vu muer generéieren. Wat se wierklech 
den Ament net brauchen, dat sinn zousätzlech Be-
laaschtungen, déi och nach absolutt kontrapro-
duktiv wären.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Drëttens: Firwat solle grad 

déi Betriber steierlech zousätzlech bestrooft ginn, 
déi an der Kris Innovatiounsgeescht bewisen hunn, 
grad déi Betriber, déi och héich Risiken op sech ge-
holl hunn? Wa si méi Profitter an dëser Kris ge-
maach hunn, da bezuele si no eisem Steiersystem 
jo souwisou scho méi Steieren. Duerfir soe mer et 
ganz kloer: Mat eis kréien dës Betriber keng zou-
sätzlech Steieren opgedrummt!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Loosst eis net vergiessen, 

dass et grad déi Betriber sinn, déi an der Pandemie 
hir Produktioun oder Servicer ëmgestallt hunn, ën-
ner anerem och, well et u Material gefeelt huet. Si 
hunn zum Beispill Uniformen hiergestallt, net Uni-
formen, mee där Schippe fir an de Klinicken, Desin-
fectant hiergestallt oder se hu gekuckt, dass déi 
Gidder, déi mer net haten, aus dem Ausland erbäi-
komm sinn.
Mir sollten dëse Betriber dankbar sinn, well si en 
Deel vun der Léisung waren, a mir opposéieren eis 
all Versuch, fir dës Betriber elo ze bestrofen.
Kolleeginnen a Kolleegen, ech hunn dem Spriecher 
vun der CSV wéi ëmmer ganz, ganz gutt noge-
lauschtert an dann héiert ee vun Debatt zu Debatt, 
vu Joer zu Joer, vun État de la nation, vu Budget zu 
Budget dat selwecht Spill. Si wëllen dat eent a si 
wëllen och dat anert!
D’CSV huet erëm gesot, d’Regierung hätt net genuch 
op d’Säit geluecht, si hätt keen Apel fir den Duuscht 
gehat. Dat ass awer ganz einfach domadder ze er-
klären, dass säit 2013 an dat Land hei massiv, mas-
siv, massiv investéiert ginn ass, fir dat Land hei ze 
moderniséieren, an dozou sti mir och ganz kloer!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- A just fir duerno ze soen, 

et géif net genuch mat der Strenz iwwert d’Land ge-
fuer ginn, oder wéi d’leschte Kéier, mengen ech, de 
Jean-Marie Halsdorf gesot huet, mam Pompjees-
schlauch iwwert d’Land gefuer ginn. D’CSV muss 
sech decidéieren, wat se awer gären hätten.
De Spriecher vun der CSV huet gesot, et wär elo 
grad de Moment, fir d’Mëttelschicht an déi Leit mat 
klenge Portmonnien ze entlaaschten, wuel wës-
send, dass mer am Zentralstaat nach ëmmer en De-
fizit hu vun enger Milliard.

An, wat mech awer e bësse gestéiert huet, Här 
Roth, dat ass: Dir sidd erëm zréckkomm op d’Ban-
kekris vun 2008/2009. Dat hat ech Iech d’lescht 
Joer schonn auserneegeluecht. Dat, wat mer awer 
net gefall huet, ech muss Iech dat soen, Här Roth, 
dat ass, dass Der dem Finanzminister an de Mond 
geluecht hutt, wéi schlecht dass alles gewiescht 
wär 2013, an Dir hutt Wierder benotzt, „katastro-
phal“ an „desolat“.
Ech hunn dem Här Finanzminister nogelauschtert, 
ech hunn déi do Wierder net héieren! Ech hunn héie-
ren, dass et 2013 schwiereg war an dass mer an 
enger Situatioun waren, wou op eng Kéier eng Mil-
liard um Commerce électronique gefeelt huet. An 
dorop ware mir net virbereet.
Ech wëll net erëm eng Kéier wéi d’lescht Joer déi 
ganz Bankekris auserneenhuelen. Mir hunn dee-
mools, Här Roth, als DP - ech war zwar dee Mo-
ment, an aner Kolleegen, nach net derbäi ... Mir 
hunn déi Efforten, déi deemools vun der Regierung 
gemaach gi sinn, fir déi Bankekris ze stemmen, an 
och déi Scholden, déi gemaach gi sinn, déi hu mir 
matgedroen, fir - esou wéi Dir et gesot hutt - Dau-
sen de Betriber ze retten an och Dausenden Aar-
bechts plazen ze retten.
An dat selwecht, Här Roth, dat ass jo awer an dëser 
Kris geschitt. Mir si Sue léine gaangen, mir hu Suen 
agesat, fir genau dat selwecht ze maachen, och 
erëm eng Kéier, fir d’Betriber ze retten, fir Aar-
bechts plazen ze retten, fir de Leit hir Kafkraaft ze 
retten. Also ech mengen, mir hunn am Fong hei 
näischt aneres gemaach, wéi an der Bankekris 
2013 gemaach ginn ass, mat engem ganz klengen 
a feinen Ënnerscheed - mat engem ganz klengen a 
feinen Ënnerscheed -, an zwar dass den CSV-
Finanz minister an den CSV-Premier, fir déi Kris, déi 
Bankekris ze stemmen, bei d’Leit Sue siche gaange 
sinn, si hunn eng Krisesteier agefouert. An dat huet 
dës Regierung aus DP, LSAP an deene Gréngen net 
gemaach. Dat war och gutt esou. An dorop solle 
mir emol eng Kéier houfreg sinn!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Voilà!
 M. Gilles Baum (DP).- Här Roth, Dir hätt gären 

d’Steiertabell inflatiounsberengegt, Dir hätt gären 
den Agangsmontant erofgesat, Dir wëllt nach eppes 
maache fir d’Monoparentallen, Dir wëllt eppes maa-
che fir d’Wittmänner, d’Wittfraen, Dir hätt och gären, 
dass de Seuil vun dräi op fënnef Joer eropgesat 
gëtt. Dat si mat Sécherheet, wann een aus der Op-
positioun erauskënnt, berechtegt Fuerderungen. 
D’Fro, déi mir eis awer an der Majoritéit ëmmer han-
nendru musse stellen: Wat kascht dat do? Dat ass 
dat, wat mir gäre wëssen!
Dir hutt gesot, Här Roth, et wären net genuch, …
(Brouhaha)
… et wären net genuch Entlaaschtunge gemaach 
ginn. Dir hutt Är Ried mat Sécherheet geschriwwen, 
éier Der d’Grafike gesinn hutt, déi dräi Grafike vum 
Här Finanzminister, déi e gewisen huet, wéi vill 
dass d’Leit an d’Stéit mat Kanner, Monoparentallen 
awer trotzdeem iwwert déi lescht Joren entlaascht 
gi sinn. Ech hat déi virdrun och net gesinn. Mee ech 
géif Iech dann awer bieden, Iech déi Grafiken do 
nach eng Kéier unzekucken.
Och d’Steierreform, Här Roth, hutt Der ugeschwat. 
Mir stinn als Demokratesch Partei weiderhi fielse-
fest hannert der Iddi vun enger Steierreform.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)

 M. Gilles Baum (DP).- Duerch d’Individualiséie-
rung, déi mir gären hätten, soll an Zukunft onofhän-
geg vum Zivillstand ... Dat ass immens wichteg! Et 
soll dem Staat egal sinn, ob s de bestuet bass, ob s 
de gepacst bass, ob s de Jonggesell bass, ob s de 
gescheet bass. Dat soll egal sinn. D’Leit sollen 
d’selwecht besteiert ginn op deem, wat se verdén-
gen.
Duerch eng eenheetlech Steierklass wären dann 
och déi nodréiglech Reklassementer - Reklasse-
menter wann ee gescheet gëtt, Reklassementer 
wann ee Wittmann oder Wittfra gëtt -, déi géifen 
ewechfalen. An dozou sti mir, ganz kloer.
D’Zuele vum Defizit, déi mer schreiwen, déi soen 
eis awer leider am Moment eppes anescht. An et 
wär onverantwortlech - ech betounen: onverant-
wortlech! -, an dësen Zäiten eng ëmfaassend 
Steier  reform ëmzesetzen, eng Steierreform auf 
Pump, eng Steierreform mat Scholden ze finanzéie-
ren. Dat steet net fir eis fir eng räsonabel an och 
net fir eng responsabel Finanzpolitik. An dat kënnt 
och fir eis net a Fro. Dat wäre Steierkaddoen, déi 
mer géife maachen um Bockel vun de Kanner a vun 
den zukünftege Generatiounen. An dat ass am Mo-
ment einfach net dran. An ech wäert Iech och herno 
soen, firwat et net dran ass.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- D’CSV spillt hei e bëssen 

Dr Jekyll and Mr Hyde. Entweeder si wëllen à tout 
prix den Defizit verhënneren; da solle se och kloer 
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de Leit dobausse soen, wéi eng Sozialleeschtungen 
oder Investissementer solle gekierzt ginn. Oder den 
anere Wee ass dann, si sollen de Leit soen, dass si 
d’Steierlaascht vun de Bierger erhéije wëllen.
Wien net domat averstanen ass, soll kloer soen, 
wou dann elo gespuert soll ginn, wéi eng sozial 
 Mesurë sollen net agefouert ginn, wéi eng Schoul 
soll net gebaut ginn, wéi eng Mobilitéitsprojete 
 sollen no hanne geréckelt ginn. An ech hunn do net 
vill Konkreetes héieren. Mee dat ass awer net 
schlëmm.
D’Oppositiounsparteien, d’Parteien alleguer mus-
sen en éierleche Choix maachen. Entweeder et 
wëllt ee sech weider auf Teufel komm raus ver-
schëlden, fir jiddwereen dobaussen ze zerwéieren, 
jiddwerengem ze gefalen. Dat ass eng Méi glech-
keet, déi een an der Oppositioun normalerweis kann 
zéien. Ech hu jo och laang genuch Oppositioun ge-
maach, ech weess jo, wéi dat ass.
Oder et wëllt een ëmtässelen am Budget bannen-
dran. Och do däerf een da soen, bei wat a bei wiem. 
Oder et fiert ee weider mat enger responsabeler 
 Finanz- a Budgetspolitik, déi sech der Decken no 
streckt, an zwar an eisem Fall, déi sech dem finan-
zielle Spillraum no streckt.
Ech muss Iech soen, ech freeë mech wierklech op 
deen Debat, dee mer hei an der Chamber wäerte 
féieren, den Debat eeben iwwert d’Méiglechkeeten, 
deen Debat, dee preparéiert ginn ass an der Cofibu, 
wat d’Steieren ugeet. Ech sinn der Meenung, dass 
dat en extreem, extreem interessanten Exercice hei 
gëtt. Dat gëtt en Débat des bonnes idées. Ech freeë 
mech wierklech dodrop. An, fir mäi Kolleeg André 
Bauler ze zitéieren, soll een och am Kader vun 
deem Debat un eppes denken: dass een de Kuch fir 
d’éischt muss baken, éier een d’Stécker vum Kuch 
verdeelt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Kolleeginnen a Kolleegen, 

d’Regierung huet wärend der Kris net op d’Käschte 
vun deene Schwächsten an eiser Gesellschaft ge-
spuert. De Géigendeel ass de Fall, an d’Majoritéit 
huet weider Efforte gemaach, fir déi sozial On-
gläich heeten ze bekämpfen. Ech denken un d’Erhéi-
jung vun 2,8 % vum Mindestloun a vum REVIS am 
Ufank vum Joer. An d’DP huet hei besonnesch 
Wäert drop geluecht, dass och an där prekärer Si-
tuatioun eppes fir d’Betriber géif gemaach ginn. An 
d’Betriber, déi länger Zäit ënnert der Kris gelidden 
hunn, kruten eng finanziell Hëllef eemoleg vu 500 
Euro pro Salarié, fir och kënnen dës Kris ze stäipen.
Net ze vergiessen och de Chômage partiel, dee vill 
Aarbechtsplazen hei am Land gerett huet, an d’Min-
destlounbezéier, déi hunn 100 % vun hirem Salaire 
ausbezuelt kritt. Dat war wichteg an dat war och 
richteg.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Stéit mat klenge Revenuen, 

oder mir schwätze jo gär hei vun deene mat de 
schmuele Schëlleren, déi hu mer, mengen ech, be-
sonnesch ënnerstëtzt. D’Koalitioun huet also hir so-
zial Oder gewisen - alt nees.
Ech denken och un déi réckwierkend Verduebelung 
vun der Allocation de vie chère 2020, déi dauerhaft 
Erhéijung ëm 10 %, an dës Kéier, dëst Joer geet 
d’Allocation de vie chère jo nach eng Kéier erop. 
Dat alles si Mesuren, déi am Kader vun enger Kris 
ëmgesat goufen, an ech mengen, déi Mesurë 
loosse sech weisen.
De Chômage partiel, de Congé pour raisons fami-
liales an d’Allocation de vie chère hunn eleng - elo 
haalt Iech un, hei zu menger Rietser! -, eng budgetär 
Envergure vun 1,5 Milliard! Här Roth, mat där 1,5 Mil-
liard hätte mer kënnen eng Steierreform maachen. 
Dat sinn déi Suen, dat sinn déi Suen, déi eis elo fee-
len, fir eng ëmfaassend Steierreform ze maa chen!
Mir sinn awer frou ze gesinn, dass déi opgezielte 
Mesuren nach alleguerte gegraff hunn an hiren 
Zweck erfëllt hunn. Wann Dir mir et net gleeft, an 
dat kann ech jo, wann ech op dëser Säit kucken, 
verstoen, da gleeft awer wannechgelift dem Statec, 
deen huet nämlech déi selwecht Meenung. An ech 
zitéieren aus hirem Pressecommuniqué zur Publi-
cation STATNEWS am Oktober - et ass schued, 
dass elo awer deen een oder aneren net heibannen 
ass: « La crise économique consécutive à la crise 
sanitaire du Covid-19 n’a […] pas affecté le revenu 
moyen des ménages en 2020 par rapport à 2019. »

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- An dann: « La répartition 

des ménages en fonction de leur revenu disponible 
fondée sur la prévision montre une grande simili-
tude dans la distribution des revenus entre ceux de 
2019 et ceux de 2020, confirmant l’absence d’im-
pact négatif majeur de la crise sanitaire sur les re-
venus des ménages. »
Ech mengen, dass dat doten awer trotzdeem ..., dat 
ass awer eng Ausso!
Och d’Betriber sinn net am Ree stoe gelooss ginn. 
Déi ënnerschiddlech Aidë sinn ëmmer nees der Ent-
wécklung vun der Pandemie ugepasst ginn.

Eng Hellewull un Hëllefe fir d’Betriber goufen opge-
stallt. Dat waren Direktaiden an och Aide-rembour-
sablen am Kader vum Stabiliséierungspakt an och 
am Kader vum „Neistart Lëtzebuerg“.
Ech sot et schonn: D’Regierung huet Wuert gehalen 
a si huet déi Schwächst an eiser Gesellschaft ën-
nerstëtzt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Dat ass keen Novum. Scho 

virun der Kris huet sech déi sozial Gerechtegkeet 
wéi e bloe Fuedem duerch d’Regierungspolitik ge-
zunn, ugefaange mat der Steierreform vun 2017. 
Dat war déi gerechteste Steierreform, déi jeemools 
zu Lëtzebuerg gemaach gouf, mat Steiererliichte-
runge fir déi Kleng- a Mëttelverdénger, sozial selek-
tive Steierkreditter a mat engem besonneschen 
Akzent op d’Monoparentaux; dat gëtt oft vergiess. 
Och do gëtt et Tabellen. Ech géif och jiddweree bie-
den, déi eng Kéier erauszehuelen an do nach eng 
Kéier drop ze kucken.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Ech denken och un den 

neie REVIS mat der Majoratioun fir Stéit mat 
Kanner, gratis Schoulbicher, gratis ëffentlechen 
Transport, 20 Stonne gratis Kannerbetreiung, Sub-
vention de loyer, Mindestlounerhéijung ëm 100 Euro 
netto am Joer 2019.
Dir gesitt, Kolleeginnen a Kolleegen, déi lescht Jo-
ren ass eng Hellewull vu soziale Mesuren ëmgesat 
ginn an déi sozial Gerechtegkeet stoung iwwerall 
am Vierdergrond an d’Kafkraaft vun de Leit gouf 
däitlech gestäerkt, am Géigesaz zu deem, wat vir-
drun hei gesot ginn ass.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Mir bleiwen awer mat Sé-

cherheet do net stoen, a mam Budget 2022 leet 
d’Majoritéit nach eng Kéier kräfteg no. De Premier 
huet déi sozial Mesuren am Kader vum État de la 
nation ugekënnegt an elo gi se ëmgesat.
Dozou zielt d’Indexéierung vum Kannergeld. 2006 
huet eng viregt Regierung d’Kannergeld desin-
dexéiert, fir méi an d’Sachleeschtungen ze investéie-
ren. Elo ginn d’Allocatiounen nees indexéiert ab dem 
1. Januar a souguer gëtt dat ëm ee Joer virgezunn, 
well et fir d’Enn vun der Legislaturperiod virgesi war.
A well mer am Oktober eng Indextranche vun 2,5 % 
haten, gëtt och déi Indextranche retroaktiv mat an 
d’Kannergeld matagerechent.
Och d’Allocation de vie chère, do gëtt nogeluecht. 
Do hat ech Iech gesot, dass mer eng Verduebelung 
gemaach hunn 2020. 2021 ass se nach eng Kéier 
ëm 10 % gehéicht ginn. An op den 1. Januar kom-
men nach eng Kéier 200 Euro netto drop. An déi 
Hëllef kënnt do un, wou se grad am meeschte ge-
braucht gëtt.
Ab der nächster Rentrée ginn dann nach weider 
Sachleeschtungen am Bildungsberäich ëmgesat.
Ech begréissen am Numm vu menger Fraktioun ganz 
besonnesch, dass d’Mëttegiesse fir vill Kanner an 
der Schoulkantin wäert gratis ginn. Dat ass e grous se 
Schrëtt am Sënn vu méi Chancëgerechtegkeet.
An Zukunft huet also all Kand d’Méiglechkeet, ech 
géif soen d’Chance, an der Mëttespaus eng waarm 
a gesond Molzecht zou sech ze huelen. An domat 
ënnerstëtze mer och nach eis lokal a regional Betri-
ber. Et ass keng Fro méi vu finanzielle Moyene vun 
de Kanner, an et brauch och kee Schüler méi an der 
Mëttesstonn mat enger Tut Chips an engem Energy-
drink dozesëtzen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Dat verdäitlecht, mengen 

ech, awer ganz gutt, wat dës Regierung alles op 
d’Schinne bruecht huet, fir d’Kafkraaft vun de Leit 
ze stäerken a besonnesch, fir déi sozial méi 
Schwaach ze entlaaschten.
Ech mengen, all déi Mesuren, déi ech opgezielt 
hunn - et ass just virdru vun der Tripartite och ge-
schwat ginn -, dat alles, wat ech opgezielt hunn, 
ech mengen, dat ass awer net näischt. Natierlech 
kann een iwwer all Mesure schwätzen. Et kann een 
och all Mesure upassen. Mee mir sollen awer opha-
len, esou ze maachen, wéi wann an deene leschte 
Jore guer näischt gemaach gi wär am Sënn vun der 
sozialer Gerechtegkeet! Dat ass falsch, well ech 
mengen, dës Koalitioun aus DP, LSAP an deene 
Grén gen huet fir déi sozial Gerechtegkeet an deene 
leschte Jore ganz, ganz vill gemaach, a mir leeën 
och nach no.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- D’Chancëgerechtegkeet 

steet natierlech och am Mëttelpunkt vun der Bil-
dungspolitik. Déi lescht Jore goufe grouss Efforte 
gemaach, fir d’Schoulen un d’Talenter an d’Besoine 
vun de Kanner unzepassen an net ëmgedréit. Eis 
ëffentlech Bildungslandschaft ass an d’Breet ge-
wuess, fir der ëmmer méi grousser Diversitéit vun 
eise Schüler Rechnung ze droen. „Ënnerschiddlech 
Schoule fir ënnerschiddlech Schüler“, dat ass de 
Motto.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Mam Budget 2022 gëtt 

weider an eng qualitativ héichwäerteg Betreiung 
vun eise Kanner investéiert. Niewent den 20 Stonne 
gratis Kannerbetreiung, déi mer elo schonn hunn, 
wäert ab der nächster Rentrée och wärend de 
Schoul wochen d’Maison relais fir d’Kanner gratis 
sinn.
D’Qualitéitsoffer gëtt also och an deem Secteur 
ausgebaut. Vill Eltere sinn op dës Offer ugewisen; 
net all Elteren, awer vill Eltere sinn op dës Offer 
ugewisen. An och dat heite wäert nach eng Kéier 
eng substanziell finanziell Entlaaschtung fir ganz, 
ganz vill Stéit mat sech bréngen.
Gradesou begréissen ech, an ech mengen, mir alle-
guerten heibannen, déi ugekënnegt Hausaufgaben-
hëllef, déi och soll gratis sinn. Ech mengen, dass 
dat och e ganz staarkt Zeechen ass a Richtung méi 
Chancëgerechtegkeet. Net all Kand huet d’Chance, 
doheem e Papp, eng Mamm ze hunn oder e Bopi, 
eng Bomi, deen d’Hausaufgabe mat him mécht. An 
ech mengen, dass och hei et wichteg ass, dass déi 
Kanner, déi et brauchen, wierklech gehollef kréien.

 Une voix.- Ganz richteg!
 M. Gilles Baum (DP).- Här President, Kolleegin-

nen a Kolleegen, nieft der sozialer Gerechtegkeet 
an der Chancëgerechtegkeet an de Schoulen ass 
awer och d’Vereenbarkeet vu Famill a Beruff e wei-
dert ganz, ganz grousst Uleies vun der Demokrate-
scher Partei. An do gouf och an de leschte Jore vill 
erreecht. Ech denke virop un d’Reform vum Congé 
parental, wat awer wierklech e gellege Succès war.
D’Madamm Familljeministesch Corinne Cahen huet 
eis d’lescht Woch Zuele mat an d’Chamber bruecht. 
An dank engem attraktive Revenu de remplacement 
kënne sech och elo vill Stéit de Congé parental 
leeschten, déi dat virdrun net konnten. Zäit mat 
senge Kanner ze verbréngen, dat däerf keng Fro vu 
Sue sinn an ass och elo keng méi.
Doriwwer eraus huet d’Reform och gehollef, dat tra-
ditionellt Bild an déi traditionell Rolleverdeelung an 
eng méi modern Rolleverdeelung an engem Stot ze 
switchen. Et huele mëttlerweil gradesou vill Pappe 
wéi Mammen de Congé parental, an ech fannen dat 
eng super Saach. Dat ass e risege gesellschaftle-
che Fortschrëtt an deen ass duerch dës Reform 
méiglech gemaach ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- D’DP wëllt awer op dësem 

Wee weiderfueren. Mir däerfen net stoe bleiwen a 
mir mussen an Zukunft weider Efforte maachen, fir 
d’Work-Life-Balance hei am Land ze stäerken.
Méi Zäit mat senge Kanner, awer och fir sech sel-
wer ze verwierklechen, dat wäert och d’Recht op 
Deelzäit erlaben. Et wäert de Leit d’Méiglechkeet 
ginn, eng Zäitchen op der Aarbecht méi kuerz ze 
trie den, ouni musse Pensiounsrechter anzebéissen. 
De Staat wäert fir si en Deel vun de Cotisatiounen 
iwwerhuelen, eng Win-win-Situatioun also.
Wärend dem Confinement hu sech zum Beispill vill 
Leit och méi flexibel Aarbechtszäite gewënscht. 
Dofir setzt d’DP sech scho méi laang an, a mir brau-
chen och méi Flexibilitéit an der Aarbechtswelt. De 
klasseschen „9-to-5“ entsprécht, mengen ech, net 
méi de Virstellungen an och net de Besoine vu ganz 
ville Leit. A mir wëllen, dass d’Aarbechtszäiten indi-
viduell tëschent dem Salarié a sengem Patron kën-
nen ausgehandelt ginn. Dat stäerkt gläichzäiteg 
och de Sozialdialog an de Betriber.
D’Reegelung vun der maximaler Aarbechtszäit den 
Dag an d’Woch soll dobäi natierlech bestoe blei-
wen. An dozou gehéieren natierlech och d’Zou-
schléi fir d’Feierdeeg an d’Sonndeger.
Och d’Dezentraliséierung vun der Aarbecht gëtt fir 
ëmmer méi Leit wichteg. Hei kënnt eis Iddi vun de 
Coworkingspaces erëm an d’Spill. D’Coworking-
spaces, dat si Büroen, déi vu méi Entreprisë kënne 
genotzt a gedeelt ginn. An ech si frou ze héieren, 
dass déi Iddi soll ausgebaut ginn.
Esou Strukture beliewen net nëmmen de ländleche 
Raum an d’Regiounen, mee si droen och haaptsäch-
lech zu enger besserer Liewensqualitéit bäi. Den 
Aarbechtswee verkierzt sech, et verléiert ee manner 
Zäit am Auto, an déi Zäit huet ee méi fir sech a fir 
seng Famill.
Dat selwecht gëllt natierlech och fir den Teletravail, 
deen och no der Kris attraktiv bleift. A mir wëllen 
dëst Instrument zousätzlech fërderen. Esou hu mer 
zum Beispill dru geduecht, am Klimaplang steier-
lech Ureizer fir Betriber a Salariéë virzegesinn, déi 
vum Teletravail profitéieren.
Här President, eis Aarbechtswelt ass scho laang 
am Wandel, dat ass gewëss, an d’Kris huet dëst 
Bewosstsäin nach eng Kéier staark acceleréiert. 
D’DP ass gewëllt, op deem ageschloene Wee vun 
der Flexibiliséierung vun der Aarbecht virunzefue-
ren an de Leit méi Zäit ze gi fir hir Famill, fir hir 
Frënn an awer och fir sech selwer.

 Une voix.- Très bien!

 M. Gilles Baum (DP).- Oft, wann iwwert d’Aar-
becht geschwat gëtt, kënnt ee Statut ze kuerz. An 
de leschten zwee Jore krute mir virun Ae gefouert, 
dass d’Independanten a Krisesituatiounen net déi 
selwecht Rechter wéi d’Salariéen hunn, an dat ob-
wuel och si cotiséieren a souguer duebel. An trotz-
deem: Si hunn zum Beispill kee Recht op Chômage 
partiel am Fall vun engem Lockdown.
Aus der Siicht vun der Demokratescher Partei muss 
och de Statut vum Independant op de Leescht ge-
holl ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Esou eng Ongerechtegkeet 

dierf eiser Meenung no net weider bestoen.
A meng Fraktiounskolleegin Carole Hartmann huet 
an dësem Zesummenhang eng Interpellatioun uge-
frot, a mir wäerten am Kader vun där Interpellatioun 
eng ganz Rei Propositiounen op den Dësch leeën.
Fir d’Independanten an awer och déi Kleng- a Mët-
telbetriber war d’Pandemie keng einfach Zäit. Déi 
meescht Secteure goufe ganz ferm gerëselt a be-
sonnesch staark huet dat den Evenementiel, den 
Tourismus, d’Kultur an och d’Horeca betraff.
Ech si frou ze soen, dass mer déi Betriber net am 
Ree stoe gelooss hunn, ganz au contraire. Mir 
stoungen a mir stinn hinne mat enger Hellewull vun 
Aiden zur Säit. Verschidden Aiden hunn d’Betriber 
queesch aus alle Secteure betraff, anerer ware méi 
spezifesch op Secteuren ausgeriicht, déi am stäerk-
ste vun der Pandemie betraff waren.
Et huet missen an et ass och séier agéiert ginn. Ën-
ner anerem de Mëttelstandsminister Lex Delles a 
seng Servicer setze bis haut alles drun, fir esou on-
komplizéiert wéi méiglech an esou schnell wéi 
méiglech kënnen ze hëllefen. Bis ewell goufen och 
hei 500 Milliounen Euro un eis Betriber an Indepen-
danten a Form vun direkten Hëllefen an Aide-rem-
boursablen ausbezuelt, an dës zum groussen Deel 
iwwert de Mëttelstandsministère.
Wann ech elo déi 1,5 Milliard vu virdrun huelen an 
ech huelen déi 500 Milliounen hei, déi mer gutt in-
vestéiert hunn, fir d’Kris ze huelen, dann, mengen 
ech, versteet awer deen een oder aneren heiban-
nen, firwat dass déi Steierreform net zu dësem Mo-
ment elo méiglech ass.
Net méi spéit wéi e Méindeg si mer och gewuer 
ginn, dass d’Hëllefen nach eemol fir déi vulnera-
belst Betriber verlängert ginn. E grousse Merci u 
mäi gudde Frënd, de Mëttelstandsminister Lex 
Delles, fir säi vollen Asaz an dëser Pandemie!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Genee wéi an dëser Kris 

zweifelen ech keng Sekonn drun, dass mer och an 
Zukunft op säin Engagement ziele kënnen, fir d’E-
raus fuerderunge vum Mëttelstand unzegoen, no-
tamment och am Beräich vun der Digitaliséierung.
An d’Pandemie huet eis gewisen, wéi wichteg dass 
d’Digitaliséierung ass, an dass mir duerfir eng per-
formant, sécher a fiabel digital Infrastruktur brau-
chen. Mam Budget 2022 ginn d’Efforten an deem 
Beräich nach eng Kéier ënnerstrach. Eleng fir déi 
kom mend véier Joer soll 1,1 Milliard investéiert 
ginn. Dat betrëfft souwuel déi digital Strukturen 
ausserhalb vum Staat wéi och Projeten innerhalb 
vum Staat.
Den Ausbau an d’Verbesserung vun dësen Infra-
strukturen ass e wichtege Standuertfacteur fir Lët-
zebuerg. Do entsti Chancë fir eist Land, an do 
musse mer och um Ball bleiwen.
Nieft dem Potenzial fir eis Wirtschaft huet d’Digita-
liséierung och e groussen Afloss op dat deeglecht 
Liewe vun de Leit. An d’Pandemie huet eis dat nach 
eng Kéier androcksvoll vermëttelt. Bei aller berech-
tegter Euphorie iwwert d’Digitaliséierung, musse 
mer derfir suergen, dass och jiddweree vun der Di-
gitaliséierung ka profitéieren, a mir däerfen do keen 
ënnerwee verléieren. Stéchwuert: digital Inklusioun.
D’DP begréisst an deem Sënn de Plan national d’in-
clusion numérique, deen de Minister Marc Hansen 
kierzlech virgestallt huet. Dëse Plang gesäit eng 
ganz Rei vun Initiative vir, fir déi digital Inklusioun 
vun eiser Gesellschaft ze garantéieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Dat geet vun engem besse-

ren Accès op déi digital Welt iwwer spezifesch 
Formatiounen, déi ugebuede ginn, bis hin zu Initia-
tiven, déi d’Motivatioun solle fërderen, fir sech mat 
den digitale Moyenen auserneenzesetzen.
Zum Klima: De Klimawandel, d’Klimakris, an där 
mer eis befannen, betrëfft eis an all eise Liewens-
beräicher. Déi lescht Joren a Méint hu sech d’Kon-
sequenze vum Klimawandel och zu Lëtzebuerg be-
mierkbar gemaach. Wiederphenomeener, déi mer 
soss nëmmen aus dem Ausland kannt hunn, sinn 
och bei eis ëmmer méi hefteg ginn. Platzreen am 
Summer, deen eis Baachen a Flëss aus hire Better 
hieft a fir Iwwerschwemmunge suergt, awer och 
laang, laang Dréchenten, déi eis Landwirtschaft viru 
seriö Erausfuerderunge stellen. Alles dat féiert eis 
virun Aen, dass mer et net mat iergendeppes Ab-
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Um Niveau Pacte Logement - et si jo Buerger-
meeschteren hei. Dir kritt dohinner geschéckt: 
„Nennt eis een ...“ oder „Proposéiert eis dräi 
 Conseillers logement.“ Jo, dat kascht alles. Da 
kréie se gesot: „Wat kritt Der nach u Subsiden um 
Niveau vun dem Pacte Logement, deen ënnert dem 
fréiere Wunnengsbauminister Fernand Boden age-
fouert ginn ass?“ Déi Subsiden, déi sinn ausgelaf, 
jiddwereen huet dat a senge Budgete gesinn, a vun 
deenen neie kritt een net méi vill bäi.
Ech kann Iech och en anert Beispill gi vun de Pom-
pjeeën. D’Pompjeeskasären: Den Här Wolter huet 
dat hei thematiséiert. Dir sidd jo elo amgaangen, Är 
Budgeten um Niveau vun de Gemengen ze maa-
chen. Et kann awer net sinn, dass gesot gëtt: „Mir 
stellen an, mir stellen an, mir stellen an, wien och 
ëmmer ...“
(Interruption)
Jo, jo, wien och ëmmer.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- An ech hunn dat elo net op 

der Chamberstribün gesot, ech hunn awer vermierkt 
an héieren, wat hei esou gesot gouf, an dass dann 
d’Gemenge gesot kréie vun engem Joer op dat 
anert: „Elo bezuelt Der 40 % méi um Niveau vun 
dem Pompjeeswiesen an.“ Dat si beträchtlech Zom-
men. Et kann ee jo also net als Staat, als Regierung, 
alles bestellen an aner Leit alles bezuele loossen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir Dam-

men an Dir Hären, ech kommen elo wierklech zum 
Schluss, mee erlaabt mer nach ee perséinlechen 
Exkurs.
Et ass dëst de leschte Budget vum Pierre Gramegna 
als Finanzminister. Här Gramegna, Dir hutt als 
Finanz minister Äre Récktrëtt aus der Politik uge-
kënnegt, an dat virun allem aus privaten Ursaachen. 
Dir wëllt méi Zäit fir Iech an och fir Är Famill an En-
kelkanner hunn. Mir, an ech och, wënschen Iech, 
dass Der an dëser Zäit an och iwwer all partei-
politesch Grenzen déi perséinlech Erfëllung hutt. 
Mir wënschen Iech, als CSV - ech ka just fir déi 
schwät zen -, eng schéi Pensioun.
An ech wëll Iech och ganz kloer soen, dass mir 
d’Debatt mat Iech, haut an iwwert déi aacht Joer 
virdrun, hei an dësem Haus ëmmer héich geschat 
hunn an och an deene sëllege Finanzkommissiou-
nen. Et war zwar dacks, grad ewéi haut, méi haart 
an der Saach, mee esou mengen ech awer och, et 
war ëmmer fair an et war oft a meeschtens an 
engem ganz perséinleche Respekt. An dat soll och 
esou ënner Demokrate sinn. An duerfir nach all 
Guddes fir Är perséinlech Zukunft.
Mee bei all deene gudde Wënsch verstitt Der, dass 
mer aus deene Grënn, wou ech virdru gesot hunn, 
Äre Budget als CSV-Fraktioun net kënne matstëm-
men. Ech soen Iech Merci fir d’Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Merci dem Här Roth. An Dir erlaabt mir, just ee 
Wuert och un de Finanzminister ze riichten. Merci 
fir déi léif Wierder un déi zwou lescht Chamberpre-
sidentschaften. Merci. Ech kann dat nëmmen er-
wid deren. An den Här Gilles Baum huet direkt 
d’Wuert. Här Baum.

 M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, Här 
 President. Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech hunn dëser Deeg, wéi ech d’Ried virbereet hu 
mat eise Mataarbechter, e Kalennersproch fonnt, 
deen, ech mengen, zu dësem Budget passt. Et ass 
e Sproch vum John F. Kennedy. Hien huet gesot: „In 
a crisis, be aware of the danger, but recognize the 
opportunity.“ An enger Kris soll ee sech de Gefore 
bewosst sinn an awer och d’Chancen erkennen. An 
ech mengen, genau dat maache mir hei mat dësem 
Budget.
Mir bleiwe virsiichteg, mir zéien d’Léieren aus der 
Kris a mir notzen d’Chancen, déi sech eis bidden. 
Mir setzen d’Jalone fir d’Lëtzebuerg vu muer. Dës 
Koalitioun mam Premier Xavier Bettel un der Spëtzt 
léist sech och net vun engem Virus ausbremsen. 
Am Géigendeel, mir geheie weider Kuelen an 
d’Feier. D’Akzenter an den Investitiounen an de Be-
räicher Sozialpolitik, Aarbecht, Bildung, Mobilitéit, 
Wun nengsbau an och Digitaliséierung schwätzen 
eng kloer Sprooch.
A wann ech wéilt beim Här Finanzminister Pierre 
Gramegna sengem Bild vum Wäibierg bleiwen, da 
géif ech soen, de Budget 2022, dat wär e ganz 
gudde Cru fir Lëtzebuerg a fir seng Leit.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Här President, ier ech op 

déi eenzel Punkten aginn, erlaabt mer awer, vu 
menger Säit och dem Här Rapporter, dem Dan 
 Biancalana, e ganz grousse Merci ze soe fir säin 
ausféierleche mëndlechen a schrëftleche Bericht. 
Hien huet a sengem Rapport eng Rei Ausféierungen 
a sengem perséinlechen Numm gemaach. Ech fan-
nen dat ganz gutt an dat steet engem Rapporter ab-
solutt zou. Duerfir Dan, nach eng Kéier e grousse 

Merci fir déi Fläissaarbecht, déi s De hei gemaach 
hues.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Kolleeginnen a Kolleegen, 

ech géif soen, mir hätten e gudde Cru, besonnesch 
wa mer eise Joergang mam Ausland vergläichen. 
Déi ekonomesch a konjunkturell Wiederlag ass 
weltwäit nach ëmmer ganz onbestänneg a wéineg 
previsibel. Mee Haaptgrond ass a bleift d’Pande-
mie, an och de Virus si mer nach net lass a mir ginn 
en och nach net esou séier lass, a besonnesch déi 
nei Variant suergt fir eng gewëssen Onrou och op 
de Mäert.
Och wann d’Situatioun wärend deenen zwee 
leschte Jore mol besser, mol manner gutt war, esou 
waren eis Prioritéiten awer permanent déi sel-
wecht. Primo: d’Gesondheet vun de Leit schützen, 
se cundo: d’Ekonomie stabiliséieren an tertio: Dau-
senden an Dausenden Aarbechtsplazen hei zu 
Lëtze buerg ze retten. Dat war vun Ufank un eist ie-
wecht Zil an dat gouf erreecht.
D’Regierung huet de Prabbeli grouss opgespaant a 
keen am Ree stoe gelooss a si huet bei all hiren Ef-
forte Wuert gehalen. A wa mer haut do stinn, wou 
mer stinn, dann ass et, well mer eng gutt Ausgangs-
positioun haten. Jo, mir si mat gudde Staats-
finanzen an déi Kris hei eragaangen. Ouni gesond 
Staats finanze wär dat an deem Mooss net méi g-
lech gewiescht, well mir komme vu wäit hier.
Ech erënnere ganz kuerz drun: Wéi d’Regierung Enn 
2013 ugetrueden ass, du war d’Situatioun an de 
Staatsfinanzen alles anescht wéi roseg. Deemools 
hätt ee riskéiert, d’Virgabe vum PSC net méi ze erfël-
len an den Triple-A stoung op wackelege Féiss an dat 
wär fatal fir d’Finanzplaz a fir eist Land ge wiescht.
De Comité de prévision hat 2013 ausgerechent, 
dass wann dës Regierung net géif géigesteieren, 
d’Staatsschold schonn 2016 bei 29,2 % vum PIB 
géif leien. D’Regierung huet sech duerfir an hire 
Programm geschriwwen, dass si alles géif maa-
chen, fir d’Dette iwwert déi ganz Legislaturperiod 
ënnert deenen 30 % ze halen. An dorunner gouf 
sech gehalen an d’Scholdespiral gouf gebrach. 
D’Verschëldung ass virun der Kris erofgaangen, sta-
bill op ronderëm 23 % vum PIB, also wäit ewech vun 
deenen 30 %.
Lëtzebuerg blouf dat eenzegt Land an Europa, wat 
nach ëmmer all europäesch Budgetsreegele res-
pektéiert huet. 2015, 2016, 2017 louche mer ganz 
no beim Equiliber an dat trotz dem Ëmsetze vun 
enger Steierreform.
2018 gouf fir d’éischt mat engem Iwwerschoss vu 
528 Milliounen am Zentralstaat ofgeschloss, déi 
éischte Kéier säit zéng Joer. D’Efforte vun dee-
mools, déi hu sech virun engem Joer also bezuelt 
gemaach a mir stoungen net direkt mam Réck wid-
dert der Mauer. D’Efforten, fir d’Staatsfinanzen ze 
sanéieren, hunn eis dat lescht Joer den néidege 
Sputt ginn, fir kënnen ëmfaassend op déi sanitär 
Kris ze reagéieren an dat gouf och gemaach.
Mee och mat där beschter Ausgangslag waren 
awer budgetär Téitschen net ze vermeiden. Et ass 
dofir och net verwonnerlech, dass och dëse Budget, 
de Budget vum nächste Joer, nach kloer vun der sa-
nitärer Kris gezeechent ass.
D’Staatsschold muss an eisen Ae virum Hanner-
grond vun den héijen Investissementer an awer och 
de Covidhëllefsmesurë gekuckt ginn. D’Schold, déi 
mer hunn, ass e Resultat vun enger éiergäizeger 
Strategie, fir de Bierger an den Entreprisen esou 
gutt wéi méiglech an der Kris ze hëllefen. Dat war 
noutwendeg, fir méi schro Konsequenzen op eis 
Ekonomie an natierlech dann op alleguerten déi 
Leit, déi schaffen, ze evitéieren. An ech mengen, 
kënnen ze soen, dass dat fonctionéiert huet.
De Chômage geet progressiv erof an ass elo sou-
guer méi niddreg, wéi virun der Coronakris. Mir 
schwätzen hei konkreet vun Dausende Familljen, 
deenen hir Liewensgrondlag geséchert ginn ass, an 
dat virun allem wéinst dem Chômage partiel. Déi 
Scholde sinn also justifiéiert gewiescht.
D’Scholde bleiwen, zu all Moment, ënnert dem éier-
gäizegen Zil vun 30 % vum PIB, wéi am Koalitiouns-
accord virgesinn. Si soll d’nächst Joer bei 26,6 % 
leien an déi Joren duerno ëm déi 27 % fluktuéieren.
Lëtzebuerg ass och dat Land an der Eurozon, an 
deem d’Scholde wärend der Kris am mannste ge-
klomme sinn. D’Hëllefsmesuren, déi hunn en Defizit 
geschaaft. Dat ass richteg, mee et ass en Defizit, 
deen an eisen Ae justifiéiert ass an dee mer och an 
den nächste Joren erëm kënnen ofbauen.
Mir wäerte jo schonn 2024 erëm e positive Sold am 
Gesamtstaat verbuchen a mir hu vill Efforte ge-
maach, fir de Leit, de Betriber ze hëllefen, an dat 
huet sech ausbezuelt.
Wann ech mer haut d’Wiederlag ukucken, dann hu 
sech déi däischter Wolleken zum Deel scho ver-
zunn, d’Sonn kënnt erëm e bësse luussen. 2020 ass 
eise PIB just - ech soen dat ënner Gänseféiser-
cher -, „just“ ëm minus 1,8 % zréckgaangen. Wa mer 
dat vergläiche mat deem, wat mer am Ufank vun 

der Kris vum Statec virausgesot kritt hunn, e Minus 
vu 6 %, ech mengen, dann hätte mer déi 1,8 % 
kënne mat béiden Hänn ënnerschreiwen.
D’nächst Joer gi mer vun engem Wuesstum vun 
3,5 % aus a fir déi Joren hannendru vun 3 %. Mäi 
Fraktiounskolleeg a President vun der Finanz- a 
Budgetskommissioun, den André Bauler, dee wäert 
de Mëtteg, ginn ech emol dovun aus, méi am Detail 
op déi ekonomesch Wiederlag agoen.
Eent muss een awer kloer soen: Lëtzebuerg wäert 
och déi nächst Joren nach Defiziter am Zentral-
staat schreiwen. Dat däerf een, och opgrond vun 
där Situatioun, an där mer sinn, awer net an deem 
Sënn verwonneren. Et ass natierlech krisebedéngt, 
mee et ass awer och op dee bewosste Choix vun 
der Regierung zréckzeféieren. D’Investitioune gi 
wei der héich gehalen op engem Rekordniveau, an 
et däerf een ni vergiessen, dass och un den Investi-
tiounen Dausenden an Dausende vun Aarbechtspla-
zen hänken.
Eleng 2022 wäerte mer bal 3,2 Milliarden investéie-
ren a bis 2025 klëmmt dës Zomm op 3,6 Milliarden. 
Dat sinn Investitiounen, déi den zukünftege Genera-
tiounen zeguttkommen. Mir bleiwen net gäre stoen, 
mee mir sollen eis Chancen notzen.
Sou wéi et nach an enger rezenter Radiosemissioun 
ze héiere war, géife Verschiddener gären och an dë-
sen Zäiten d’Steierkeul eraushuelen. Och déi Iddi, 
déi ominéis Iddi vun der Coronasteier - et hätt ee 
bal gemengt, déi Iddi wär vergiess -, déi gëtt erëm 
an d’Spill bruecht. Ech wëll awer nach eng Kéier hei 
ganz kloer d’Positioun vun der Demokratescher 
Partei dohinnerleeën.
Éischtens: Mir befannen eis nach ëmmer an enger 
Pandemie, déi nach vill Onsécherheete mat sech 
bréngt. Mir hunn elo eng gewësse Reprise, déi och 
onëmgänglech ass, fir eise Sozialstaat an d’Inves-
tissementer an d’Zukunft ze finanzéieren. Dës 
Steier géif ganz kloer dës Reprise ofwiergen. Si wär 
also guer net fërderlech, et wär guer net fërderlech, 
fir esou eng Mesure ze ënnerhuelen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Da kéim ech zum zweete 

Punkt an dat ass, dass dës Steier zu dësem Mo-
ment absolutt Gëft wär fir eis Wirtschaft. An dat 
soen net ech, dat seet den Internationale Wärungs-
fong an dat seet och déi Europäesch Kommissioun.
D’Betriber brauchen elo Spillraum, fir kënnen Inves-
tissementer ze tätegen, déi d’Recetten an d’Aar-
bechtsplaze vu muer generéieren. Wat se wierklech 
den Ament net brauchen, dat sinn zousätzlech Be-
laaschtungen, déi och nach absolutt kontrapro-
duktiv wären.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Drëttens: Firwat solle grad 

déi Betriber steierlech zousätzlech bestrooft ginn, 
déi an der Kris Innovatiounsgeescht bewisen hunn, 
grad déi Betriber, déi och héich Risiken op sech ge-
holl hunn? Wa si méi Profitter an dëser Kris ge-
maach hunn, da bezuele si no eisem Steiersystem 
jo souwisou scho méi Steieren. Duerfir soe mer et 
ganz kloer: Mat eis kréien dës Betriber keng zou-
sätzlech Steieren opgedrummt!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Loosst eis net vergiessen, 

dass et grad déi Betriber sinn, déi an der Pandemie 
hir Produktioun oder Servicer ëmgestallt hunn, ën-
ner anerem och, well et u Material gefeelt huet. Si 
hunn zum Beispill Uniformen hiergestallt, net Uni-
formen, mee där Schippe fir an de Klinicken, Desin-
fectant hiergestallt oder se hu gekuckt, dass déi 
Gidder, déi mer net haten, aus dem Ausland erbäi-
komm sinn.
Mir sollten dëse Betriber dankbar sinn, well si en 
Deel vun der Léisung waren, a mir opposéieren eis 
all Versuch, fir dës Betriber elo ze bestrofen.
Kolleeginnen a Kolleegen, ech hunn dem Spriecher 
vun der CSV wéi ëmmer ganz, ganz gutt noge-
lauschtert an dann héiert ee vun Debatt zu Debatt, 
vu Joer zu Joer, vun État de la nation, vu Budget zu 
Budget dat selwecht Spill. Si wëllen dat eent a si 
wëllen och dat anert!
D’CSV huet erëm gesot, d’Regierung hätt net genuch 
op d’Säit geluecht, si hätt keen Apel fir den Duuscht 
gehat. Dat ass awer ganz einfach domadder ze er-
klären, dass säit 2013 an dat Land hei massiv, mas-
siv, massiv investéiert ginn ass, fir dat Land hei ze 
moderniséieren, an dozou sti mir och ganz kloer!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- A just fir duerno ze soen, 

et géif net genuch mat der Strenz iwwert d’Land ge-
fuer ginn, oder wéi d’leschte Kéier, mengen ech, de 
Jean-Marie Halsdorf gesot huet, mam Pompjees-
schlauch iwwert d’Land gefuer ginn. D’CSV muss 
sech decidéieren, wat se awer gären hätten.
De Spriecher vun der CSV huet gesot, et wär elo 
grad de Moment, fir d’Mëttelschicht an déi Leit mat 
klenge Portmonnien ze entlaaschten, wuel wës-
send, dass mer am Zentralstaat nach ëmmer en De-
fizit hu vun enger Milliard.

An, wat mech awer e bësse gestéiert huet, Här 
Roth, dat ass: Dir sidd erëm zréckkomm op d’Ban-
kekris vun 2008/2009. Dat hat ech Iech d’lescht 
Joer schonn auserneegeluecht. Dat, wat mer awer 
net gefall huet, ech muss Iech dat soen, Här Roth, 
dat ass, dass Der dem Finanzminister an de Mond 
geluecht hutt, wéi schlecht dass alles gewiescht 
wär 2013, an Dir hutt Wierder benotzt, „katastro-
phal“ an „desolat“.
Ech hunn dem Här Finanzminister nogelauschtert, 
ech hunn déi do Wierder net héieren! Ech hunn héie-
ren, dass et 2013 schwiereg war an dass mer an 
enger Situatioun waren, wou op eng Kéier eng Mil-
liard um Commerce électronique gefeelt huet. An 
dorop ware mir net virbereet.
Ech wëll net erëm eng Kéier wéi d’lescht Joer déi 
ganz Bankekris auserneenhuelen. Mir hunn dee-
mools, Här Roth, als DP - ech war zwar dee Mo-
ment, an aner Kolleegen, nach net derbäi ... Mir 
hunn déi Efforten, déi deemools vun der Regierung 
gemaach gi sinn, fir déi Bankekris ze stemmen, an 
och déi Scholden, déi gemaach gi sinn, déi hu mir 
matgedroen, fir - esou wéi Dir et gesot hutt - Dau-
sen de Betriber ze retten an och Dausenden Aar-
bechts plazen ze retten.
An dat selwecht, Här Roth, dat ass jo awer an dëser 
Kris geschitt. Mir si Sue léine gaangen, mir hu Suen 
agesat, fir genau dat selwecht ze maachen, och 
erëm eng Kéier, fir d’Betriber ze retten, fir Aar-
bechts plazen ze retten, fir de Leit hir Kafkraaft ze 
retten. Also ech mengen, mir hunn am Fong hei 
näischt aneres gemaach, wéi an der Bankekris 
2013 gemaach ginn ass, mat engem ganz klengen 
a feinen Ënnerscheed - mat engem ganz klengen a 
feinen Ënnerscheed -, an zwar dass den CSV-
Finanz minister an den CSV-Premier, fir déi Kris, déi 
Bankekris ze stemmen, bei d’Leit Sue siche gaange 
sinn, si hunn eng Krisesteier agefouert. An dat huet 
dës Regierung aus DP, LSAP an deene Gréngen net 
gemaach. Dat war och gutt esou. An dorop solle 
mir emol eng Kéier houfreg sinn!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Voilà!
 M. Gilles Baum (DP).- Här Roth, Dir hätt gären 

d’Steiertabell inflatiounsberengegt, Dir hätt gären 
den Agangsmontant erofgesat, Dir wëllt nach eppes 
maache fir d’Monoparentallen, Dir wëllt eppes maa-
che fir d’Wittmänner, d’Wittfraen, Dir hätt och gären, 
dass de Seuil vun dräi op fënnef Joer eropgesat 
gëtt. Dat si mat Sécherheet, wann een aus der Op-
positioun erauskënnt, berechtegt Fuerderungen. 
D’Fro, déi mir eis awer an der Majoritéit ëmmer han-
nendru musse stellen: Wat kascht dat do? Dat ass 
dat, wat mir gäre wëssen!
Dir hutt gesot, Här Roth, et wären net genuch, …
(Brouhaha)
… et wären net genuch Entlaaschtunge gemaach 
ginn. Dir hutt Är Ried mat Sécherheet geschriwwen, 
éier Der d’Grafike gesinn hutt, déi dräi Grafike vum 
Här Finanzminister, déi e gewisen huet, wéi vill 
dass d’Leit an d’Stéit mat Kanner, Monoparentallen 
awer trotzdeem iwwert déi lescht Joren entlaascht 
gi sinn. Ech hat déi virdrun och net gesinn. Mee ech 
géif Iech dann awer bieden, Iech déi Grafiken do 
nach eng Kéier unzekucken.
Och d’Steierreform, Här Roth, hutt Der ugeschwat. 
Mir stinn als Demokratesch Partei weiderhi fielse-
fest hannert der Iddi vun enger Steierreform.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)

 M. Gilles Baum (DP).- Duerch d’Individualiséie-
rung, déi mir gären hätten, soll an Zukunft onofhän-
geg vum Zivillstand ... Dat ass immens wichteg! Et 
soll dem Staat egal sinn, ob s de bestuet bass, ob s 
de gepacst bass, ob s de Jonggesell bass, ob s de 
gescheet bass. Dat soll egal sinn. D’Leit sollen 
d’selwecht besteiert ginn op deem, wat se verdén-
gen.
Duerch eng eenheetlech Steierklass wären dann 
och déi nodréiglech Reklassementer - Reklasse-
menter wann ee gescheet gëtt, Reklassementer 
wann ee Wittmann oder Wittfra gëtt -, déi géifen 
ewechfalen. An dozou sti mir, ganz kloer.
D’Zuele vum Defizit, déi mer schreiwen, déi soen 
eis awer leider am Moment eppes anescht. An et 
wär onverantwortlech - ech betounen: onverant-
wortlech! -, an dësen Zäiten eng ëmfaassend 
Steier  reform ëmzesetzen, eng Steierreform auf 
Pump, eng Steierreform mat Scholden ze finanzéie-
ren. Dat steet net fir eis fir eng räsonabel an och 
net fir eng responsabel Finanzpolitik. An dat kënnt 
och fir eis net a Fro. Dat wäre Steierkaddoen, déi 
mer géife maachen um Bockel vun de Kanner a vun 
den zukünftege Generatiounen. An dat ass am Mo-
ment einfach net dran. An ech wäert Iech och herno 
soen, firwat et net dran ass.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- D’CSV spillt hei e bëssen 

Dr Jekyll and Mr Hyde. Entweeder si wëllen à tout 
prix den Defizit verhënneren; da solle se och kloer 
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(La séance publique est ouverte à 14.02 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?
(Négation)
Dat ass net de Fall.

2. 7878 - Projet de loi concernant le 
 budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 2022 […]
7879 - Projet de loi relative à la program-
mation financière pluriannuelle pour la pé-
riode 2021-2025 (suite)

D’Chamber fiert de Mëtte mat den Debatten iwwert 
de Staatsbudget fir d’Joer 2022 an iwwert d’Pro-
grammation financière pluriannuelle weider. An den 
éischten ageschriwwene Riedner fir de Mëtten ass 
den honorabelen Här Georges Engel. Här Engel, Dir 
hutt d’Wuert.

 Une voix.- Très bien!
Discussion générale (suite)

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, jo, dat heite wäert 
méi eng faarweg Ried ginn, eng ...

 Une voix.- O mei!
 M. Georges Engel (LSAP).- ... rout-blo-gréng-faar-

weg Ried ...
(Interruption)
... par rapport, oder am Géigesaz zu där Schwaarz-
molerei, déi aner Leit hei gemaach hunn.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Georges Engel (LSAP).- Esou schlecht, wéi 
eist Land hei gemaach gouf oder d’Situatioun an 
dë sem Land gemaach gouf, sou schlecht ass se 
iwwerhaapt net.

 Une voix.- Ganz richteg!

 M. Georges Engel (LSAP).- Eist Land steet haut 
däitlech besser do wéi nach virun engem Joer!

Et ass net selbstverständlech, wéi gutt onst Land 
bis elo duerch déi Pandemie komm ass,an et ass 
och keen Zoufall, au contraire. Et ass d’Resultat vun 
enger ganzer Panoplie vu politeschen Decisiounen, 
zesumme mat engem ausseruerdentlechen Asaz vu 
ganz ville Salariéen hei aus eisem Land.

Ech hu meng Ried a fënnef Kapitelen opgedeelt. 
Deen éischten Deel geet ëm ëffentlech Finanzen, 
ëm Investissementer an ëm Steiergerechtegkeeten. 
Deen zweeten Deel geet ëm méi Soziales. Deen 
drëtten Deel geet ëm Ëmwelt. Duerno schwätzen 
ech iwwer Aarbecht an zum Schluss nach iwwer 
Educatioun. D’Reiefolleg huet keng Wäertung, wëll 
ech just soen, vun der Wichtegkeet vum Sujet!

2020, Dir Dammen an Dir Hären, ass de Réckgang 
vun eisem PIB grad emol 1,8 % gewiescht par rap-
port zu engem Abroch vu 6,5 % an der Eurozon. Eis 
Ekonomie, déi jo bekanntlech virun allem op dem 
Déngschtleeschtungssecteur, an hei virun allem op 
dem Finanzsecteur, berout, huet der Pandemie 
kënne relativ gutt trotzen. Mir hate just e klengen 
Abroch erlieft, suivéiert duerch eng zolidd Reprise. 
Am drëtten Trimester 2020 hu mir schonn erëm eis 
Wirtschaftskraaft vu virun der Kris erreecht. Am 
zwee ten Trimester 2021 louch eise PIB ëm 3,5 % 
doriwwer. Zum nämmlechten Zäitpunkt ass an der 
Eurozon de PIB nach 3 % ënnert dem Niveau Prekris 
bliwwen. Insgesamt gëtt vum Statec fir 2021 eng 

straktem ze dinn hunn, mee dass d’Klimakris och 
zu Lëtzebuerg ukomm ass.
Mir mussen agéieren, a wat méi séier, wat besser. 
Dat heescht, dass mer eis mussen a Fro stellen, wéi 
mer fonctionéieren als Eenzelnen an awer och als 
Gesellschaft. Mir mussen nodenken an de Beräicher 
Logement, Mobilitéit, Energieversuergung a villes 
méi. An dat verlaangt vu jiddwerengem, vun all Een-
zelnem e Mentalitéitswiessel. An dee kréie mer nëm-
men hin, wa mer och jiddweree mat op de Wee hue-
len. Dat ass fir d’Demokratesch Partei ganz kloer.
Klimapolitik mécht een net géint d’Leit, Klimapolitik 
mécht een net laanscht d’Leit, mee Klimapolitik 
kann een nëmme mat de Leit zesumme maachen. 
Mir brauchen d’Akzeptanz vun de Mesuren, zum 
Beispill andeem d’Leit aktiv matagebonne ginn, fir 
weider Schrëtt am Klimaschutz ze goen.
An de Klimaschutz wäert eis déi nächst Jore vill, 
vill Geld kaschten. Och hei ass et deemno ëmsou 
méi wichteg, dass eis Klimapolitik matgedroe gëtt. 
Mir mussen derfir suergen, dass dës Politik sozial 
ofgefiedert gëtt - do, wou et ubruecht ass.
Mir mussen eis awer och bewosst sinn, dass mer 
keen anere Wee hunn, ewéi d’Klimakris zesummen 
unzegoen. Well keng ambitiéis Klimapolitik, dat 
gëtt eis herno e vill, vill, vill méi deiere Wee!
Am rezentsten IPCC-Rapport ass den Eescht vun 
der Lag nach eng Kéier kloer duergestallt. Wa mer 
keng staark Mesuren ënnerhuelen, da wäerte mer 
déi +1,5  C-Erhéijung vun den Temperature schonn 
2035 erreechen, also an e bësse méi wéi zéng Joer.
Mir sollen awer elo guer net fatalistesch sinn, well 
de Rapport ass et och net. Mee mir hunn et an der 
Hand, fir elo eist Land an eis Welt an déi richteg 
Richtung ze lenken.
Dës Regierung huet vun Ufank un hir Responsabili-
téiten am Klimaschutz ganz, ganz eescht geholl a 
Prioritéite gesat. A mäi Kolleeg Max Hahn wäert de 
Mëtteg méi am Detail drop agoen, mee ech wëll elo 
schonn ënnersträichen, dass considerabel Efforte 
gemaach gi sinn, notamment fir eng klimafrëndlech 
Mobilitéit ze fërderen, fir déi erneierbar Energië 
mas  siv auszebauen a fir d’Emissiounsneutralitéit 
am Wunnen an Heizen hinzekréien.
D’Regierung huet Rekordinvestitiounen an den ëf-
fent lechen Transport ënnerholl, sief dat den Tram, 
den Ausbau vum Schinnennetz, Park & Ride-Anla-
gen oder natierlech och de gratis ëffentlechen 
Transport.
Jo, an et gouf eng CO2-Steier agefouert! Ech hu vir-
drun dovu geschwat, dass mer jiddweree mathuele 
mussen. A genau dat gëtt hei gemaach. Virun allem 
Leit mat klenge Revenuen, déi awer op den Auto 
ugewise sinn, do ass dës CO2-Steier eng Belaasch-
tung. A mir hunn dowéinst fir déi méi kleng Reve-
nuen de Crédit d’impôt fir Salariéen, Independanten 
a Pensionären ëm 96 Euro d’Joer erhéicht. Et ass 
eng wichteg Mesure, fir dat heite sozial ofzefiede-

ren. D’Klimapolitik kann nëmmen Hand an Hand 
goe mat enger sozialer Gerechtegkeet.
De Budget 2022 wäert dës Efforten nach eemol 
verstäerken. Joer fir Joer wäerte méi héich Inves-
tissementer an de Klimaschutz getätegt ginn. Ronn 
765 Milliounen Euro, dat ass de Montant, dee fir 
d’nächst Joer virgesinn ass fir Investissementer am 
Beräich Nohaltegkeet. An eleng dës Investissemen-
ter wäerte bis 2024 op 975 Millioune klammen.
Zum Logement: Dat, mengen ech, ass fir jiddwer-
een heibannen eng vun den Haaptprioritéiten an 
och fir eis. A mir mussen, gradesou gutt wéi mer un 
déi Klimakris eruginn, och de Logementsproblem 
an Ugrëff huelen. Et ass eng absolutt Prioritéit, ech 
mengen, net nëmme vun der Regierung, mee vu 
jiddwerengem, deen heibanne sëtzt.
De Wunnengsbauproblem ass jo net vu gëscht op 
haut entstanen. A wa mer éierlech sinn, wäerte mer 
de Wunnengsbauproblem och net vun haut op muer 
geléist kréien. Fakt ass awer, dass de Logement 
och ëmmer méi zu engem grousse soziale Problem 
hei am Land gëtt, an dat musse mer eis agestoen.
Parteie vun alle Faarwen hunn et bis ewell net fäer-
degbruecht, fir déi Präisspiral ze briechen. An 
d’Pan demie an och hiren Impakt op d’Liwwerketten 
hunn d’Präisser nach eng Kéier massiv an d’Luucht 
gedriwwen. An och iwwert déi nächst Zäit wäert déi 
Evolutioun do Spueren um Wunnengsbaumarché 
hannerloossen.
Dës Regierung huet awer scho gewisen, dass se 
sech net scheit, alles drunzesetzen, fir der Situa-
tioun Här ze ginn. Ënner anerem gouf mam Pacte 
Logement 2.0, dee mer virum Summer hei ge-
stëmmt hunn, awer e Paradigmewiessel agelaut, an 
zwar andeems Staat a Gemengen endlech an de 
Besëtz vu Bauterrain kënne kommen, op där enger 
Säit, an op där anerer Säit, well awer och méi dense 
ka gebaut ginn.
D’Gemenge kënnen a se mussen am Logement och 
hir Responsabilitéit iwwerhuelen. A menger Ge-
meng, zu Jonglënster, schaffe mer grad un zwee 
Wunnengsbauprojete fir abordabele Wunnraum op 
Terrainen, déi eis gehéieren. Do entstinn eelef Hai-
ser, zéng Appartementer an eng Surface commer-
ciale. Mir wäerten op dësen Terrainen, déi der Ge-
meng gehéieren, Wunnunitéite schafen, déi mer 
iwwer e Bail emphytéotique iwwer 99 Joer un d’Leit, 
déi e Lien mat eiser Gemeng hunn, verkafen. Si 
däerfen net scho Proprietär vun engem Immeubel 
sinn, si musse selwer an déi Wunneng plënneren a 
si kréien och déi Plus-value, déi herno kéint eraus-
kommen, vun Ufank u fixéiert, soudass mat deem 
doten Objet net ka spekuléiert ginn.
Dat ass nëmmen ee Beispill, wéi um lokalen Niveau 
Wunnraum zu engem erschwéngleche Präis kann 
entstoen, well ech kennen och de Präis vum Meter-
karee, deen hei wäert gefrot ginn, an dee läit däit-
lech ënnert dem Marchéspräis, deen am Moment 
zu Jonglënster gefrot gëtt.

Um nationalen Niveau, do ass och vill passéiert. 
Mir hunn Abusen ofgeschaaft - Stéchwuert FIS im-
mobilier - an awer och aner steierlech Mesuren er-
graff. A mat enger Ur-DP-Iddi, dem Baulandvertrag, 
wäerte mer derfir suergen, dass weider méi Ter-
raine kënne mobiliséiert ginn.
Doriwwer eraus wäerten zwou Ukënnegunge vum 
Premier, d’Grondsteierreform an d’Schafe vun en-
gem nationale Wunnengsregëster, wichteg Hiewele 
sinn, fir dem Logementsproblem entgéintzesteie-
ren. An och dorobber wäert mäi Fraktiounskolleeg 
Max Hahn méi am Detail agoen.
Här President, ech komme scho bal zum Schluss. 
Mat dësem Budget setze mer alles drun, fir d’Lie-
wens qualitéit vun de Bierger zu Lëtzebuerg weider 
ze verbesseren, Aarbechtsplazen ofzesécheren a 
besonnesch deene Schwächsten an eiser Gesell-
schaft weider ënnert d’Äerm ze gräifen.
Mam Budget 2022 ënnersträicht d’Majoritéit op en 
Neits hir Bestriewungen, fir Lëtzebuerg méi gerecht 
ze maachen. Mam Budget 2022 gëtt de soziallibe-
rale Fuedem vun dëser Koalitioun weidergespon-
nen. Mam Budget 2022 leet d’Regierung ganz kloer 
no beim Kampf géint de Klimawandel. Mam Budget 
2022 lafen d’Investitioune weider op Rekordniveau. 
A mam Budget 2022 gëtt weider déi Politik ëm-
gesat, déi d’Regierung an de leschte Joren op 
d’Schin ne bruecht huet. Mir notzen déi Chancen, 
déi sech eis bidden, an dat trotz der Kris.
An am Numm vu menger Fraktioun däerf ech soen, 
dass mir dëse Budget natierlech wäerte muer de 
Moie matstëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gilles Baum.
 M. Gilles Baum (DP).- Ech sinn nach net fäerdeg.

(Hilarité)
 M. Fernand Etgen, Président.- A ...
 M. Gilles Baum (DP).- Ech hätt misse Bescheed 

soen. Ech wëll awer, ech hu virdru gesot, dass et 
wierklech en aussergewéinleche Budget an ausser-
gewéinlechen Zäite wär. De Budget 2022 ass och 
aussergewéinlech, well et dee leschten ass vum 
Finanz minister, vum Här Pierre Gramegna.
Ech wéilt hei vun der Geleeënheet profitéieren, 
Pierre, fir dir am Numm vun der Fraktioun e ganz 
grousse Merci ze soen. Merci fir déi kolleegial Ze-
summenaarbecht, déi mer an deenen aacht Joer 
haten, a merci och fir däin onermiddlechen Asaz an 
all deene Joren.
Wa mer haut zu Lëtzebuerg do stinn, wou mer stinn, 
dann ass dat och e Verdéngscht vum Pierre 
 Gramegna! Heiheem an awer och op der europä e-
scher an internationaler Bün hues du, Pierre, ëmmer 
d’Interête vu Lëtzebuerg, awer och vun der 
 Europäescher Unioun als Ganzt an de Vierdergrond 

gesat. Du hues mat Wäitsiicht fir d’Wuel vum Land 
gehandelt. Du hues dech och derfir agesat, dass 
mer gesond Staatsfinanze kritt hunn, dass mer ge-
sond Staatsfinanzen halen an och dass mer 
d’Schol despiral gebrach kréien.
Net ze vergiessen d’Steierreform vun 2017, déi be-
sonnesch déi kleng a mëttel Akommesse ganz 
staark entlaascht huet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- An déi Steierreform huet 

derzou bäigedroen, fir d’Kompetitivitéit vun eise Be-
triber ze stäerken. D’Steierreform vun 2017 huet 
och d’Dier opgemaach zu engem méi moderne 
Steier system - Stéchwuert: optional Individualiséie-
rung.
Mir hunn haut eng Finanzplaz, déi sech net méi op 
groen oder schwaarze Lëschte befënnt. Trotz ville 
Widderstänn si mer konsequent de Wee vun der 
Transparenz gaangen a mir halen haut all europä-
esch an international Standarden an, ouni dass dat 
eiser Finanzplaz geschuet hätt. Ganz am Géi gen-
deel, eis Finanzplaz steet esou gutt do wéi nach ni 
virdrun. Eis Finanzplaz ass haut esou grouss, wéi 
se virdrun nach ni war.
Eis Finanzplaz huet sech déi lescht Joren - elo gëtt 
et schwéier, et komme vill „z“ - an der Spezialisa-
tioun diversifizéiert, wéi de Kolleeg André Bauler 
elo op dëser Plaz hei géif soen, well fréi erkannt 
gouf, dass an den nohaltege Finanzen, dat ass ganz 
wichteg, en enormt Potenzial géif leien. A mir ge-
héieren haut zu de Leaderen op deem dote Gebitt.
An net ze vergiessen, dass mer e considerabelen 
Ekosystem am FinTech-Beräich opgebaut hunn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Pierre, du bass an deenen 

aacht Joer och duerch ganz stiermesch Zäite 
gaangen. D’Transitioun vun eiser Finanzplaz, wéi 
ech elo just gesot hunn, awer och de Brexit an 
d’Coro nakris gehéiere sonnerzweifel zu de gréiss-
ten Erausfuerderungen, déi s du als Finanzminister 
an deenen aacht Joer ze geréieren has, an du hues 
dat mat vill Geschéck am Interêt vu Lëtzebuerg ge-
maach.
Pierre, mir soen dir Merci dofir a mir wënschen dir 
elo ganz, ganz vill Zäit an eng ganz, ganz flott Zäit 
mat denger ganzer Famill.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Applaudissements)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gilles Baum.
Mir fueren haut de Mëtten um 14.00 Auer mat den 
Debatten iwwert de Budget weider.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 11.50 heures.)
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Reprise vun am Ganze 7 % gerechent, a fir 2022 vun 
engem Wuesstum vun net manner wéi 3,5 %.

Den FMI an d’EU-Kommissioun leien an hire Previ-
sioune fir dëst Joer mat 5,5 % respektiv 5,8 % zwar 
liicht dodrënner, mee fir d’nächst Joer si béid Insti-
tutiounen dofir méi optimistesch.
Wéi et an nächster Zäit an eiser wirtschaftlecher 
Entwécklung wäert weidergoen, dat hänkt natier-
lech och ganz staark vun der sanitärer Situatioun 
of. Eis wirtschaftlech Aktivitéit grad ewéi dat so-
ziaalt Liewen hänken och dervun of, wéi et mat der 
Covidsituatioun weidergeet. An déi evoluéiert jo 
och a Wellen, grad ewéi dann och eis soziaalt 
Liewen och e bëssen an deene Welle matevoluéiert.
Wann et eis d’sanitär Situatioun erlabe wäert, erëm 
gréisstendeels an enger längerer Zäitfënster zu 
enger Normalitéit zréckzefannen, da wäerten d’Leit 
och erëm hiert Erspuertes méi an d’Ekonomie 
zréck fléisse loossen. Hei ass iwwregens e wichte-
gen Hiewel fir eise wirtschaftleche Wuesstum, well 
de Statec huet ausgerechent, dass mer e Surplus 
hei zu Lëtzebuerg hu vun Erspuertem, dee sech ëm-
merhin op 1,8 Milliarden Euro beziffert.
Verschidde Secteure sinn natierlech méi staark vun 
der Pandemie betraff gewiescht wéi anerer. Nach 
ass et esou, dass déi besser sanitär Situatioun 
iwwert de Summer der Ekonomie insgesamt erëm 
Loft ginn huet.
D’Industrie konnt an deenen éischten aacht Méint 
vun dësem Joer hire Chiffre d’affaires ëm 15,8 % 
ausbaue par rapport zum leschte Joer. An der Kon-
struktioun ginn zwee Drëttel vun den Entrepreneu-
ren am Moment vun enger Stabiliséierung vun hirer 
Aktivitéit aus, an dat trotz den Erausfuerderunge 
vun hirer Aktivitéit, trotz der Penurie vun de Ma-
tière-premièren an trotz dem Manktum u Personal.
Wéi scho kuerz beschriwwen, hält sech de Finanz-
secteur relativ gutt. D’Unzuel vun de Banken am 
Grand-Duché bleift stabel. D’Bilanen am Bankesec-
teur sinn am Juli ëm 7 % geklomme par rapport zum 
Joer virdrun. Dat weist, dass an der Zomm de Lëtze-
buerger Bankesystem op ganz zolitte Féiss steet.
D’Fongenindustrie, eng ganz wichteg Industrie bei 
eis, huet den éischte Schock vun der Pandemie 
ganz gutt ofgefiedert kritt. D’Aarbechtsplazen, déi 
um Bankesecteur drunhänken, bleiwen éischter sta-
bel. Mir hunn do eng kleng Hausse vun 0,3 % am 
zweeten Trimester 2021.
Aussergewéinlech gutt ass d’Entwécklung um Lët-
zebuerger Aarbechtsmaart insgesamt gewiescht. 
Mir sinn an der EU bei Wäitem dat Land, dat um Ni-
veau vum Emploi d’Pandemie am beschte ge-
meeschtert huet. D’lescht Joer hu mir, alle Wid dreg-
keeten zum Trotz, nach bal 2 % Croissance um Ni-
veau vum Emploi gehat. An der Eurozon, just zum 
Verglach, ass den Emploi d’lescht Joer ëm 1,5 % 
agebrach. Am Oktober ass de Chômagetaux erëm 
op 5,4 % zréckgaangen an huet esou zum Niveau vu 
virun der Kris zréckfonnt.
Dës aussergewéinlech glécklech Situatioun ass na-
tierlech keen Zoufall, mee se ass d’Resultat vun 
enger generéiser an effikasser Politik vum Chô-
mage partiel, dee wärend der Pandemie gräife 
konnt an deen dem Statec no an der éischter Well 
vun der Pandemie 15.000 - 15.000! - Aarbechts-
plaze gerett huet. Déi 810 Milliounen, déi de Chô-
mage partiel eis kascht huet, waren all Su wäert! All 
Su wäert!

 Une voix.- Richteg!
 M. Georges Engel (LSAP).- Fir 2021 gesinn d’Pre-

visioune vum Statec eng Croissance vum Emploi 
vun net manner wéi 3 % vir. Och wa mir zu Lëtze-
buerg vläicht esou favorabel Zuele gewinnt sinn a 
se duerfir scho bal als selbstverständlech ophue-
len, esou muss een dach feststellen, dass dëst al-
les anescht wéi selbstverständlech ass.
An dofir bitt sech och emol hei eng Kéier de Ver-
glach un, iwwert d’Grenzen ze kucken. D’EU-Kom-
missioun geet fir 2021 um Niveau vun der Europäe-
scher Unioun vun enger Croissance vum Emploi vun 
0,8 % aus. Mir leien an eiser Croissance hei also 
ver hältnisméisseg dräimol!, dräimol sou héich wéi 
den Niveau vun der EU.
Grad ewéi an anere Regioune vun der Welt sinn och 
mir zu Lëtzebuerg betraff vun der Inflatioun. Am 
Oktober ass den Inflatiounstaux bei 3,6 % par rap-
port zum Virjoer gewiescht. Net manner wéi d’Hall-
schent explizéiert sech natierlech duerch d’Energie-
präisser, dat ass jo och schonn de Moien uge-
schwat ginn. Am November ass d’Inflatioun par 
rapport zum Virjoer bei 4,5 %. D’Präisser vun de 
Pro duiten, déi aus dem schwaarze Gold gewonne 
ginn, sinn am Oktober ëm 49 %, op ee Joer gekuckt, 
geklommen. An op ee Mount gekuckt ass d’Hausse 
am Oktober bei 10,5 %.
Dës Evolutioun trëfft alleguer d’Bierger, mee si 
trëfft se net alleguer d’selwecht. Et ass aus deem 
Grond eng wichteg politesch Decisioun gewiescht, 
d’Allocation de vie chère fir d’nächst Joer ëm min-
destens 200 Euro ze héijen, nodeems dëst Joer 
schonn eng strukturell Hausse vun 10 % bei der 
Allo cation de vie chère gewiescht ass.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Net ze vergiessen ass 

och d’Augmentatioun vum Crédit d’impôt fir dëst 
Joer, déi bei deenen ënneschte 40 % vun de Mena-
gen d’CO2-Steier en moyenne souguer integral aus-
gläiche konnt. Et duerf op kee Fall esou sinn, dass 
an engem räiche Land wéi Lëtzebuerg et zu Situa-
tioune kënnt, an deene Leit am Wanter doheem kal 
sëtze mussen!
Wann de makroekonomesche Kontext méi erfree-
lech gëtt, dann huet dat natierlech e positiven Nid-
derschlag op déi ëffentlech Finanzen. Dëst stécht 
net nëmmen an deene béide Budgetsdokumenter 
eraus, wann ee mam PSC vun 2021, vun dësem 
Fréijoer, oder mam Pluriannuel 2020-2024 vum Ok-
tober 2020 vergläicht. Déi besser Konjunktur huet e 
ganz evidenten Nidderschlag an de Previsiounen 
zur Exekutioun vum Budget fir 2021. Den 31. Okto-
ber hu mir effektiv en Iwwerschoss vu 96 Mil liou-
nen Euro am Zentralstaat gehat. Och wann een net 
duerf ze séier vun dësem État des lieux op dat 
ganzt Budgetsjoer schléissen, esou ass et awer er-
freelech, dass d’Recetten ëm bal 17 % méi héich 
leie wéi an der nämmlechter Zäit vum leschte Joer.
Dës Dynamik erkläert sech zu engem substanziel-
len Deel aus dem Impôt sur la production an dann, 
innerhalb vun dëser Kategorie, aus der Perceptioun 
vun der TVA. 95 % vun den TVA-Recetten, déi am 
Budget voté ageschriwwe sinn, hu mir Enn Oktober 
schonn erakritt. Bei der Taxe d’abonnement hu mer 
115 % vun den ageschriwwene Recettë vum Budget 
voté erakritt. Bei der Lounsteier hu mir schonn Enn 
Oktober eng Progressioun vu bal 8 % par rapport 
zum nämmlechten Zäitraum vum Joer virdrun.
D’Depensë si plutôt stabel bliwwen, wat sech an 
éischter Linn doduerjer erkläert, dass manner 
„pres tations sociales autres qu’en nature“ ausbe-
zuelt gi sinn. Dat generéist soziaalt Netz, dat mir zu 
Lëtzebuerg hunn, huet also dëst Joer scho missen 
an Usproch geholl ginn. Mir sinn awer frou, dass 
mer esou e generéist Netz hunn an ech kommen 
herno nach dorobber ze schwätzen.
Fir eis als LSAP ass et vun zentraler Bedeitung, 
dass mir e gesonden Equiliber behalen tëschent der 
Steierlaascht op der Aarbecht an der Steierlaascht 
um Kapital. 2013 hate mir, wann een déi grouss 
Steierkategorië kuckt, 60 % vun der Steierlaascht 
op de Personnes physiques a 40 % op de Person-
nes morales. Duerch d’Steierreform vun 2017 huet 
dës Majoritéit et fäerdegbruecht, dass mir am Joer 
2019 nach just 53 % vun der Steierlaascht op de 
Personne-physiquë leien haten a 47 % vun der 
Steier laascht vun de Firmen hu misse gedroe ginn.
Mir wäerten analyséiere mussen, inwiefern d’Pan-
demie dës Entwécklung am Sënn vun der Steierge-
rechtegkeet beaflosse wäert, an den Trend, dee 
geet fir eis an déi richteg Richtung, nach musse 
mer eis awer net mat deem Resultat hei zefridde 
ginn.
De Solde nominal vum Gesamtstaat wäert dem Pro-
jet de loi relatif à la programmation financière plu-
riannuelle no fir d’Joer 2024 erëm en Iwwerschoss 
affichéieren. Dës Entwécklung ass eng wichteg 
Saach, well mir als LSAP der Meenung sinn, dass 
gesond Staatsfinanzen de Prerequis sinn, fir eise 
staarke Sozialstaat ze erhalen an och nach weider 
kontinuéierlech auszebauen.
Par rapport zum Pluriannuel 2020-2024 vum 
lescht  e Joer sinn d’Recettë vum Gesamtstaat fir 
2021 ëm 7,7 % no uewe revidéiert ginn, fir d’nächst 
Joer ëm 6,8 %. Dee bessere Solde vum Gesamt-
staat ...
Ech drénken eppes. Wann et elo roueg ass, da ku-
cken d’Leit och ëmmer.
Dee bessere Solde vum Gesamtstaat ass natierlech 
enk verbonne mam Assainissement um Niveau vum 
Zentralstaat. Den Defizit vum Zentralstaat geet vun 
1.247 Milliounen - also minus 1,7 % vum PIB - 
d’nächst Joer graduell erof a wäert um Enn vun der 
Projektiounsperiod 2025 nach bei 732 Millioune 
leien, 0,9 % vum PIB.
An och bei de Gemenge wäert sech déi finanziell 
Situatioun däitlech entspanen. Alleguer d’Gemen-
gepolitiker si jo bestëmmt elo frou, dat ze héieren, 
well en moyenne wäert sech iwwert d’Period 2022-
2025 de järlechen Iwwerschoss bei der Administra-
tion locale op 249 Millioune belafen. An deene 
leschte véier Joer virun der Pandemie louch den Iw-
werschoss bei 190 Milliounen. Vun 190 also elo op 
249 Milliounen. Dat ass och eng gutt Entwécklung, 
well d’Gemenge brauchen och genuch budgetär 
Mëttelen. Si kréien ëmmer méi Aufgaben, si sinn 
awer och e ganz wichtege wirtschaftleche Facteur 
a si brauchen déi Suen och, fir hire villfältegen Auf-
gaben och kënne gerecht ze ginn.
Manner favorabel gesäit d’Situatioun beim Secteur 
vun der Sécurité sociale aus. Par rapport zu eisem 
direkten Ausland natierlech ass déi finanziell Situa-
tioun vun der Sécurité sociale excellent, mee par 
rapport zu eisen historesche Moyennen zu Lëtze-
buerg ass dat awer manner de Fall. 2022 ass den 
Iwwerschoss vun der Sécurité sociale bei 1,2 % 

vum PIB. Dësen Iwwerschoss wäert 2025 nach bei 
0,9 % leien. En moyenne wäert deemo de järlechen 
Iwwerschoss tëschent 2022 an 2025 bei 795 Mil-
lioune leien. An absolutten Zuelen ass d’Evolutioun 
manner dramatesch wéi wann een déi relativ Zue-
len am Verhältnis zum PIB als Referenz hëlt.
Et ass och nëmmen eng logesch Konsequenz, dass 
sech bei der Sécurité sociale den Impakt vun der 
Covid-19-Pandemie an engem besonnesche Mooss 
erëmspigelt. Par rapport zum PSC 2021, vum Abrëll 
dëst Joer, sinn d’Projektiounen awer ëmmer nach e 
gutt Stéck besser. En moyenne sinn am Pluriannuel 
2021-2025 eng gutt 100 Millioune méi am järleche 
Solde projezéiert, wéi dat nach am PSC vun 2021 
de Fall war.
Dee Solde do erkläert sech jo zu engem substan-
ziellen Deel duerch den Excedent um Niveau vum 
Régime général des pensions. Et ass natierlech 
evident, dass déi demografesch Entwécklung bei 
den Depensë vun der Pensiounskeess eng eminent 
wichteg Roll spillt. Op d’Period 2019-2021 gekuckt 
ass d’Zuel vun de Beneficiairen en moyenne ëm 
3,6 % geklomm. Tëschent 2017 an 2019 waren et 
der 3,2. Et stellt een deemno fest, dass hei eng Ent-
wécklung stattfënnt an déi muss ee genau suivéie-
ren. Mee och hei muss een nuancéieren, well och 
hei ass net alles schwaarz a wäiss.
De rezentsten „Ageing Report“ weist eis nach eng 
Kéier, dass eis Sozialsystemer musse méi viabel 
opgestallt ginn, mee och den „Ageing Report“ huet 
seng methodologesch Limitten, wéi eis de Conseil 
national des finances publiques nach eng Kéier 
confirméiert huet. Wichteg ass an deem Kontext, 
dass mir d’Aarbechtsleeschtung vun eise Frontalie-
ren, déi Dag fir Dag op Lëtzebuerg schaffe kom-
men, hei brauchen, fir eise Sozialsystem weider ze 
finanzéieren. An an deenen nächste Jore musse 
mer eis wierklech heimadder besonnesch beschäf-
tegen.
2020 ass fir d’Sécurité sociale natierlech e ganz 
exzeptionellt Joer gewiescht. D’Depensë sinn 
d’lescht Joer ëm 10,7 % geklommen. Op der Säit 
vun de Recetten ass eng exzeptionell budgetär Do-
tatioun vun 386 Millioune gemaach ginn, eng Kéier 
ee groussen Deel direkt, an déi aner kommen dann 
op déi nächst Jore verdeelt. Déi Mesures d’urgence, 
déi d’Regierung geholl huet an déi d’CNS ëmgesat 
huet, waren néideg, well esou sozial Mesurë wéi de 
Congé pour raisons familiales eis wierklech gehol-
lef hunn, gutt duerch déi schlëmmsten Zäit vun der 
Pandemie ze kommen, mat engem Minimum, wann 
een dat kann esou soen, u sozioekonomeschen a 
psychologesche Sequellen.
(Interruption)
Ech komme bei d’Investissementer. Iwwert d’Period 
2020-2025 wuessen eis Ausgaben um Niveau vun 
den Investissementer am Zentralstaat ëm 7,9 % 
d’Joer. Deemno läit eisen Effort d’investissement 
iwwert déi Period en moyenne bei 4,5 % vum PIB. 
Mat dësen Zuele stelle mir d’Weiche fir dat Lëtze-
buerg vu muer. E Lëtzebuerg, dat dynamesch ass. E 
Lëtzebuerg, dat eng héich Liewensqualitéit bitt, well 
et all eise Bierger qualitativ héichwäerteg Infra-
strukturen zur Verfügung stellt.
Op d’Period 2022-2025 belafe sech déi direkt an in-
direkt Investissementer am Zentralstaat op 13,9 
Milliarden Euro! Dat alles si Sue fir eis Leit, déi hei 
wunnen, a fir eis zukünfteg Generatiounen. Dat sinn 
Invester an d’Zukunft. An och dat ass en Apel fir 
den Duuscht!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Wann déi ambitiéis In-

vestissementspolitik vun dëser Regierung sech 
mëttlerweil an eng gewësse Kontinuitéit aschreift, 
sou ass et awer derwäert ze gesinn, dass ons Am-
bitiounen nach eng Kéier acceleréiert ginn. Déi 
direkt Investissementer vum Gesamtstaat louchen 
tëschent 2000 an 2018 bei 4,13 % vum PIB. Si be-
lafe sech 2021 - 4,13 % hunn ech virdru gesot - elo 
op 4,3 %, an 2025 wäerte se bei 4,7 % vum PIB 
leien. Also eng kontinuéierlech Steigerung. A Pro-
zenter mécht dat net vill aus, mee a Sue mécht dat 
herno ganz vill aus!
Als LSAP begréisse mer, datt d’Regierung net op de 
Wee vun der Austeritéit gaangen ass. Elo de Rimm 
wëlle méi enk zéie wier net nëmmen dat falscht 
 Signal no baussen, et géif virun allem och riskéie-
ren, déi fragill Reprise ofzewiergen. Héich Investis-
sementer, och a Krisenzäiten, halen dogéint d’Eko-
nomie um Lafen. An doriwwer eraus séchere se de 
kommende Generatiounen hir Perspektiven och 
nach eng Kéier zousätzlech mat of.
Ech kommen zu deem sozialen Deel. An do kann 
ech mengem Kolleeg, dem Gilles Roth, leider net 
Recht ginn. En huet gesot, et wär keng sozial Di-
mensioun an dësem Budget mat dran. Ech mengen, 
en huet en anere Budget gelies, well 47 % - 47 %! - 
vun den Ausgabe vun dësem Budget kann een ën-
nert dat Soziaalt schreiwen. Dat ass eng enorm 
Zomm an dat ass och gutt esou! A mir wäerten dat 
och weider esou verteidegen. Duerfir kann ech do 
leider net mam Gilles Roth d’accord sinn.

De Projet de budget 2022 ass e Budget, deen no vir 
kuckt. Mir investéieren éischtens konsequent an de 
Mënsch, mir setzen zweetens en Akzent op eng so-
lidaresch Gesellschaft an drëttens preparéiere mer 
d’Zukunft.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- D’Participatioun um 

Finanzement vun eiser Pensiounskeess geet ëm 
164 Milliounen erop. D’Alimentatioun vum Fonds de 
la coopération au développement geet ëm 58 Mil-
liou nen erop. De Fonds national de solidarité gëtt 
mat 367 Milliounen alimentéiert, wouvun der 196 fir 
de REVIS reservéiert sinn. Fir d’Allocation de vie 
chère sinn ongeféier ronn 54 Millioune virgesinn, 
mat enger struktureller Hausse vu mindestens 200 
Euro.
Fir d’Participatioun vum Staat un de Fraise vun de 
Services conventionnés en faveur vun de Persoune 
mat engem Handicap sinn 2022 ronn 97 Millioune 
virgesinn. Fir d’Schafe vun engem Centre de la 
communication accessible à tous, mat deem mer 
d’Kommunikatioun vun ëffentlecher Säit dem Bier-
ger méi verständlech kënne vermëttelen an esou fir 
méi Inklusivitéit suergen, sinn am Budget och nach 
eng Kéier 425.000 Euro virgesinn.
D’Zukunftskeess, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Kanner huet hirersäits eng Alimentatioun vu ronn 
1,3 Milliarden! Och hei ass et eng Kéier vläicht gutt, 
drun ze erënneren, wa gesot gëtt: „Jo, mir mussen“ - 
an dat hu mer jo och gemaach! - „d’Kannergeld in-
dexéieren.“ Dat kascht och Suen a mir sinn och der 
Meenung, datt et richteg ass, dat ze maachen. Et 
kascht! Dat huet 22,3 Millioune kascht fir 116.000 
Familljen an 195.000 Kanner. Dat si gutt investéiert 
Sue gewiescht.
Déi finanziell Moyene vun der Commission natio-
nale pour la protection des données, der CNPD, 
wäer ten och nach eng Kéier ëm 10 % klammen op 
insgesamt 8 Milliounen Euro.
(Interruption)
Jo, déi CNPD, déi ass net onwichteg. Si spillt eng 
essenziell Roll, och fir d’Vertraue vun de Bierger an 
eis Institutiounen nach eng Kéier ze stäerken.
(Interruption)
Wat sech unhand vun deenen nëmmen e puer Bei-
spiller hei, déi ech elo grad genannt hunn, weist, 
ass, datt de Budget 2022 ganz ambitiéis ass. Et ass 
e Budget, deen d’Reprise erméiglecht an dobäi ganz 
kloer sozial Leitplanke setzt, fir dass keen duerch 
d’Netz fale soll, mee fir dass mer alleguerten ze-
summe Bestanddeeler vun enger inklusiver an en-
ger egalitärer Gesellschaft kënne sinn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Dofir ass et mir och 

wichteg, nach eng Kéier de Message vun dem 
LSAP-Budgetsrapporteur ze ënnersträichen. Déi so-
zial Ausgaben an de Mënsch, déi déngen net just 
dem Eenzelnen, deen déi Ënnerstëtzung dann och 
kritt, mee si déngen eiser Gesellschaft als Ganzt. 
All Eenzelnen dréit derzou bäi, dass eis Gesell-
schaft gutt fonctionéiert. An duerfir sinn déi Suen 
alleguerten net nëmme fir den Eenzelnen, mee fir 
eis ganz Gesellschaft geduecht.
D’Pandemie huet eis méi wéi jee gewisen, dass mir 
als Land nëmme weiderkommen, wa mir als Eenzel-
nen och Empathie, Respekt a Rücksicht vis-à-vis 
vun eise Matmënschen opbrénge kënnen. De Staat 
an de Staatsbudget kënnen do natierlech net alles 
maachen, mee e generéise Sozialstaat ass de Ga-
rant, dass keen am Stach gelooss gëtt. Als LSAP 
ënnerstëtze mir duerfir kloer d’Recommandatioune 
vun eisem Budgetsrapporter, fir d’Barèmë bei der 
Allocation de vie chère unzepassen, fir dass méi 
Leit kënnen dovunner profitéieren!
Dës Mesurë géifen enger ganzer Partie Leit d’Méi g-
lech keet opmaachen, fir déi Hëllefen ze kréien. 
Nach muss een oppassen, dass een de Bierger, dee 
schonn an enger prekärer Lag ass, net zu engem 
renge Bittsteller gi léisst. De Gang zum Office so-
cial, fréier den „Aarmebüro“ genannt, ass sécher-
lech dacks vun enger falsch verstanener an awer 
mënschlecher Schimmt begleet.
Niewent der Upassung vun de Barèmen ënnerstëtze 
mir dofir weider dee ganz, ganz gudde Mechanis-
mus vun de Crédit-d’impôten, wou ech weess, datt 
och aner Länner eise System hei ganz staark appre-
ciéieren a sech hei ukucke kommen, wéi mer dat 
mat deene Crédit-d’impôte gereegelt hunn. Crédit-
d’impôten, déi eiser Meenung no wierklech e ganz 
gudden an e ganz effikassen Outil sinn, fir de Leit, 
déi et brauchen, dann och richteg ze hëllefen.
Parallell fanne mer d’Iddi vum Budgetsrapporter, fir 
den Effectif bei den Office-socialle jee no der so-
zioekonomescher Situatioun vun der Gemeng unze-
passen, besonnesch nennenswäert. Am Moment 
sinn et 6.000 Leit, wann ech dat richteg am Kapp 
nach hunn. Pro 6.000 Leit, déi an enger Gemeng 
wunnen, hues de dann en Usproch, dass de en As-
sistant social rembourséiert kriss. An ech mengen 
awer, dass et wichteg ass, och de sozioekonome-
sche Kontext an d’Situatioun an der Gemeng nach 
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(La séance publique est ouverte à 14.02 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?
(Négation)
Dat ass net de Fall.

2. 7878 - Projet de loi concernant le 
 budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 2022 […]
7879 - Projet de loi relative à la program-
mation financière pluriannuelle pour la pé-
riode 2021-2025 (suite)

D’Chamber fiert de Mëtte mat den Debatten iwwert 
de Staatsbudget fir d’Joer 2022 an iwwert d’Pro-
grammation financière pluriannuelle weider. An den 
éischten ageschriwwene Riedner fir de Mëtten ass 
den honorabelen Här Georges Engel. Här Engel, Dir 
hutt d’Wuert.

 Une voix.- Très bien!
Discussion générale (suite)

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, jo, dat heite wäert 
méi eng faarweg Ried ginn, eng ...

 Une voix.- O mei!
 M. Georges Engel (LSAP).- ... rout-blo-gréng-faar-

weg Ried ...
(Interruption)
... par rapport, oder am Géigesaz zu där Schwaarz-
molerei, déi aner Leit hei gemaach hunn.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Georges Engel (LSAP).- Esou schlecht, wéi 
eist Land hei gemaach gouf oder d’Situatioun an 
dë sem Land gemaach gouf, sou schlecht ass se 
iwwerhaapt net.

 Une voix.- Ganz richteg!

 M. Georges Engel (LSAP).- Eist Land steet haut 
däitlech besser do wéi nach virun engem Joer!

Et ass net selbstverständlech, wéi gutt onst Land 
bis elo duerch déi Pandemie komm ass,an et ass 
och keen Zoufall, au contraire. Et ass d’Resultat vun 
enger ganzer Panoplie vu politeschen Decisiounen, 
zesumme mat engem ausseruerdentlechen Asaz vu 
ganz ville Salariéen hei aus eisem Land.

Ech hu meng Ried a fënnef Kapitelen opgedeelt. 
Deen éischten Deel geet ëm ëffentlech Finanzen, 
ëm Investissementer an ëm Steiergerechtegkeeten. 
Deen zweeten Deel geet ëm méi Soziales. Deen 
drëtten Deel geet ëm Ëmwelt. Duerno schwätzen 
ech iwwer Aarbecht an zum Schluss nach iwwer 
Educatioun. D’Reiefolleg huet keng Wäertung, wëll 
ech just soen, vun der Wichtegkeet vum Sujet!

2020, Dir Dammen an Dir Hären, ass de Réckgang 
vun eisem PIB grad emol 1,8 % gewiescht par rap-
port zu engem Abroch vu 6,5 % an der Eurozon. Eis 
Ekonomie, déi jo bekanntlech virun allem op dem 
Déngschtleeschtungssecteur, an hei virun allem op 
dem Finanzsecteur, berout, huet der Pandemie 
kënne relativ gutt trotzen. Mir hate just e klengen 
Abroch erlieft, suivéiert duerch eng zolidd Reprise. 
Am drëtten Trimester 2020 hu mir schonn erëm eis 
Wirtschaftskraaft vu virun der Kris erreecht. Am 
zwee ten Trimester 2021 louch eise PIB ëm 3,5 % 
doriwwer. Zum nämmlechten Zäitpunkt ass an der 
Eurozon de PIB nach 3 % ënnert dem Niveau Prekris 
bliwwen. Insgesamt gëtt vum Statec fir 2021 eng 

straktem ze dinn hunn, mee dass d’Klimakris och 
zu Lëtzebuerg ukomm ass.
Mir mussen agéieren, a wat méi séier, wat besser. 
Dat heescht, dass mer eis mussen a Fro stellen, wéi 
mer fonctionéieren als Eenzelnen an awer och als 
Gesellschaft. Mir mussen nodenken an de Beräicher 
Logement, Mobilitéit, Energieversuergung a villes 
méi. An dat verlaangt vu jiddwerengem, vun all Een-
zelnem e Mentalitéitswiessel. An dee kréie mer nëm-
men hin, wa mer och jiddweree mat op de Wee hue-
len. Dat ass fir d’Demokratesch Partei ganz kloer.
Klimapolitik mécht een net géint d’Leit, Klimapolitik 
mécht een net laanscht d’Leit, mee Klimapolitik 
kann een nëmme mat de Leit zesumme maachen. 
Mir brauchen d’Akzeptanz vun de Mesuren, zum 
Beispill andeem d’Leit aktiv matagebonne ginn, fir 
weider Schrëtt am Klimaschutz ze goen.
An de Klimaschutz wäert eis déi nächst Jore vill, 
vill Geld kaschten. Och hei ass et deemno ëmsou 
méi wichteg, dass eis Klimapolitik matgedroe gëtt. 
Mir mussen derfir suergen, dass dës Politik sozial 
ofgefiedert gëtt - do, wou et ubruecht ass.
Mir mussen eis awer och bewosst sinn, dass mer 
keen anere Wee hunn, ewéi d’Klimakris zesummen 
unzegoen. Well keng ambitiéis Klimapolitik, dat 
gëtt eis herno e vill, vill, vill méi deiere Wee!
Am rezentsten IPCC-Rapport ass den Eescht vun 
der Lag nach eng Kéier kloer duergestallt. Wa mer 
keng staark Mesuren ënnerhuelen, da wäerte mer 
déi +1,5  C-Erhéijung vun den Temperature schonn 
2035 erreechen, also an e bësse méi wéi zéng Joer.
Mir sollen awer elo guer net fatalistesch sinn, well 
de Rapport ass et och net. Mee mir hunn et an der 
Hand, fir elo eist Land an eis Welt an déi richteg 
Richtung ze lenken.
Dës Regierung huet vun Ufank un hir Responsabili-
téiten am Klimaschutz ganz, ganz eescht geholl a 
Prioritéite gesat. A mäi Kolleeg Max Hahn wäert de 
Mëtteg méi am Detail drop agoen, mee ech wëll elo 
schonn ënnersträichen, dass considerabel Efforte 
gemaach gi sinn, notamment fir eng klimafrëndlech 
Mobilitéit ze fërderen, fir déi erneierbar Energië 
mas  siv auszebauen a fir d’Emissiounsneutralitéit 
am Wunnen an Heizen hinzekréien.
D’Regierung huet Rekordinvestitiounen an den ëf-
fent lechen Transport ënnerholl, sief dat den Tram, 
den Ausbau vum Schinnennetz, Park & Ride-Anla-
gen oder natierlech och de gratis ëffentlechen 
Transport.
Jo, an et gouf eng CO2-Steier agefouert! Ech hu vir-
drun dovu geschwat, dass mer jiddweree mathuele 
mussen. A genau dat gëtt hei gemaach. Virun allem 
Leit mat klenge Revenuen, déi awer op den Auto 
ugewise sinn, do ass dës CO2-Steier eng Belaasch-
tung. A mir hunn dowéinst fir déi méi kleng Reve-
nuen de Crédit d’impôt fir Salariéen, Independanten 
a Pensionären ëm 96 Euro d’Joer erhéicht. Et ass 
eng wichteg Mesure, fir dat heite sozial ofzefiede-

ren. D’Klimapolitik kann nëmmen Hand an Hand 
goe mat enger sozialer Gerechtegkeet.
De Budget 2022 wäert dës Efforten nach eemol 
verstäerken. Joer fir Joer wäerte méi héich Inves-
tissementer an de Klimaschutz getätegt ginn. Ronn 
765 Milliounen Euro, dat ass de Montant, dee fir 
d’nächst Joer virgesinn ass fir Investissementer am 
Beräich Nohaltegkeet. An eleng dës Investissemen-
ter wäerte bis 2024 op 975 Millioune klammen.
Zum Logement: Dat, mengen ech, ass fir jiddwer-
een heibannen eng vun den Haaptprioritéiten an 
och fir eis. A mir mussen, gradesou gutt wéi mer un 
déi Klimakris eruginn, och de Logementsproblem 
an Ugrëff huelen. Et ass eng absolutt Prioritéit, ech 
mengen, net nëmme vun der Regierung, mee vu 
jiddwerengem, deen heibanne sëtzt.
De Wunnengsbauproblem ass jo net vu gëscht op 
haut entstanen. A wa mer éierlech sinn, wäerte mer 
de Wunnengsbauproblem och net vun haut op muer 
geléist kréien. Fakt ass awer, dass de Logement 
och ëmmer méi zu engem grousse soziale Problem 
hei am Land gëtt, an dat musse mer eis agestoen.
Parteie vun alle Faarwen hunn et bis ewell net fäer-
degbruecht, fir déi Präisspiral ze briechen. An 
d’Pan demie an och hiren Impakt op d’Liwwerketten 
hunn d’Präisser nach eng Kéier massiv an d’Luucht 
gedriwwen. An och iwwert déi nächst Zäit wäert déi 
Evolutioun do Spueren um Wunnengsbaumarché 
hannerloossen.
Dës Regierung huet awer scho gewisen, dass se 
sech net scheit, alles drunzesetzen, fir der Situa-
tioun Här ze ginn. Ënner anerem gouf mam Pacte 
Logement 2.0, dee mer virum Summer hei ge-
stëmmt hunn, awer e Paradigmewiessel agelaut, an 
zwar andeems Staat a Gemengen endlech an de 
Besëtz vu Bauterrain kënne kommen, op där enger 
Säit, an op där anerer Säit, well awer och méi dense 
ka gebaut ginn.
D’Gemenge kënnen a se mussen am Logement och 
hir Responsabilitéit iwwerhuelen. A menger Ge-
meng, zu Jonglënster, schaffe mer grad un zwee 
Wunnengsbauprojete fir abordabele Wunnraum op 
Terrainen, déi eis gehéieren. Do entstinn eelef Hai-
ser, zéng Appartementer an eng Surface commer-
ciale. Mir wäerten op dësen Terrainen, déi der Ge-
meng gehéieren, Wunnunitéite schafen, déi mer 
iwwer e Bail emphytéotique iwwer 99 Joer un d’Leit, 
déi e Lien mat eiser Gemeng hunn, verkafen. Si 
däerfen net scho Proprietär vun engem Immeubel 
sinn, si musse selwer an déi Wunneng plënneren a 
si kréien och déi Plus-value, déi herno kéint eraus-
kommen, vun Ufank u fixéiert, soudass mat deem 
doten Objet net ka spekuléiert ginn.
Dat ass nëmmen ee Beispill, wéi um lokalen Niveau 
Wunnraum zu engem erschwéngleche Präis kann 
entstoen, well ech kennen och de Präis vum Meter-
karee, deen hei wäert gefrot ginn, an dee läit däit-
lech ënnert dem Marchéspräis, deen am Moment 
zu Jonglënster gefrot gëtt.

Um nationalen Niveau, do ass och vill passéiert. 
Mir hunn Abusen ofgeschaaft - Stéchwuert FIS im-
mobilier - an awer och aner steierlech Mesuren er-
graff. A mat enger Ur-DP-Iddi, dem Baulandvertrag, 
wäerte mer derfir suergen, dass weider méi Ter-
raine kënne mobiliséiert ginn.
Doriwwer eraus wäerten zwou Ukënnegunge vum 
Premier, d’Grondsteierreform an d’Schafe vun en-
gem nationale Wunnengsregëster, wichteg Hiewele 
sinn, fir dem Logementsproblem entgéintzesteie-
ren. An och dorobber wäert mäi Fraktiounskolleeg 
Max Hahn méi am Detail agoen.
Här President, ech komme scho bal zum Schluss. 
Mat dësem Budget setze mer alles drun, fir d’Lie-
wens qualitéit vun de Bierger zu Lëtzebuerg weider 
ze verbesseren, Aarbechtsplazen ofzesécheren a 
besonnesch deene Schwächsten an eiser Gesell-
schaft weider ënnert d’Äerm ze gräifen.
Mam Budget 2022 ënnersträicht d’Majoritéit op en 
Neits hir Bestriewungen, fir Lëtzebuerg méi gerecht 
ze maachen. Mam Budget 2022 gëtt de soziallibe-
rale Fuedem vun dëser Koalitioun weidergespon-
nen. Mam Budget 2022 leet d’Regierung ganz kloer 
no beim Kampf géint de Klimawandel. Mam Budget 
2022 lafen d’Investitioune weider op Rekordniveau. 
A mam Budget 2022 gëtt weider déi Politik ëm-
gesat, déi d’Regierung an de leschte Joren op 
d’Schin ne bruecht huet. Mir notzen déi Chancen, 
déi sech eis bidden, an dat trotz der Kris.
An am Numm vu menger Fraktioun däerf ech soen, 
dass mir dëse Budget natierlech wäerte muer de 
Moie matstëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gilles Baum.
 M. Gilles Baum (DP).- Ech sinn nach net fäerdeg.

(Hilarité)
 M. Fernand Etgen, Président.- A ...
 M. Gilles Baum (DP).- Ech hätt misse Bescheed 

soen. Ech wëll awer, ech hu virdru gesot, dass et 
wierklech en aussergewéinleche Budget an ausser-
gewéinlechen Zäite wär. De Budget 2022 ass och 
aussergewéinlech, well et dee leschten ass vum 
Finanz minister, vum Här Pierre Gramegna.
Ech wéilt hei vun der Geleeënheet profitéieren, 
Pierre, fir dir am Numm vun der Fraktioun e ganz 
grousse Merci ze soen. Merci fir déi kolleegial Ze-
summenaarbecht, déi mer an deenen aacht Joer 
haten, a merci och fir däin onermiddlechen Asaz an 
all deene Joren.
Wa mer haut zu Lëtzebuerg do stinn, wou mer stinn, 
dann ass dat och e Verdéngscht vum Pierre 
 Gramegna! Heiheem an awer och op der europä e-
scher an internationaler Bün hues du, Pierre, ëmmer 
d’Interête vu Lëtzebuerg, awer och vun der 
 Europäescher Unioun als Ganzt an de Vierdergrond 

gesat. Du hues mat Wäitsiicht fir d’Wuel vum Land 
gehandelt. Du hues dech och derfir agesat, dass 
mer gesond Staatsfinanze kritt hunn, dass mer ge-
sond Staatsfinanzen halen an och dass mer 
d’Schol despiral gebrach kréien.
Net ze vergiessen d’Steierreform vun 2017, déi be-
sonnesch déi kleng a mëttel Akommesse ganz 
staark entlaascht huet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- An déi Steierreform huet 

derzou bäigedroen, fir d’Kompetitivitéit vun eise Be-
triber ze stäerken. D’Steierreform vun 2017 huet 
och d’Dier opgemaach zu engem méi moderne 
Steier system - Stéchwuert: optional Individualiséie-
rung.
Mir hunn haut eng Finanzplaz, déi sech net méi op 
groen oder schwaarze Lëschte befënnt. Trotz ville 
Widderstänn si mer konsequent de Wee vun der 
Transparenz gaangen a mir halen haut all europä-
esch an international Standarden an, ouni dass dat 
eiser Finanzplaz geschuet hätt. Ganz am Géi gen-
deel, eis Finanzplaz steet esou gutt do wéi nach ni 
virdrun. Eis Finanzplaz ass haut esou grouss, wéi 
se virdrun nach ni war.
Eis Finanzplaz huet sech déi lescht Joren - elo gëtt 
et schwéier, et komme vill „z“ - an der Spezialisa-
tioun diversifizéiert, wéi de Kolleeg André Bauler 
elo op dëser Plaz hei géif soen, well fréi erkannt 
gouf, dass an den nohaltege Finanzen, dat ass ganz 
wichteg, en enormt Potenzial géif leien. A mir ge-
héieren haut zu de Leaderen op deem dote Gebitt.
An net ze vergiessen, dass mer e considerabelen 
Ekosystem am FinTech-Beräich opgebaut hunn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Pierre, du bass an deenen 

aacht Joer och duerch ganz stiermesch Zäite 
gaangen. D’Transitioun vun eiser Finanzplaz, wéi 
ech elo just gesot hunn, awer och de Brexit an 
d’Coro nakris gehéiere sonnerzweifel zu de gréiss-
ten Erausfuerderungen, déi s du als Finanzminister 
an deenen aacht Joer ze geréieren has, an du hues 
dat mat vill Geschéck am Interêt vu Lëtzebuerg ge-
maach.
Pierre, mir soen dir Merci dofir a mir wënschen dir 
elo ganz, ganz vill Zäit an eng ganz, ganz flott Zäit 
mat denger ganzer Famill.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Applaudissements)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gilles Baum.
Mir fueren haut de Mëtten um 14.00 Auer mat den 
Debatten iwwert de Budget weider.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 11.50 heures.)
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eng Kéier ze kucken. 6.000 Leit op där enger Plaz a 
6.000 Leit op där anerer Plaz mussen net ëmmer 
on bedéngt déi selwecht Demanden an Hëllefen an 
Usproch huelen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Jo, de Rapporter huet 

et gëschter gesot: Mir hunn e generéist soziaalt 
Netz an eng vun de Käraufgabe vun engem demo-
kratesche Staat ass et, Sécherheet ze assuréieren, 
an dat op ville verschiddenen Eebenen. Dat ass e 
ganz staarke mënschleche Besoin. An do gehéiert 
och besonnesch déi sozial Sécherheet derzou. An 
ech wëll elo net nach eng Kéier alles dat opzielen, 
wat de Pierre Gramegna de Moien opgezielt huet. Et 
ass effektiv ganz vill um soziale Plang gemaach 
ginn. Et bleift natierlech nach ëmmer eppes ze maa-
chen, dat ass ganz evident. Mee et ass awer och 
net, wéi Verschiddener dat soen, näischt geschitt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Déi meeschte Leit am 

Land verstinn, dass eng grouss Steierreform wéinst 
der Pandemie an hire Suitten haut net wéi geplangt 
kann duerchgezu ginn. Dat däerf eis awer net drun 
hënneren, och elo schonns iwwer méi Steiergerech-
tegkeet nozedenken an ze diskutéieren. An et ass 
duerfir gutt, dass d’Chamber amgaangen ass, eng 
grouss Debatt an deem Sënn ze preparéieren. An 
där Diskussioun muss et an den Ae vun der LSAP 
ëm Aarmutsbekämpfung goen!
Et muss ëm e méi gerechten Equiliber tëschent der 
Besteierung vum Kapital an der Besteierung vun der 
Aarbecht goen. Et muss och ëm Spekulatiouns-
bekämpfung um Immobiliemarché goen. An et 
mus sen och déi Ongerechtegkeeten ofgebaut ginn, 
déi sech leider an eisem Steiersystem an deene 
leschte Joren ageschlach hu respektiv déi sech och 
vergréissert hunn. Ech denken do ënner anerem 
och un d’Situatioun vun de Monoparentallen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Vergiessen dierfe mer 

awer net, dass an dëser Legislaturperiod schonn 
eenzel Schrëtt an déi richteg Richtung gemaach 
goufen. Ech erënneren do un de Crédit d’impôt zur 
Kompenséierung vun der CO2-Besteierung, un d’Of-
schafe vun de wierklech ongerechtfertegte Privilee-
gie bei de Fonds d’investissements spéciaux ...

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- ... oder nach un den 

iwwerdriwwenen Amortissement accéléré, dee mer 
reduzéiert hunn an deen an eisen Aen och mët-
telfristeg zu engem normalen Amortissement misst 
zréckgefouert ginn.
(Brouhaha)
Ech kommen zur Ëmwelt. De Rapporter huet a sen-
gem méi perséinlechen Deel vum Rapport e 
Schwéier punkt gesat, wéi ech et virdru gesot hunn, 
op d’Theema Sécherheet, a virun allem op d’Sé-
cherheetsgefill vun de Leit, wat e wichtegen Afloss 
op hiert Wuelbefannen huet. Wie sech sécher 
spiert, deen ass oppe fir Neies, dee geet Veränne-
runge mat Zouversiicht un an ass och fäeg, nei 
Chancen ze erkennen an ze notzen.
Mir liewen an enger Zäit vu Verännerungen. Mir 
brau chen d’Fäegkeet vun de Leit, fir Erausfuerde-
rungen unzegoen a sech un nei Bedéngungen unze-
passen. An eng vun deene ganz groussen Eraus-
fuerderungen, Dir Dammen an Dir Hären, ass sé-
cherlech de Klimawandel a seng Auswierkungen. 
D’Politik muss an hirer Kommunikatioun do awer e 
schwierege Spagat maachen. Engersäits muss jid-
deree verstoen, wéi eescht de Problem ass a wéi 
grouss d’Urgence ass fir ze handelen. Esou wéi mer 
d’Leit mussen iwwerzeegen, dass de Covid-19 net 
just eng kleng Gripp ass, esou musse mer och er-
klären, wat geschitt, wa mer net séier a konsequent 
Mesuren huelen, fir de Klimawandel ze limitéieren.
An anerersäits dierfe mer de Leit awer och net 
Angscht maache virun der Zukunft. Mir musse wei-
sen, dass et Léisunge gëtt. Et gëtt Léisungen! Dass 
den Eenzelnen net hëlleflos de Changementer aus-
geliwwert ass. Dass et net egal ass, ob mer elo rea-
géieren. Dass nach net alles verluer ass, mee dass 
een Ënnerstëtzung kritt an och hei Deel vun der Léi-
sung ka sinn. Dass déi Verännerungen an Efforten, 
déi mer akzeptéiere mussen, och Sënn maachen.
Dës Regierung mécht hei ganz grouss Efforten an 
deem Sënn. An dat spigelt sech och an dësem Bud-
get erëm, ënner anerem an der Form vu Subsiden 
an och anere finanzielle Bäihëllefen, déi Ureizer 
schafen, déi et engem méi breede Public erméi g-
lechen, nei Technologien ze notzen an Emissioune 
vun Zäregasen ze reduzéieren.
Fir d’LSAP ass et donieft ganz wichteg, dass an ei-
ser Bevëlkerung d’Vertrauen erhale bleift, dass 
Rücksicht geholl gëtt op déi, déi sech net esou 
liicht upasse kënnen, an dat aus deenen ënner-
schiddlechste Grënn, dass net vum Eenzelnen On-
méigleches verlaangt gëtt, dass net vun uewen erof 
Ziler festgesat ginn an hannendru kee sech drëms 
këmmert, wéi d’Ëmsetzung an der Praxis soll 
ausgesinn.

Fir Onsécherheet an e Gefill vun Hëlleflosegkeet 
suergen och déi extreem Wiederkonditiounen an 
Naturkatastrophen, déi ëmmer méi heefeg ginn. Am 
Budget stinn duerfir Sue bereet, fir eis Infrastruk-
ture besser géint esou Wiederphenomeener ofzesé-
cheren an de Schutz vun de Leit ze verbesseren.
Gläichzäiteg hu mer zu Lëtzebuerg eise Budget ëm-
mer esou opgestallt, dass genuch Moyenen zur Ver-
fügung stinn, fir Leit kënnen ënnert d’Äerm ze gräi-
fen, déi an Existenznout geroden, sief et duerch eng 
Naturkatastroph oder duerch eng Pandemie. Dat 
ass an dësem Budget natierlech net anescht a gëllt 
souwuel fir Privatpersoune wéi och fir Betriber. Bei 
Naturkatastrophen, ob se elo e Lien zum Klimawan-
del hunn oder net - se musse jo och net onbedéngt 
e Lien zum Klimawandel hunn -, mussen déi Betraf-
fen, déi op ee Coup alles verléieren, séier an zouver-
lässeg gehollef kréien. Dass dat an der Praxis net 
ëmmer esou einfach ass, wéi ee sech dat wënscht, 
dat ass eng Saach, mee mir mussen eist Méi g-
lechst drusetzen, dass kee sech am Stach gelooss 
fillt.
An deene leschte fënnef Joer huet de Lëtzebuerger 
Staat net manner wéi 160 Milliounen Euro deblo-
ckéiert, fir de Biergerinnen a Bierger, déi betraff 
ware vun enger Naturkatastroph, ze hëllefen. Fir 
d’Iwwerschwemmungen dëse Juli huet d’Regierung 
100 Milliounen Euro mobiliséiert. Ze wëssen, dass 
de an deene schwieregste Situatioune gehollef 
kriss, dass de net aleng bass, jo, och dat gëtt Sé-
cherheet.
Sécher ass awer och: « Mieux vaut prévenir que 
guérir. » Aus deem Grond huet de Plan national in-
tégré en matière d’énergie et de climat, de PNEC, 
eng zentral Bedeitung. De PNEC féiert Mesuren ze-
summen, déi am Kader vu fënnef Dimensioune sol-
len nom Horizont 2030 Realitéit ginn. A fir d’Joer 
2022 gesäit de Budgetsprojet net manner wéi 1,87 
Milliarden Euro vir. An och do kann ech nach eng 
Kéier dem Gilles Roth net Recht ginn. Niewent der 
sozialer Dimensioun huet dëse Budget hei ganz 
kloer och eng gréng Dimensioun.
2024 sollen d’Depensen en faveur vum PNEC 
iwwert de Seuil vun 2 Milliarden Euro erausgoen. 
Dat ass net näischt! Mee et ass virun allem sënn-
voll an néideg, well wa mer dat net maachen, wa 
mer net elo agéieren, da gëtt d’Rechnung duerno 
nach vill méi héich. An duerfir musse mer déi zwou 
Milliarden, déi mer do asetzen, och gutt asetzen an 
d’Leit och mathuelen op dee Wee, fir datt se ver-
stinn, ëm wat et geet, dass et Sënn mécht an dass 
et och fir si ass, fir déi dat do alles gemaach gëtt!

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Mäi véierte Punkt 

handelt vun der Aarbecht. De Rapporter ass a sen-
gem perséinlechen Deel vum Rapport och op 
d’Onsécherheet um Aarbechtsmaart agaangen.
D’Coronakris huet déi leschte Méint en déift Gefill 
vun Onsécherheet geschaf an hat och scho wee -
sent lech Auswierkungen op den Aarbechtsmaart. 
Mee wéi de Rapporter et och scho gëschter ervirge-
huewen huet, ass d’Entwécklung um Aarbechts-
maart fir Lëtzebuerg aussergewéinlech gutt am 
Verglach mam Ausland. Eis solidaresch Politik vun 
deene leschte Méint huet sécherlech hir Friichte ge-
droen, wat de Chômage ugeet. De Chômagetaux, 
dat hunn ech scho gesot, louch am Oktober 2021 
bei grad emol 5,4 % an huet souguer elo op den Ni-
veau vu virun der Kris erëm zréckfonnt.
Jo, et ass eng aussergewéinlech Situatioun am Ver-
glach zum Ausland, mee dëst ass d’Resultat vun all 
deenen Hëllefen, déi wärend der Coronakris vu Re-
gierungssäit ugebuede gi sinn, an am meeschte 
vun enger effikasser Kuerzaarbecht, déi wärend der 
Pandemie konnt gräifen. Jo, et ass gekuckt ginn, 
keen op der Streck ze loossen. Et ass garantéiert 
ginn, datt d’Indemnitéit ëmmer op d’mannst esou 
héich wéi de soziale Mindestloun war. Esou si säit 
Ufank vun der Pandemie 1,164 Milliarden Euro un 
Hëllefen u Betriber ausbezuelt ginn.
An ech soen et nach emol: Laut Statec konnten an 
der éischter Well vun der Pandemie 15.000 Aar-
bechtsplaze gerett ginn. Et kann een et net genuch 
soen! Dat ass extreem wichteg, well hanner all Aar-
bechtsplaz hänken och Schicksaler, hänke Famillen, 
hänken Existenzen. An duerfir ass et ganz wichteg, 
datt déi 15.000 Aarbechtsplaze konnte gerett ginn!
D’LSAP wäert sech weider, wéi an der Vergaangen-
heet, fir e staarke Sozialsystem an alle Beräicher 
vun eiser sozialer Sécherheet staarkmaachen, deen 
alle Mënsche gläichermoossen zeguttkënnt.
Och wann d’Chômagezuelen nees erofginn, sou 
maachen awer d’Zuele vun de Laangzäitaarbechts-
losen eis Suergen, well déi tendenziell méi grouss 
ginn. An dat hu mer jo och am Ufank vun dësem 
Mount an enger Heure d’actualité hei an der 
 Chamber ënnerstrach, eng Heure d’actualité, déi de 
Marc Spautz ugefrot hat a bei där mer hei och 
wierklech iwwert deen Theema do en long et en 
large konnte schwätzen. Dëst gëllt och fir de 
Jugendchômage, deen een am A muss behalen. An 
do muss een och géigesteieren. Ech kommen herno 
nach eng Kéier dorobber zréck.

Fir d’LSAP bleift dat iwwergräifend Zil d’Bekämpfe 
vun der Aarbechtslosegkeet! An eisen Ae muss on-
bedéngt un der Formation continue geschafft ginn. 
Do ass nach vill Loft no uewen. Well wann d’Pande-
mie eis eppes gewisen huet, dann dat, datt eis 
Gesellschaft a puncto Digitalisatioun nach wierk-
lech an de Kannerschong stécht an och do nach 
ganz vill Potenzial no uewen ass.
Ob een dës Evolutioun elo gutt fënnt oder net, mir 
kommen net do derlaanscht. D’Aarbechtswelt be-
fënnt sech an engem Wandel an do musse mer ...

 Une voix.- Genau!
 M. Georges Engel (LSAP).- ... d’Leit mathuelen. 

Och déi, déi vläicht net esou den Zoch hunn, fir mat 
deenen neien Outilen, mat deenen neie Medien 
ëmzegoen, respektiv déi net déi néideg Formatioun 
hunn, fir mat deenen neien Technologien op enger 
Aarbechtsplaz ëmzegoen. Well och hei gëllt et: Et 
soll keen op der Streck gelooss ginn! Duerfir ën-
nerstëtze mer d’Fuerderung, dass am Kader vun der 
digitaler Inklusioun genuch Formatiounen uge-
buede ginn, déi alleguer d’Generatiounen ëmfaas-
sen an och, dass um Aarbechtsmaart déi ver-
schidde Kompetenzbedierfnesser op d’Leit geziilt 
sinn, besonnesch op déi mat engem niddrege For-
matiounsniveau, mat niddrege Kompetenzen.
Dat selwecht gëllt och fir de Jugendchômage. De 
Jugendchômage geet tendenziell erof. Mir haten 
am Juni 2020 en Taux vun iwwer 30 %. Am Juni 
2021 louch e bei 18,8 %. Dat ass eng gutt Evolu-
tioun! Mee haut hu mer nach ëmmer net den Niveau 
vu virun der Pandemie erëm. Dofir musse mer alles 
drusetzen, fir d’Klamme vum Jugendchômage ze 
verhënneren. A fir d’LSAP muss hei méi an d’Léier 
an och an d’Entwécklungskompetenzen investéiert 
ginn.
Moossname wéi staark Efforten am Beräich vun der 
Kompetenzentwécklung oder d’Ouverture vu Stagë 
fir berufflech Qualifikatioune fir Leit ënner 30 Joer 
si schonns wärend der Kris elo ageleet ginn. Och 
hei ass d’Schlësselelement d’Weiderbildung. De 
Staat muss wierklech alles maachen, fir esou vill 
wéi méiglech un der Weiderbildung ze schaffen, fir 
do ze investéieren an dat opzemaache fir sou vill 
wéi méiglech Leit. Lifelong learning lässt grüssen!
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech hunn d’Digitali-
séierung an de Wandel um Aarbechtsmaart uge-
schwat. Dat bréngt mech dann och op sécherlech 
de gréisste Gewënner an dëser Kris: den Teletravail. 
Virun der Pandemie hätt kee geduecht, datt e Virus 
d’Digitaliséierung an d’Flexibiliséierung vun der 
Aar  becht géif esou virundreiwen.
Zu Lëtzebuerg war virun der Pandemie den Trend 
zum Teletravail wéineg verbreet. Do, wou 2019 laut 
Statec 20 % vun de Beschäftegten heiansdo op den 
Teletravail zréckgegraff hunn, huet op eemol eng 
ongewollte Flicht zu enger méi breeder intensiver 
Notzung gefouert. Am éischte Lockdown hu mer 
bis zu 69 % vun de Beschäftegte gehat, déi Tele-
travail hu misse maachen - missen! -, mee a den Ae 
vu ville Leit och endlech kënne maachen.
Esou huet zënter engem Joer d’Pandemie d’Aar-
bechtswelt ganz séier an d’Zukunft katapultéiert. 
Net nëmmen d’Aarbechtsweis, mee och eis Rela-
tioun mat der Aarbecht huet sech radikal verännert. 
Mee gutt, datt op den Teletravail konnt zréckgegraff 
ginn, well dëst huet sécherlech och derzou bäige-
droen, datt et zu manner Entloossunge komm ass 
an datt an de Betriber d’Aarbecht konnt weider ge-
leescht ginn. Déi ekonomesch Kris konnt gréiss-
tendeels och mat Hëllef vum Teletravail verhënnert 
ginn.
Déi aktuell Kris huet awer gewisen, datt den Teletra-
vail net nëmmen eng Erhéijung vun der Liewens-
qualitéit bréngt, mee och, datt d’Aarbecht méi flexi-
bel kann ...

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- ... organiséiert ginn, 

wärenddeems d’Produktivitéit bei de Salariéen 
trotz deem bestoe bleift.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Als LSAP sti mir ganz 

kloer zum Teletravail an deene Beräicher, wou et 
méiglech ass. Jo, et geet drëms, dem Teletravail 
och no der Kris eng Chance, e legale Kader ze ginn. 
An esou begréisse mir dann och d’Sous-commis-
sion Télétravail an der Chamber, déi eng grondsätz-
lech Analys mécht, an där alleguer d’Aspekter, déi 
ekonomesch, déi sozial, finanziell, fiskalesch a ju-
ristesch, wäerte gekuckt ginn, fir duerno e globale 
Rapport ze maachen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Nëmme wann een all 

d’Aspekter a Betruecht zitt, kann een dës nei zu-
kunftsorientéiert Aarbechtsmethod weiderdreiwen. 
A sécherlech wäert den Teletravail iwwert d’Aar-
bechtswelt eraus ...
(Brouhaha)
... Auswierkungen hunn. Ech gesinn do zum Beispill 
och, dass am Businesstourismus den Teletravail 

sécher Auswierkunge wäert hunn an dass dee sech 
och muss enger neier Situatioun hei upassen.
Do, wou ee vläicht nach viru Jore vu Bréissel op 
Lëtzebuerg komm ass fir eng Reunioun, kann ech 
mer virstellen, dass dat fir déi eng Reunioun och 
ganz gutt iwwer Teletravail wäert goen.
Wéi gesot huet d’Coronakris d’Bezéiung vum 
 Mënsch zur Aarbecht verännert. Haut si mer nach 
méi wéi jee mat Hyperkonnexioun, digitaler Sucht a 
permanenter Disponibilitéit beschäftegt wéi vir-
drun. Wat e Virdeel fir deen een ass, kann och zur 
Laascht fir deen anere ginn, an dofir setzt d’LSAP 
sech aktiv fir d’Rechter vun de Salariéen an, soudatt 
et fir eis onëmgänglech war, hei ze legiferéieren. 
D’Gesetz zum Droit à la déconnexion ass depo-
séiert an dat heescht, datt de Salarié net muss Dag 
an Nuecht accessibel sinn an och duerf säin Handy 
ausschalten, ouni Scholdgefiller ze hunn.
Mir schaffen, fir kënnen ze liewen an net ëmgedréit!

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- D’LSAP verdeedegt 

déi duebel Funktioun vum Lëtzebuerger Modell, mat 
engersäits den Interesse vun den Employéen an 
anerersäits enger dynamescher an nohalteger wirt-
schaftlecher Entwécklung. Den Dialogue social 
wäert och weider vun enger primordialer Wichteg-
keet bleiwen. Am Dialog kann ee villes reegele mat 
deem néidege Verständnis vu jiddwerengem fir 
d’Si  tuatioun vun deem aneren.
Trotz Kris sëtze mir all zesummen an engem Boot 
an hunn e gemeinsamen Interêt, weiderhi gutt an 
och praktikabel Léisungen auszeschaffen.
Ech kommen zu mengem leschte Punkt, der Edu-
catioun. An d’Kanner vun haut investéieren heescht, 
och muer nach eng zukunftsfäeg Gesellschaft ze 
hunn. Educatiounspolitik ass Zukunftspolitik an 
duer fir läit se der LSAP och ganz besonnesch um 
Häerz.
Fir eis gëllt et, d’Chancëgerechtegkeet an der an 
duerch d’Schoul weider oprechtzehalen an doriw-
wer eraus och nach ze stäerken. Heifir muss een de 
Kanner déi Moyenen an d’Hand ginn, déi si brau-
chen, fir hire ganz individuelle Parcours ze meesch-
teren. An hei spillt eng zentral Roll sécherlech d’O-
rientatioun. Mir kënne beispillsweis net méi an der 
Logik funktionéieren, dass déi mat deene gudde 
Punkten an de Classique an déi mat de manner 
gudde Punkten dann automatesch an de Général 
orientéiert ginn. Eng Orientation par échec dierf et 
net méi ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Et muss sech also vill 

méi mat de reelle Wënsch, mat de Virstellungen, 
mat den Ambitiounen a virun allem mat de Motiva-
tioune vun de Kanner an deene Jonken auserneege-
sat ginn.
(Brouhaha)
Wat wëlle se herno erreechen? U wat fir Aufgaben 
hu se Spaass? Wéi een Job wäert si herno erfëllen? 
A woubäi brénge si och der Gesellschaft am 
meesch  ten?
Et muss vu virera kloer sinn, wéi een dës ganz ver-
schidden Ziler erreeche kann. D’Maison de l’orienta-
tion muss hei zu engem Acteur ginn, deen all Jonke 
kennt an deen ouni Problem fir jiddwereen zou-
gänglech ass.
Gradesou wichteg wéi eng gutt Orientatioun ass et 
awer, déi néideg Passerellen ze schafen, wa sech 
mol déi eng oder déi aner Decisioun, a wéi eng 
Richtung och ëmmer et goe soll, als net déi richteg 
erausgestallt huet.
Dem Rapporter seng Prioritéit louch op der Sécher-
heet, an zu där perséinlecher Sécherheet gehéiert 
et och, kloer Strukturen ze erkennen an d’Hëllef bei 
der Orientatiounsdecisioun ze kréien. D’Fuerderung, 
all d’Orientatiounsprozesser emol ze analyséieren, 
schéngt mer duerfir hei och essenziell ze sinn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Här President, dass 

d’Orientatioun ëmmer méi eng wichteg Roll spille 
wäert läit och, wéi ech dat scho virdrun ugeschwat 
hunn, un de Verännerunge vum Aarbechtsmaart. 
Huet ee sech fréier mol fir eng Richtung, jo, e Beruff 
entscheet, esou huet een dee ganz oft säi ganzt 
Liewe laang ausgeüübt. Haut ass dat awer net méi 
esou. D’Aarbechtswelt gëtt ëmmer méi schnell-
lieweg a Changementer an enger Karriär sinn ëm-
mer méi heefeg. Duerfir ass et vun enormer Wich-
tegkeet, d’Weiderbildung, de Lifelong Learning och, 
ech hunn et virdru gesot, weider auszebauen. Hei 
soll och e weidert Element eng wichteg Roll spillen: 
D’Université populaire soll do en zentralen Acteur 
ginn, eng Plaz, wou stänneg Formatiounen a Wei-
derbildungen ugebuede ginn, mee awer och eng In-
formatiouns- an Orientatiounsstell fir Erwuessener 
soll sinn. Jidderee soll säi Liewe laang richteg 
kënne berode ginn an déi Karriär aschloen, déi fir 
hie richteg ass.
Et soll ee Freed u senger Aarbecht fannen. Dat ass 
gutt fir seng eege mental Gesondheet an Zefridden-
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heet an nëmmen da bréngt een der Gesellschaft am 
meeschten.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- D’Santé mentale uge-

schwat, do si mir als LSAP der Meenung, dass dës 
iwwert déi nächst Jore grad am Enseignementswie-
sen eng grouss Prioritéit muss zougeschriwwe 
kréien, an dat muss och mat den néidege Moyenen 
ënnerstëtzt ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- D’Zuele vu jonke Leit, 

jo, Kanner mat Troubles mentaux bis zur Depres-
sioun a Suicidegedanke sinn iwwert déi lescht Jore 
stänneg geklommen an d’Pandemie, respektiv 
d’Aus  wierkungen à moyen an och à long terme vun 
dëser Pandemie wäerten dës Situatioun mat Sé-
cherheet net verbessert hunn. Duerfir musse mer 
alles drusetzen, dass all Kand déi Hëllef kritt, déi et 
braucht, an do musse mer och evitéieren, dass op 
de Portmonni gekuckt gëtt. Do muss all Kand kën-
nen déi Hëllef eeben an Usproch huelen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Volet Educatioun 
ass iwwert déi lescht Joren am Budget ëmmer wei-
der geklommen an dat ass och gutt an och richteg 
esou. Mir brauchen eng staark ëffentlech Schoul an 
déi muss eis all Moyen wäert sinn. Méi wéi 14 % 
vun den Depensë fléissen an d’Educatioun an an 
d’Jeunesse.
D’LSAP wäert sech weider fir eng staark ëffentlech 
Schoul asetzen, well si den eenzege Wee ass, fir 
nohalteg fir Chancëgerechtegkeet an der Gesell-
schaft a grad bei de Kanner ze suergen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- D’Kanner a Jonker 

sinn d’Zukunft a si brauchen déi beschtméiglech 
Ausbildungs- an Developpementsméiglechkeete 
grad hei zu Lëtzebuerg.
Här President, de Budget 2022 ass, wéi de Rappor-
ter et gesot huet - an deem ech vun hei aus awer 
och wierklech e ganz häerzleche Merci wëll gi fir 
seng enorm Aarbecht, déi en an de leschte Méint 
gemaach huet, fir säin exzellente schrëftlechen a 
mëndleche Rapport - e Budget vun der wirtschaftle-
cher Reprise, deen duerch déi Akzenter, déi gesat 
ginn, keen dobäi vergësst.
Dëse Budget kritt natierlech dann och den Accord 
vun der LSAP, net awer, ier ech mengem Kolleeg 
aus dem Minett, dem Escher Jong Pierre 
 Gramegna, dem Minister vun der leschter a vun 
 dëser Regierung vun de Finanzen, wierklech e ganz, 
ganz grousse Merci wëll soe fir säin onermid-
dlechen Asaz, fir seng Duerstellung vu Lëtzebuerg, 
net nëmmen hei zu Lëtzebuerg, mee och iwwert 
d’Grenzen ewech, an der EU an international. Ech 
wënschen him, dass en am Kader vu senger Famill 
vill Tennis ka spillen an dass e bei enger gudder Ge-
sondheet bleift an dass e seng politesch Pensioun 
kann a vollen Zich genéissen. E grousse Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Merci fir d’Nolausch-

teren.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Engel. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass déi honorabel Madamm Josée Lorsché. 
 Madamm Lorsché, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, Här 
 President, Dir Häre Ministeren, Dir Dammen an Dir 
Hären, et mécht keng Freed, et ze soen, mee et ass 
richteg: Eist Land ass mat enger Rei vu Krise 
konfrontéiert an de Begrëff Resilienz bezeechent 
d’Fäegkeet, widderstandsfäeg vis-à-vis vun deene 
Krisen ze ginn a gestäerkt aus hinnen erauszegoen. 
Dat ass eist Zil.
Leider si Krisen haut keng Ausnam méi. Se sinn zu 
eisem stännege Begleeder ginn a werfen d’Fro vun 
der Resilienzfäegkeet an de leschte Jore méi wéi 
jee virdrun op. Dofir war et och keen Zoufall, datt 
de Begrëff Resilienz sech d’lescht Joer wéi e rout-
blo-grénge Fuedem duerch dem François Benoy säi 
Budgetsrapport gezunn huet.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- De Rapporter 

vun dësem Joer, den Dan Biancalana, huet de Be-
grëff vun der Sécherheet an de Fokus gestallt an en 
huet opgewisen, datt d’Fro vun der Sécherheet sech 
queesch duerch all d’Politikfelder zitt an enk un déi 
sozial Gerechtegkeet, un de Prinzip vun der Inklu-
sioun an un eis demokratesch Wäerter gekoppelt 
ass. Als Gréng deele mir dës Vue a mir sinn och der 
Meenung, datt et un der Politik ass, d’Onsécherheet 
am breede Sënn vum Wuert ze bekämpfen a weider 
Onsécherheeten a Krisephenomeener ze verhënne-
ren. An ech wéilt mengem fréiere Schüler och ver-
sécheren, ...

 Une voix.- A!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... datt mir eng 

Rei Recommandatiounen, déi en a sengem Rapport 
formuléiert huet, deelen.

 Une voix.- Très bien!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- An éischter 
Linn déi, déi geduecht sinn, fir déi Vulnerabelst an 
eiser Gesellschaft ze schützen an eis Demokratie 
ze stäerken. Dat ass och ganz an eisem Sënn, Här 
Rapporter.
Här President, en Theema, op dat de Rapporter net 
esou déifgräifend agaangen ass a wat eis als Gréng 
net manner wichteg ass wéi déi sozial Gerechteg-
keet, ass natierlech d’Klimakris. De Rapporter sot 
awer zu Recht, an en huet et betount, datt de Klima-
wandel eis, nieft der Digitaliséierung an dem tech-
nologesche Fortschrëtt, viru grouss Erausfuerde-
runge stellt an datt all dës Erausfuerderungen déi 
Vulnerabelst ëmmer fir d’éischt treffen. Dat ass 
richteg.
Jo, a fir eis ass et och evident, Dir Dammen an Dir 
Hären, datt d’Klimakris an d’Sozialfro enk matenee 
verbonne sinn. A fir eis ass et evident, datt d’Kli-
makris e grousse Facteur vun Onsécherheet ass. 
Éischtens stellen d’Auswierkunge vun der Klimakris 
eng Bedroung fir d’Sécherheet a fir de Fridden an 
der ganzer Welt duer a brénge vill Konflikter mat 
sech. Zweetens verstäerkt de Klimawandel déi 
scho bestoend Sécherheetsrisiken an d’Vulnerabili-
téit vun de sozial benodeelegte Bevëlkerungsgrup-
pen och zu Lëtzebuerg. De Klimawandel mécht et 
der Regierung an de Gemengen och ëmmer méi 
schwéier, fir d’Sécherheet vun de Biergerinnen a 
Bierger bei extreeme Wiederverhältnisser beispills-
weis ze garantéieren an e werft ëmmer op en Neits 
déi schwiereg Fro vun der gerechter Verdeelung vun 
de Ressourcen op, déi ëmmer méi knapp ginn a 
konsequent geschützt musse ginn.
Well de Kampf géint d’Klimakris eng vun den Haapt-
erausfuerderunge vun eiser Zäit ass an déi sozial 
Dimensioun ëmmer matgeduecht muss ginn, kom-
men ech zum Schluss nach emol drop zréck, wann 
ech op d’Moossname vun der Regierung aginn.
Dir Dammen an Dir Hären, nieft der Klimakris gëtt 
et natierlech nach aner Onsécherheetsfacteuren an 
och si stellen eis viru grouss Erausfuerderungen. 
Ech denken hei natierlech un d’Pandemie an un déi 
wuessend Problemer vun der mentaler Gesondheet, 
ech denken un d’Drogekriminalitéit, un d’Drogenof-
hängegkeet an un d’Suchtverhalen, wat sech am 
héijen Drogekonsum zréckspigelt, mee och an der 
steigender Vente vun Alkohol an Tubak, déi 2021 all 
Rekorder brécht, wuel wëssend, datt Alkohol an Tu-
bak och Droge sinn! Ech denken awer och un 
d’Wun  nengsnout an ech denken un déi wuessend 
Schéier tëscht aarm a räich.
D’Zil vun den ëffentleche Politicken an domat och 
vun der Finanzpolitik muss et natierlech sinn, all 
dëse Problemer a Krisephenomeener mat klore 
Stra  tegien entgéintzesteieren an d’Mënschen opze-
fänken amplaz auszegrenzen, wa se an Nout ge-
roden, woumat ech och de Rapporter zitéieren.
Dat setzt engersäits politesch Kohärenz viraus, 
esou wéi den oft benotzten Numm Cohérence des 
politiques publiques et seet. Anerersäits setzt et 
awer och viraus, datt dës Gesellschaft net weider 
auserneegedriwwe gëtt an datt Grief verhënnert 
ginn. Grief entstinn net nëmmen duerch sozial On-
gerechtegkeeten an Ausgrenzung, Grief entstinn 
och duerch Ängschten, déi mat rationale Strategien 
a mam Allgemengwuel eigentlech näischt ze dinn 
hunn.
Natierlech sinn Ängschten a Suergen eng mënsch-
lech Reaktioun op verschidde bedrolech Entwéck-
lun gen a Phenomeener. Esou zum Beispill d’Angscht 
virum Coronavirus, d’Angscht virun extreeme Wie-
derverhältnisser mat Orkaner, extreemen Hëtztwel-
len, Bëschbränn an Iwwerschwemmungen, oder 
awer d’Angscht, net méi genuch Mëttelen ze hunn, 
fir mënschewierdeg kënnen ze liewen an ze wun-
nen.
Dobäi kommen awer aner Ängschten. Et sinn déi 
Ängschten, déi vu bestëmmte Gruppe bewosst ge-
schüürt ginn, an zwar aus politeschem Eegecalcul 
an aus taktesche Grënn, ...
(Brouhaha)
... fir politesche Benefiss doraus ze zéien, an déi ei-
ser Demokratie net wierdeg sinn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dës Angscht-

schürerei füügt eiser Gesellschaft an eise funda-
mentale Wäerter vill Schued zou an ass net akzep-
tabel.
Zu dëser Strategie gehéiert ënner anerem déi 
bewosst Angschtmaacherei virum Vaccin, neier-
déngs och virun den Tester, d’Angschtmaacherei 
virun den negative Konsequenze vum Wuesstum, 
d’Angschtmaacherei virun Awanderer a Frontalie-
ren, d’Angschtmaacherei viru Kannerrechter an 
neier  déngs och d’Angschtmaacherei virun eisen 
ëffentlechen Institutiounen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Esou eng Zort 

vun Angschtschürerei, kann ee soen, zu politeschen 
Zwecker huet mat de reellen Onsécherheeten, mat 
deenen eis Gesellschaft ze kämpfen huet, näischt 

ze dinn. Dowéinst distanzéiere mir eis ausdréck-
lech vun deene Strategien!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här President, 

Dir Dammen an Dir Hären, eis Strategie vun der 
Koalitioun besteet villméi doran, de reellen Onsé-
cherheeten a Krisephenomeener, déi duerch d’Pan-
demie zum Deel nach verstäerkt gi sinn, mat kon-
kreete Moossnamen entgéintzetrieden.
Dozou gehéiert éischtens eng ëmweltfrëndlech a 
ressourcëschounend Politik, déi sech transversal 
duerch alleguer d’Ressorte muss zéien. Dozou ge-
héiert zweetens eng Politik, déi de sozialen Inegali-
téite konsequent entgéintwierkt, wuel wëssend, 
datt déi sozial benodeelegt Bevëlkerungsgruppen, 
wéi ech et scho gesot hunn, besonnesch a Krisen-
zäite wéi där vum Covid-19 manner Ressourcen zur 
Verfügung hunn, fir hiert Verhalen unzepassen a 
sech selwer ze schützen.
Drëttens féiert kee Wee laanscht de Prinzip vun der 
Nulltoleranz géintiwwer der Verbreedung vu Gewalt 
an Haass, vu Sexismus, Antisemitismus an Homo-
phobie, oft verbonne mat der Verbreedung vun 
Onwourechten an Intimidatioun.
Wéi wichteg dësen Aspekt an der Debatt ronderëm 
de Budget ass, kann ech mat engem klengen tref-
fende Beispill illustréieren: Et ass dat, datt d’Mëtte-
len, déi de leschte Samschdeg an déi massiv Mobi-
liséierung vun der Police hu misse fléissen, zwar 
ganz wichteg waren, fir d’Sécherheet vun der Popu-
latioun géintiwwer Randalen ze garantéieren, an et 
ass mir och wichteg, deene villen Agentinnen an 
Agente vun der Police e grousse Merci auszedré-
cken, well se munches verhënnert hunn.
Op wat ech awer erauswëll, ass, datt d’Mëttelen, déi 
an eng iwwerméisseg staark Mobiliséierung vu Sé-
cherheetskräfte musse fléissen, net méi fir nohal-
teg Investissementer zur Verfügung stinn. Dëst 
Geld steet net méi zur Verfügung fir Investissemen-
ter, déi notamment bei der Police gebraucht ginn, fir 
de Corps méi staark opzestellen, fir d’Aarbechts-
konditiounen ze verbesseren a fir déi wichteg Roll 
vun der Police um Niveau vun der Preventiounsaar-
becht ze stäerken.
Als Gréng si mer jiddwerfalls iwwerzeegt, datt dëse 
Staatsbudget do ukënnt, wou en dringend ge-
braucht gëtt an zwar bei enger effikasser a preven-
tiver Gesondheets- a Sozialpolitik, enger sozialer an 
nohalteger Logementspolitik, enger kohärenter 
Klima politik an domat verbonnen enger ressour-
cëschounender an ëmweltfrëndlecher Wirtschafts- 
an Agrarpolitik.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dir Dammen an 

Dir Hären, mam virleiende Budgetsprojet leeë mer 
jiddwerfalls de finanzpolitesche Grondsteen, fir 
esou eng Politik ëmzesetzen an dat an der Konti-
nuitéit vun de Jore virdrun. Dowéinst fënnt de Bud-
get 2022 an och de Budget pluriannuel eis voll Ën-
nerstëtzung.
Grad wéi meng Virriedner geheien ech dann och e 
Bléck op déi gesamtekonomesch Situatioun, 
 laanscht déi a Budgetsdebatten natierlech kee Wee 
ka féieren.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech denken, mer 
sinn eis eens, jiddwerfalls d’Membere vun der Koa-
litioun si sech do eens: E kuerze Bléck op eis 
Staatsfinanze geet duer fir festzestellen, datt Lëtze-
buerg gesamtwirtschaftlech gesi vill besser duerch 
d’Kris komm ass wéi déi aner Länner an der EU. Dat 
ass virun allem op eisen zimmlech stabille Finanz- 
an Déngschtleeschtungssecteur zréckzeféieren, 
dee séier nees op feste Féiss stoung.
Op där anerer Säit däerf een eis staark Ofhängeg-
keet vun dësem Secteur trotz allem net ignoréieren 
an dofir ass et och wichteg a richteg, weiderhin op 
wirtschaftlech Diversifizéierung an op nohalteg 
wirt  schaftlech Aktivitéiten ze setzen. An et ass de 
François Benoy, mäi Fraktiounskolleeg, deen duer-
 no méi am Detail op d’Wirtschaftspolitik wäert 
agoen.
Dir Dammen an Dir Hären, datt Lëtzebuerg am Ver-
glach zu anere Länner besser duerch d’Kris komm 
ass a besser dosteet, ass awer net just eisem nach 
stabille Finanzsecteur an eisem kriseresistenten 
Déngschtleeschtungssecteur ze verdanken. Eis gutt 
Situatioun vun haut ass och de Verdéngscht vun de 
massiven Hëllefsmoossnamen, déi d’Regierung am 
Kader vun der Kris deblockéiert huet. Am Ganze 
goufe bis elo bal 3 Milliarden Euro fir d’Gestioun 
vun der Kris investéiert. Dat si knapp 4 % vum PIB.
Trotz dësen Ausgabe si mer bis haut besser duerch 
d’Kris komm, wéi d’Experten et d’lescht Joer nach 
virausgesot hunn. Am leschte Budget war e Réck-
gang vu 6 % vum PIB prophezeit ginn. Um Enn wa-
ren et just 1,8 %.
An och de Chômage ass net an deem Mooss explo-
déiert, wéi de Statec et nach d’lescht Joer ausge-
rechent hat. Amplaz vu 7,1 % wäerte mer dëst Joer 
op 6,5 % kommen - natierlech ass all Prozent ee 
Pro zent ze vill - an et gëtt vu verschiddene Previ-

sioune virausgesot, datt de Chômagetaux an den 
nächste Joren nach wäert falen. Allerdéngs gëtt déi 
Vue net vu jiddwerengem gedeelt.
De President vum Conseil national des finances pu-
bliques gesäit dat nämlech méi kritesch. Hien ass 
der Meenung, datt de Wirtschaftswuesstum net 
héich genuch ass, fir de Chômagetaux laangfristeg 
no ënnen ze drécken an e geet souguer dervun aus, 
datt de Chômage bis 2025 nach wäert klammen. 
Dat huet en esou an der Finanzkommissioun er-
kläert.
An deem Kontext wéilt ech e Lien zum ganz ak-
tuelle Bildungsbericht hierstellen. Doraus geet ervir, 
datt de Bildungsniveau vun eiser Schoulpopula-
tioun net dramatesch ënnert der Kris gelidden huet 
an datt d’Leeschtungen, trotz Homeschooling a 
ville Quarantänen, eenegermoosse konstant bliwwe 
sinn. De sprangende Punkt ass fir eis awer deen, 
datt d’Léierdefiziter vun de Schülerinnen a Schüler 
aus sozial benodeelegte Milieuen zougeholl hunn. 
Dat weist sech besonnesch am Cycle 3.1, dem 
fréieren drëtte Schouljoer, wou d’Kanner net méi 
wéi 8, 9 Joer al sinn a virun allem an der däitscher 
Sprooch gréisser Defiziter opweisen, also grad an 
där Sprooch, an där vill Schoulfächer enseignéiert 
ginn.
Et sinn dës Kanner, déi scho fréi am Liewe riskéie-
ren, den Uschloss un eise Bildungssystem ze ver-
passen an d’Bildungsstandarden net ze erreechen. 
Datt de Jugendchômage an, an dorop wëll ech 
eraus, och de Laangzäitchômage a spéidere Jore 
grad op dës Kategorië vu Schülerinnen a Schüler 
laueren, läit op der Hand. An dat ass ee Grond méi, 
fir sech beim Kampf géint de Jugendchômage an 
de Laangzäitchômage net just op de Secondaire an 
op d’Beruffsausbildung ze konzentréieren. Och den 
Enseignement fondamental muss déifgräifend ana-
lyséiert ginn, fir d’Bildungsdefiziter direkt un der 
Wuer z el ze verhënneren, an hei spillt eis Sprooche-
villfalt eng wichteg Roll.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- An dofir be-

gréisse mir als Gréng, datt de LUCET, de Luxem-
bourg Centre for Educational Testing, zesumme 
mam Observatoire national de la qualité scolaire op 
deem Terrain nach méi aktiv gëtt wéi an der Ver-
gaangenheet. E wëllt dës Entwécklung geziilt analy-
séieren a Léisungen ausschaffen. Dat just als bil-
dungspolitesch kleng Klammer, déi mer am Kontext 
vun deene méi negative Previsiounen a puncto Chô-
mage awer dach staark um Häerz läit.
Suerge mécht de Conseil national des finances pu-
bliques sech dann och a puncto Inflatioun, déi mat 
3,62 % den héchste Stand zanter 2011 erreecht 
huet. Dir wësst, wou d’Grënn leien. Dës Entwéck-
lung ass op d’Problemer an de globale Liwwerket-
ten, op d’Effekter vun der Pandemie an net zulescht 
och op d’Steigerung vun de Präisser op den interna-
tionalen Energiemäert zréckzeféieren. D’CO2-Be-
präisung, déi sozial ofgefiedert gëtt duerch zwou 
Mesuren, fält hei kaum an d’Gewiicht. Och dat gëtt 
vun den Experten ënnerstrach.
Déi méi beonrouegend Previsiounen a puncto Chô-
mage an Inflatioun däerf een natierlech kengesfalls 
ignoréieren. Trotz allem ass a bleift et richteg ze 
behaapten, dass eist Land, u blanke Chiffere ge-
mooss, d’Kris bis haut besser iwwerstan huet wéi 
déi aner Länner. Dëst Joer soll de PIB de Progno-
sen no ëm 6 % klammen. An der EU sinn et am 
Duerchschnëtt just 5 %.
Dës Entwécklung schléit sech dann natierlech och 
an de Staatsfinanzen nidder. Den Defizit ass méi 
kleng, wéi am Virfeld geduecht. D’Schold bleift däit-
lech ënnert dem Seuil vun 30 %, dee mer eis gesat 
hunn - 30 % vum PIB wuelgemierkt. An am Budget 
pluriannuel wäerte mer ab 2024 nees en Excedent 
am Budget vum Gesamtstaat erreechen. Alles an 
allem kléngt dat berouegend!
Am Hibléck op d’Zukunft ännert et awer näischt 
drun, datt eist Land, wéi scho gesot, virun extreem 
groussen Erausfuerderunge steet. A fir dës Eraus-
fuerderungen ze meeschteren, musse mer vill in-
vestéieren. An dat féiert mech direkt erëm zréck bei 
d’Staatsschold. Oft gëtt d’Dette publique, d’Staats-
schold, am selwechten Otemzuch genannt wéi déi 
héich Investissementer, an dat aus der Angscht 
eraus, Lëtzebuerg géif an der Iwwerverschëldung 
landen. Net fir näischt ass d’Staatsschold och an 
der Finanzkommissioun vu verschiddene Gremien 
thematiséiert ginn.
Esou hunn d’Vertrieder vun der Cour des comptes 
beispillsweis virun der Scholdefal gewarnt an hunn 
derzou opgeruff, eemol eng fundamental Debatt 
iwwert den Outil vun der Staatsverschëldung ze 
féie ren. Déi Recommandatioun fanne mer eigent-
lech ganz interessant.
Gläichzäiteg ass och betount ginn, datt d’Netinves-
téieren d’Land méi deier ze stoe kënnt, wéi déi ak-
tuell Staatsverschëldung eis jee wäert kaschten. An 
zu Recht huet d’Cour des comptes och drop hige-
wisen, datt déi finanziell Fluxen engersäits an de 
Kampf géint d’Klimakris orientéiert musse ginn an 
anerersäits a Sozialmoossnamen, fir den Impakt 
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eng Kéier ze kucken. 6.000 Leit op där enger Plaz a 
6.000 Leit op där anerer Plaz mussen net ëmmer 
on bedéngt déi selwecht Demanden an Hëllefen an 
Usproch huelen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Jo, de Rapporter huet 

et gëschter gesot: Mir hunn e generéist soziaalt 
Netz an eng vun de Käraufgabe vun engem demo-
kratesche Staat ass et, Sécherheet ze assuréieren, 
an dat op ville verschiddenen Eebenen. Dat ass e 
ganz staarke mënschleche Besoin. An do gehéiert 
och besonnesch déi sozial Sécherheet derzou. An 
ech wëll elo net nach eng Kéier alles dat opzielen, 
wat de Pierre Gramegna de Moien opgezielt huet. Et 
ass effektiv ganz vill um soziale Plang gemaach 
ginn. Et bleift natierlech nach ëmmer eppes ze maa-
chen, dat ass ganz evident. Mee et ass awer och 
net, wéi Verschiddener dat soen, näischt geschitt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Déi meeschte Leit am 

Land verstinn, dass eng grouss Steierreform wéinst 
der Pandemie an hire Suitten haut net wéi geplangt 
kann duerchgezu ginn. Dat däerf eis awer net drun 
hënneren, och elo schonns iwwer méi Steiergerech-
tegkeet nozedenken an ze diskutéieren. An et ass 
duerfir gutt, dass d’Chamber amgaangen ass, eng 
grouss Debatt an deem Sënn ze preparéieren. An 
där Diskussioun muss et an den Ae vun der LSAP 
ëm Aarmutsbekämpfung goen!
Et muss ëm e méi gerechten Equiliber tëschent der 
Besteierung vum Kapital an der Besteierung vun der 
Aarbecht goen. Et muss och ëm Spekulatiouns-
bekämpfung um Immobiliemarché goen. An et 
mus sen och déi Ongerechtegkeeten ofgebaut ginn, 
déi sech leider an eisem Steiersystem an deene 
leschte Joren ageschlach hu respektiv déi sech och 
vergréissert hunn. Ech denken do ënner anerem 
och un d’Situatioun vun de Monoparentallen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Vergiessen dierfe mer 

awer net, dass an dëser Legislaturperiod schonn 
eenzel Schrëtt an déi richteg Richtung gemaach 
goufen. Ech erënneren do un de Crédit d’impôt zur 
Kompenséierung vun der CO2-Besteierung, un d’Of-
schafe vun de wierklech ongerechtfertegte Privilee-
gie bei de Fonds d’investissements spéciaux ...

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- ... oder nach un den 

iwwerdriwwenen Amortissement accéléré, dee mer 
reduzéiert hunn an deen an eisen Aen och mët-
telfristeg zu engem normalen Amortissement misst 
zréckgefouert ginn.
(Brouhaha)
Ech kommen zur Ëmwelt. De Rapporter huet a sen-
gem méi perséinlechen Deel vum Rapport e 
Schwéier punkt gesat, wéi ech et virdru gesot hunn, 
op d’Theema Sécherheet, a virun allem op d’Sé-
cherheetsgefill vun de Leit, wat e wichtegen Afloss 
op hiert Wuelbefannen huet. Wie sech sécher 
spiert, deen ass oppe fir Neies, dee geet Veränne-
runge mat Zouversiicht un an ass och fäeg, nei 
Chancen ze erkennen an ze notzen.
Mir liewen an enger Zäit vu Verännerungen. Mir 
brau chen d’Fäegkeet vun de Leit, fir Erausfuerde-
rungen unzegoen a sech un nei Bedéngungen unze-
passen. An eng vun deene ganz groussen Eraus-
fuerderungen, Dir Dammen an Dir Hären, ass sé-
cherlech de Klimawandel a seng Auswierkungen. 
D’Politik muss an hirer Kommunikatioun do awer e 
schwierege Spagat maachen. Engersäits muss jid-
deree verstoen, wéi eescht de Problem ass a wéi 
grouss d’Urgence ass fir ze handelen. Esou wéi mer 
d’Leit mussen iwwerzeegen, dass de Covid-19 net 
just eng kleng Gripp ass, esou musse mer och er-
klären, wat geschitt, wa mer net séier a konsequent 
Mesuren huelen, fir de Klimawandel ze limitéieren.
An anerersäits dierfe mer de Leit awer och net 
Angscht maache virun der Zukunft. Mir musse wei-
sen, dass et Léisunge gëtt. Et gëtt Léisungen! Dass 
den Eenzelnen net hëlleflos de Changementer aus-
geliwwert ass. Dass et net egal ass, ob mer elo rea-
géieren. Dass nach net alles verluer ass, mee dass 
een Ënnerstëtzung kritt an och hei Deel vun der Léi-
sung ka sinn. Dass déi Verännerungen an Efforten, 
déi mer akzeptéiere mussen, och Sënn maachen.
Dës Regierung mécht hei ganz grouss Efforten an 
deem Sënn. An dat spigelt sech och an dësem Bud-
get erëm, ënner anerem an der Form vu Subsiden 
an och anere finanzielle Bäihëllefen, déi Ureizer 
schafen, déi et engem méi breede Public erméi g-
lechen, nei Technologien ze notzen an Emissioune 
vun Zäregasen ze reduzéieren.
Fir d’LSAP ass et donieft ganz wichteg, dass an ei-
ser Bevëlkerung d’Vertrauen erhale bleift, dass 
Rücksicht geholl gëtt op déi, déi sech net esou 
liicht upasse kënnen, an dat aus deenen ënner-
schiddlechste Grënn, dass net vum Eenzelnen On-
méigleches verlaangt gëtt, dass net vun uewen erof 
Ziler festgesat ginn an hannendru kee sech drëms 
këmmert, wéi d’Ëmsetzung an der Praxis soll 
ausgesinn.

Fir Onsécherheet an e Gefill vun Hëlleflosegkeet 
suergen och déi extreem Wiederkonditiounen an 
Naturkatastrophen, déi ëmmer méi heefeg ginn. Am 
Budget stinn duerfir Sue bereet, fir eis Infrastruk-
ture besser géint esou Wiederphenomeener ofzesé-
cheren an de Schutz vun de Leit ze verbesseren.
Gläichzäiteg hu mer zu Lëtzebuerg eise Budget ëm-
mer esou opgestallt, dass genuch Moyenen zur Ver-
fügung stinn, fir Leit kënnen ënnert d’Äerm ze gräi-
fen, déi an Existenznout geroden, sief et duerch eng 
Naturkatastroph oder duerch eng Pandemie. Dat 
ass an dësem Budget natierlech net anescht a gëllt 
souwuel fir Privatpersoune wéi och fir Betriber. Bei 
Naturkatastrophen, ob se elo e Lien zum Klimawan-
del hunn oder net - se musse jo och net onbedéngt 
e Lien zum Klimawandel hunn -, mussen déi Betraf-
fen, déi op ee Coup alles verléieren, séier an zouver-
lässeg gehollef kréien. Dass dat an der Praxis net 
ëmmer esou einfach ass, wéi ee sech dat wënscht, 
dat ass eng Saach, mee mir mussen eist Méi g-
lechst drusetzen, dass kee sech am Stach gelooss 
fillt.
An deene leschte fënnef Joer huet de Lëtzebuerger 
Staat net manner wéi 160 Milliounen Euro deblo-
ckéiert, fir de Biergerinnen a Bierger, déi betraff 
ware vun enger Naturkatastroph, ze hëllefen. Fir 
d’Iwwerschwemmungen dëse Juli huet d’Regierung 
100 Milliounen Euro mobiliséiert. Ze wëssen, dass 
de an deene schwieregste Situatioune gehollef 
kriss, dass de net aleng bass, jo, och dat gëtt Sé-
cherheet.
Sécher ass awer och: « Mieux vaut prévenir que 
guérir. » Aus deem Grond huet de Plan national in-
tégré en matière d’énergie et de climat, de PNEC, 
eng zentral Bedeitung. De PNEC féiert Mesuren ze-
summen, déi am Kader vu fënnef Dimensioune sol-
len nom Horizont 2030 Realitéit ginn. A fir d’Joer 
2022 gesäit de Budgetsprojet net manner wéi 1,87 
Milliarden Euro vir. An och do kann ech nach eng 
Kéier dem Gilles Roth net Recht ginn. Niewent der 
sozialer Dimensioun huet dëse Budget hei ganz 
kloer och eng gréng Dimensioun.
2024 sollen d’Depensen en faveur vum PNEC 
iwwert de Seuil vun 2 Milliarden Euro erausgoen. 
Dat ass net näischt! Mee et ass virun allem sënn-
voll an néideg, well wa mer dat net maachen, wa 
mer net elo agéieren, da gëtt d’Rechnung duerno 
nach vill méi héich. An duerfir musse mer déi zwou 
Milliarden, déi mer do asetzen, och gutt asetzen an 
d’Leit och mathuelen op dee Wee, fir datt se ver-
stinn, ëm wat et geet, dass et Sënn mécht an dass 
et och fir si ass, fir déi dat do alles gemaach gëtt!

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Mäi véierte Punkt 

handelt vun der Aarbecht. De Rapporter ass a sen-
gem perséinlechen Deel vum Rapport och op 
d’Onsécherheet um Aarbechtsmaart agaangen.
D’Coronakris huet déi leschte Méint en déift Gefill 
vun Onsécherheet geschaf an hat och scho wee -
sent lech Auswierkungen op den Aarbechtsmaart. 
Mee wéi de Rapporter et och scho gëschter ervirge-
huewen huet, ass d’Entwécklung um Aarbechts-
maart fir Lëtzebuerg aussergewéinlech gutt am 
Verglach mam Ausland. Eis solidaresch Politik vun 
deene leschte Méint huet sécherlech hir Friichte ge-
droen, wat de Chômage ugeet. De Chômagetaux, 
dat hunn ech scho gesot, louch am Oktober 2021 
bei grad emol 5,4 % an huet souguer elo op den Ni-
veau vu virun der Kris erëm zréckfonnt.
Jo, et ass eng aussergewéinlech Situatioun am Ver-
glach zum Ausland, mee dëst ass d’Resultat vun all 
deenen Hëllefen, déi wärend der Coronakris vu Re-
gierungssäit ugebuede gi sinn, an am meeschte 
vun enger effikasser Kuerzaarbecht, déi wärend der 
Pandemie konnt gräifen. Jo, et ass gekuckt ginn, 
keen op der Streck ze loossen. Et ass garantéiert 
ginn, datt d’Indemnitéit ëmmer op d’mannst esou 
héich wéi de soziale Mindestloun war. Esou si säit 
Ufank vun der Pandemie 1,164 Milliarden Euro un 
Hëllefen u Betriber ausbezuelt ginn.
An ech soen et nach emol: Laut Statec konnten an 
der éischter Well vun der Pandemie 15.000 Aar-
bechtsplaze gerett ginn. Et kann een et net genuch 
soen! Dat ass extreem wichteg, well hanner all Aar-
bechtsplaz hänken och Schicksaler, hänke Famillen, 
hänken Existenzen. An duerfir ass et ganz wichteg, 
datt déi 15.000 Aarbechtsplaze konnte gerett ginn!
D’LSAP wäert sech weider, wéi an der Vergaangen-
heet, fir e staarke Sozialsystem an alle Beräicher 
vun eiser sozialer Sécherheet staarkmaachen, deen 
alle Mënsche gläichermoossen zeguttkënnt.
Och wann d’Chômagezuelen nees erofginn, sou 
maachen awer d’Zuele vun de Laangzäitaarbechts-
losen eis Suergen, well déi tendenziell méi grouss 
ginn. An dat hu mer jo och am Ufank vun dësem 
Mount an enger Heure d’actualité hei an der 
 Chamber ënnerstrach, eng Heure d’actualité, déi de 
Marc Spautz ugefrot hat a bei där mer hei och 
wierklech iwwert deen Theema do en long et en 
large konnte schwätzen. Dëst gëllt och fir de 
Jugendchômage, deen een am A muss behalen. An 
do muss een och géigesteieren. Ech kommen herno 
nach eng Kéier dorobber zréck.

Fir d’LSAP bleift dat iwwergräifend Zil d’Bekämpfe 
vun der Aarbechtslosegkeet! An eisen Ae muss on-
bedéngt un der Formation continue geschafft ginn. 
Do ass nach vill Loft no uewen. Well wann d’Pande-
mie eis eppes gewisen huet, dann dat, datt eis 
Gesellschaft a puncto Digitalisatioun nach wierk-
lech an de Kannerschong stécht an och do nach 
ganz vill Potenzial no uewen ass.
Ob een dës Evolutioun elo gutt fënnt oder net, mir 
kommen net do derlaanscht. D’Aarbechtswelt be-
fënnt sech an engem Wandel an do musse mer ...

 Une voix.- Genau!
 M. Georges Engel (LSAP).- ... d’Leit mathuelen. 

Och déi, déi vläicht net esou den Zoch hunn, fir mat 
deenen neien Outilen, mat deenen neie Medien 
ëmzegoen, respektiv déi net déi néideg Formatioun 
hunn, fir mat deenen neien Technologien op enger 
Aarbechtsplaz ëmzegoen. Well och hei gëllt et: Et 
soll keen op der Streck gelooss ginn! Duerfir ën-
nerstëtze mer d’Fuerderung, dass am Kader vun der 
digitaler Inklusioun genuch Formatiounen uge-
buede ginn, déi alleguer d’Generatiounen ëmfaas-
sen an och, dass um Aarbechtsmaart déi ver-
schidde Kompetenzbedierfnesser op d’Leit geziilt 
sinn, besonnesch op déi mat engem niddrege For-
matiounsniveau, mat niddrege Kompetenzen.
Dat selwecht gëllt och fir de Jugendchômage. De 
Jugendchômage geet tendenziell erof. Mir haten 
am Juni 2020 en Taux vun iwwer 30 %. Am Juni 
2021 louch e bei 18,8 %. Dat ass eng gutt Evolu-
tioun! Mee haut hu mer nach ëmmer net den Niveau 
vu virun der Pandemie erëm. Dofir musse mer alles 
drusetzen, fir d’Klamme vum Jugendchômage ze 
verhënneren. A fir d’LSAP muss hei méi an d’Léier 
an och an d’Entwécklungskompetenzen investéiert 
ginn.
Moossname wéi staark Efforten am Beräich vun der 
Kompetenzentwécklung oder d’Ouverture vu Stagë 
fir berufflech Qualifikatioune fir Leit ënner 30 Joer 
si schonns wärend der Kris elo ageleet ginn. Och 
hei ass d’Schlësselelement d’Weiderbildung. De 
Staat muss wierklech alles maachen, fir esou vill 
wéi méiglech un der Weiderbildung ze schaffen, fir 
do ze investéieren an dat opzemaache fir sou vill 
wéi méiglech Leit. Lifelong learning lässt grüssen!
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech hunn d’Digitali-
séierung an de Wandel um Aarbechtsmaart uge-
schwat. Dat bréngt mech dann och op sécherlech 
de gréisste Gewënner an dëser Kris: den Teletravail. 
Virun der Pandemie hätt kee geduecht, datt e Virus 
d’Digitaliséierung an d’Flexibiliséierung vun der 
Aar  becht géif esou virundreiwen.
Zu Lëtzebuerg war virun der Pandemie den Trend 
zum Teletravail wéineg verbreet. Do, wou 2019 laut 
Statec 20 % vun de Beschäftegten heiansdo op den 
Teletravail zréckgegraff hunn, huet op eemol eng 
ongewollte Flicht zu enger méi breeder intensiver 
Notzung gefouert. Am éischte Lockdown hu mer 
bis zu 69 % vun de Beschäftegte gehat, déi Tele-
travail hu misse maachen - missen! -, mee a den Ae 
vu ville Leit och endlech kënne maachen.
Esou huet zënter engem Joer d’Pandemie d’Aar-
bechtswelt ganz séier an d’Zukunft katapultéiert. 
Net nëmmen d’Aarbechtsweis, mee och eis Rela-
tioun mat der Aarbecht huet sech radikal verännert. 
Mee gutt, datt op den Teletravail konnt zréckgegraff 
ginn, well dëst huet sécherlech och derzou bäige-
droen, datt et zu manner Entloossunge komm ass 
an datt an de Betriber d’Aarbecht konnt weider ge-
leescht ginn. Déi ekonomesch Kris konnt gréiss-
tendeels och mat Hëllef vum Teletravail verhënnert 
ginn.
Déi aktuell Kris huet awer gewisen, datt den Teletra-
vail net nëmmen eng Erhéijung vun der Liewens-
qualitéit bréngt, mee och, datt d’Aarbecht méi flexi-
bel kann ...

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- ... organiséiert ginn, 

wärenddeems d’Produktivitéit bei de Salariéen 
trotz deem bestoe bleift.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Als LSAP sti mir ganz 

kloer zum Teletravail an deene Beräicher, wou et 
méiglech ass. Jo, et geet drëms, dem Teletravail 
och no der Kris eng Chance, e legale Kader ze ginn. 
An esou begréisse mir dann och d’Sous-commis-
sion Télétravail an der Chamber, déi eng grondsätz-
lech Analys mécht, an där alleguer d’Aspekter, déi 
ekonomesch, déi sozial, finanziell, fiskalesch a ju-
ristesch, wäerte gekuckt ginn, fir duerno e globale 
Rapport ze maachen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Nëmme wann een all 

d’Aspekter a Betruecht zitt, kann een dës nei zu-
kunftsorientéiert Aarbechtsmethod weiderdreiwen. 
A sécherlech wäert den Teletravail iwwert d’Aar-
bechtswelt eraus ...
(Brouhaha)
... Auswierkungen hunn. Ech gesinn do zum Beispill 
och, dass am Businesstourismus den Teletravail 

sécher Auswierkunge wäert hunn an dass dee sech 
och muss enger neier Situatioun hei upassen.
Do, wou ee vläicht nach viru Jore vu Bréissel op 
Lëtzebuerg komm ass fir eng Reunioun, kann ech 
mer virstellen, dass dat fir déi eng Reunioun och 
ganz gutt iwwer Teletravail wäert goen.
Wéi gesot huet d’Coronakris d’Bezéiung vum 
 Mënsch zur Aarbecht verännert. Haut si mer nach 
méi wéi jee mat Hyperkonnexioun, digitaler Sucht a 
permanenter Disponibilitéit beschäftegt wéi vir-
drun. Wat e Virdeel fir deen een ass, kann och zur 
Laascht fir deen anere ginn, an dofir setzt d’LSAP 
sech aktiv fir d’Rechter vun de Salariéen an, soudatt 
et fir eis onëmgänglech war, hei ze legiferéieren. 
D’Gesetz zum Droit à la déconnexion ass depo-
séiert an dat heescht, datt de Salarié net muss Dag 
an Nuecht accessibel sinn an och duerf säin Handy 
ausschalten, ouni Scholdgefiller ze hunn.
Mir schaffen, fir kënnen ze liewen an net ëmgedréit!

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- D’LSAP verdeedegt 

déi duebel Funktioun vum Lëtzebuerger Modell, mat 
engersäits den Interesse vun den Employéen an 
anerersäits enger dynamescher an nohalteger wirt-
schaftlecher Entwécklung. Den Dialogue social 
wäert och weider vun enger primordialer Wichteg-
keet bleiwen. Am Dialog kann ee villes reegele mat 
deem néidege Verständnis vu jiddwerengem fir 
d’Si  tuatioun vun deem aneren.
Trotz Kris sëtze mir all zesummen an engem Boot 
an hunn e gemeinsamen Interêt, weiderhi gutt an 
och praktikabel Léisungen auszeschaffen.
Ech kommen zu mengem leschte Punkt, der Edu-
catioun. An d’Kanner vun haut investéieren heescht, 
och muer nach eng zukunftsfäeg Gesellschaft ze 
hunn. Educatiounspolitik ass Zukunftspolitik an 
duer fir läit se der LSAP och ganz besonnesch um 
Häerz.
Fir eis gëllt et, d’Chancëgerechtegkeet an der an 
duerch d’Schoul weider oprechtzehalen an doriw-
wer eraus och nach ze stäerken. Heifir muss een de 
Kanner déi Moyenen an d’Hand ginn, déi si brau-
chen, fir hire ganz individuelle Parcours ze meesch-
teren. An hei spillt eng zentral Roll sécherlech d’O-
rientatioun. Mir kënne beispillsweis net méi an der 
Logik funktionéieren, dass déi mat deene gudde 
Punkten an de Classique an déi mat de manner 
gudde Punkten dann automatesch an de Général 
orientéiert ginn. Eng Orientation par échec dierf et 
net méi ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Et muss sech also vill 

méi mat de reelle Wënsch, mat de Virstellungen, 
mat den Ambitiounen a virun allem mat de Motiva-
tioune vun de Kanner an deene Jonken auserneege-
sat ginn.
(Brouhaha)
Wat wëlle se herno erreechen? U wat fir Aufgaben 
hu se Spaass? Wéi een Job wäert si herno erfëllen? 
A woubäi brénge si och der Gesellschaft am 
meesch  ten?
Et muss vu virera kloer sinn, wéi een dës ganz ver-
schidden Ziler erreeche kann. D’Maison de l’orienta-
tion muss hei zu engem Acteur ginn, deen all Jonke 
kennt an deen ouni Problem fir jiddwereen zou-
gänglech ass.
Gradesou wichteg wéi eng gutt Orientatioun ass et 
awer, déi néideg Passerellen ze schafen, wa sech 
mol déi eng oder déi aner Decisioun, a wéi eng 
Richtung och ëmmer et goe soll, als net déi richteg 
erausgestallt huet.
Dem Rapporter seng Prioritéit louch op der Sécher-
heet, an zu där perséinlecher Sécherheet gehéiert 
et och, kloer Strukturen ze erkennen an d’Hëllef bei 
der Orientatiounsdecisioun ze kréien. D’Fuerderung, 
all d’Orientatiounsprozesser emol ze analyséieren, 
schéngt mer duerfir hei och essenziell ze sinn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Här President, dass 

d’Orientatioun ëmmer méi eng wichteg Roll spille 
wäert läit och, wéi ech dat scho virdrun ugeschwat 
hunn, un de Verännerunge vum Aarbechtsmaart. 
Huet ee sech fréier mol fir eng Richtung, jo, e Beruff 
entscheet, esou huet een dee ganz oft säi ganzt 
Liewe laang ausgeüübt. Haut ass dat awer net méi 
esou. D’Aarbechtswelt gëtt ëmmer méi schnell-
lieweg a Changementer an enger Karriär sinn ëm-
mer méi heefeg. Duerfir ass et vun enormer Wich-
tegkeet, d’Weiderbildung, de Lifelong Learning och, 
ech hunn et virdru gesot, weider auszebauen. Hei 
soll och e weidert Element eng wichteg Roll spillen: 
D’Université populaire soll do en zentralen Acteur 
ginn, eng Plaz, wou stänneg Formatiounen a Wei-
derbildungen ugebuede ginn, mee awer och eng In-
formatiouns- an Orientatiounsstell fir Erwuessener 
soll sinn. Jidderee soll säi Liewe laang richteg 
kënne berode ginn an déi Karriär aschloen, déi fir 
hie richteg ass.
Et soll ee Freed u senger Aarbecht fannen. Dat ass 
gutt fir seng eege mental Gesondheet an Zefridden-
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vun der Klimakris op schwaach Akommesschichten 
ofzefiederen. Et ass och dat, wat d’EU-Kommissärin 
fir Finanzugeleeënheeten e Méindeg hei an der 
Chamber bei hirem Besuch ënnerstrach huet. An et 
ass och genee dat do, wat d’Regierung mécht.
Mat esou enger Politik verbonnen ass natierlech 
eng schwiereg Gratwanderung: Se besteet doran, 
dass d’Staatsschold net explodéieren däerf, an datt 
déi genannt Erausfuerderunge gläichzäiteg ge-
meeschtert musse ginn, och wa se vill Investisse-
menter viraussetzen.
Här President, schonn am Réimesche Räich huet 
déi berüümt-berüchtegt Staatsverschëldung wid-
der huelt zu Krise gefouert, wärend se am Mëttelal-
ter en éischten Héichpunkt erreecht huet. De Grond 
war deen, datt d’Krichsausgaben d’Schold massiv 
an d’Luucht gedriwwen hunn. Zu Lëtzebuerg ass 
d’Staatsschold an der Lescht däitlech geklomm a 
wäert bis 2025, wéi gesot, bei knapp 27 % vum PIB 
leien. 
Schold un der Schold ass allerdéngs net e Krich 
géint  déi aner Länner, mee de Krich géint de Co-
vid-19, dee weeder gewollt nach geplangt war. Hätt 
d’Pandemie eist Land net erwëscht, da léiche mer 
elo bei knapp 19 % Staatsschold, also däitlech 
manner wéi 2013, wou dës Koalitioun d’Geschécker 
vum Land iwwerholl huet. Deemools waren et 
22,4 %.
Et ass also falsch ze behaapten, dass d’Regierung 
d’Staatsfinanze schlecht geréiert hätt. An ech men-
gen, et ass och keen, deen dat behaapt. Oder?
Dës Regierung huet ganz einfach hir Verantwortung 
iwwerholl an huet nei Scholden opgeholl, fir déi so-
zial an ekonomesch Schied vun der Kris a Grenzen 
ze halen.
D’Tatsaach, datt mer dës zousätzlech Montante 
séier an zu gudde Konditioune konnte mobiliséie-
ren, wat och um Triple-A läit, a finanziell nach ëm-
mer gutt dostinn, liwwert dee beschte Beweis fir 
déi intelligent Finanzpolitik vu Blo-Rout-Gréng zan-
ter 2013.
Hätte mer eng Spuerpolitik bedriwwen, da géife vill 
Zuelen eng aner Sprooch schwätzen: Vill Biergerin-
nen a Bierger hätte keng Aarbecht méi, d’Faillitte 
wieren explodéiert a beim Ausbau vun den Infra-
strukture wäre mer nees a Verzuch geroden, no-
deems den Nohuelbedarf am Joer 2013 scho sou-
wi sou extreem grouss war.
Dir Dammen an Dir Hären, Scholde maachen ass 
also net per se schlecht. An d’Staatsschold ass och 
net den Däiwel, dee sou gären un d’Mauer gemoolt 
gëtt, fir d’Regierung ze diskreditéieren. Et ass en 
Instrument, wat dozou déngt, fir d’Zukunft vu Lëtze-
buerg nohalteg ze gestalten, wat vill Expertegremie 
vum Staat verlaangen a wat dës Koalitioun bis haut 
kategoresch gemaach huet.
A genee dat selwecht, Dir Dammen an Dir Hären, 
maache mer och an Zukunft, wa mer wichteg Ëm-
welt- an Naturschutzprojete finanzéieren, wa mer 
an den Ausbau vun erneierbaren Energien an an déi 
nohalteg Mobilitéit investéieren, wa mer ëffentlech 
Gelder fir d’Recht op d’Wunne mobiliséieren, wa 
mer déi wirtschaftlech Entwécklung sozial verant-
wortlech a ressourcëschounend gestalten an d’Be-
triber an hiren Efforten ënnerstëtzen.
Dobäi muss ee jo wëssen, datt all Euro, dee mer 
haut an déi Beräicher investéieren, en enorme Re-
turn-on-Invest fir d’Zukunft bedeit. Dat heescht, all 
Euro, dee mer haut investéieren, spuere mer an Zu-
kunft dräi- bis véierfach nees an. Dat ass am Sënn 
vun der follgender Generatioun an net zu hirem No-
deel!
Dir Dammen an Dir Hären, d’Erausfuerderungen, 
mat deene mer konfrontéiert sinn, sinn des Ëfteren 
an der Finanz- a Budgetskommissioun zur Sprooch 
komm. Se hunn eppes gemeinsam: Se sinn alleguer 
mat sozialen a gesellschaftspolitesche Krise ver-
bonnen, déi musse verhënnert ginn.
A sengem Rapport huet den Dan Biancalana eng 
Rei vun de wichtege Sozialfroe méi speziell analy-
séiert, ugefaange bei de Volete vun der Aarmut, den 
Ongläichheeten an dem Zougang zu der Aarbecht. 
Am Numm vun der grénger Fraktioun wéilt ech 
kuerz drop agoen a fir d’éischt emol betounen, datt 
d’Regierung wärend der Kris alles gemaach huet, fir 
d’Leit an der Aarbecht ze halen. Ech brauch net an 
d’Detailer anzegoen, se si schonn e puermol er-
nimmt ginn.
Dat war immens wichteg fir déi sozial Kohäsioun an 
huet och déi sozial Konsequenze vun der Kris ofge-
fiedert, inklusiv den héije Chômagetaux. D’Aarbecht 
muss och weiderhin e wichtege Stellewäert beha-
len an ass weiderhin e schützende Facteur géint 
Aarmut.
Ma d’Aarbecht aleng ass awer kee Garant derfir, vi-
rum Aarmutsrisiko geschützt ze sinn. Et ass kee 
Garant derfir, net an d’Aarmut ze falen. D’Statistike 
weisen dat ganz kloer, jo, se weise souguer en ne-
gativen Trend, well d’Inegalitéiten an den Aarmuts-
risiko nach klammen. Virun allem Elengerzéier a 
Famillje mat méi wéi dräi Kanner sinn dovu betraff. 
Bei Famille mat zwee Elterendeeler a méi wéi dräi 

Kanner läit den Aarmutsrisiko bei 35 %. Dat ass vill! 
Bei Monoparentalle mat méi wéi dräi Kanner läit en 
iwwer 40 %. Dat ass nach vill méi! An et sinn och si, 
déi d’Enner um Schluss vum Mount nach am mann-
sten zesummekréien.
Dëse Budget liwwert heirop eng Rei Äntwerten, zum 
Beispill mat der Reindexéierung vum Kannergeld, 
wou och derfir gesuergt gouf, dass déi rezent In-
dextranche réckwierkend ausbezuelt gëtt. An och 
d’Allocation de vie chère, déi jee no Gréisst vum 
Stot am Montant klëmmt, gëtt ëm 200 Euro er-
héicht. Zesumme mat der Erhéijung vun 10 % aus 
dem leschte Joer schwätze mer also zum Beispill 
fir eng Famill mat iwwer dräi Kanner vun engem 
Plus vun am Ganze 460 Euro.
Och Elengerzéier profitéieren dovun, mee grad hei 
ass, wéi gesot, den Aarmutsrisiko besonnesch 
héich. An dofir gëtt an der ëffentlecher Diskussioun 
an deem Kontext oft iwwert d’Individualiséierung 
vun der Akommessteier geschwat. Déi misst ëmge-
sat ginn, fir dëse Problem unzegoen.
Ech denken, Dir Dammen an Dir Hären, datt mer hei 
zwou Saache mussen trennen.
Zum engen ass d’Individualiséierung vun der Akom-
messteier an eisen Ae positiv, well doduerch all 
d’Biergerinnen a d’Bierger, onofhängeg vun hirem 
Bezéiungsstatus, méi gerecht besteiert ginn, an do-
wéinst ass et richteg, un dësem Zil festzehalen.
Zum anere besäitegt d’Individualiséierung awer net 
zwangsleefeg den Aarmutsrisiko. D’Monoparentalle 
mat klenge Revenuen, zum Beispill mam Mindest-
loun, bezuele jo haut scho relativ wéineg Steieren. 
Doru géif och d’Individualiséierung net entschee-
dend vill änneren. Och d’Iddi, déi ëmmer nees ge-
äussert gëtt, d’Monoparentalle missten einfach an 
d’Steierklass 2 gesat ginn, gräift an eisen Aen ze 
kuerz. Eng Elengerzéierin - meeschtens sinn et jo 
Fraen, munchmol och Männer - géif mam net quali-
fizéierte Mindestloun just knapp 17 Euro am Mount 
manner Steiere bezuelen, wa se zum Beispill vun 
der Klass 1A an d’Klass 2 géif steigen.
Als gréng Fraktioun bezweifele mer also, datt déi 
Ëmklasséierung den Aarmutsrisiko substanziell 
géif reduzéieren. D’Fro vun der Individualiséierung 
ass éischter eng vu Steiergerechtegkeet par rapport 
zu der Liewenssituatioun am gesellschaftspolite-
sche Sënn an net eng vun der Aarmutsbekämpfung.
Wa mer awer eppes géint d’Aarmut vun Alenger-
zéiende maache wëllen, da musse mer un anere 
Schrauwen dréien, dat besonnesch, fir d’Monopa-
rentalle mat klenge Revenuen ze entlaaschten.
Wat dës Problematik ugeet, esou huet den Dan 
Biancalana a sengem Rapport eng Recommanda-
tioun gemaach, déi mer ënnerstëtzen, a mir be-
gréissen och, datt de Premier a senger Ried zur Lag 
vun der Natioun eng entspriechend Ouverture ge-
maach huet.
Konkreet geet et drëms, d’Barèmen, fir an de Ge-
noss vun der Allocation de vie chère ze kommen, 
no uewen ze adaptéieren. A firwat net och hei bei 
Alengerzéier e besonneschen Akzent setzen?
Eng aner Pist, déi muss diskutéiert ginn, gesi mer 
bei der Erhéijung vum Crédit d’impôt fir Alenger-
zéier.

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat ass dat 

eent. Dat anert ass, datt de Steier- a Sozialsystem 
generell esou opgestallt muss ginn, dass en et fäer-
degbréngt, déi steigend sozial Ongläichheeten an-
zedämmen. D’Zuele vum Statec weisen, dass d’Ine-
galitéiten an de leschte Joren net vum Steiersys-
tem opgefaange konnte ginn. A grad dowéinst ass 
et wichteg, d’Fro vun der Ëmverdeelung méi genee 
a méi breet ënnert d’Lupp ze huele wéi bis elo. Dofir 
gëtt se och deemnächst diskutéiert an all hiren 
Aspekter.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dir Dammen an 

Dir Hären, fir eis ass et jiddefalls kloer, datt méi e 
fairen Equiliber tëscht der Besteierung vun der Aar-
becht an der Besteierung vum Kapital néideg ass, 
fir déi klammend Ongläichheeten anzedämmen, 
wuel wëssend, datt ëmmer méi Benefisser iwwert 
d’Digitaliséierung, awer net iwwert d’Aarbechts-
kraaft, zustane kommen, wuel wëssend, fir digital 
Geräter brauchen d’Betriber keng sozial Chargen a 
keng Laaschten ze bezuelen. De geplangten Débat 
d’orientation iwwert d’Moderniséierung vum Steier-
system gëtt eis dann och d’Geleeënheet, eis nach 
eng Kéier méi am Detail dozou ze positionéieren.
Ech kommen zu enger anerer sozialer Fro, net 
nëmme sozial, mee ëmmer méi sozial: Et ass déi 
vun der Logementskris, an déi beschäftegt eist 
ganzt Land. D’Wunnen ass zu engem Facteur ginn, 
deen d’Gesellschaft ëmmer méi auserneendreift a 
vill Mënschen, virun allem Jonker, mee och Eelerer, 
zur Verzweiflung bréngt. Net jiddwereen huet 
d’Chan ce, scho bei der Gebuert Proprietär ze sinn, 
well en eng Wunneng oder eng Villa ierft, ouni jee 
dofir geschafft ze hunn. Op där anerer Säit stinn 
déi, déi zwar vill schaffen, mee sech net emol eng 

Locatiounswunneng kënne finanzéieren. Domat 
verbonnen ass déi net onwichteg Feststellung, datt 
de Fokus zu Lëtzebuerg vill ze vill laang op den 
 Accès zur Proprietéit geluecht ginn ass, wärend 
d’Locatiounswunnege vill ze vill laang als manner-
wäerteg Noutléisung fir sozial schwaach Familljen, 
Reesender oder Studenten a Studentinnen ugesi gi 
sinn. An dofir ass et och kee Wonner, datt den 
 Accès zur Privatproprietéit mat Steierbegënschte-
gungen, wéi zum Beispill dem bëllegen Akt, erliich-
tert ginn ass.
Haut stellt sech eraus, datt esou Erliichterungen 
d’Präisser weider no uewe gedriwwen hunn, well se 
d’Demande ugeheitzt hunn, ouni datt d’Offer der 
wuessender Demande gerecht konnt ginn an ouni 
awer och de Problem vun de feelende Locatiouns-
wunnengen ze léisen.
Eng Steiererliichterung beim Kaf vun engem Loge-
ment fir Locatiounszwecker ass den Amortisse-
ment accéléré, dee geduecht war, fir d’Investisse-
menter an d’Immobilien ze fërderen. An och bei 
deem Instrument stellt sech eraus, datt et keen Im-
pakt op d’Steigerung vun der Wunnoffer hat.
Gläichzäiteg kaschten dës sougenannten Dépenses 
fiscales de Staat awer 50 Milliounen Euro d’Joer. 
Dat ass eng gewalteg Zomm. An dat si Suen, déi an 
anere Beräicher feelen.
Fir eis ass d’Erofsetze vum Taux beim Amortisse-
ment accéléré duerch de Budget 2020 (veuillez lire: 
2021) en éischte wichtege Schrëtt gewiescht an déi 
gutt Richtung. An et schielt sech lues a lues an-
scheinend e Konsens eraus, datt dëst Instrument 
lues a lues muss ofgeschaaft ginn. Dat ass erfree-
lech.
An der Vergaangenheet gouf doriwwer eraus ver-
passt, eng staatlech Reserv vu bezuelbarem Wunn-
raum opzebauen, deen an ëffentlecher Hand bleift an 
och zu Locatiounszwecker genotzt ka ginn. Leider 
ass de Contraire erfollegt: Vill ëffentlech Immobilie 
goufen un de private Marché verkaaft mam Resultat, 
datt de Staat an d’Gemengen haut just e Broch deel 
vun de Wunnengen zu Lëtzebuerg besëtzen.
Dir Dammen an Dir Hären, Dir wësst, op wat ech 
eraus wëll: Mir brauchen eng Logementspolitik, déi 
der ëffentlecher Hand méi Gewiicht a méi Verant-
wortung gëtt an déi d’Schafe vum ëffentlechen, no-
haltegen a bezuelbare Wunnraum finanzéiert a 
laang fristeg ofséchert.
Stéchwuert Pacte Logement, deen d’Gemenge mat 
an d’Boot hëlt. Stéchwuert Fonds spécial logement, 
wou d’Depensë vun 170 Milliounen am Joer 2021 
op 327 Milliounen am Joer 2022 klammen, fir ëf-
fentleche Wunnraum ze schafen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat ass quasi 

eng Verduebelung.
Duerno klammen d’Depensen am Pluriannuel wei-
der op 351 Millioune fir d’Joer 2023. Dat ass méi 
wéi jee an der Geschicht.
Donieft mussen natierlech Wunnfläche mobiliséiert 
ginn, déi am Aklang mat der Landesplanung stinn, 
sech also landesplaneresch an ëmweltpolitesch 
gutt fir Bauzwecker eegnen an och tel quel an de 
PAGe vun de Gemenge klasséiert musse ginn oder 
klasséiert sinn. D’Instrumenter, déi mer brauchen, 
fir dee Prozess ze beschleunegen, nenne sech Re-
form vun der Grondsteier an Aféierung vun enger 
Spekulatiounssteier, déi an engem Land mat net vil-
len, mee dofir ëmsou méi dominante Spekulante 
längst iwwerfälleg ass.
Här President, all dës Schrëtt huet de Logements-
minister zesumme mat senge Regierungskolleegin-
nen a -Kolleegen agelaut. An et ass erfreelech ze 
héieren, datt scho vill Gemengen de Pacte Loge-
ment ënnerzeechent hunn a matschaffe wëllen, ak-
tiv wëlle ginn a bereet sinn, deem Instrument eng 
Chance ze ginn.
Wann een da bemängelt, mam geplangte Bau vu 
4.300 ëffentleche Wunnenge bis 2025 géif et bei 
Wäitem net duer an déi Zuel misst dann ëm dat  
x-facht multiplizéiert ginn, dann ass déi Fuerderung 
gewëssermoosse verständlech, well d’Demande ef-
fektiv extreem héich ass. Allerdéngs stellt sech 
dann d’Fro, wien déi Wunnengen alleguer a kuerzer 
Zäit soll bauen, wann ee weess, datt d’Betriber 
schonn elo voll ausgelaascht sinn, an datt d’Sala-
riéen net 24 op 24 Stonnen a siwen Deeg op siwe 
kënne schaffen.
Mir sinn e Land, wat op gutt Kollektivverträg setzt 
an op gutt Aarbechtskonditiounen a wou d’Sécurité 
an d’Santé au travail eng weesentlech Roll musse 
spillen, fir Aarbechtsaccidenter ze verhënneren. 
Also kann een hei net d’Utopie erbäizauberen. Dëst 
emol ofgesi vun de Liwwerenkpäss um Niveau vun 
de Baumaterialien, déi momentan am Bausecteur 
zu ville Retarde féieren.
Als Gréng begréisse mer jiddwerfalls, datt an der 
Logementspolitik endlech Neel mat Käpp gemaach 
ginn, déi realistesch sinn an net utopesch, an datt 
esou vill investéiert gëtt wéi ni virdrun. Mir sinn 
awer net esou arrogant ze behaapten, muer wären 

all d’Problemer geléist, dat hunn anerer virun eis 
gemaach.
Vill investéiert ...
(Brouhaha)
... gëtt awer net just an de Logement.
D’Investissementer briechen och global gekuckt all 
Rekorder fir d’Joer 2022. An de Jore virun der Kris 
louche mer am Duerchschnëtt bei 3,6 % vum PIB. 
Fir d’Joren 2022-2025 si mer bei enger Moyenne vu 
4,5 %.
(Brouhaha)
Domat leie mer däitlech iwwert der europäescher 
Moyenne a beweisen eng weider Kéier, datt dës 
Koalitioun net zéckt, fir Lëtzebuerg fit ze maache fir 
d’Zukunft, och a grad a Krisenzäiten!
Dat zielt an éischter Linn fir den Ausbau vum ëf-
fentlechen Transport an der Multimodalitéit, 
zesum me mat der duusser, der aktiver Mobilitéit, 
mee och fir aner wichteg Infrastrukture wéi zum 
Beispill Lycéeën oder Alters- a Fleegeheimer.
Wat den Ausbau vun der Schinn ugeet, sou klëmmt 
d’Alimentatioun fir de Fonds du rail am Budget 
2022 ëm weider 7,5 % op elo iwwer 410 Milliounen 
Euro am Joer.
Sinn dat keng grouss Projeten, léiwe Vertrieder vun 
der CSV? A wat stellt Der Iech konkreet ënnert 
deene grousse Projete vir, déi Der de Moien erbäi-
gewënscht hutt? Dat géif mech wierklech interes-
séieren. Dir hutt gesot: dës Koalitioun géif keng 
grouss Projete realiséieren, déi géife feelen. Et wär 
interessant ze héieren, ...
(Interruption)
... wéi eng Projeten Dir Iech hei géift wënschen. An 
da wär dat jo eng Diskussioun wäert!

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Lorsché, 
erlaabt Der, datt den Här Gilles Roth Iech eng Änt-
wert gëtt?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ma gären.
 M. Gilles Roth (CSV).- Nee, nee! Ech stellen eng 

Fro, an dat wär zur Ukënnegung, dass Är Regierung, 
dass Är Majoritéit an Äre grénge Wunnengsbaumi-
nister an der Deklaratioun vun der Lag vun der Na-
tioun gesot hunn, bis 2025 géifen 8.200 nei Wun-
nengen duerch ëffentlech Bauträger gebaut ginn. 
An ech hätt gäre vun Iech dann d’Äntwert, well Dir 
sidd d’Fraktiounspresidentin ...

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Jo.
 M. Gilles Roth (CSV).- ... vun der Fraktioun vun 

deene Gréngen, wéi a wou déi solle kommen. Well 
d’budgetär Moyenen, déi do sinn, dat sinn 300 
Milliounen, déi pro Joer virgesi sinn. An ech hunn 
Iech de Moie gesot, um Beispill vun dem Projet 
„Wëltgebond“, deen Är Parteipresidentin, d’Djuna 
Bernard, ganz gutt kennt, dass do fir eng Wunneng 
500.000 Euro gebraucht ginn. Also hunn ech mat ...

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- A, da verstinn 
ech lo, wat Der gesot hutt. Okay.

 M. Gilles Roth (CSV).- ... einfache bescheidene 
Mëttele gerechent, dass Der der elo just 600 mat 
deene budgetäre Mëttele kënnt realiséiere pro Joer. 
An dat geet duer fir 2.000 an net fir 8.200. An duer-
fir stellen ech Iech d’Fro, ...

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- A.
 M. Gilles Roth (CSV).- ... dass Dir mer sot: Wou 

kommen déi 8.200 hin? A wéini sollen déi ugoen, a 
wéini solle se fäerdeg sinn?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- A. Merci, Här 
Roth. Ech hat Iech de Moien esou verstanen, wéi 
wann Dir zousätzlech grouss Infrastrukturprojete 
géift wënschen, wou ech net richteg wousst, wéi 
eng Der géift mengen. Dir hutt et just am Kontext 
vum Logement gesot.

 M. Gilles Roth (CSV).- Nee. Et ass eigentlech 
sou, wann een eppes an enger Regierungserklärung 
seet, dass een dat dann awer och kann an däerf kri-
tesch als Oppositiounspartei hannerfroen, an ech 
kréien do keng Äntwert. An duerfir hunn ech gesot, 
dass dat do eigentlech am Logement eng blo-rout-
gréng Ukënnegungspolitik ass, déi ouni Doten han-
nen dru geschitt.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Also, dës Koali-
tioun setzt sech immens héich Ziler. A se mécht 
dat, ...
(Brouhaha)
... a se mécht dat, wat an deenen Ziler maachbar 
ass. Ech hunn elo op d’mannst zéng Minutten iw-
wert de Logement geschwat. Ech hunn erzielt an er-
kläert, ...

 Une voix.- Et gëtt dach näischt gebaut!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... wat do ge-

maach gëtt.
(Brouhaha)
Dach, et gëtt gebaut! Et gi 4.300 Wunnengen ...

 Une autre voix.- Nee.
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(M. Marc Spautz prend la présidence.)
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... elo zousätz-

lech gebaut. Et gi grouss Wunnprojeten ëmgesat.
 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Déi sinn a Ge-

setzer gefloss. Mir hunn de Pacte Logement an de 
Gemengen, wou d’Gemenge mobiliséiert ginn. Mir 
hunn eng ganz Rei Projeten, déi an de Gemenge 
schonn ugeleiert ginn. An ech mengen, Dir als Buer-
germeeschter hat selwer deslescht jo nach e Projet 
hei, deen héich gelueft ginn ass, wann ech mech 
net ieren.
(Brouhaha)
Ech denken, Dir sidd och ënnerwee. A wa mer all 
zesummeschaffen an net ëmmer d’Wunnengspoli-
tik géinteneen ausschluechten, da komme mer och 
vläicht an dësem Land eng Kéier weider.
(Brouhaha)

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Är Zuele gi just net op!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Majo da ...
 M. Claude Wiseler (CSV).- Déi ginn net op!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... maache mer 

eng Tabell an da kritt Der déi geschenkt.
(Interruption par M. Gilles Roth)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Déi hätte mer awer 
wierk lech gär.

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Déi hätte mer wierk-

lech gär. Awer wierklech!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech hunn elo 

meng Tabellen net hei. Ech sinn och elo grad net 
am Ministère ënnerwee. Mee ech kann déi awer be-
suergen.
(Brouhaha)
Ech sinn och net Wunnengsbauminister mat allen 
Zuelen, déi do virleien.

 M. Marc Spautz, Président de séance.- Madamm 
Lorsché, erlaabt Der nach eng Fro vum Här Roth?

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- O, wann e 

Spaass drun huet.
(Hilarité)

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci. Jo, Här Chambers-
president Spautz, mir hätten eigentlech gären, dass 
Dir déi Lëscht géift vun der Madamm Lorsché an 
Ëmpfank huelen, wa si als Deputéiert am Ministère 
ënnerwee ass.
(Hilarité)

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech hu gesot: 
„Ech sinn net am Ministère ënnerwee“, Här Roth!
(Hilarité)
Dir hutt net gutt nogelauschtert!

 Une voix.- Fuert weider!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech fueren 

awer elo léiwer weider mat der Mobilitéitspolitik an 
hu scho laang vun der Logementspolitik geschwat. 
An ech betounen nach eng Kéier, dass ech gesot 
hunn, ech wär net am Wunnengsbauministère 
ënner wee. Da verdréit de Leit och hei net d’Wierder 
am Mond!

 Une voix.- O!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech komme bei 

de Fonds du rail, wou konstant eng hallef Milliard 
am Joer investéiert gëtt. An och dat ass en décke 
Batz. À terme schafe mer mat dëser Politik en at-
traktiven ëffentlechen Transport, deen net just gra-
tis ass, mee och praktesch an zouverlässeg.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dem Statec no 

stellt dës Gratuitéit besonnesch fir akommes-
schwaach Famillen eng grouss Plus-value duer. An 
dowéinst kann een och hei effektiv vun enger sozia-
ler Moossnam schwätzen. Mat der schrëttweiser, 
mee konstanter Verbesserung vun der Offer suerge 
mer derfir, datt eng ëmweltschounend Mobilitéit 
lues awer sécher Realitéit gëtt a fir jiddwereen zou-
gänglech gëtt. Grad wéi am Logement kënne mer 
natierlech och hei keng Wonner wierken. Et kann 
een nëmmen eng Zill no där anerer leeën. Et kënnen 
awer couragéiert Decisioune geholl ginn an et ka 
konsequent weidergeschafft ginn. An dat gëtt ge-
maach.
An hei sprécht de Budget Bänn. D’Resultat erlieft ee 
schonn aleng, wann ee gratis, sécher a pénktlech 
mam Tram vun der Gare an den Utopolis oder an 
d’Ausstellungshalen um Kierchbierg fiert. Wien hätt 
dat virun zéng Joer geduecht! An ech mengen, sou-
guer d’Géigner fueren hautdesdaags mat.

 Une voix.- Jo.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- En anere Be-

räich, wou d’Investitioune massiv klammen, a wou 

ech och am Ufank schonn dervu geschwat hunn, 
ass natierlech dee vum Ëmwelt- a Klimaschutz, wou 
et drëms geet, eist Land a Richtung Klimaneutrali-
téit ze orientéieren, sief et beim Ausbau vun den er-
neierbaren Energien an de Stroumnetzer, sief et am 
Natur- a Klimaschutz, déi mat der wirtschaftlecher 
Entwécklung Hand an Hand musse goen. An deem 
Sënn erneiere mer mat dësem Budget eist Enga-
gement fir eng klimaneutral Zukunft.
D’Ausgabe fir d’Ëmsetzung vum Klima- an Energie-
plang klammen am Joer 2022 op 1,9 Milliarden 
Euro a wäerte bis d’Joer 2025 op iwwer 2 Milliarde 
pro Joer eropgoen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, och d’Klimakris ass 
wéi déi aner Krisen eng sozial Fro, eng Fro vun der 
gesellschaftlecher Kohäsioun, eng Fro vun der Sé-
cherheet a vun der Existenz. Ech hunn et schonn 
am Ufank ënnerstrach a wéilt dës Ausso mat e puer 
Punkten illustréieren.
Global gekuckt sinn et virun allem déi méi aarm 
Länner, déi als Éischt vun de Konsequenze vum Kli-
mawandel betraff sinn, och wa si net déi gréisste 
Pollueurë sinn. Datt 1 % vun eisem RNB, also onge-
féier 380 Milliounen Euro, an d’Kooperatioun fléis-
sen, ass begréissenswäert, et ännert leider awer 
näischt un de Geforen an un den Auswierkunge 
vum Klimawandel, mat deenen dës Länner konfron-
téiert sinn.
Zweetens si Stéit mat niddregem Akommes och zu 
Lëtzebuerg méi grousse Risiken ausgesat a finan-
ziell vill méi schlecht virbereet, fir de materielle 
Konsequenze vun der Klimakris ze begéinen.
Ech ginn hei e Beispill: Et ass dat vun den Iwwer-
schwemmungen, wou vill Stéit sech weeder nei Ge-
räter a Miwwele konnte leeschten, nach hiert Haus 
séier a Stand setze konnten, well d’Mëttelen hinne 
gefeelt hunn. Et bleiwen natierlech d’Assurancen, 
déi awer net endlos belaaschtbar sinn, wann esou 
Katastrophen ëmmer op en Neits optrieden.
Här President, net anescht war et och direkt am 
Ufank vun der Pandemie, déi bei d’Klimakris derbäi-
koum. Vun Ufank u waren déi sozial schwaach 
Schichten esouwuel duerch hir Wunnsituatioun wéi 
och op hirer Aarbechtsplaz méi engem grousse Ri-
siko ausgesat. An et steet fest, datt et grad déi so-
zial Schwaach sinn, déi och a Pandemiezäiten am 
séiersten duerch d’Netz vum Gesondheets- a So-
zialsystem falen an am meeschte gefërdert musse 
ginn. Net, well eise solidaresche Santéssystem se 
fale léisst, mee well d’Preventioun an déi wichtegst 
Informatiounen dës Mënschen net am selwechte 
Mooss erreechen wéi déi bessergestallt a gutt in-
forméiert Bevëlkerungsschichten.
Hei mussen an eisen Ae weiderhi vill Efforte ge-
maach ginn, fir dës Mënsche besser ze erreechen. 
Oft scheitert et ganz aleng un der Kommunikatioun.
Drëttens däerf een net vergiessen, dass Stéit mat 
manner Akommes statistesch gesi méi heefeg Ëm-
weltbelaaschtungen ausgesat si wéi zum Beispill 
Kaméidi a Loftverschmotzung. Dës Stéit wunnen, et 
ass bekannt, méi heefeg op villbefuerene Stroossen 
an net op der grénger Wiss a sinn domat och de 
Konsequenze vun der Loftverschmotzung op d’O-
tem weeër méi staark ausgesat an dat, obwuel se 
statistesch gesi vill manner Zäregasemissioune 
verursaachen.
Alles dat weist, wéi wichteg et ass, dës Bevëlke-
rungsgruppen ze schützen an ze ënnerstëtzen. 
Enger säits um Niveau vun der gesondheetlecher 
Virsuerg, der Preventioun an der Ëmweltmedezinn, 
déi am Koalitiounsvertrag festgehalen ass, a wou 
mäi Fraktiounskolleeg Marc Hansen eng Interpella-
tioun ugefrot huet. Anerersäits awer och um Niveau 
vun der Energie a vun der Energieeffizienz, wou 
d’Regierung direkt op zwee Niveauen handelt.
Éischtens ginn akommesschwaach Famillje kuerz-
fristeg ënnerstëtzt, fir de steigenden Depensen ze 
begéinen. Dat geschitt mat der Erhéijung vun der 
Allocation de vie chère ëm mindestens 200 Euro - 
et ass betount ginn. Donieft huet den Energieminis-
ter Claude Turmes och bei de Gas- a Stroumliwwe-
rante séchergestallt, datt keen aus Geldnout d’Ener-
gieversuergung ofgestallt kritt.
Op europäeschem Niveau ass en intervenéiert, fir 
datt esou Präishaussen an Zukunft mat méi streng 
reguléierte Gasreserve verhënnert ginn. An doriw-
wer eraus kënnen d’Beneficiairë vun engem Office 
social vun hirem jeeweilegen Office gehollef kréien, 
fir hir Gas- oder Stroumrechnung ze bezuelen. Hei 
geet et ëm d’Garantie vum Service universel vum 
Stroum a vum Gas.
Zweetens gëtt d’Onofhängegkeet vun de fossillen 
Energië weidergedriwwen. Dat ass déi aner Pist. 
Dat geschitt op där enger Säit doduerch, datt de 
Staat an erneierbar Energien an an den Ausbau vun 
de Stroumnetzer investéiert a manner a fossill 
Energien. Op där anerer Säit lafen d’Primmen op 
Re  kordniveau weider, fir d’Stéit beim Ëmklamme vu 
fossillen op klimafrëndlech Energien ze ënnerstët-
zen.
Net anescht ass et an der Mobilitéit, wou de Kaf 
vun Elektroautoe massiv ënnerstëtzt gëtt. Mir sinn 

eis bewosst: Elektroautoe reduzéiere kee Stau. Se 
droen awer derzou bäi, datt d’Loft an de Stied prop-
per bleift, datt manner Kaméidi ass an datt den In-
dividualverkéier als ee vun de gréissten CO2-Verur-
saacher vun de fossillen Energië lasskënnt.
(Brouhaha)
Weider Propose sinn och an der Diskussioun, no-
tamment d’sozial Staffelung vun der sougenannter 
PRIMe House fir energeetesch Sanéierung, d’Virfi-
nanzéierung vun dëser Primm an d’Analys vun der 
Präisentwécklung op den Energiemäert am Hibléck 
op weider Mesuren.
(Brouhaha)
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech kom-
men zur Konklusioun a wéilt déi wichteg Roll vun ei-
sem Sozialstaat a Krisenzäiten nach emol ënner-
sträichen.
De reguléierenden a schützende Staat huet sech an 
der Pandemie nach ausgedeent. Am Fong ass eise 
Staat zu engem ëmfaassende Virsuergestaat ginn, 
dee sech den Erausfuerderunge vun de Krisen 
unhëlt a kee fale léisst. D’Gefor, déi sech dohanner 
verstoppt ass natierlech déi, datt d’Biergerinnen an 
d’Bierger, mee och d’Betriber, hir Verantwortung un 
de Staat ofginn, nom Motto: De Staat kann et riich-
ten!
Dës Astellung, Dir Dammen an Dir Hären, däerf net 
zur Reegel ginn, well jiddweree seng Verantwortung 
fir d’Kollektivitéit muss iwwerhuelen, esouwäit seng 
Mëttelen him dat erlaben.
An awer ass et fir eis kloer, datt mir weiderhin e 
staarke Sozialstaat brauchen, fir déi vill Erausfuer-
derungen ze meeschteren, mat deenen eis Gesell-
schaft konfrontéiert ass. Datt bal 50 % vun den De-
pensë vum Zentralstaat an déi sozial Sécherheet 
fléissen, ass an där Hisiicht e staarkt Zeechen Et 
liwwert dee beschte Beweis, datt eis engagéiert 
Klimap olitik an d’Sozialpolitik net géinteneen aus-
gespillt ginn. Se ginn Hand an Hand a sinn zwou 
Säite vun där selwechter Medail.
Fir ofzeschléisse wéilt ech dann nach zwee Mercie 
lassginn. Deen Éischten, Dir kënnt Iech et denken, 
geet un den Dan Biancalana fir säi gudde Rapport a 
seng Presentatioun vu gëschter.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et gi keng 

Notte méi verdeelt, mee ech mengen, Dir géift ganz 
uewe landen.
(Hilarité)
Een zweete Merci, ...
(Brouhaha)
... en zweete Merci geet natierlech dann un den 
Nach-Finanzminister Pierre Gramegna, mat deem 
mer och als Gréng gutt a kollegial zesummege-
schafft hunn, och wann et munchmol ustrengend 
war, wéi Dir et de Muere selwer behaapt hutt.
Als gréng Fraktioun wënsche mer Iech, Här Nach-Fi-
nanzminister, Escher Jong, eng erfëllend Pensioun, 
wou Dir aneren Interessensgebidder, net nëmmen 
dem Tennis, nogoe kënnt a vläicht och entdecke 
kënnt, an dat hoffentlech nach vill Joren a Joren.
Alles Guddes vun eiser Säit. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Marc Spautz, Président de séance.- Merci der 

Madamm Lorsché. An deen nächsten agedroene 
Riedner ass den honorabele Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
dës Ried op eng ganz harmonesch Manéier ufänken 
an duerno, ...
(Brouhaha)
... an duerno op eng ganz harmonesch Manéier 
virufueren.
(Hilarité)
A wéi kéint ech dat anescht maachen, wéi fir 
d’éischt dem Pierre Gramegna villmools Merci ze 
soen fir eng laangjäreg Aarbecht an eng exzellent 
Zesummenaarbecht!
Wësst Der, Här Gramegna, Dir waart ëmmer e Minis-
ter mat Kompetenz, mat Experienz a mat Eloquenz. 
An Dir hutt wierklech Lëtzebuerg dacks dobausse 
vertrueden, gutt vertrueden, och a schwierege Si-
tuatiounen, wa mol nees iergend e Journalistekon-
sortium ëffentlech zougänglech Dokumenter ent-
deckt huet oder wann d’Europaparlament mol nees 
kritiséiert huet. An dofir hutt Der eis Unerkennung. 
Mir woren net ëmmer an der Saach mat Iech 
d’accord , vläicht och emol net dacks mat Iech d’ac-
cord, awer Dir hutt Iech engagéiert an Dir hutt Res-
pekt verdéngt. Dir hutt eise Respekt an eis Unerken-
nung, an och vun eiser Säit aus alles Gutts fir Är 
Zukunft!
Och Ärer Nofollgerin, der Madamm Backes, wëlle 
mer alles Gutts wënschen. Mir hoffe vläicht, et ass 
e klenge Message, datt hir Europa-Begeeschterung 
net derzou féiert, fir an eng Fal ze falen, déi Dir 
awer evitéiere konnt, an an d’Europaparlament ze 

goen, fir do Rechenschaft ofzeleeën. En nationale 
Minister leet viru sengem nationale Parlament Re-
chenschaft of a soss néierens.
Dat war den harmoneschen Ufank.
(Hilarité)
An dofir wollt ech awer elo och vläicht soen, zu der 
Analys, déi Der iwwert de Stabilitéitspakt gemaach 
hutt: Mir hunn dat zur Kenntnis geholl, datt Der do 
en aneren Numm proposéiert, mee u sech ass et 
méi wichteg, wéi dee Stabilitéitspakt dann ëmgesat 
gëtt, och an den nationale Parlamenter, wéi wéi en 
heescht. Wann en, wéi d’leschte Kéier, iwwer e 
regle mentaresche Wee geet, wou déi national Par-
lamenter praktesch ausgeschloss sinn, hu mer en 
Demokratiedefizit. An ech mengen, an den Ae vun 
der ADR ass dat méi e grousse Problem wéi den 
Numm vun deem Ganzen.
Ech wëllt och dem Här Dan Biancalana e ganz 
häerzleche Merci soe fir dee Rapport, deen en eis 
gëschter gemaach huet.
An en huet den Akzent gesat op déi existenziell Sé-
cherheet. Dat wor e ganz interessante Rapport. Et 
muss ee soen, datt en eng ganz Partie Saachen op-
geworf huet, an deene mer, mengen ech, zesumme 
sollten no Léisunge sichen. An ech wëll hei d’Kapi-
tel iwwert d’Justiz besonnesch betounen. Dir hutt 
jo och eng berufflech Erfarung, déi ganz no un där 
Thematik läit. An ech wëll Iech dat Kompliment 
maachen, datt Der do wierklech eng Rei vun interes-
sante Suggestioune gemaach hutt.
Ech wëll awer och soen, datt mer bei anere Saa-
chen ...
(Brouhaha)
... net d’accord sinn. Dat ass eeben esou an enger 
Demokratie. Mir mengen zum Beispill, datt de Cen-
tre pour l’égalité de traitement genuch Kompeten-
zen huet. Mir denken och, datt ee bei de Crimes de 
haine - dat ass e Kapitel, deem Der Iech och ugeholl 
hutt - keng Circonstances aggravantes soll maa-
chen, well et kënnen net Affer un éischter oder 
zweeter Kategorie ginn, wann elo zum Beispill ge-
sot gëtt, wann dat elo aus homophoben, trans-
phoben oder rassistesche Grënn wär, wär dat eng 
Circonstance aggravante. An eisen Ae kann et net 
Affer vun éischter oder zweeter Kategorie ginn. 
Deen ale wäisse Mann, heterosexuell och nach, dee 
soll genausou geschützt ginn wéi déi jonk 
schwaarz lesbesch Fra. Et kann do keen Ënner-
scheed tëschent Affer ginn. Dofir mengen ech, 
muss een do awer ganz virsiichteg sinn. De Staat 
soll do keng Ënnerscheeder maachen.
(Brouhaha)
Et ass e Wee, deen ee ganz liicht kann an eng Situa-
tioun féieren, wann iwwerall en Haassverbrieche 
gesi gëtt, wou een herno an enger Situatioun ass, 
datt praktesch all Revendicatioun vun enger relativ 
militanter Minoritéit muss akzeptéiert ginn, soss 
huet ee scho vläicht e Prozess um Hals. An ech 
mengen, dat ass e Wee, op dee mer net sollte goen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An Ärer Ried, Här 

Biancalana, wéi och den Här Gramegna, hutt Dir 
 allen zwee insistéiert, datt Lëtzebuerg déi Covidkris 
relativ gutt iwwerwonnen huet. Doriwwer freeë mer 
eis alleguer. Dat ass och richteg, wéinstens bis elo. 
Hoffentlech bleift dat och esou! An et gëllt also elo, 
d’Jalone fir d’Zukunft ze setzen.
An ech wéilt dësen Ausfluch an d’Budgetspolitik 
dann och vläicht ufänke mat engem Ausfluch an 
déi international Politik. Ech mengen, och Dir, Här 
Biancalana, wéi och den Här Gramegna, hutt dat 
och ëmmer gemaach: Fir d’éischt mat deem inter-
nationalen Ëmfeld ugefaangen an da gekuckt, wéi 
mir hei zu Lëtzebuerg reagéieren, well mir sinn nun 
emol kleng, et ass ëmmer derwäert, och eng Kéier 
kuerz an oder op Europa ze kucken, ier mer deen 
nationale Budget diskutéieren.
Eng éischt Bemierkung betrëfft d’Politik vun der eu-
ropäescher Zentralbank. Do musse mer gesinn, datt 
zënter der Bankekris vun 2007/2008 enorm vill Sue 
gedréckt goufen, fir d’Solvabilitéit vun de Banken ze 
retten. Net nëmmen d’Solvabilitéit vun de Banken, 
mee och, fir d’Vertrauen tëschent de Banken ze re-
tabléieren an d’Realekonomie mat Suen kënnen ze 
alimentéieren, well et eebe bei de Banke praktesch 
keng Kreditter méi gouf.
Dat huet Efforte kascht. Et ass och lues a lues erëm 
gelongen, fir de System erëm un d’Rullen ze kréien, 
mee trotzdeem, 15 Joer no der Subprimekris, 
mus se mer eis awer froen, ob déi Kris wierklech 
ganz iwwerwonnen ass. Mir hunn nach ëmmer on-
heemlech vill wäertlos, sougenannten „toxesch“ 
Pabeieren, an de Bilane vun de Banken a vun den 
Zentralbanke leien. Wéivill Eegekapital verlaange 
mer vun eise Banken? A wéi sollen d’Banken haften, 
wa si sech verspekuléieren? Mir hunn enorm nid-
dreg Eegekapitalufuerderungen un d’Banken. Wann 
Der als Privatpersoun wëllt e Kreditt kréien, da leit 
Der bei engem Drëttel oder wéi och ëmmer, jee no-
deem, wat Der gären hätt a wou Der et frot. Mee bei 
de Banken ass déi Eegekapitalratio däitlech méi 
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vun der Klimakris op schwaach Akommesschichten 
ofzefiederen. Et ass och dat, wat d’EU-Kommissärin 
fir Finanzugeleeënheeten e Méindeg hei an der 
Chamber bei hirem Besuch ënnerstrach huet. An et 
ass och genee dat do, wat d’Regierung mécht.
Mat esou enger Politik verbonnen ass natierlech 
eng schwiereg Gratwanderung: Se besteet doran, 
dass d’Staatsschold net explodéieren däerf, an datt 
déi genannt Erausfuerderunge gläichzäiteg ge-
meeschtert musse ginn, och wa se vill Investisse-
menter viraussetzen.
Här President, schonn am Réimesche Räich huet 
déi berüümt-berüchtegt Staatsverschëldung wid-
der huelt zu Krise gefouert, wärend se am Mëttelal-
ter en éischten Héichpunkt erreecht huet. De Grond 
war deen, datt d’Krichsausgaben d’Schold massiv 
an d’Luucht gedriwwen hunn. Zu Lëtzebuerg ass 
d’Staatsschold an der Lescht däitlech geklomm a 
wäert bis 2025, wéi gesot, bei knapp 27 % vum PIB 
leien. 
Schold un der Schold ass allerdéngs net e Krich 
géint  déi aner Länner, mee de Krich géint de Co-
vid-19, dee weeder gewollt nach geplangt war. Hätt 
d’Pandemie eist Land net erwëscht, da léiche mer 
elo bei knapp 19 % Staatsschold, also däitlech 
manner wéi 2013, wou dës Koalitioun d’Geschécker 
vum Land iwwerholl huet. Deemools waren et 
22,4 %.
Et ass also falsch ze behaapten, dass d’Regierung 
d’Staatsfinanze schlecht geréiert hätt. An ech men-
gen, et ass och keen, deen dat behaapt. Oder?
Dës Regierung huet ganz einfach hir Verantwortung 
iwwerholl an huet nei Scholden opgeholl, fir déi so-
zial an ekonomesch Schied vun der Kris a Grenzen 
ze halen.
D’Tatsaach, datt mer dës zousätzlech Montante 
séier an zu gudde Konditioune konnte mobiliséie-
ren, wat och um Triple-A läit, a finanziell nach ëm-
mer gutt dostinn, liwwert dee beschte Beweis fir 
déi intelligent Finanzpolitik vu Blo-Rout-Gréng zan-
ter 2013.
Hätte mer eng Spuerpolitik bedriwwen, da géife vill 
Zuelen eng aner Sprooch schwätzen: Vill Biergerin-
nen a Bierger hätte keng Aarbecht méi, d’Faillitte 
wieren explodéiert a beim Ausbau vun den Infra-
strukture wäre mer nees a Verzuch geroden, no-
deems den Nohuelbedarf am Joer 2013 scho sou-
wi sou extreem grouss war.
Dir Dammen an Dir Hären, Scholde maachen ass 
also net per se schlecht. An d’Staatsschold ass och 
net den Däiwel, dee sou gären un d’Mauer gemoolt 
gëtt, fir d’Regierung ze diskreditéieren. Et ass en 
Instrument, wat dozou déngt, fir d’Zukunft vu Lëtze-
buerg nohalteg ze gestalten, wat vill Expertegremie 
vum Staat verlaangen a wat dës Koalitioun bis haut 
kategoresch gemaach huet.
A genee dat selwecht, Dir Dammen an Dir Hären, 
maache mer och an Zukunft, wa mer wichteg Ëm-
welt- an Naturschutzprojete finanzéieren, wa mer 
an den Ausbau vun erneierbaren Energien an an déi 
nohalteg Mobilitéit investéieren, wa mer ëffentlech 
Gelder fir d’Recht op d’Wunne mobiliséieren, wa 
mer déi wirtschaftlech Entwécklung sozial verant-
wortlech a ressourcëschounend gestalten an d’Be-
triber an hiren Efforten ënnerstëtzen.
Dobäi muss ee jo wëssen, datt all Euro, dee mer 
haut an déi Beräicher investéieren, en enorme Re-
turn-on-Invest fir d’Zukunft bedeit. Dat heescht, all 
Euro, dee mer haut investéieren, spuere mer an Zu-
kunft dräi- bis véierfach nees an. Dat ass am Sënn 
vun der follgender Generatioun an net zu hirem No-
deel!
Dir Dammen an Dir Hären, d’Erausfuerderungen, 
mat deene mer konfrontéiert sinn, sinn des Ëfteren 
an der Finanz- a Budgetskommissioun zur Sprooch 
komm. Se hunn eppes gemeinsam: Se sinn alleguer 
mat sozialen a gesellschaftspolitesche Krise ver-
bonnen, déi musse verhënnert ginn.
A sengem Rapport huet den Dan Biancalana eng 
Rei vun de wichtege Sozialfroe méi speziell analy-
séiert, ugefaange bei de Volete vun der Aarmut, den 
Ongläichheeten an dem Zougang zu der Aarbecht. 
Am Numm vun der grénger Fraktioun wéilt ech 
kuerz drop agoen a fir d’éischt emol betounen, datt 
d’Regierung wärend der Kris alles gemaach huet, fir 
d’Leit an der Aarbecht ze halen. Ech brauch net an 
d’Detailer anzegoen, se si schonn e puermol er-
nimmt ginn.
Dat war immens wichteg fir déi sozial Kohäsioun an 
huet och déi sozial Konsequenze vun der Kris ofge-
fiedert, inklusiv den héije Chômagetaux. D’Aarbecht 
muss och weiderhin e wichtege Stellewäert beha-
len an ass weiderhin e schützende Facteur géint 
Aarmut.
Ma d’Aarbecht aleng ass awer kee Garant derfir, vi-
rum Aarmutsrisiko geschützt ze sinn. Et ass kee 
Garant derfir, net an d’Aarmut ze falen. D’Statistike 
weisen dat ganz kloer, jo, se weise souguer en ne-
gativen Trend, well d’Inegalitéiten an den Aarmuts-
risiko nach klammen. Virun allem Elengerzéier a 
Famillje mat méi wéi dräi Kanner sinn dovu betraff. 
Bei Famille mat zwee Elterendeeler a méi wéi dräi 

Kanner läit den Aarmutsrisiko bei 35 %. Dat ass vill! 
Bei Monoparentalle mat méi wéi dräi Kanner läit en 
iwwer 40 %. Dat ass nach vill méi! An et sinn och si, 
déi d’Enner um Schluss vum Mount nach am mann-
sten zesummekréien.
Dëse Budget liwwert heirop eng Rei Äntwerten, zum 
Beispill mat der Reindexéierung vum Kannergeld, 
wou och derfir gesuergt gouf, dass déi rezent In-
dextranche réckwierkend ausbezuelt gëtt. An och 
d’Allocation de vie chère, déi jee no Gréisst vum 
Stot am Montant klëmmt, gëtt ëm 200 Euro er-
héicht. Zesumme mat der Erhéijung vun 10 % aus 
dem leschte Joer schwätze mer also zum Beispill 
fir eng Famill mat iwwer dräi Kanner vun engem 
Plus vun am Ganze 460 Euro.
Och Elengerzéier profitéieren dovun, mee grad hei 
ass, wéi gesot, den Aarmutsrisiko besonnesch 
héich. An dofir gëtt an der ëffentlecher Diskussioun 
an deem Kontext oft iwwert d’Individualiséierung 
vun der Akommessteier geschwat. Déi misst ëmge-
sat ginn, fir dëse Problem unzegoen.
Ech denken, Dir Dammen an Dir Hären, datt mer hei 
zwou Saache mussen trennen.
Zum engen ass d’Individualiséierung vun der Akom-
messteier an eisen Ae positiv, well doduerch all 
d’Biergerinnen a d’Bierger, onofhängeg vun hirem 
Bezéiungsstatus, méi gerecht besteiert ginn, an do-
wéinst ass et richteg, un dësem Zil festzehalen.
Zum anere besäitegt d’Individualiséierung awer net 
zwangsleefeg den Aarmutsrisiko. D’Monoparentalle 
mat klenge Revenuen, zum Beispill mam Mindest-
loun, bezuele jo haut scho relativ wéineg Steieren. 
Doru géif och d’Individualiséierung net entschee-
dend vill änneren. Och d’Iddi, déi ëmmer nees ge-
äussert gëtt, d’Monoparentalle missten einfach an 
d’Steierklass 2 gesat ginn, gräift an eisen Aen ze 
kuerz. Eng Elengerzéierin - meeschtens sinn et jo 
Fraen, munchmol och Männer - géif mam net quali-
fizéierte Mindestloun just knapp 17 Euro am Mount 
manner Steiere bezuelen, wa se zum Beispill vun 
der Klass 1A an d’Klass 2 géif steigen.
Als gréng Fraktioun bezweifele mer also, datt déi 
Ëmklasséierung den Aarmutsrisiko substanziell 
géif reduzéieren. D’Fro vun der Individualiséierung 
ass éischter eng vu Steiergerechtegkeet par rapport 
zu der Liewenssituatioun am gesellschaftspolite-
sche Sënn an net eng vun der Aarmutsbekämpfung.
Wa mer awer eppes géint d’Aarmut vun Alenger-
zéiende maache wëllen, da musse mer un anere 
Schrauwen dréien, dat besonnesch, fir d’Monopa-
rentalle mat klenge Revenuen ze entlaaschten.
Wat dës Problematik ugeet, esou huet den Dan 
Biancalana a sengem Rapport eng Recommanda-
tioun gemaach, déi mer ënnerstëtzen, a mir be-
gréissen och, datt de Premier a senger Ried zur Lag 
vun der Natioun eng entspriechend Ouverture ge-
maach huet.
Konkreet geet et drëms, d’Barèmen, fir an de Ge-
noss vun der Allocation de vie chère ze kommen, 
no uewen ze adaptéieren. A firwat net och hei bei 
Alengerzéier e besonneschen Akzent setzen?
Eng aner Pist, déi muss diskutéiert ginn, gesi mer 
bei der Erhéijung vum Crédit d’impôt fir Alenger-
zéier.

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat ass dat 

eent. Dat anert ass, datt de Steier- a Sozialsystem 
generell esou opgestallt muss ginn, dass en et fäer-
degbréngt, déi steigend sozial Ongläichheeten an-
zedämmen. D’Zuele vum Statec weisen, dass d’Ine-
galitéiten an de leschte Joren net vum Steiersys-
tem opgefaange konnte ginn. A grad dowéinst ass 
et wichteg, d’Fro vun der Ëmverdeelung méi genee 
a méi breet ënnert d’Lupp ze huele wéi bis elo. Dofir 
gëtt se och deemnächst diskutéiert an all hiren 
Aspekter.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dir Dammen an 

Dir Hären, fir eis ass et jiddefalls kloer, datt méi e 
fairen Equiliber tëscht der Besteierung vun der Aar-
becht an der Besteierung vum Kapital néideg ass, 
fir déi klammend Ongläichheeten anzedämmen, 
wuel wëssend, datt ëmmer méi Benefisser iwwert 
d’Digitaliséierung, awer net iwwert d’Aarbechts-
kraaft, zustane kommen, wuel wëssend, fir digital 
Geräter brauchen d’Betriber keng sozial Chargen a 
keng Laaschten ze bezuelen. De geplangten Débat 
d’orientation iwwert d’Moderniséierung vum Steier-
system gëtt eis dann och d’Geleeënheet, eis nach 
eng Kéier méi am Detail dozou ze positionéieren.
Ech kommen zu enger anerer sozialer Fro, net 
nëmme sozial, mee ëmmer méi sozial: Et ass déi 
vun der Logementskris, an déi beschäftegt eist 
ganzt Land. D’Wunnen ass zu engem Facteur ginn, 
deen d’Gesellschaft ëmmer méi auserneendreift a 
vill Mënschen, virun allem Jonker, mee och Eelerer, 
zur Verzweiflung bréngt. Net jiddwereen huet 
d’Chan ce, scho bei der Gebuert Proprietär ze sinn, 
well en eng Wunneng oder eng Villa ierft, ouni jee 
dofir geschafft ze hunn. Op där anerer Säit stinn 
déi, déi zwar vill schaffen, mee sech net emol eng 

Locatiounswunneng kënne finanzéieren. Domat 
verbonnen ass déi net onwichteg Feststellung, datt 
de Fokus zu Lëtzebuerg vill ze vill laang op den 
 Accès zur Proprietéit geluecht ginn ass, wärend 
d’Locatiounswunnege vill ze vill laang als manner-
wäerteg Noutléisung fir sozial schwaach Familljen, 
Reesender oder Studenten a Studentinnen ugesi gi 
sinn. An dofir ass et och kee Wonner, datt den 
 Accès zur Privatproprietéit mat Steierbegënschte-
gungen, wéi zum Beispill dem bëllegen Akt, erliich-
tert ginn ass.
Haut stellt sech eraus, datt esou Erliichterungen 
d’Präisser weider no uewe gedriwwen hunn, well se 
d’Demande ugeheitzt hunn, ouni datt d’Offer der 
wuessender Demande gerecht konnt ginn an ouni 
awer och de Problem vun de feelende Locatiouns-
wunnengen ze léisen.
Eng Steiererliichterung beim Kaf vun engem Loge-
ment fir Locatiounszwecker ass den Amortisse-
ment accéléré, dee geduecht war, fir d’Investisse-
menter an d’Immobilien ze fërderen. An och bei 
deem Instrument stellt sech eraus, datt et keen Im-
pakt op d’Steigerung vun der Wunnoffer hat.
Gläichzäiteg kaschten dës sougenannten Dépenses 
fiscales de Staat awer 50 Milliounen Euro d’Joer. 
Dat ass eng gewalteg Zomm. An dat si Suen, déi an 
anere Beräicher feelen.
Fir eis ass d’Erofsetze vum Taux beim Amortisse-
ment accéléré duerch de Budget 2020 (veuillez lire: 
2021) en éischte wichtege Schrëtt gewiescht an déi 
gutt Richtung. An et schielt sech lues a lues an-
scheinend e Konsens eraus, datt dëst Instrument 
lues a lues muss ofgeschaaft ginn. Dat ass erfree-
lech.
An der Vergaangenheet gouf doriwwer eraus ver-
passt, eng staatlech Reserv vu bezuelbarem Wunn-
raum opzebauen, deen an ëffentlecher Hand bleift an 
och zu Locatiounszwecker genotzt ka ginn. Leider 
ass de Contraire erfollegt: Vill ëffentlech Immobilie 
goufen un de private Marché verkaaft mam Resultat, 
datt de Staat an d’Gemengen haut just e Broch deel 
vun de Wunnengen zu Lëtzebuerg besëtzen.
Dir Dammen an Dir Hären, Dir wësst, op wat ech 
eraus wëll: Mir brauchen eng Logementspolitik, déi 
der ëffentlecher Hand méi Gewiicht a méi Verant-
wortung gëtt an déi d’Schafe vum ëffentlechen, no-
haltegen a bezuelbare Wunnraum finanzéiert a 
laang fristeg ofséchert.
Stéchwuert Pacte Logement, deen d’Gemenge mat 
an d’Boot hëlt. Stéchwuert Fonds spécial logement, 
wou d’Depensë vun 170 Milliounen am Joer 2021 
op 327 Milliounen am Joer 2022 klammen, fir ëf-
fentleche Wunnraum ze schafen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat ass quasi 

eng Verduebelung.
Duerno klammen d’Depensen am Pluriannuel wei-
der op 351 Millioune fir d’Joer 2023. Dat ass méi 
wéi jee an der Geschicht.
Donieft mussen natierlech Wunnfläche mobiliséiert 
ginn, déi am Aklang mat der Landesplanung stinn, 
sech also landesplaneresch an ëmweltpolitesch 
gutt fir Bauzwecker eegnen an och tel quel an de 
PAGe vun de Gemenge klasséiert musse ginn oder 
klasséiert sinn. D’Instrumenter, déi mer brauchen, 
fir dee Prozess ze beschleunegen, nenne sech Re-
form vun der Grondsteier an Aféierung vun enger 
Spekulatiounssteier, déi an engem Land mat net vil-
len, mee dofir ëmsou méi dominante Spekulante 
längst iwwerfälleg ass.
Här President, all dës Schrëtt huet de Logements-
minister zesumme mat senge Regierungskolleegin-
nen a -Kolleegen agelaut. An et ass erfreelech ze 
héieren, datt scho vill Gemengen de Pacte Loge-
ment ënnerzeechent hunn a matschaffe wëllen, ak-
tiv wëlle ginn a bereet sinn, deem Instrument eng 
Chance ze ginn.
Wann een da bemängelt, mam geplangte Bau vu 
4.300 ëffentleche Wunnenge bis 2025 géif et bei 
Wäitem net duer an déi Zuel misst dann ëm dat  
x-facht multiplizéiert ginn, dann ass déi Fuerderung 
gewëssermoosse verständlech, well d’Demande ef-
fektiv extreem héich ass. Allerdéngs stellt sech 
dann d’Fro, wien déi Wunnengen alleguer a kuerzer 
Zäit soll bauen, wann ee weess, datt d’Betriber 
schonn elo voll ausgelaascht sinn, an datt d’Sala-
riéen net 24 op 24 Stonnen a siwen Deeg op siwe 
kënne schaffen.
Mir sinn e Land, wat op gutt Kollektivverträg setzt 
an op gutt Aarbechtskonditiounen a wou d’Sécurité 
an d’Santé au travail eng weesentlech Roll musse 
spillen, fir Aarbechtsaccidenter ze verhënneren. 
Also kann een hei net d’Utopie erbäizauberen. Dëst 
emol ofgesi vun de Liwwerenkpäss um Niveau vun 
de Baumaterialien, déi momentan am Bausecteur 
zu ville Retarde féieren.
Als Gréng begréisse mer jiddwerfalls, datt an der 
Logementspolitik endlech Neel mat Käpp gemaach 
ginn, déi realistesch sinn an net utopesch, an datt 
esou vill investéiert gëtt wéi ni virdrun. Mir sinn 
awer net esou arrogant ze behaapten, muer wären 

all d’Problemer geléist, dat hunn anerer virun eis 
gemaach.
Vill investéiert ...
(Brouhaha)
... gëtt awer net just an de Logement.
D’Investissementer briechen och global gekuckt all 
Rekorder fir d’Joer 2022. An de Jore virun der Kris 
louche mer am Duerchschnëtt bei 3,6 % vum PIB. 
Fir d’Joren 2022-2025 si mer bei enger Moyenne vu 
4,5 %.
(Brouhaha)
Domat leie mer däitlech iwwert der europäescher 
Moyenne a beweisen eng weider Kéier, datt dës 
Koalitioun net zéckt, fir Lëtzebuerg fit ze maache fir 
d’Zukunft, och a grad a Krisenzäiten!
Dat zielt an éischter Linn fir den Ausbau vum ëf-
fentlechen Transport an der Multimodalitéit, 
zesum me mat der duusser, der aktiver Mobilitéit, 
mee och fir aner wichteg Infrastrukture wéi zum 
Beispill Lycéeën oder Alters- a Fleegeheimer.
Wat den Ausbau vun der Schinn ugeet, sou klëmmt 
d’Alimentatioun fir de Fonds du rail am Budget 
2022 ëm weider 7,5 % op elo iwwer 410 Milliounen 
Euro am Joer.
Sinn dat keng grouss Projeten, léiwe Vertrieder vun 
der CSV? A wat stellt Der Iech konkreet ënnert 
deene grousse Projete vir, déi Der de Moien erbäi-
gewënscht hutt? Dat géif mech wierklech interes-
séieren. Dir hutt gesot: dës Koalitioun géif keng 
grouss Projete realiséieren, déi géife feelen. Et wär 
interessant ze héieren, ...
(Interruption)
... wéi eng Projeten Dir Iech hei géift wënschen. An 
da wär dat jo eng Diskussioun wäert!

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Lorsché, 
erlaabt Der, datt den Här Gilles Roth Iech eng Änt-
wert gëtt?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ma gären.
 M. Gilles Roth (CSV).- Nee, nee! Ech stellen eng 

Fro, an dat wär zur Ukënnegung, dass Är Regierung, 
dass Är Majoritéit an Äre grénge Wunnengsbaumi-
nister an der Deklaratioun vun der Lag vun der Na-
tioun gesot hunn, bis 2025 géifen 8.200 nei Wun-
nengen duerch ëffentlech Bauträger gebaut ginn. 
An ech hätt gäre vun Iech dann d’Äntwert, well Dir 
sidd d’Fraktiounspresidentin ...

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Jo.
 M. Gilles Roth (CSV).- ... vun der Fraktioun vun 

deene Gréngen, wéi a wou déi solle kommen. Well 
d’budgetär Moyenen, déi do sinn, dat sinn 300 
Milliounen, déi pro Joer virgesi sinn. An ech hunn 
Iech de Moie gesot, um Beispill vun dem Projet 
„Wëltgebond“, deen Är Parteipresidentin, d’Djuna 
Bernard, ganz gutt kennt, dass do fir eng Wunneng 
500.000 Euro gebraucht ginn. Also hunn ech mat ...

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- A, da verstinn 
ech lo, wat Der gesot hutt. Okay.

 M. Gilles Roth (CSV).- ... einfache bescheidene 
Mëttele gerechent, dass Der der elo just 600 mat 
deene budgetäre Mëttele kënnt realiséiere pro Joer. 
An dat geet duer fir 2.000 an net fir 8.200. An duer-
fir stellen ech Iech d’Fro, ...

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- A.
 M. Gilles Roth (CSV).- ... dass Dir mer sot: Wou 

kommen déi 8.200 hin? A wéini sollen déi ugoen, a 
wéini solle se fäerdeg sinn?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- A. Merci, Här 
Roth. Ech hat Iech de Moien esou verstanen, wéi 
wann Dir zousätzlech grouss Infrastrukturprojete 
géift wënschen, wou ech net richteg wousst, wéi 
eng Der géift mengen. Dir hutt et just am Kontext 
vum Logement gesot.

 M. Gilles Roth (CSV).- Nee. Et ass eigentlech 
sou, wann een eppes an enger Regierungserklärung 
seet, dass een dat dann awer och kann an däerf kri-
tesch als Oppositiounspartei hannerfroen, an ech 
kréien do keng Äntwert. An duerfir hunn ech gesot, 
dass dat do eigentlech am Logement eng blo-rout-
gréng Ukënnegungspolitik ass, déi ouni Doten han-
nen dru geschitt.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Also, dës Koali-
tioun setzt sech immens héich Ziler. A se mécht 
dat, ...
(Brouhaha)
... a se mécht dat, wat an deenen Ziler maachbar 
ass. Ech hunn elo op d’mannst zéng Minutten iw-
wert de Logement geschwat. Ech hunn erzielt an er-
kläert, ...

 Une voix.- Et gëtt dach näischt gebaut!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... wat do ge-

maach gëtt.
(Brouhaha)
Dach, et gëtt gebaut! Et gi 4.300 Wunnengen ...

 Une autre voix.- Nee.
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niddreg, dofir muss een oppassen, datt sech net 
verspekuléiert gëtt.
An et ass och prinzipiell nach ëmmer falsch, de 
 Risiko vum Bankegeschäft ze vergesellschaften an 
even tuell Gewënner ze privatiséieren. Och do mus-
 se mer en An drop halen.
D’Reegele vun der Bankenopsiicht, sinn dat déi rich-
teg? Gesi mir och e Feeler, deen deemools ge-
maach ginn ass, e politesche Feeler, gesi mir deen? 
Zéie mer déi richteg Konsequenzen, datt deemools 
aus politesche Grënn an den USA decidéiert ginn 
ass, datt d’Leit, och wa se keng Garantië kënnen of-
fréieren, solle Kreditter kréien, eng vun den Haapt-
ursaache fir déi Bankekris an déi mer deemools ge-
rode sinn?
Déi zweet grouss Kris, déi mer an deene leschte 15 
Joer erlieft haten, war natierlech d’Kris am Mëttel-
mierraum, zum Beispill d’Griicheland-Kris, awer net 
aleng Griicheland. Och do muss ee gesinn, datt et 
nach ëmmer enorm Ënnerscheeder gëtt an der 
Kompetitivitéit tëschent dem Süden an dem Norde 
vun der Eurozon, an do stelle sech och ganz grouss 
Erausfuerderungen.
Mir hunn als ADR do ëmmer dräi konkreet eko-
nomesch Virschléi gemaach. Deen éischten ass, 
datt d’Léisung vun den Zënsspannungen tëschent 
dem Süden an dem Norden net kann eng Transfert-
unioun sinn, mee d’Méiglechkeet fir eenzel Länner 
am Euroraum, fir d’Wärungsunioun zäitweileg ze 
verloossen. Et ass och dat, wat mer bei Griicheland 
proposéiert haten: zäitweileg eraus fir kënnen ofze-
wäerten. Dat war deemools eis Meenung. Et bleift 
se!
Deen zweete Punkt, deen am Eurosystem reformbe-
dürfteg ass, ass den TARGET-System. Do hu mer e 
Problem iwwert d’Zäit, deen net méi kleng gëtt. 
D’Amerikaner hate ganz am Ufank, wou d’USA sech 
constituéiert hunn, och esou e Problem, si sinn op e 
System eriwwer gaangen, am federale Reservesys-
tem, wou se einfach all Joer en Ausgläich maachen 
tëschent de Bundesstaaten. Mir sinn hei, wat d’Wä-
rungsunioun ugeet, an enger vergläichbarer Situa-
tioun an dofir denke mer och, datt e järlechen Aus-
gläich tëschent den Zentralbanke sollt geschéien.
An deen drëtte Punkt ass, datt d’Politik vun de ge-
meinsame Scholden an der EU falsch ass. Den 
Euror aum ass keng Haftungsunioun, wou ee fir 
deem anere seng Scholde muss bezuelen oder ee 
fir deem anere seng schlecht ekonomesch Ges-
tioun muss riichtstoen. Gemeinsam Scholde sinn 
och e Vertragsbroch! Et ass erschreckend, wann ee 
gesäit, mat wéi enger Nonchalance, mat wéi enger 
Nonchalance! déi westlech EU-Länner sech ëmmer 
nees iwwer Verträg ewechgesat hunn, notamment 
de Vertrag vu Maastricht. Ech weess net, wéi oft - 
wäit iwwer honnertmol - déi Reegele verletzt goufen 
am Laf vun der Zäit, an dat ass kee Problem 
gewiescht. Mee an anere Froen, net monetäre 
Froen, ginn eenzel Memberstaaten, virun allem am 
Oste vun Europa, awer ganz staark epingléiert 
wéinst  Vertragsbréch oder och Netvertragsbréch, 
well déi Kriticken, déi se mussen erdroen, dacks 
emol net an de Verträg stinn. Also, hei gesi mer eng 
Diskrepanz tëschent dem Behuele vun dem west-
lechen Deel vun der Europäescher Unioun par rap-
port zu deene méi ëstleche Memberlänner.
An eng aner Kris, niewent Subprime a Mëttelmier, 
wou ganz vill Sue gedréckt goufen, war natierlech 
elo déi rezent Covidkris. An dat hu mir och ënner-
stëtzt, well et muss ee jo kucken, datt een esou eng 
Kris da gemeeschtert kritt. Mee an deene leschte 
15 Joer, duerch déi dräi Krisen, ass d’Geldmass an 
den Zentralbanken enorm gewuess a läit wäit iw-
wert dem reelle Besoin vun der Ekonomie. Do ass 
eng Diskrepanz, an dee Facteur, zesumme mat de 
Liwwerschwieregkeeten an der Héicht vum uge-
spuert en oder thesauriséierte Kapital, féiert zu en-
ger eminenter Inflatiounsgefor. Mir gesinn dat haut 
schonn a ville Beräicher, bei de Baupräisser zum 
Beispill. An aktuell läit d’Inflatioun hei zu Lëtze-
buerg bei 4,52 %, wat schonn héich ass. De Mazout 
ass duebel sou deier ginn an engem Joer! De 
 Piraten ass en nach net héich genuch, krute mer 
viru Kuerzem erkläert, mee dat ass awer eng dra-
matesch Entwécklung.
Inflatioun ass näischt Guddes an näischt Harm lo-
ses. Wann och eng liicht Inflatioun bis zu ongeféier 
2 % allgemeng nach als Präisstabilitéit gëllt, ass 
awer all Inflatioun doriwwer eraus eng direkt Gefor 
fir all déi Leit aus méi modeste Verhältnisser an 
och fir de gréissten Deel aus de Mëttelschichten. 
Wien net an Immobilien oder an déi fest Wäerter 
konnt investéieren, riskéiert eng schläichend 
Enteeg nung duerch d’Inflatioun. Wie gespuert huet 
fir säin Alter, muss ëm déi Sue fäerten. Normaler-
weis missten an Zäite vun Inflatioun d’Zënsen och 
nees klammen, wat och fir vill Leit eng grouss 
Laascht duerstellt, zum Beispill, wa se Immobi-
liekreditter hu mat variabelem Zënssaz.
Mee an enger Inflatioun wéi elo stellt sech awer 
d’Fro - an dat ass eng vun de Konsequenze vun 
dee ne Krise vun deene leschte Joren -, ob d’Euro-
päesch Zentralbank iwwerhaapt nach handlungs-
fäeg ass. Well wa se d’Zënsen erhéicht, gëtt et 

Span nungen zwëschent dem Norden an dem Süde 
vun Europa, a wa se se net erhéicht, da verléieren 
natierlech d’Spuerer am Norde vun Europa hiert 
Gutt. Dat ass e Spannungsverhältnis an et muss ee 
kucken, ob se elo an dëser neier Inflatiounssitua-
tioun handlungsfäeg ass.
D’ADR ass der Opfaassung, datt d’Geldmass an den 
Zentralbanke muss progressiv zréckgeschrauft 
ginn an d’Geldmass muss deenen normale Besoine 
vun der Ekonomie ugepasst ginn. Den normale Wee 
dofir ass de Verkaf vun deene Pabeieren, déi awer 
praktesch näischt wäert sinn. Also musse mer eis 
drop astellen, datt d’Zentralbanken, och d’EZB sel-
wer, Verloschter mussen an hire Bilanen aplangen, 
progressiv, fir awer erëm déi Upassung ze hunn 
tëschent der Geldmass an de Besoine vun der Eko-
nomie.
Bei där Inflatiounsgefor, déi mir elo skizzéiert hunn, 
ass et kloer, datt d’ADR sech däitlech fir d’Erhale 
vun eisem Indexsystem aussprécht. Mir mussen eis 
awer ëmmer nees froen, ob den Index a säi Wuere-
kuerf och wierklech d’Evolutioun vun de Liewens-
käschte bei eis am Land nach korrekt duerstellen. 
Dat ass awer nëmmen deelweis de Fall.
D’Energiepräisser sinn zum Beispill net genuch 
matberücksichtegt. Dir wësst, datt d’ADR fir d’Of-
scha fung vun der Kuelendioxidsteier ass, wéi den 
Här Keup et hei scho méi dacks erkläert huet. Eiser 
Meenung no däerf déi Steier, esoulaang et si nach 
gëtt, net méi weider erhéicht ginn. Jiddefalls muss 
si awer och an den Index kommen.
Mir sinn och derfir, datt de Präis vum Wunne méi 
am Index berücksichtegt gëtt. Dat ass ee vun deene 
wichtegste Facteure bei de Käschte vun engem 
Stot iwwerhaapt an an deem Sënn wéilt ech hei, Här 
President, och eng Motioun iwwerreechen.
Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
- d’Wunnkäschte fir vill Leit, a besonnesch fir akom-
messchwaach Familljen an Eenzelpersounen, een 
ëm mer méi héije Käschtefacteur duerstellen;
- d’Inflatioun an der Eurozon unzitt, an dat beson-
nesch och bei den Energiepräisser,
ass sech bewosst, datt
- d’Kafkraaft vun de Bierger opgrond vun dësen Ent-
wécklunge weider ofhëlt, och well zum Beispill 
d’Wunn  käschten an d’Energiekäschten net be-
zéiungs weis net integral indexéiert sinn;
- den Index doduerch net dee reale Kafkraaftver-
loscht kann erëmspigelen an opfänken,
fuerdert d’Regierung op,
- d’Käschte fir d’Wunnen a fir d’Energie op eng rea-
listesch Manéier an den Indexwuerekuerf mat opze-
huelen.
(s.) Fernand Kartheiser.

 Une voix.- Ganz richteg, Här Kartheiser.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, eng 

vun deene gréisste Suergen, déi mir hunn, ass 
d’Scholdelaascht. Mir leien no un der 30 %-Mark, 
gemooss um PIB, wat fir esou e klengt Land vill ze 
héich ass! Déi héich Staatsschold ass och nach 
laang net d’Resultat vun der Covidkris eleng - déi 
huet sécher an deene leschten zwee Jor eng bedei-
tend Roll gespillt -, mee si ass d’Resultat vun enger - 
ech muss et soen, Här Gramegna - awer liichtfanke-
ger Budgetspolitik, an dat zënter 2013.
Si ass dat direkt Resultat vum Regierungsstil och 
vun dëser Regierung: Jidderee kritt e bëssen, wat e 
wëllt, jiddereng vun deenen dräi Parteien, Prioritéite 
gi praktesch keng gesat, Arbitragë sinn dann och 
net néideg, dofir awer gi Scholde gemaach. Dat ass 
deen einfache Wee, an dat och nach an deenen 
nächste Joren: D’Scholde gi weider an d’Luucht. 
2012, dat Joer viru Gambia, hate mir pro Kapp eng 
Schold hei am Land vun 18.000 Euro an dat war 
scho vill. 2022 leie mir bei 29.000 Euro op de Kapp. 
D’Populatioun ass staark gewuess an der Tëschen-
zäit, an awer gesitt Der de risege Wuesstum: iwwer 
19 Milliarden Euro am Ganzen um Enn vum nächste 
Joer! An d’Scholde ginn déi nächst Joren dann och 
weider an d’Luucht.
Dat ass an eisen Aen absolutt verantwortungslos. 
All deene Jonken, déi op d’Strooss fir de Klima 
ginn, muss ee soen, dass d’Scholdelaascht fir si an 
hir perséinlech Zukunft eng vill méi direkt Gefor ass 
wéi e méigleche Klimawiessel. Just, et arrangéiert 
d’Regierung net, fir de Schüler fräizegi fir Fridays-
against-public-debt-Demonstratiounen oder esou 
eppes. Dee Problem gëtt net ugeschwat an et ass 
awer e risege Problem! Et geet net, fir einfach dann 
d’Klimaproblematik, oder esou ... Dat ass eng 
laangfristeg Saach, déi soll een och eescht huelen. 
Mee dofir gëtt da fräiginn, awer déi grouss eko-
nomesch Problemer, mat deenen eis jonk Leit 
konfrontéiert sinn, ginn net weider thematiséiert.
Ech wëll an deem Zesummenhang just soen, datt 
och an där neier Verfassung rieds geet vum Kampf 
géint e sougenannten „dérèglement climatique“, 

wou bäi ee muss wëssen, datt et keng wëssen-
schaftlech oder eng aner Definitioun gëtt vun dem 
Wuert „dérèglement climatique“. Wat ass d’Règle 
climatique a wat ass en Dérèglement climatique? 
Dat ass eng Notioun, déi ass eemoleg hei zu Lëtze-
buerg. Se wëllt näischt heeschen, awer et kann een 
herno all Méigleches dermat ufänke politesch.
Konkreet ass d’Situatioun vun eisem Land déi hei: 
Dëst Land huet kee finanzielle Spillraum méi, wann 
déi nächst Kris kënnt. 30 % Schold ass elo schonn 
definitiv ze vill! Mir si kleng, mir si vulnerabel, eis 
Ekonomie an eis Revenue sinn zu engem ganz héi-
jen Undeel vun engem eenzege Wirtschaftszweig 
ofhängeg. Mir mussen aus dëser exposéierter a fra-
giller Situatioun eraus an eis fir d’Zukunft besser 
opstellen.
Och ass eng ekonomesch Reprise, déi haaptsäch-
lech op staatlech garantéierte Scholden opbaut, 
wéi dat elo och massiv duerch déi Europäesch 
Kommissioun bedriwwe gëtt, keng zolidd Basis fir 
eng Ekonomie. Si bréngt mëttelfristeg Inflatioun a 
po litesche Sträit amplaz eng konkurrenzfäeg a 
leeschtungsorientéiert europäesch Ekonomie. Esou 
gesäit et och den FMI, dee sech géint eng institutio-
naliséiert Scholdepolitik ausgeschwat huet.
D’ADR fuerdert dowéinst, datt de Staatsbudget 
scho vun deem anere Joer u soll an d’Gläich ge-
wiicht bruecht ginn, datt keng nei Scholde méi op-
ge holl ginn an d’Scholden endlech och zréckbezuelt 
ginn, d’Kapital. Et ass dat, wat mir deenen nächste 
Generatioune schëlleg sinn: natierlech och eng 
propper Ëmwelt hannerloossen - do si mer all 
 d’accord -, awer mir däerfen och net op hir Käschte 
lie wen! Mir hätte gär eng Scholdebrems, an an 
deem Sënn wéilt ech hei eng zweet Motioun depo-
néieren. Wannechgelift.

 Une voix.- Très bien!
Motion 2
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
- d’Neiverschëldung vum Staat virugeet an domat 
d’Gesamtscholdelaascht weider zouhëlt,
ass sech bewosst, datt
- dës Scholden iergendwann zréckbezuelt musse 
ginn an, wéinst der Inflatioun, d’Zënsen an der Euro-
zon mëttelfristeg warscheinlech nees klammen;
- de Staat e gewëssene finanzielle Spillraum muss 
behalen, fir an enger Krisesituatioun, wann néideg, 
kuerzfristeg kënnen nei Scholden opzehuelen,
fuerdert d’Regierung op,
- der Chamber am Joer 2022 fir d’Budgetsjoer 2023 
een ausgeglachene Budget an der Administration 
centrale virzeleeën, deen op nei Scholde verzicht a 
Remboursementer op d’Kapital vun deenen existéie-
rende Scholde virgesäit.
(s.) Fernand Kartheiser.

 M. Marc Spautz, Président de séance.- Merci, Här 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Déi prekär finan-
ziell Situatioun vum Land ass och eng vun deenen 
zwou wichtegen Ursaachen, firwat d’ADR dergéint 
ass, den Tanktourismus ofzeschafen. Éischtens 
brauche mir Recetten, fir eis Scholden ofzebauen, 
net fir Walkaddoen ze maachen- ech soen dat elo, 
well geschwë Wale sinn. Zweetens hëlleft et dem 
Klima absolutt näischt, wann an der Belsch getankt 
gëtt amplaz zu Lëtzebuerg.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Déi Kuelendioxidsteier ass och ekonomesch a so-
zialpolitesch net ze vertrieden. Mir wëssen iwwre-
gens bis haut och nach net, wat déi aner Parteie 
sech virstellen a puncto Entwécklung vun der Kue-
len dioxidsteier iwwert déi nächst Joren, och d’CSV 
net, Här Roth. Dir hutt de Moie gesot, Dir bekennt 
Iech zu där Steier, mee och Dir sot eis net, wéi Dir 
gesitt, wéi déi Steier sech iwwert déi nächst Jore 
soll entwéckelen. Dir bekennt Iech zu de Klimaziler, 
zu der Kuelendioxidsteier, mee d’CSV kéint eis och 
vläicht soen, wéi déi sech da soll entwéckelen an 
ob déi soll klammen a wéi vill all Joer.
Ech soen Iech op jidde Fall, wéi vill se bei der ADR 
klëmmt, bis op déi zweet Plaz hannert dem Komma, 
d’Kuelendioxisteier: 0,00. Mat där Virgab, Här Roth, 
kënnt Dir elo och dann noleeën.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An ech invitéieren 

och all déi aner Parteien, fir eis ze soen, wéi genau 
si sech d’Héicht vun där Kuelendioxidsteier an dee-
nen nächste Joren da virstellen!

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Datt mir mat eise 

Finanze musse méi virsiichteg sinn a ginn, huet vil-
lerlee Ursaachen, ënner anerem och déi, datt sech 
dat internationaalt steierlecht Ëmfeld, an deem mir 
eis musse beweegen, permanent ännert. D’Betribs-
besteierung gëtt méi uniform, d’Banken an d’Versé-
cherunge gi méi reguléiert an dat selwecht wäert 
warscheinlech och geschwë fir d’Fongenindustrie 
gëllen.

Niewent der Reduktioun vun de Scholden ass do-
wéinst déi zweet Fuerderung vun der ADR, datt mir 
eis Ekonomie endlech vill méi proaktiv an deci-
déiert diversifizéiere mussen. Vill ze vill grouss ass 
déi ee säi teg Ofhängegkeet vun der Finanzplaz. Déi 
gréiss te Stäerkt vun eiser Ekonomie, nämlech datt 
mir haaptsächlech vu Servicer liewen, ass gläich-
zäiteg och hir gréisste Schwächt. Déi Kéier - an der 
Covidkris - war de Finanzsecteur relativ resistent, 
mee wéi ass et an där nächster Kris?
Mir sollten net nëmme vun engem Secteur esou 
ofhängeg sinn, wéi mir et am Abléck vun der 
Finanz plaz sinn. Dowéinst verlaangt d’ADR eng reell 
a volontaristesch Reindustrialiséierung an Europa, 
an där Lëtzebuerg muss participéieren. D’Covidkris 
huet eis ons Ofhängegkeet, haaptsächlech vun 
Asien, drastesch illustréiert! Mir mussen déi onbe-
déngt reduzéieren. Mir brauche Veraarbechtungsin-
dustrie, cheemesch a pharmazeutesch Industrie, 
elektronesch an aner Spëtzenindustrien.
Natierlech hu mir näischt géint d’Secteure vun der 
Digitaliséierung oder vun de Weltraumressourcen, 
déi d’Regierung am Abléck no vir stellt, ganz am 
Géigendeel! Awer dat geet bei Wäitem net duer. Wa 
mir wëllen d’Léieren aus der Covidkris zéien, musse 
mir bereet sinn, eist Land ekonomesch vill méi 
breet opzestellen. An dat heescht och, datt eis ee-
gen Entreprisen hei am Land mussen exzellent Aar-
bechtskonditioune kréien, dat heescht, Terrainen a 
méi Flexibilitéit fir eis PMEen, eng besser Ausbil-
dung, besonnesch och am Handwierk an eng zou-
verlässeg a méiglechst bëlleg Energieversuergung, 
en absolutte Schlësselfacteur. An do sinn déi gréng 
déi gréisste Brems. Si hu bis haut eng industrie-
feindlech Approche an och bei der Energie kann 
ech vläicht nach e puer Saache soen.
Mir brauchen en industriefrëndlecht Europa, wa mir 
wëlle kompetitiv an exportorientéiert bleiwen. Mir 
brauchen och oppe Mäert ouni Protektionismus. 
Den Här Turmes hat hei elo viru Kuerzem vun der 
Aféierung vun Douanestariffer un de Grenze vun der 
EU geschwat. Déi aktuell Tendenz, fir ënnert dem 
Virwand vun der Klimafrëndlechkeet ëmmer nei an 
ëmmer méi héich Zollbarriäre ronderëm déi Euro-
päesch Unioun opzeriichten, ass awer genee 
falsch. Lëtzebuerg brauch oppe Weltmäert an en 
héije konkurrenziellen Drock, fir un der Spëtzt kën-
nen ze bleiwen.
Protektionismus féiert zu engem Verloscht vu Kom-
petitivitéit an domat iwwert d’Zäit zu Aarmut a 
Réck stännegkeet. Zolltariffer verdeieren déi impor-
téiert Gidder zulaaschte vun de Konsumenten a 
féiere mat Sécherheet zu Retorsiounsmoossname 
vun deene viséierte Staaten, wat eis Exportcapaci-
téiten dann drastesch reduzéiert. Douanestariffer 
schueden eiser Innovatiounsfäegkeet. Douanesta-
riffer maachen d’Leit méi aarm. Douanestariffer 
hunn en inflationären Effekt.
D’ADR wëllt dat alles net a stellt fest: Et spillt ee 
mam Feier, wann een an de Protektionismus wëllt 
goen! An ech fäerten, datt eis Regierung an d’Regie-
rungsparteien do op deem falsche Wee sinn.
Mir brauchen aner Saache wéi nei Douanestariffer. 
Zum Beispill brauche mir eng méi grouss Diversifi-
zéierung an der Finanzplaz selwer. Och si huet hir 
strukturell Schwächten, wéi zum Beispill am Be-
räich vun der Finanztechnologie. Dowéinst mus  se 
mir méi an dee Secteur investéieren, Startuppen ën-
nerstëtzen a fir eng héichwäerteg Ausbildung am 
Finanzberäich suergen. Mir sollten och ganz genee 
kucken, wat dëser Deeg a Spuenie geschitt, e Land, 
dat sech am Beräich vun der Digitaliséierung wëllt 
ganz nei opstellen.
A mir brauchen e steierlech attraktiivt Ëmfeld, fir 
auslännesch Investissementer unzelackelen an dat 
nationaalt Kapital am Land ze behalen. Also musse 
mir och oppassen, datt mir weider d’Méiglechkeet 
hunn, an engem steierlech kompetitiven, also net 
ze vill harmoniséierten Ëmfeld kënnen ze operéie-
ren. Mir brauchen e Level-Playingfield a keng Steier-
harmoniséierung!
Här President, mir wësse bei der ADR ganz gutt, 
datt eis ëmmer nees eng Fro gestallt gëtt, wa mir 
fuerderen, datt Schluss mat der Scholdepolitik 
muss sinn. Déi Fro ass: A wou géift Dir da spueren? 
Wat géift Dir dann anescht maachen? Eis Äntwert 
ass déi, datt mir de ganze Budget géifen duerchlie-
sen, duerchkucken, Linn fir Linn, fir en an Aklang 
mat eiser Politik an eise Prioritéiten ze bréngen. 
Well déi Äntwert fir Verschiddener awer net däit-
lech genuch ass, wëll ech hei e puer Beispiller ginn, 
déi gläichzäiteg Beispiller fir d’Verschwendungswut 
vun dëser Regierung sinn.
Bei eis am Land ginn all Joer extreem vill Sue fir 
d’Klimapolitik ausginn. Déi gréng haten an der Änt-
wert vun der Regierung op eng parlamentaresch Fro 
déi Zuel 1,1 Milliard an de Raum gesat. Wéi mer 
haut héieren hunn, sollen an deenen nächste Joren 
elo 2 Milliarden ausgi ginn. Also, et ass egal, mir 
kommen an eng Gréisstenuerdnung zwëschent 5 % 
an 10 % vun den Depensë vum Staatsbudget. Dat 
ass also ganz substanziell, an da froe mer eis na-
tierlech: Wat erreeche mer domadder?
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An der Energieproduktioun ass d’Äntwert: esou gutt 
wéi näischt! Alternativ Energië si souwisou onzou-
verlässeg a mussen dowéinst duerch fossill oder 
nuklear Energie doubléiert ginn. Dat ass och déi 
wichtegst Ursaach fir d’Präisexplosioun beim Äerd-
gas. Déi enorm Deierecht ass en direkt Resultat vun 
der grénger Politik. Kuel kënnt net méi a Fro. 
Nuklear kënnt net a Fro. Jo, da bleift nëmmen de 
Gas an da gëtt de Gas deier.
Bei der Elektromobilitéit ass d’Äntwert änlech. Si 
ass deier a spillt esou gutt wéi keng Roll. Den Här 
Keup hat dat hei virun e puer Deeg nach ganz däit-
lech thematiséiert. D’Elektromobilitéit ass absolutt 
negligeabel an eisem nationale Fuerpark: an der 
Gréisstenuerdnung vun 2 % plus nach e bëssen Hy-
brid derbäi. Mee dat ass net vill. Et ass illusoresch, 
datt d’Elektromobilitéit an aacht Jor soll 49 % vum 
Fuerpark hei am Land ausmaachen, esou wéi d’Re-
gierungsparteien dat gär hätten.
Virun allem baséiert déi Politik, d’Motivatioun fir 
déi Politik, op enger Ligen. Erënnert Iech dach 
wann ech gelift un déi riseg Campagne géint den 
Diesel, nodeem VW an anerer d’Ofgaswäerter bei 
hiren Autoe manipuléiert haten! Jo, dat war gefud-
delt, an et soll een net fuddelen - iwwregens och 
net an der Politik, mee dorobber komme mer nach 
eng aner Kéier zréck.
Dat Gefuddels ass awer guer näischt am Vergläich 
mat den effrontéierte Ligen, d’Elektromobilitéit wär 
emissiounsfräi! De Géigendeel ass wouer. Eleng 
schonn d’Fabrikatioun vun esou engem Auto pro-
duzéiert esouvill Kuelendioxid, datt e gewéinlechen 
Diesel jo schonn ekologesch 200.000 KIlometer 
géint iwwer engem Elektroauto ...
(Interruption)
... am Virdeel ass.
(Brouhaha)
Déi Klimapolitik, déi mir elo maachen, ass ekolo-
gesch sënnlos an ekonomesch selbstmörderesch. 
Mir brauche vill a bëlleg Energie fir eis Privatstéit 
an natierlech och fir eis Ekonomie. Mir kënnen net 
aus ideologesche Grënn eis Kompetitivitéit op 
d’Spill setzen an domat och eise Sozialstaat. Kuckt, 
wat d’Konkurrenz an Asie mécht, wéi do nei Tech-
nologien ëmmer nees ausprobéiert ginn an no vir 
bruecht ginn. Dat sinn innovativ Gesellschaften. Eis 
Konkurrente maachen dat. A mir hei, ënnert dem 
Afloss notamment vun deene Gréngen, liewen an 
enger Welt vu gëschter a verstinn d’Welt vu muer 
net méi!
Et geet net, datt mir eis duerch esou eng, ech géif 
soen, op jidde Fall ganz ideologesch Engstirneg-
keet an eng Situatioun versetzen, wou mer noze-
kucken hunn, wann herno aner Länner no vir kom-
men.
Natierlech, jo, solle mir dekarbonéieren, oder dekar-
boniséieren, wéi d’Leit dat da wëllen ausdrécken. 
Dat ass an der Rei. Mir sollen dat maachen, awer 
an engem Rhythmus an op eng Manéier, déi eis er-
laben, kompetitiv ze bleiwen iwwert dee ganze Pro-
zess an net déi lëtzebuergesch an déi europäesch 
Ekonomie ze afferen, fir Amerikaner, Inder, Chinee-
sen an aneren herno den Terrain ze iwwerloossen. 
Wat hätte mer da gewonnen? Dekarboniséierung 
geet och nëmmen, wa mir Ersatzenergien hunn, déi 
allzäit an zouverlässeg disponibel sinn.
Bei der Entwécklungshëllef géife mir eng iewescht 
Grenz bei 0,7 % vum Bruttonationalakommes set-
zen an alles maturechnen, wat no de Reegele vun 
der OECD kann ugerechent ginn. Domat géife mir 
weltwäit nach ëmmer am Spëtzepeloton leien. Mir 
géifen d’Additionalitéit ofschafen an Handelsbe-
zéiung en, och mat gebonnener Hëllef, de Virzuch 
géintiwwer der klassescher Entwécklungspolitik 
ginn. Well si mer dach emol éierlech: Se huet dach 
iwwer 60 Jor Erfarung net vill bruecht! Net heivu 
betraff wär selbstverständlech déi humanitär Hëllef 
am Katastrophefall. D’ADR huet ëmmer gesot, datt 
mir am Katastrophefall ganz groosszügeg wëllen 
hëllefen.
Eis Kontributiounen zu internationalen Organisa-
tioune géife mir iwwert d’Jore progressiv reduzéie-
ren, fir si an Aklang mat eiser reeller Gréisst ze 
brén gen. Erënnere mir eis un deen neie Finanzkader 
vun der Europäescher Unioun bis 2027, deen dës 
Regierung mat ausgehandelt huet. Et war fir Lëtze-
buerg e katastrophaalt Verhandlungsresultat an e 
ganz geféierlechen Text fir d’Zukunft vun der Euro-
päescher Unioun. Fir Lëtzebuerg ginn eis Kontribu-
tiounen un d’Europäesch Unioun an deenen nächste 
Joren ëm 42,7 % an d’Luucht. Warscheinlech huet 
Lëtzebuerg do nees méi wéi all anert Memberland 
an d’Täsch gegraff.
Mir wëllen als ADR net leegnen, datt eist Land vill 
ekonomesch Virdeeler duerch seng Memberschaft 
an der EU huet. Mir hätten awer gär eng Proportio-
nalitéit an eng Gerechtegkeet vun eise finanziellen 
Ustrengungen a vun eise finanzielle Kontributiou-
nen zu deene vun deenen anere Memberstaaten.
Mir stelle fest: Nach 2014 huet d’EU eis 248 Mill iou-
nen Euro am Joer kascht. Elo leie mer geschwë bei 
540 Milliounen, wäit méi wéi dat Duebelt. Dat ass 

ënner Gambia verhandelt ginn, d’Responsabilitéit 
ass kloer.
An déi nei „facilité pour la reprise et la résilience“ 
Next-Generation-EU vun der EU bezuele mer iwwer 
e puer Jor ronn 1,4 Milliarden eran a kréie grad 
emol 93,5 Milliounen Euro zréck. Och esou eppes 
géif et mat der ADR net ginn.
D’ADR ass och géint nei Ressources propres fir 
d’EU, well de facto géif dat heeschen, datt euro-
päesch Steieren zousätzlech nach zu deenen natio-
nalen erhuewe ginn. Et ass mat der Plastiksteier 
iwwregens schonn op dee Wee gaangen.
Begrënnt gëtt dës enorm finanziell Kontributioun 
ënner anerem domat, datt d’Ambitioune vun der EU 
misste virugefouert ginn trotz dem Brexit. Mir ge-
sinn dat als ADR anescht. Wann déi zweetwichtegst 
Ekonomie an der EU dës verléisst, da muss ee sech 
eeben duerno der Decken no strecken.
Elo si mer konfrontéiert mat enger enormer bud-
getärer Méibelaaschtung. Eng Regierung mat der 
ADR géif an der EU op jidde Fall zu deene gehéie-
ren, déi géife ganz virsiichteg mat de Suen ëmgoen, 
déi d’Leit mat hire Steiere bezuelen.
Änlech Iwwerleeungen hu mir bei eise Kontribu-
tioune fir aner international Organisatiounen, Spe-
zialfongen an esou weider, déi dacks iwwerpropor-
tional héich sinn.
Leider huet den Här Bettel dëst Jor och eng Bereet-
schaft vu Lëtzebuerg fir eng Finanztransaktiouns-
steier op europäeschem Niveau signaliséiert. 
Loosst mech dowéinst hei nach emol soen, datt fir 
d’ADR dat nëmmen a Fro kënnt, wann all wichteg Fi-
nanzplazen op der Welt do mat agebonne sinn, also 
datt op d’mannst net den europäeschen, mee den 
OECD-Niveau dofir geholl gëtt.
Och op nationalem Plang géife mir vill méi virsiich-
teg mat de Suen ëmgoen. Am Schoulwiese géife 
mir deen administrative Waasserkapp, dee vun alle 
kritiséiert gëtt, reduzéieren an eise Schoulsystem 
straffen. Nee, mir wëllen net fir all Kand eng ver-
schidde Schoul, mee mir hätte gär eng Schoul fir 
méiglechst vill Kanner.
E ganz deiere Posten ass och dem Här Asselborn 
seng Migratiounspolitik. Déi géife mir direkt stop-
pen an eng Asyl- an Immigratiounspolitik privile-
giéieren, déi souwuel op Basis vum internationale 
Recht steet wéi och den Interessie vun eisem Land 
entsprécht. Den Asyltourismus an déi massiv illegal 
Immigratioun aus ekonomesche Grënn wäre mat 
der ADR eriwwer. Et solle bleiwen: Asyl fir Leit, déi 
verfollegt sinn an eng legal Immigratioun, déi eisen 
nationalen Interessien déngt.
Eisem Gesondheetssystem géife mir et erlaben, 
sech no der Covidkris méi staark opzestellen: de 
Spideeler nei Ausbauméiglechkeete ginn, den Dok-
teren an dem medezinnesche Personal attraktiv 
Perspektive bidden.
De Staat allgemeng wëlle mir esou opbauen, datt e 
sech nees méi kann op seng Käraufgabe konzen-
tréieren, a fir déi ze erfëllen, soll de Staat och all déi 
néideg Mëttele kréien. Dozou gehéiert och virun 
allem déi extern an intern Sécherheet vum Land wéi 
och d’Justiz.
Allgemeng stelle mir fest, datt mir och weiderhin 
eng ganz rapid Croissance beim Personal vum 
Staat hunn: 2.300 nei Emploien d’nächst Joer. Dëst 
huet selbstverständlech staark budgetär Konse-
quen zen an dowéinst géif d’ADR déi Entwécklung 
och allzäit am A behalen. De Staat soll a muss qua-
litativ a quantitativ exzellent opgestallt sinn, fir 
seng Aufgaben ze erfëllen. Awer net alles ass eng 
Aufgab vum Staat a mir musse gutt oppassen, datt 
mir kee plethoreschen, omnipresenten a vläicht och 
eng Kéier omnipotente Staat kréien.
Mir brauchen och e neien Ulaf am Beräich vun der 
Reduzéierung vun der Bürokratie, en Theema, wat 
iwwert déi lescht Joren net méi vill diskutéiert 
gouf. Mir däerfen net noloossen, fir géint eng iw-
wer grouss administrativ Belaaschtung vun de Leit a 
vun den Entreprisen unzegoen. Mir sollen nees e 
Land vun de kuerzen an einfache Weeër ginn. 
D’Progrèse bei der Digitaliséierung hëllefen do. 
Awer och hei musse mer oppassen, datt mer net 
verschidde Leit ausklameren. Wou mer Digitaliséie-
rung aféieren, muss et och ëmmer en anere Wee gi 
fir Leit, déi net kënnen oder net wëllen op dee Wee 
goen.
En anere Punkt, bei deem mir ganz sécher géife 
spueren, ass alles, wat déi ideologesch Politik 
ugeet. Och hei vläicht séier e puer Beispiller. Mir 
brau che sécher eng grouss Ënnerstëtzung fir d’Kul-
tur, mir brauchen awer kee Kulturentwécklungs-
plang. Dat erënnert een u vergaangen Zäiten am 
Oste vun eisem Kontinent.
En anert Beispill ass d’Gender-Politik, wou mer 
Suen erastieche fir d’Feminiséierung an d’Politiséie-
rung vun der Sprooch. Et ass bal net ze gleewen, 
datt d’Regierung esou Positiounen hëlt wéi déi hei, 
fir ze rechtfertegen, datt se d’Sprooch wëll änneren: 
« Des règles de grammaire », schreift d’Madamm 
Bofferding an der Äntwert op eng parlamentaresch 
Fro: « des règles de grammaire, comme celle de la 

langue française, où “le masculin l’emporte sur le 
féminin”, ne sont pas innocentes dans la mesure où 
elles confirment au quotidien les inégalités entre 
les sexes et, en l’occurrence, de la domination mas-
culine ». Do gëtt e biologescht Geschlecht bei de 
Mënsche verwiesselt mat dem grammatesche Ge-
schlecht, Genus a Sexus. An dat ass Regierungspo-
litik! Dat ass wierklech keng Reklamm fir dës Re-
gierung, wann een déi Saache mol net auserneen-
hält.
Do soll och nach d’nächst Jor eng nei sproochlech 
Direktiv d’Land beglécken. Ma d’ganzt Land waart 
scho mat Freed dorobber. Dat ass wierklech e Pro-
grès!
Den Här Bettel léisst eng Etüd maachen iwwert 
d’Lëtzebuerger Kolonialpolitik. Déi ass ganz kleng, 
well mir haten ni eng Kolonie! Mir brauche keng 
esou eng Etüd! Et war éischter esou, datt eng Rei 
vun europäesche Länner geduecht hunn, mir wären 
hir Kolonie, awer mir hate keng. Esou Etüde kënne 
mer eis spueren!

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir hunn, wéi ge-

sot, aner wichteg reell a prioritär Problemer an dë-
sem Land, an dozou gehéiert d’Aarmut, de Risiko a 
fir vill Leit och déi reell Aarmut. Dat gëtt duerch déi 
aktuell Präisentwécklung am Logement a bei den 
Energiepräisser sécher net besser. Dowéinst musse 
mir eis ëmmer konsequent fir eng sozial a solida-
resch Politik engagéieren.
Mir hu Beräicher, wou mir als ADR bereet wären, 
méi auszegi wéi dës Regierung.
Mir géifen eis Famillje massiv ënnerstëtzen duerch 
d’Aféierung vum ADR-Elteregeld. Op där anerer Säit 
kéinte mer da bei de Crèchë spueren.
Den nodréiglechen Ausgläich vum Kannergeld 
 wéinst där laangjäreger Netindexéierung géife mer 
maa chen.

Mir géifen de Liewensschutz stäerken. An an deem 
Kontext wéilt ech hei eng Motioun deponéieren, fir 
datt déi Organisatiounen, déi sech fir de Liewens-
schutz asetzen, solle méi ënnerstëtzt ginn. Wan n-
ech gelift, Här President.

Motion 3

D’Chamber vun den Deputéierten

stellt fest, datt

- Liewensschutzorganisatiounen, déi souwuel d’Fraen 
an d’Meedercher an aneren Ëmstänn wéi och dat 
ongebuere Liewen am Bléck hunn, kaum vum Staat 
ënnerstëtzt ginn;

- esou Liewensschutzorganisatiounen een onver-
zichtbare Bäitrag fir d’GeselIschaft leeschten an datt 
hir Hëllef fir Fraen, déi trotz finanzieller, psychologe-
scher oder materieller Nout e Kand op d’Welt 
bruecht hunn oder brénge wëllen, net héich genuch 
anzeschätzen ass,

ass sech bewosst, datt

- dës Organisatiounen domat eng Aufgab erfëllen, 
déi de Staat sollt ënnerstëtzen,

fuerdert d’Regierung op,

- grousszügeg finanziell Hëllefe fir Liewensschutzor-
ganisatiounen am Staatsbudget ze verankeren.

(s.) Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- D’Aféierung vum 
SAMU social a Foyeren och fir Männer, déi Affer vu 
Gewalt sinn, e Beräich, wou et bis elo praktesch 
näischt gëtt. Dat sinn alles relativ kleng Zomme fir 
de Staatsbudget. Si hätten awer en enorme sozia-
len Impakt.

Et iergert eis och, datt, wéi mir an der Covidkris ge-
frot haten, fir de Chômage partiel op 100 % amplaz 
vun 80 % ze héijen, d’Regierungsparteie gesot hunn, 
dat wär net ze finanzéieren. Dat huet iwwregens 
och eng LSAP gesot. Also ausgerechent déi Sozia-
lis ten, déi sech jo ëmmer - soe si! - fir sozial Froe 
be sonnesch interesséieren an asetzen, wollten net 
an där Situatioun de Chômage partiel op 100 % set-
zen, ausser beim Mindestloun, dat stëmmt, domat 
ware se d’accord. Mee et wär net vill méi deier 
gewiescht, an et hätt esou ville Famillje wierklech 
gehollef!

Anescht wéi d’Sozialisten géife mir och d’Indepen-
dante vill besser ofsécheren. An der Covidkris hu 
mir gesinn, datt dat eng absolutt Noutwendegkeet 
ass.

Den Haaptprojet vun dëser Legislaturperiod, nie-
went der Verfassungsreform, war ganz bestëmmt 
déi grouss Steierreform. Aus där gëtt elo mol 
näischt. Awer esou richteg leed deet eis dat net, 
well si hätt derzou gefouert, datt eng radikal Indivi-
dualiséierung stattfonnt hätt, an dat wär konzep-
tuell politesch a vläicht och anescht zulaaschte vun 
de Famillje gaangen. Mir sinn net fir eng radikal In-
dividualiséierung. Mir halen d’Familljen als Kärzell 
vun der Gesellschaft héich.

 M. Fred Keup (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- D’ADR mengt 

awer, datt et vun zentraler Wichtegkeet ass, datt, 
och wann et elo net zu enger grousser Steierreform 
kënnt, e puer Reforme musse méiglech sinn. Dovu 
wéilt ech der dräi nennen. Éischtens: Mir hu propo-
séiert, de Mindestloun steierlech ze befreien. Zwee-
tens: déi automatesch Upassung vun der Steierta-
bell un d’Inflatioun, fir déi kal Progressioun an do-
mat permanent verstoppt Steiererhéijungen ze ver-
hën neren.
Do wëll ech awer och dem Här Roth op seng Ried 
vun de Moien äntwerten, well mir haten hei als ADR 
viru Kuerzem an deem Sënn eng Motioun abruecht 
iwwert déi kal Progressioun, an d’CSV huet déi net 
mat gestëmmt. De Moie war dat awer eng Fuerde-
rung, ...
(Brouhaha)
... war dat awer eng Fuerderung vun ëm, en huet, ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Kartheiser, er-
laabt Der, datt den Här Roth Iech eng Fro stellt?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, ganz, ganz gär. 
Ech wëll just mäi Saz fäerdeg maachen, fir datt den 
Här Roth seng Fro nach kann e bëssen ausbauen.
(Hilarité)
Den Här Roth hat deemools gesot, d’CSV hätt dat 
mat esou decidéiert a si kéinte jo net hannert dat 
zréckgoen, wat si deemools gesot haten. Ech kann 
dat novollzéien. Mee haut de Moien hutt Der awer 
de Contraire gefrot. An elo, Här Roth, da sot eis elo, 
wéi Dir stitt zu der kaler Progressioun.

 M. Gilles Roth (CSV).- Ech si ganz frou, dass Der 
mer déi Fro stellt. An ech soen Iech nach eng Kéier 
dat, wat ech bei dem État de la nation sot, well ech 
mengen, et war do, wou mer déi Diskussioun haten: 
D’CSV huet, wéi se an der Regierung nach d’Verant-
wortung am Finanzministère gedroen huet - an ech 
war Rapporter vun deem Projet - effektiv den Arti-
kel 125 aus dem Steiergesetz dohigoend ëmgeän-
nert, dass et keng automatesch Upassung vun der 
Steiertabell un d’Inflatioun géif ginn. Dat géif also 
heeschen - well elo den 1. Oktober eng Indextran-
che erfall wier -, dass dann automatesch d’Steierta-
bell och deementspriechend ugepasst géif ginn. Dat 
ass och an der Vergaangenheet net gemaach ginn.
An dat, wat ech gesot hunn, dat ass eng Inflatiouns-
berengegung. Dat heescht, dass ee kuckt, wann 
eng oder zwou Indextranchen erfall sinn, dass een 
dann d’Steiertabell dohigoend ëmgestallt, fir dass 
een deem Rechnung dréit. Dat ass dat, wat d’CSV 
ëmmer vertrueden huet, d’ailleurs ënner successive 
Regierungen, mat der DP, mat der LSAP. An da sinn 
oft déi Steiererliichterunge méi héich gewiescht wéi 
dat, wat effektiv d’Inflatioun war. Dat war de Fall 
1990, 1991, ech hunn de Moien dat Beispill ginn, 
dat war de Fall 2001, 2002 an et war de Fall 2009, 
2010. Dat ass eis Positioun. An zu där sti mer!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Fein. Gutt. Ech 

soen Iech Merci, Här Roth, fir déi Erklärung. Trotz-
deem bleift Är Positioun hannert eiser Fuerderung 
awer däitlech zréck.
Well mir hätten, ...
(Interruption)
... mir hätten nämlech gär, datt et keng verstoppte 
Steiererhéijung gëtt. An Dir maacht aus där Upas-
sung praktesch e Gest vun der Regierung, eeben, 
wann d’Regierung en da wëllt maachen. Mee et 
bleift ëmmer eng verstoppte Steiererhéijung fir déi 
Zäit, wou déi Upassung net geschitt. Dat ass eppes, 
wat mir wëllen aus der Welt schafen. Gutt.
Da steierlech Moossname géint Häertefäll a fla-
grant Ongerechtegkeeten. Mir sinn der Meenung, 
datt d’Wittleit sollen an der Steierkategorie 2 bleiwe 
kënnen a mir si fir eng Neesaféierung vu Steierbarè-
men, déi der Zuel vun de Kanner Rechnung droen. 
Mir sinn allgemeng fir steierlech Erliichterunge fir 
Famillje mat ville Kanner a mir si fir eng steierlech 
Besserstellung vun elengerzéiende Leit.
Ech hunn elo emol hei nach zwou Motioune vun der 
ADR, Här President, déi ech Iech hei och wëll iwwer-
reechen.
Motion 4
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
- Wittleit dräi Joer nom Doud vun hirem Partner ze-
réck an d’Steierklass 1A falen,
ass sech bewosst, datt
- sech de Revenu vun de Wittleit a ville Fäll op hir 
Pensioun beschränkt an e méi héije Steiersaz fir si 
eng schwéier finanziell Zousazbelaaschtung bedeit,
fuerdert d’Regierung op,
- eng Gesetzesännerung op de Wee ze bréngen, fir 
datt d’Wittleit zukünfteg dauerhaft an der Steier-
klass 2 verbleiwen.
(s.) Fernand Kartheiser.
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niddreg, dofir muss een oppassen, datt sech net 
verspekuléiert gëtt.
An et ass och prinzipiell nach ëmmer falsch, de 
 Risiko vum Bankegeschäft ze vergesellschaften an 
even tuell Gewënner ze privatiséieren. Och do mus-
 se mer en An drop halen.
D’Reegele vun der Bankenopsiicht, sinn dat déi rich-
teg? Gesi mir och e Feeler, deen deemools ge-
maach ginn ass, e politesche Feeler, gesi mir deen? 
Zéie mer déi richteg Konsequenzen, datt deemools 
aus politesche Grënn an den USA decidéiert ginn 
ass, datt d’Leit, och wa se keng Garantië kënnen of-
fréieren, solle Kreditter kréien, eng vun den Haapt-
ursaache fir déi Bankekris an déi mer deemools ge-
rode sinn?
Déi zweet grouss Kris, déi mer an deene leschte 15 
Joer erlieft haten, war natierlech d’Kris am Mëttel-
mierraum, zum Beispill d’Griicheland-Kris, awer net 
aleng Griicheland. Och do muss ee gesinn, datt et 
nach ëmmer enorm Ënnerscheeder gëtt an der 
Kompetitivitéit tëschent dem Süden an dem Norde 
vun der Eurozon, an do stelle sech och ganz grouss 
Erausfuerderungen.
Mir hunn als ADR do ëmmer dräi konkreet eko-
nomesch Virschléi gemaach. Deen éischten ass, 
datt d’Léisung vun den Zënsspannungen tëschent 
dem Süden an dem Norden net kann eng Transfert-
unioun sinn, mee d’Méiglechkeet fir eenzel Länner 
am Euroraum, fir d’Wärungsunioun zäitweileg ze 
verloossen. Et ass och dat, wat mer bei Griicheland 
proposéiert haten: zäitweileg eraus fir kënnen ofze-
wäerten. Dat war deemools eis Meenung. Et bleift 
se!
Deen zweete Punkt, deen am Eurosystem reformbe-
dürfteg ass, ass den TARGET-System. Do hu mer e 
Problem iwwert d’Zäit, deen net méi kleng gëtt. 
D’Amerikaner hate ganz am Ufank, wou d’USA sech 
constituéiert hunn, och esou e Problem, si sinn op e 
System eriwwer gaangen, am federale Reservesys-
tem, wou se einfach all Joer en Ausgläich maachen 
tëschent de Bundesstaaten. Mir sinn hei, wat d’Wä-
rungsunioun ugeet, an enger vergläichbarer Situa-
tioun an dofir denke mer och, datt e järlechen Aus-
gläich tëschent den Zentralbanke sollt geschéien.
An deen drëtte Punkt ass, datt d’Politik vun de ge-
meinsame Scholden an der EU falsch ass. Den 
Euror aum ass keng Haftungsunioun, wou ee fir 
deem anere seng Scholde muss bezuelen oder ee 
fir deem anere seng schlecht ekonomesch Ges-
tioun muss riichtstoen. Gemeinsam Scholde sinn 
och e Vertragsbroch! Et ass erschreckend, wann ee 
gesäit, mat wéi enger Nonchalance, mat wéi enger 
Nonchalance! déi westlech EU-Länner sech ëmmer 
nees iwwer Verträg ewechgesat hunn, notamment 
de Vertrag vu Maastricht. Ech weess net, wéi oft - 
wäit iwwer honnertmol - déi Reegele verletzt goufen 
am Laf vun der Zäit, an dat ass kee Problem 
gewiescht. Mee an anere Froen, net monetäre 
Froen, ginn eenzel Memberstaaten, virun allem am 
Oste vun Europa, awer ganz staark epingléiert 
wéinst  Vertragsbréch oder och Netvertragsbréch, 
well déi Kriticken, déi se mussen erdroen, dacks 
emol net an de Verträg stinn. Also, hei gesi mer eng 
Diskrepanz tëschent dem Behuele vun dem west-
lechen Deel vun der Europäescher Unioun par rap-
port zu deene méi ëstleche Memberlänner.
An eng aner Kris, niewent Subprime a Mëttelmier, 
wou ganz vill Sue gedréckt goufen, war natierlech 
elo déi rezent Covidkris. An dat hu mir och ënner-
stëtzt, well et muss ee jo kucken, datt een esou eng 
Kris da gemeeschtert kritt. Mee an deene leschte 
15 Joer, duerch déi dräi Krisen, ass d’Geldmass an 
den Zentralbanken enorm gewuess a läit wäit iw-
wert dem reelle Besoin vun der Ekonomie. Do ass 
eng Diskrepanz, an dee Facteur, zesumme mat de 
Liwwerschwieregkeeten an der Héicht vum uge-
spuert en oder thesauriséierte Kapital, féiert zu en-
ger eminenter Inflatiounsgefor. Mir gesinn dat haut 
schonn a ville Beräicher, bei de Baupräisser zum 
Beispill. An aktuell läit d’Inflatioun hei zu Lëtze-
buerg bei 4,52 %, wat schonn héich ass. De Mazout 
ass duebel sou deier ginn an engem Joer! De 
 Piraten ass en nach net héich genuch, krute mer 
viru Kuerzem erkläert, mee dat ass awer eng dra-
matesch Entwécklung.
Inflatioun ass näischt Guddes an näischt Harm lo-
ses. Wann och eng liicht Inflatioun bis zu ongeféier 
2 % allgemeng nach als Präisstabilitéit gëllt, ass 
awer all Inflatioun doriwwer eraus eng direkt Gefor 
fir all déi Leit aus méi modeste Verhältnisser an 
och fir de gréissten Deel aus de Mëttelschichten. 
Wien net an Immobilien oder an déi fest Wäerter 
konnt investéieren, riskéiert eng schläichend 
Enteeg nung duerch d’Inflatioun. Wie gespuert huet 
fir säin Alter, muss ëm déi Sue fäerten. Normaler-
weis missten an Zäite vun Inflatioun d’Zënsen och 
nees klammen, wat och fir vill Leit eng grouss 
Laascht duerstellt, zum Beispill, wa se Immobi-
liekreditter hu mat variabelem Zënssaz.
Mee an enger Inflatioun wéi elo stellt sech awer 
d’Fro - an dat ass eng vun de Konsequenze vun 
dee ne Krise vun deene leschte Joren -, ob d’Euro-
päesch Zentralbank iwwerhaapt nach handlungs-
fäeg ass. Well wa se d’Zënsen erhéicht, gëtt et 

Span nungen zwëschent dem Norden an dem Süde 
vun Europa, a wa se se net erhéicht, da verléieren 
natierlech d’Spuerer am Norde vun Europa hiert 
Gutt. Dat ass e Spannungsverhältnis an et muss ee 
kucken, ob se elo an dëser neier Inflatiounssitua-
tioun handlungsfäeg ass.
D’ADR ass der Opfaassung, datt d’Geldmass an den 
Zentralbanke muss progressiv zréckgeschrauft 
ginn an d’Geldmass muss deenen normale Besoine 
vun der Ekonomie ugepasst ginn. Den normale Wee 
dofir ass de Verkaf vun deene Pabeieren, déi awer 
praktesch näischt wäert sinn. Also musse mer eis 
drop astellen, datt d’Zentralbanken, och d’EZB sel-
wer, Verloschter mussen an hire Bilanen aplangen, 
progressiv, fir awer erëm déi Upassung ze hunn 
tëschent der Geldmass an de Besoine vun der Eko-
nomie.
Bei där Inflatiounsgefor, déi mir elo skizzéiert hunn, 
ass et kloer, datt d’ADR sech däitlech fir d’Erhale 
vun eisem Indexsystem aussprécht. Mir mussen eis 
awer ëmmer nees froen, ob den Index a säi Wuere-
kuerf och wierklech d’Evolutioun vun de Liewens-
käschte bei eis am Land nach korrekt duerstellen. 
Dat ass awer nëmmen deelweis de Fall.
D’Energiepräisser sinn zum Beispill net genuch 
matberücksichtegt. Dir wësst, datt d’ADR fir d’Of-
scha fung vun der Kuelendioxidsteier ass, wéi den 
Här Keup et hei scho méi dacks erkläert huet. Eiser 
Meenung no däerf déi Steier, esoulaang et si nach 
gëtt, net méi weider erhéicht ginn. Jiddefalls muss 
si awer och an den Index kommen.
Mir sinn och derfir, datt de Präis vum Wunne méi 
am Index berücksichtegt gëtt. Dat ass ee vun deene 
wichtegste Facteure bei de Käschte vun engem 
Stot iwwerhaapt an an deem Sënn wéilt ech hei, Här 
President, och eng Motioun iwwerreechen.
Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
- d’Wunnkäschte fir vill Leit, a besonnesch fir akom-
messchwaach Familljen an Eenzelpersounen, een 
ëm mer méi héije Käschtefacteur duerstellen;
- d’Inflatioun an der Eurozon unzitt, an dat beson-
nesch och bei den Energiepräisser,
ass sech bewosst, datt
- d’Kafkraaft vun de Bierger opgrond vun dësen Ent-
wécklunge weider ofhëlt, och well zum Beispill 
d’Wunn  käschten an d’Energiekäschten net be-
zéiungs weis net integral indexéiert sinn;
- den Index doduerch net dee reale Kafkraaftver-
loscht kann erëmspigelen an opfänken,
fuerdert d’Regierung op,
- d’Käschte fir d’Wunnen a fir d’Energie op eng rea-
listesch Manéier an den Indexwuerekuerf mat opze-
huelen.
(s.) Fernand Kartheiser.

 Une voix.- Ganz richteg, Här Kartheiser.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, eng 

vun deene gréisste Suergen, déi mir hunn, ass 
d’Scholdelaascht. Mir leien no un der 30 %-Mark, 
gemooss um PIB, wat fir esou e klengt Land vill ze 
héich ass! Déi héich Staatsschold ass och nach 
laang net d’Resultat vun der Covidkris eleng - déi 
huet sécher an deene leschten zwee Jor eng bedei-
tend Roll gespillt -, mee si ass d’Resultat vun enger - 
ech muss et soen, Här Gramegna - awer liichtfanke-
ger Budgetspolitik, an dat zënter 2013.
Si ass dat direkt Resultat vum Regierungsstil och 
vun dëser Regierung: Jidderee kritt e bëssen, wat e 
wëllt, jiddereng vun deenen dräi Parteien, Prioritéite 
gi praktesch keng gesat, Arbitragë sinn dann och 
net néideg, dofir awer gi Scholde gemaach. Dat ass 
deen einfache Wee, an dat och nach an deenen 
nächste Joren: D’Scholde gi weider an d’Luucht. 
2012, dat Joer viru Gambia, hate mir pro Kapp eng 
Schold hei am Land vun 18.000 Euro an dat war 
scho vill. 2022 leie mir bei 29.000 Euro op de Kapp. 
D’Populatioun ass staark gewuess an der Tëschen-
zäit, an awer gesitt Der de risege Wuesstum: iwwer 
19 Milliarden Euro am Ganzen um Enn vum nächste 
Joer! An d’Scholde ginn déi nächst Joren dann och 
weider an d’Luucht.
Dat ass an eisen Aen absolutt verantwortungslos. 
All deene Jonken, déi op d’Strooss fir de Klima 
ginn, muss ee soen, dass d’Scholdelaascht fir si an 
hir perséinlech Zukunft eng vill méi direkt Gefor ass 
wéi e méigleche Klimawiessel. Just, et arrangéiert 
d’Regierung net, fir de Schüler fräizegi fir Fridays-
against-public-debt-Demonstratiounen oder esou 
eppes. Dee Problem gëtt net ugeschwat an et ass 
awer e risege Problem! Et geet net, fir einfach dann 
d’Klimaproblematik, oder esou ... Dat ass eng 
laangfristeg Saach, déi soll een och eescht huelen. 
Mee dofir gëtt da fräiginn, awer déi grouss eko-
nomesch Problemer, mat deenen eis jonk Leit 
konfrontéiert sinn, ginn net weider thematiséiert.
Ech wëll an deem Zesummenhang just soen, datt 
och an där neier Verfassung rieds geet vum Kampf 
géint e sougenannten „dérèglement climatique“, 

wou bäi ee muss wëssen, datt et keng wëssen-
schaftlech oder eng aner Definitioun gëtt vun dem 
Wuert „dérèglement climatique“. Wat ass d’Règle 
climatique a wat ass en Dérèglement climatique? 
Dat ass eng Notioun, déi ass eemoleg hei zu Lëtze-
buerg. Se wëllt näischt heeschen, awer et kann een 
herno all Méigleches dermat ufänke politesch.
Konkreet ass d’Situatioun vun eisem Land déi hei: 
Dëst Land huet kee finanzielle Spillraum méi, wann 
déi nächst Kris kënnt. 30 % Schold ass elo schonn 
definitiv ze vill! Mir si kleng, mir si vulnerabel, eis 
Ekonomie an eis Revenue sinn zu engem ganz héi-
jen Undeel vun engem eenzege Wirtschaftszweig 
ofhängeg. Mir mussen aus dëser exposéierter a fra-
giller Situatioun eraus an eis fir d’Zukunft besser 
opstellen.
Och ass eng ekonomesch Reprise, déi haaptsäch-
lech op staatlech garantéierte Scholden opbaut, 
wéi dat elo och massiv duerch déi Europäesch 
Kommissioun bedriwwe gëtt, keng zolidd Basis fir 
eng Ekonomie. Si bréngt mëttelfristeg Inflatioun a 
po litesche Sträit amplaz eng konkurrenzfäeg a 
leeschtungsorientéiert europäesch Ekonomie. Esou 
gesäit et och den FMI, dee sech géint eng institutio-
naliséiert Scholdepolitik ausgeschwat huet.
D’ADR fuerdert dowéinst, datt de Staatsbudget 
scho vun deem anere Joer u soll an d’Gläich ge-
wiicht bruecht ginn, datt keng nei Scholde méi op-
ge holl ginn an d’Scholden endlech och zréckbezuelt 
ginn, d’Kapital. Et ass dat, wat mir deenen nächste 
Generatioune schëlleg sinn: natierlech och eng 
propper Ëmwelt hannerloossen - do si mer all 
 d’accord -, awer mir däerfen och net op hir Käschte 
lie wen! Mir hätte gär eng Scholdebrems, an an 
deem Sënn wéilt ech hei eng zweet Motioun depo-
néieren. Wannechgelift.

 Une voix.- Très bien!
Motion 2
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
- d’Neiverschëldung vum Staat virugeet an domat 
d’Gesamtscholdelaascht weider zouhëlt,
ass sech bewosst, datt
- dës Scholden iergendwann zréckbezuelt musse 
ginn an, wéinst der Inflatioun, d’Zënsen an der Euro-
zon mëttelfristeg warscheinlech nees klammen;
- de Staat e gewëssene finanzielle Spillraum muss 
behalen, fir an enger Krisesituatioun, wann néideg, 
kuerzfristeg kënnen nei Scholden opzehuelen,
fuerdert d’Regierung op,
- der Chamber am Joer 2022 fir d’Budgetsjoer 2023 
een ausgeglachene Budget an der Administration 
centrale virzeleeën, deen op nei Scholde verzicht a 
Remboursementer op d’Kapital vun deenen existéie-
rende Scholde virgesäit.
(s.) Fernand Kartheiser.

 M. Marc Spautz, Président de séance.- Merci, Här 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Déi prekär finan-
ziell Situatioun vum Land ass och eng vun deenen 
zwou wichtegen Ursaachen, firwat d’ADR dergéint 
ass, den Tanktourismus ofzeschafen. Éischtens 
brauche mir Recetten, fir eis Scholden ofzebauen, 
net fir Walkaddoen ze maachen- ech soen dat elo, 
well geschwë Wale sinn. Zweetens hëlleft et dem 
Klima absolutt näischt, wann an der Belsch getankt 
gëtt amplaz zu Lëtzebuerg.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Déi Kuelendioxidsteier ass och ekonomesch a so-
zialpolitesch net ze vertrieden. Mir wëssen iwwre-
gens bis haut och nach net, wat déi aner Parteie 
sech virstellen a puncto Entwécklung vun der Kue-
len dioxidsteier iwwert déi nächst Joren, och d’CSV 
net, Här Roth. Dir hutt de Moie gesot, Dir bekennt 
Iech zu där Steier, mee och Dir sot eis net, wéi Dir 
gesitt, wéi déi Steier sech iwwert déi nächst Jore 
soll entwéckelen. Dir bekennt Iech zu de Klimaziler, 
zu der Kuelendioxidsteier, mee d’CSV kéint eis och 
vläicht soen, wéi déi sech da soll entwéckelen an 
ob déi soll klammen a wéi vill all Joer.
Ech soen Iech op jidde Fall, wéi vill se bei der ADR 
klëmmt, bis op déi zweet Plaz hannert dem Komma, 
d’Kuelendioxisteier: 0,00. Mat där Virgab, Här Roth, 
kënnt Dir elo och dann noleeën.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An ech invitéieren 

och all déi aner Parteien, fir eis ze soen, wéi genau 
si sech d’Héicht vun där Kuelendioxidsteier an dee-
nen nächste Joren da virstellen!

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Datt mir mat eise 

Finanze musse méi virsiichteg sinn a ginn, huet vil-
lerlee Ursaachen, ënner anerem och déi, datt sech 
dat internationaalt steierlecht Ëmfeld, an deem mir 
eis musse beweegen, permanent ännert. D’Betribs-
besteierung gëtt méi uniform, d’Banken an d’Versé-
cherunge gi méi reguléiert an dat selwecht wäert 
warscheinlech och geschwë fir d’Fongenindustrie 
gëllen.

Niewent der Reduktioun vun de Scholden ass do-
wéinst déi zweet Fuerderung vun der ADR, datt mir 
eis Ekonomie endlech vill méi proaktiv an deci-
déiert diversifizéiere mussen. Vill ze vill grouss ass 
déi ee säi teg Ofhängegkeet vun der Finanzplaz. Déi 
gréiss te Stäerkt vun eiser Ekonomie, nämlech datt 
mir haaptsächlech vu Servicer liewen, ass gläich-
zäiteg och hir gréisste Schwächt. Déi Kéier - an der 
Covidkris - war de Finanzsecteur relativ resistent, 
mee wéi ass et an där nächster Kris?
Mir sollten net nëmme vun engem Secteur esou 
ofhängeg sinn, wéi mir et am Abléck vun der 
Finanz plaz sinn. Dowéinst verlaangt d’ADR eng reell 
a volontaristesch Reindustrialiséierung an Europa, 
an där Lëtzebuerg muss participéieren. D’Covidkris 
huet eis ons Ofhängegkeet, haaptsächlech vun 
Asien, drastesch illustréiert! Mir mussen déi onbe-
déngt reduzéieren. Mir brauche Veraarbechtungsin-
dustrie, cheemesch a pharmazeutesch Industrie, 
elektronesch an aner Spëtzenindustrien.
Natierlech hu mir näischt géint d’Secteure vun der 
Digitaliséierung oder vun de Weltraumressourcen, 
déi d’Regierung am Abléck no vir stellt, ganz am 
Géigendeel! Awer dat geet bei Wäitem net duer. Wa 
mir wëllen d’Léieren aus der Covidkris zéien, musse 
mir bereet sinn, eist Land ekonomesch vill méi 
breet opzestellen. An dat heescht och, datt eis ee-
gen Entreprisen hei am Land mussen exzellent Aar-
bechtskonditioune kréien, dat heescht, Terrainen a 
méi Flexibilitéit fir eis PMEen, eng besser Ausbil-
dung, besonnesch och am Handwierk an eng zou-
verlässeg a méiglechst bëlleg Energieversuergung, 
en absolutte Schlësselfacteur. An do sinn déi gréng 
déi gréisste Brems. Si hu bis haut eng industrie-
feindlech Approche an och bei der Energie kann 
ech vläicht nach e puer Saache soen.
Mir brauchen en industriefrëndlecht Europa, wa mir 
wëlle kompetitiv an exportorientéiert bleiwen. Mir 
brauchen och oppe Mäert ouni Protektionismus. 
Den Här Turmes hat hei elo viru Kuerzem vun der 
Aféierung vun Douanestariffer un de Grenze vun der 
EU geschwat. Déi aktuell Tendenz, fir ënnert dem 
Virwand vun der Klimafrëndlechkeet ëmmer nei an 
ëmmer méi héich Zollbarriäre ronderëm déi Euro-
päesch Unioun opzeriichten, ass awer genee 
falsch. Lëtzebuerg brauch oppe Weltmäert an en 
héije konkurrenziellen Drock, fir un der Spëtzt kën-
nen ze bleiwen.
Protektionismus féiert zu engem Verloscht vu Kom-
petitivitéit an domat iwwert d’Zäit zu Aarmut a 
Réck stännegkeet. Zolltariffer verdeieren déi impor-
téiert Gidder zulaaschte vun de Konsumenten a 
féiere mat Sécherheet zu Retorsiounsmoossname 
vun deene viséierte Staaten, wat eis Exportcapaci-
téiten dann drastesch reduzéiert. Douanestariffer 
schueden eiser Innovatiounsfäegkeet. Douanesta-
riffer maachen d’Leit méi aarm. Douanestariffer 
hunn en inflationären Effekt.
D’ADR wëllt dat alles net a stellt fest: Et spillt ee 
mam Feier, wann een an de Protektionismus wëllt 
goen! An ech fäerten, datt eis Regierung an d’Regie-
rungsparteien do op deem falsche Wee sinn.
Mir brauchen aner Saache wéi nei Douanestariffer. 
Zum Beispill brauche mir eng méi grouss Diversifi-
zéierung an der Finanzplaz selwer. Och si huet hir 
strukturell Schwächten, wéi zum Beispill am Be-
räich vun der Finanztechnologie. Dowéinst mus  se 
mir méi an dee Secteur investéieren, Startuppen ën-
nerstëtzen a fir eng héichwäerteg Ausbildung am 
Finanzberäich suergen. Mir sollten och ganz genee 
kucken, wat dëser Deeg a Spuenie geschitt, e Land, 
dat sech am Beräich vun der Digitaliséierung wëllt 
ganz nei opstellen.
A mir brauchen e steierlech attraktiivt Ëmfeld, fir 
auslännesch Investissementer unzelackelen an dat 
nationaalt Kapital am Land ze behalen. Also musse 
mir och oppassen, datt mir weider d’Méiglechkeet 
hunn, an engem steierlech kompetitiven, also net 
ze vill harmoniséierten Ëmfeld kënnen ze operéie-
ren. Mir brauchen e Level-Playingfield a keng Steier-
harmoniséierung!
Här President, mir wësse bei der ADR ganz gutt, 
datt eis ëmmer nees eng Fro gestallt gëtt, wa mir 
fuerderen, datt Schluss mat der Scholdepolitik 
muss sinn. Déi Fro ass: A wou géift Dir da spueren? 
Wat géift Dir dann anescht maachen? Eis Äntwert 
ass déi, datt mir de ganze Budget géifen duerchlie-
sen, duerchkucken, Linn fir Linn, fir en an Aklang 
mat eiser Politik an eise Prioritéiten ze bréngen. 
Well déi Äntwert fir Verschiddener awer net däit-
lech genuch ass, wëll ech hei e puer Beispiller ginn, 
déi gläichzäiteg Beispiller fir d’Verschwendungswut 
vun dëser Regierung sinn.
Bei eis am Land ginn all Joer extreem vill Sue fir 
d’Klimapolitik ausginn. Déi gréng haten an der Änt-
wert vun der Regierung op eng parlamentaresch Fro 
déi Zuel 1,1 Milliard an de Raum gesat. Wéi mer 
haut héieren hunn, sollen an deenen nächste Joren 
elo 2 Milliarden ausgi ginn. Also, et ass egal, mir 
kommen an eng Gréisstenuerdnung zwëschent 5 % 
an 10 % vun den Depensë vum Staatsbudget. Dat 
ass also ganz substanziell, an da froe mer eis na-
tierlech: Wat erreeche mer domadder?
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Motion 5
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest,
- datt de Risiko, an d’Aarmut ze falen, bei den eleng-
erzéiende Famillje besonnesch héich ass;
- datt, esou wéi dat d’Zuele vum Statec vum Joer 
2021 am „Rapport travail et cohésion sociale - Des 
inégalités de revenus inchangées malgré la crise 
 Covid-19“ weisen, 38 Prozent vun den elenger-
zéiende Familljen dem Aarmutsrisiko ausgesat sinn,
ass sech bewosst,
- datt den Aarmutsrisiko e ganz entscheedende Fak-
tor ass, deen déi weider Entwécklung vum Kand am 
gesellschaftlechen, schouleschen a soziale Beräich 
negativ beaflosst,
- datt d’Noutwendegkeet, den elengerzéiende Famill-
jen entgéintzekommen, e finanziellen Opwand fir de 
Staat bedeit, deen absolutt proportionéiert a ge-
rechtfertegt ass,
fuerdert d’Regierung op,
- déi elengerzéiend Familljen direkt, an ouni eng glo-
bal Steierreform ofzewaarden, an d’Steierklass 2 ze 
reklasséieren;
- de Crédit d’impôt monoparental fir elengerzéiend 
Famillje bäizebehalen an op 2.500 Euro unzepassen, 
an dat ouni Konditiounen, déi un d’Pai oder Alimen-
ter gebonne sinn.
(s.) Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Déi eng betrëfft 
d’Wittleit an déi aner déi Elengerzéiend.
Här President, loosst mech och kloer soen, datt mir 
als ADR eng ganz Rei vu Konsequenzen aus der 
 Covidkris zéien an eist Land méi widderstandsfäeg 
géint Krise wëlle maachen. Dozou gehéiert ënner 
anerem, datt mir eis national Pëtrols- a Gasreser-
ven op eisem eegenen Territoire wëlle stockéie-
ren ...

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... an och Reserve 

mat liewenswichtege Versuergungsgidder op eisem 
Territoire uleeën - et muss ee jo kënne Konse-
quenzen aus Krisen zéien, mee déi heiten ass nach 
net l aang hier -, béides an enker Zesummenaar-
becht mam private Secteur.
Här President, der ADR läit et besonnesch um 
Häerz, déi laangfristeg Problemer unzegoen, déi 
sech an eisem Land deenen nächste Generatioune 
stellen. Dowéinst stellt sech d’Fro vun der forcéier-
ter Wuesstumsspiral, dat heescht, datt mir am Inte-
ressi vun deenen nächste Generatiounen endlech 
mussen d’Diskussioune ronderëm déi laangfristeg 
Ofsécherung an Organisatioun vun eisem Pen-
siounssystem féieren.
Um Ufank vum anere Joer kréie mir nei Statistiken, 
déi mir da mussen diskutéieren. Mir freeën eis jo 
doriwwer, datt d’Liewenserwaardung an d’Luucht 
geet, mee deen Ëmstand mécht et awer nach méi 
wichteg, datt mir iwwer eis Pensiouns- a Verséche-
rungssystemer diskutéieren.
Dës Koalitioun huet an deem Beräich eng onverant-
wortlech Politik. De Sujet derangéiert, also gëtt ein-
fach net driwwer geschwat.
D’ADR huet do vill méi eng verantwortungsvoll Ap-
proche. Mir wëssen, do ass e Problem, e grousse 
Problem, also hu mir och de Courage, fir driwwer ze 
schwätzen! Mir wëllen net, datt déi Europäesch 
Kommissioun ufänkt, Lëtzebuerg seng Pensiouns-
politik virzeschreiwen. Mir hate viru Kuerzem déi 
Stellungnam vun der Kommissioun, datt de Pen-
siouns alter zu Lëtzebuerg soll op 72 Joer eropge-
sat ginn. Also loosst eis de Problem dach endlech 
selwer an d’Hand huelen!
Fréier hunn och déi gréng Kolleegen de Problem 
nach gesinn, haut hale si Pressekonferenzen do-
riwwer, wivill Honnertdausende Leit si nach zou-
sätzlech an deenen nächste Jore kënnen an eis 
Dierfer pressen. Si freeë sech elo mol op 142.000 
Wunnengen an 300.000 Leit méi. Dat war d’Presse-
konferenz vum Här Turmes virun e puer Deeg. An 
do sinn nach eng Dose Gemengen net mat derbäi.
Wann déi Terrainen an de Perimeteren da bis ver-
baut sinn, da gëtt et bestëmmt erëm nei Iddien: 
Erweiderunge vum Perimeter an esou weider an 
esou virun. Dat huet jo keen Enn! Dat hëlt jo keen 
Enn! Mir mussen einfach ufänken, d’Ursaachen ze 
bekämpfen.
D’ADR seet kloer: Mir packen d’Konsequenze vun 
där aktueller Politik net a mir fuerderen déi aner 
Parteien op, mat eis zesummen en Zukunftsdësch 
anzeberuffen - och mat der Bedeelegung vun de So-
zialpartner, eng seriö Bedeelegung, net wéi déi 
leschten Tripartite -, op deem d’Zukunft vum Wues-
stum a vun de Sozial- a Pensiounssystemer soll 
diskutéiert ginn. Mir mussen eis där ganzer Dimen-
sioun vun der Problematik bewosst sinn. Enger-
säits geet et ëm d’Ofsécherung vun de Pensiounen 

heiheem, mee och ëm d’Problemer vun engem ëm-
mer méi massive Kapitalexport doduerch, datt ten-
denziell ëmmer méi e groussen Undeel vun de Pen-
siounen an anere Leeschtungen, och d’Assurance 
dépendance, an d’Ausland exportéiert ginn. Mir 
mus sen déi Situatioun analyséieren. Wat mer méi 
laang domat waarden, ëmsou méi grouss ginn 
d’Problemer an ëmsou méi schwéier gëtt et, fir si 
ze léisen. Och heizou hu mer eng Motioun virbereet, 
Här President.
Motion 6
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
- eis Sozialversécherung, notamment eise Pen-
siounssystem a senger aktueller Form, laangfristeg 
wäert ënner finanziellen Drock geroden,
ass sech bewosst, datt
- dës Situatioun besonnesch déi jonk Leit wäert be-
laaschten an d’Sécherheet vun hirer Alterssécherung 
kéint a Fro stellen;
- eng progressiv Verschäerfung vun dësem Problem 
mëttelfristeg e Konflikt tëschent de Generatiounen 
entzünde kann;
- e Staat, dee seng Finanzen net am Grëff huet, Ge-
for leeft, seng Souveranitéit ze verléieren,
fuerdert d’Regierung op,
- am Joer 2022 en Zukunftsdësch anzeberuffen, un 
deem d’Vertrieder vun deenen interesséierte gesell-
schaftlechen Acteuren, inklusiv de politesche Par-
teien an de Sozialpartner, eng Léisung fir déi laang-
fristeg Ofsécherung vum Pensiounssystem an de 
Sozialversécherungen ausschaffe kënnen.
(s.) Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- 5/6 fir keen!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir hunn och den 

Androck ...Jo, et kann een eng Politik maachen, déi 
30 Joer hannendru leeft, Här Mars Di Bartolomeo.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- 5/6 fir keen.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här ...
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dat ass, wann e 

seng Geschicht vergësst.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... jo, Här Di 

 Bartolomeo, ...
(Coups de cloche de la présidence)
... wëllt Dir, wëllt Dir hei, ...
(Interruption)
... Här Di Bartolomeo, wëllt Dir hei als Alternativ 
proposéieren, datt mir Problemer wéi d’Zukunft vun 
den nächste Generatiounen net diskutéieren, well 
Dir hei mat Slogane vu virun 30 Joer operéiert ...
(Interruption)
... a bëlleg Poleemik maacht?
(Coups de cloche de la présidence et interruption)
Bëlleg Poleemik amplaz ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här President, ...
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... amplaz hei eng 

konstruktiv ...
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- ... Här President, ...
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... Diskussioun fir 

d’Zukunft.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- ... amplaz ...
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An ech soen 

Iech, ...
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- ... amplaz mat 

Sloganen ...
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... an ech soen 

Iech, ech hunn d’Wuert, Här Di Bartolomeo, an ech 
soen Iech, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- ... amplaz hei 
mat Sloganen ze operéieren, ...
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Hei, wannechge-
lift, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- ... hunn ech eng 
Pensiounsreform gemaach.

 M. Fernand Etgen, Président.- ... e bësse méi zivi-
liséiert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An ech soen 
Iech, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- 5/6 fir keen!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... wann d’ADR net 

gewiescht wier, ...
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- 5/6 fir keen!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... da wieren am 

private Secteur haut nach vill Leit mat Hongerpen-
siounen ënnerwee, well Dir ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- 5/6 fir keen!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... mat Ärer LSAP-

Politik net kapabel waart, eppes fir se ze maachen!
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- 5/6 fir keen!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass deene Leit 

ze verdanken, ...
 M. Fred Keup (ADR).- Ganz richteg!
 M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... déi hei op der 

Trap waren, ...
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- 5/6 fir keen!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... déi hunn et 

fäer degbruecht, fir Reformen anzeféieren.
 M. Roy Reding (ADR).- An den Här Gibéryen krut 

d’Eeër op d’Gesiicht, net op d’Fassad!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Voilà! Dat dozou.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- 5/6 fir keen!
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Kartheiser ...
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Zu bëlleger Polee-

mik, ...
 M. Fernand Etgen, Président.- ... huet d’Wuert, 

Här Reding, Dir net.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... Här Di 

 Bartolomeo, hu mir eng Äntwert. Här President, ...
 M. Fernand Etgen, Président.- Sou. Här 

Kartheiser, fuert Dir elo virun.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci.
 M. Georges Engel (LSAP).- Dir hutt iwwerhaapt 

näischt gemaach.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir hunn och den 

Androck, datt vill Parteien heibannen de Pensiouns-
fong am léifste wéilte selwer geréieren.
(Brouhaha)
Domat hätte si dann déi perfekt dirigistesch, ideolo-
gesch Kontroll iwwert d’Investissementer an d’Pla-
cementer, déi mat deene Sue gemaach ginn. D’ADR 
seet: Fanger ewech vum Pensiounsfong! Deen ass 
net do, fir gréng oder lénk Politik ze maachen, mee 
fir d’Pensiounen ofzesécheren, an dowéinst soll e 
rentabel an ekonomesch vernënfteg geréiert ginn.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Déi Politik vun 

dee  ne Gréngen a Lénke féiert just dozou, datt 
d’Pen  sioune manner sécher ginn.
Ee vun de Problemer bei der Wuesstumsspiral ass, 
datt d’Präisser am Logement direkt betraff sinn.
(Brouhaha)
D’ADR huet iwwert den Här Reding scho ganz vill 
konkreet Propositioune gemaach, wéi mir op de 
Marché kënnen awierken, duerch eng méi liberal 
Approche a méi generéis Hëllefen.
Iwwregens hu mer eis och gewonnert, datt eis 
gréng Kolleegin, d’Madamm Lorsché, virdrun an hi-
rer Ried gesot huet, den Amortissement accéléré 
hätt net derzou bäigedroen, datt méi Wunnenge ge-
baut ginn. Selbstverständlech war dat en Instru-
ment, wat dozou bäigedroen huet.
Haut, wou mir déi Situatioun ...

 M. Roy Reding (ADR).- Substantiellement.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Substantielle-

ment, Här Reding, do hutt Der ganz Recht.
Haut, wou mir déi Situatioun vum Logement an 
enger Budgetsdebatt solle mat enger gewësser Dis-
tanz beliichten, wëlle mir dräi makroekonomesch 
Aspekter betounen, wa mir wëllen de Problem vum 
Logement an de Grëff kréien.
Éischtens, mir mussen d’Wuesstumsspiral an de 
Grëff kréien, fir d’Demande ze reduzéieren.Dofir ass 
et och wichteg, datt mer en Zukunftsdësch kréien.
Mir brauchen och eng aner Europolitik, fir d’Flucht 
vum Kapital an Immobilien ze reduzéieren. Mir 
brauchen um nationalen Niveau nees Investitiounen 
an d’Entreprisen. Mir mussen dat steierlech favori-
séieren, fir datt d’Leit net d’Immobilien als eenzege 
sécheren Investissement ugesinn. Mir hunn hei am 
Land grouss ugespuerte Kapitalreserven a mir wéil-
ten, datt dat Kapital kéint an eis Entreprisen inves-
téiert ginn. Steierlech soll dat op d’mannst genee-
sou interessant sinn a begënschtegt gi wéi Inves-
tissementer an Immobilien.
Och eisen Entreprisë musse mir esou wäit wéi 
méig lech entgéintkommen. Do, wou de Staat ëm-
mer nei Virschrëfte mécht, muss dat och steierlech 
kompenséiert ginn. Dat gëllt besonnesch bei dee-
nen ëmmer méi strengen Ëmweltoplagen.
Här President, dat, wat d’ADR proposéiert, sinn also 
couragéiert, awer vernënfteg strukturell Reformen. 
Dofir brauch et e gewësse Courage a Wäitbléck. Mir 
constatéieren awer, datt d’Regierung e ganz anere 
Wee proposéiert, dee mir konsequent refuséieren, 
an dat ass dee vun de Steiererhéijungen. Wat soll 

do net alles un Erhéijunge kommen: Grondsteier, 
Autosteier, Kuelendioxidsteier, déi ëmmer méi héich 
gëtt, nei Steiere beim Logement, Lëschten iwwer 
Wunnengen an esou weider an esou virun.
Den Här Minister Kersch wollt esouguer eng 
Corona steier aféieren. Bon, en ass elo net méi an 
der Regierung. An ech mengen, den Här Baum ...
(Brouhaha)

 Une voix.- En ass nach an der Regierung.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech gesinn ein-

fach e bëssen no vir.
(Brouhaha)
Op jidde Fall mengen ech net, datt dat e grousse 
Succès war, léif Kolleege vun der LSAP, well wann 
ech den Här Baum vun der DP virdrun héieren hunn, 
dann, mengen ech, huet en Ärer Iddi eng ganz kloer 
Ofso ginn a senger Ried. An ech ka soen, den Här 
Baum, ech ginn ëm net ëmmer Recht, net an allem, 
mee en hat eng wonnerbar Ried gehalen, wou et ëm 
d’Coronasteier gaangen ass. Dat kënnt och fir eis 
net a Fro. D’Entreprisen, déi méi verdéngt hunn, be-
zuele souwisou méi Steieren. An et geet net, datt 
iergendeen, deen innovativ a couragéiert matgehol-
lef huet, géint eng Kris virzegoen, och nach soll 
steierlech bestrooft ginn. D’DP huet do Recht a mir 
deelen déi Meenung an ënnerstëtzen dat.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jiddefalls ass 

d’ADR iwwerzeegt, datt d’Steiererhéijungen d’Leit 
just méi aarm maachen. D’ADR-Politik vun de struk-
turelle Reforme stellt d’Land awer besser op a 
 mécht d’Leit dowéinst laangfristeg méi räich. Lët-
zebuerg muss am internationale Vergläich kompeti-
tiv a leeschtungsfäeg bleiwen. Méi Steiere sinn do 
definitiv dee falsche Wee.
Wa mir eist Land wëllen no vir bréngen, musse mir 
innovativ a kreativ sinn. Dofir wëlle mir d’Investi-
tiounen a Bildung an Ausbildung stäerken. D’Univer-
sitéit Lëtzebuerg wëlle mir dowéinst ausbauen, an 
zwar virun allem bei der Mathematik, der Informa-
tik, den Naturwëssenschaften, den Ingenieurswës-
senschaften an der Medezinn. Do, wou nach na-
turwëssenschaftlech Fakultéite feelen - Chemie, 
Phar  makologie an esou wieder -, sollt een déi 
ariich ten.
Niewent aller Freed un der Zukunft an un der Inno-
vatioun verléiere mir awer och aner Secteuren net 
aus den Aen, déi fir eist Land vun historescher 
Wichtegkeet sinn an och haut nach vun zentraler 
Wichtegkeet sinn. Ech denken do un d’Baueren an 
d’Wënzer.
D’ADR wëllt haut een Aspekt besonnesch ervirhie-
wen, dee ville Bauere Problemer mécht, an dat ass 
dee vun der deloyaler Konkurrenz, déi de Staat de 
Bauere mécht, wann en Terraine keeft. Déi Suen am 
Fonds de compensation ginn dofir benotzt a kee 
Bauer kann nach mam Staat konkurréieren, wann e 
wëllt Terraine kafen, fir säi Betrib ze vergréisseren. 
Mir gesinn eng progressiv Verstaatlechung vun der 
Fläch an der Landwirtschaft.
D’ADR wiert sech do dergéint an huet och zu deem 
Zweck eng weider Motioun preparéiert.
Motion 7
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest,
- datt de Staat als Keefer a Verpiechter vun Terraine 
ganz aktiv an d’Landwirtschaft agräift an hei, an den 
Ae vu villen Observateuren, eng deloyal Konkurrenz 
géintiwwer de privaten Acteure bedreift. Sou 
heescht et an engem Bréif vun der Landwirtschafts-
kummer un d’Regierung vum 12. November: «S’a-
joute à cela que l’État et les communes, en raison 
notamment [...] des mesures de compensations 
prescrites en matière d’environnement, achètent très 
activement de plus en plus de terrains situés en 
zone verte, en partie à des prix qui avoisinent le dou-
ble du prix du marché, ce qui a pour conséquence 
une augmentation non négligeable du prix de ces 
terrains, de sorte que les agriculteurs ne peuvent 
plus les acheter. Les propriétaires ont, en outre, tout 
intérêt à vendre leurs terrains à l’État au lieu d’un 
particulier afin de profiter de l’exemption de taxation 
de la plus-value. » A weider heescht et am Budget fir 
2022, op der Säit 114: « La loi du 18 juillet 2018 
concernant la protection de la nature et des res-
sources naturelles prévoit entre autres la constitu-
tion d’un cadre légal plus précis à la compensation 
écologique. [...] Ces dépenses couvriront l’indemnité 
des sites de compensation, la planification de me-
sures, la réalisation des mesures, les mesures de 
gestion sur 25 ans, l’achat de terrains et d’éven-
tuelles conventions avec des tiers (projets d’agricul-
ture extensive). »,
ass sech bewosst, datt
- de Prinzip vun der Privatautonomie och an der 
Landwirtschaft zu de Grondlage vun eiser Ekonomie 
gehéiert;
- de Staat zu Lëtzebuerg traditionell de Kader fir de 
Fonctionnement vun deenen eenzelen ekonomesche 
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Secteuren definéiert an och eng Rei vu Participatiou-
nen an Entreprisen huet, awer datt hien duerch seng 
eege kommerziell Aktivitéiten d’Entreprisen net soll 
behënneren,
fuerdert d’Regierung op,
- de Kaf vu weidere landwirtschaftlechen Terrainen 
duerch de Staat esou ze gestalten, datt en net zu 
enger Konkurrenzverzerrung zulaaschte vun de 
Bauerebetriber féiere kann doduerch, datt de Staat 
keng steierlech Virdeeler, sief et direkt oder indirekt, 
bidden däerf, wann hien als Keefer optrëtt.
(s.) Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Voilà. Villmools 

merci, Här President.
Och d’Handwierk kämpft mat ville Problemer. 
Enkpäss bei der Versuergung mat Gidder, Inflatioun 
an onmoosseg Energiepräisser dreiwen d’Produk-
tiouns käschten an d’Luucht. Dat bréngt Onsécher-
heet bei der Rentabilitéit an domat bei hiren Investi-
tiounspläng.
Här President, an deene leschte Joren hate mir dee 
Pech, datt mir e puermol un d’Gewalt vun der Natur 
erënnert goufen. Mir denken un den Tornado zu 
Käerjeng an zu Péiteng, un d’Iwwerschwemmungen 
an der Fiels an am Mëllerdall an dëst Joer op ganz 
ville Plazen uechtert d’Land.
(Interruption)
An eisen Ae wär et gutt, e Katastrophenindemni-
séierungsfong anzeriichten, fir genuch Sue kënne 
ganz séier ze mobiliséieren an och d’Kompensa-
tioune vun deene Geschiedegten no objektive Krit-
täre ganz séier kënnen ze organiséieren. An deem 
Kontext misst och un eng Zesummenaarbecht mat 
eisen Assurancëgesellschafte geduecht ginn. Och 
an deem Sënn proposéieren ech Iech hei eng wei-
der Motioun.
Motion 8
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest,
- datt de Lëtzebuerger Staat an deene leschte Joren, 
am Zesummenhang mat diversen Naturkatastrophen 
(Iwwerschwemmungen am Aerenzdall 2016; Iwwer-
schwemmungen am Mëllerdall 2018; Tornado 2019; 
Iwwerschwemmunge vum 14. a 15. Juli 2021), op 
d’mannst 160 Milliounen Euro un Direkthëllef agesat 
huet, fir d’Konsequenze vun deenen Naturkatastro-
phen ofzefiederen,
fuerdert d’Regierung op,
- am Sënn vun enger gréisserer Effikassitéit, Trans-
parenz a Visibilitéit, wat d’Direkthëllef vum Staat bei 
Naturkatastrophen ugeet, e Kompensatiounsfong fir 
d’Finanzéierung vun de Schied anzeriichten, déi 
duerch eventuell Naturkatastrophen an deenen 
näch  ste Jore verursaacht kéinte ginn;
- dëse Kompensatiounsfong am Kontakt mam Versé-
cherungssecteur ze konzipéieren;
- transparent Reegele fir eventuell Dedommagemen-
ter festzeleeën.
(s.) Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, 
dëse Budget ass am Defizit. E weist 19,5 Milliarde 
Recetten a bal 21 Milliarden Depensen op. Et feelen 
also bal 1,5 Milliarden Euro am Zentralstaat, déi 
dann nees duerch nei Scholde finanzéiert ginn. Dat 
ass an eisen Aen onverantwortlech, an et beweist 
eise Räsonement: Mir kommen net no, fir d’Kon-
sequenze vum onkontrolléierte Wuesstum an de 
Grëff ze kréien!
Eng vun deene gréissten Ursaache bei dëser bud-
getärer Entwécklung ass eeben zu engem groussen 
Deel déi vum wuesstumsbedéngten ultrarapide 
Wuesstum vum Personal bei der Fonction publique. 
Dat gëtt ënner anerem och vum Staatsrot staark kri-
tiséiert, an et illustréiert eise Räsonement op eng 
beandrockend Manéier.
Et mécht eis och Suergen, datt de Staat domat dem 
private Secteur de Rekrutement vu sengem No wuess 
nach méi schwéier mécht. An et gëtt och ëm mer méi 
schwéier, genuch Lëtzebuerger fir d’Fonc tion publi-
que ze fannen a Leit, déi Lëtzebuergesch schwätzen. 
Mir hunn elo schonn an der Lëtzebuerger Fonction 
publique eng relativ héich Unzuel u Leit, déi kee Lët-
zebuergesch kënnen. Dat ass eng Entwécklung, déi 
mir net wëllen! Mir betounen dat ganz kloer.
Dës Regierung, amplaz déi Problemer resolutt unze-
goen, wëllt och nach en alljärlechen Defizit beim 
Zentralstaat bis 2025 aplangen. E weidert Argu-
ment, fir eng nei Regierung ze wielen!
Mat der ADR gëtt et zwar keng esou wichteg Saa-
che wéi eng Etüd iwwert d’Lëtzebuerger Kolonialge-
schicht, dofir gëtt et awer bei eis och keen Defizit 
am Budget.
Fir d’ADR sinn déi budgetär besonnesch relevant 
Prioritéiten an deenen nächste Joren déi budgetär 

Sanéierung, en Zukunftsdësch a konkreet Schrëtt 
eraus aus dem onkontrolléierte Wuesstum, d’Ën-
nerstëtzung vun eisen Entreprisen a vum Entrepre-
neuriat, eng besser Bildung an Ausbildung, en neien 
Elan am Gesondheetswiesen, d’Stäerkung vun eise 
Familljen, méi Sécherheet am Land an e resolutte 
Kampf géint Kriminalitéit, en Enn vun där aktueller 
Asyl- a Migratiounspolitik.
Doniewent bleiwe mir eiser Identitéit trei. Zum Bei-
spill engagéiere mir eis decidéiert fir déi Lëtzebuer-
ger Sprooch a Kultur a bedreiwen och eng volonta-
ristesch Integratiounspolitik. Ech erënnere mech, 
datt d’Madamm Cahen hei eng Kéier gesot hat, an 
enger vun hire Rieden, si wéilt guer net, datt d’Leit 
sech integréieren, oder, ech weess net méi genau, 
wéi d’Wuertwal war, mee de Sënn war ganz kloer.
Mir hunn do eng aner Politik. D’Madamm Cahen hat 
och eng Kéier gesot, si wéilt keng natalistesch 
 Politik. D’ADR wëllt eng natalistesch Politik! Et gëtt 
also scho weesentlech Ënnerscheed zwëschent 
deem, wat d’DP wëllt, an deem, wat mir wëllen.
Mir brauche fir dëst Land politesche Courage, och 
nei politesch Iddien, déi hei kommen, fir dëst Land 
besser op d’Zukunft virzebereeden. Mir als ADR 
hunn déi Iddien. Mir si bereet se ëmzesetzen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Kartheiser. An nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass déi honorabel Madamm Nathalie Oberweis. 
Madamm Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a léif Kolleegen, Här 
Finanzminister, wollt ech elo soen, mee deen ass 
net méi do. E kënnt da warscheinlech erëm.

 M. Max Hahn (DP).- En ass sech e Glas Waasser 
sichen.

 Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Jo, dat ass 
ganz legitimm.
Fir d’éischt e grousse Merci an och e grousse Bravo 
un de Rapporter. Ech denken, et ass awer ëmmer 
erëm vill Aarbecht, esou e Rapport ze maachen. Do-
fir e grousse Bravo fir déi Aarbecht. Do kann ech 
mer virstellen, dass dat e gutt Stéck Aarbecht ass.
Fir eis awer ass dëse Budget 2022 eigentlech e 
Budget vum politesche Stëllstand, an ech mengen, 
ech maachen do e Plagiat vum Gilles Roth. Deen 
hat dat, mengen ech, de Moien oder de Mëtten och 
esou gesot. Dat war awer net express, mee ech hat 
dat och esou virgesinn.
(Interruption et hilarité)
Mee mir sinn op jidde Fall do averstane mateneen.
(Interruption)
De politesche Stëllstand!
Fir eis setzt e keng nei Akzenter, en huet keng Am-
bitioun a virun allem geet en déi grouss Defien net 
un, mat deenen eis Gesellschaft eiser Meenung no 
konfrontéiert ass.
Fir eis als déi Lénk gëtt et dräi zentral politesch 
Erausfuerderungen, op déi mer ganz schnell Änt-
werte brauchen an net a 5, 10 oder 15 Joer. Éisch-
tens déi vun der sozialer Gerechtegkeet, der Be-
kämpfung vun der Aarmut, den Inegalitéiten an der 
sozialer Exklusioun, zweetens déi vun der Loge-
mentskris, an drëttens d’Erausfuerderunge vun der 
Ëmweltzerstéierung, dem Verloscht vun der Biodi-
versitéit an natierlech dem Klimawandel.
Mir hunn eng sozial Kris, mir hunn eng Wunnengs-
kris a mir hunn eng Ëmweltkris. Natierlech sinn dës 
dräi Krise enk matenee verbonnen. Et sinn Urgen-
cen, déi net kënne waarden, déi mir mussen direkt 
an onmëttelbar ugoen, wou all verluere Woch a 
Mount d’Situatioun verschlëmmert an irremedia-
bele Schued verursaacht.
Dat ass fir eis den Hannergrond, virun deem mir 
dëse Budget liesen. An an esou engem Kontext vun 
Urgence kann an däerf d’Politik net ee Joer laang 
am Leerlauf lafen. An trotzdeem ass et genee dat, 
wat mir hei gesinn a wat mir hei erausliesen.
Mir brauchen net just e puer nei Citéen, fir de Loge-
mentsproblem an de Grëff ze kréien. Mir brauchen 
eng national Offensiv beim Bau vun ëffentleche 
Wunnengen, en effektive Mieterschutz, eng radikal 
Bekämpfung vun der Spekulatioun an e kategore-
sche Paradigmewiessel bei der Steierpolitik an 
deem Beräich. Mir brauchen net just eng punktuell 
Erhéijung vu sozialen Hëllefen, fir den Aarmutspro-
blem an dësem Land ze léisen, mir brauche struktu-
rell Reforme bei der Aarbechtsmaartpolitik, bei der 
Individualbesteierung, beim Mindestloun a bei dee-
 ne klenge Renten!
Et wäert net duergoen, e puer Subventiounen a 
Primmen ze verdeelen, fir de Klimawandel opzeha-
len. Mir brauche kollektiv Äntwerten a grondleeënd 
Changementer an eiser Aart a Weis fir ze produ-
zéie ren an ze consomméieren.
Dat ass de Grond, firwat mir mengen, dass dëse 
Budget net op der Héicht ass vu senger Zäit a vu 

sengen Erausfuerderungen, déi sech eis als Gesell-
schaft an och eis als Politik stellen. Dës dräi Krise 
sinn enk matenee verbonnen a si fir eis och eng 
Klassefro.
Grouss Deeler vun de schaffenden, mee och vun 
den net schaffende Leit - well et huet jo net jiddwer-
een Accès zu enger Aarbecht, och wann en dat 
wéilt -, hu mat enger Situatioun ze kämpfen, déi 
hinne vun den ieweschte Klassen imposéiert gëtt. 
D’Beispill vum Logement weist dat op eng evident 
Manéier: Eng kleng Minoritéit vun Entrepreneuren, 
Promoteuren a Spekulanten diktéiert d’Spillreege-
len an hirem Sënn a schaaft domadder eng Situa-
tioun um Wunnengsmaart, déi d’Mëttelschichten 
ënner Drock setzt an déi sozial schwaach Schichte 
carrement erstéckt.
Mir kënnen net akzeptéieren, datt déi eng ëmmer 
méi ofgehaange ginn an déi aner emol net méi wës-
sen, wou se hire Räichtum sollen uleeën. An eisen 
Ae muss déi ëffentlech Hand déi Konflikter - an dat 
si sozial Konflikter - ugoen, fir fir en Ausgläich të-
schent de Liewensrealitéiten ze suergen. Mat dë-
sem Budget mécht d’Regierung - eiser Lektür no - 
dat net.
Här President, ufänke wëll ech mat der ugespaanter 
sozialer Situatioun an deenen dach ganz beschei-
denen an zaghafte Versich vun der Regierung, 
deem iergendeppes entgéintzesetzen. D’Aarmutsin-
dicateure stagnéieren op engem ganz héijen Niveau 
hei zu Lëtzebuerg mat 17 % vun de Mënschen hei 
am Land, déi dem Aarmutsrisiko an der sozialer 
Exklusioun ausgesat sinn. 2020 ass den Taux zwar 
net weider eropgaangen, gottseidank, mee ver-
schidden net monetär Indicateure weisen awer op 
eng weider Verschlechterung vun der sozialer Lag 
hin.
Och d’Inegalitéiten tëscht aarm a räich bleiwe wei-
derhin op engem historesch héijen Niveau, genee 
wéi den Taux vun de Working Poor, dat heescht, de 
Leit, déi trotz Aarbecht an der Aarmutsfal gefaange 
sinn.
Den Taux vun de Working Poor, dee bei ronn 12 % 
hei zu Lëtzebuerg läit, ass fir eis skandaléis a be-
sonnesch bedenklech. Wann d’Aarbecht net méi 
virun Aarmut schützt, dann ass e grondleeënd Fun-
dament vun eiser Gesellschaft a Fro gestallt.
17 % vun de Leit, déi an Aarmut liewen oder dem 
Aarmutsrisiko ausgesat sinn, dat si ronn 125.000 
Mënschen hei am Land! 125.000 Mënschen, déi 
dagdeeglech struewelen an zu deene ganz vill 
aleng erzéiend Mammen a Pappe gehéieren an och 
ganz vill Kanner a Jugendlecher, an dat an engem 
vun deene materiell a finanziell räichste Länner vun 
der Welt.
Et ass net akzeptabel, dass d’Politik sech domad-
der zefridde gëtt, den Aarmutsrisiko bei 17 % ze 
stabiliséieren. D’Zil muss et sinn, deen Taux esou 
no wéi méiglech bei 0 % ze bréngen, an dat esou 
schnell wéi méiglech. Dat muss eisen Usproch hei 
sinn!
Der Explosioun vun den Energiepräisser gëtt dann 
an dësem Budget och net Rechnung gedroen. Do 
mierkt een, wéi wäit sech dës Regierung scho vun 
de soziale Realitéiten am Land entfernt huet. Et 
puer Honnert Euro méi fir Gas a Stroum ass fir ganz 
vill Menagen zu Lëtzebuerg kee Klacks. Do muss 
een eng Reaktioun weisen. D’Erhéijung vun der Allo-
cation de vie chère, déi virgesinn ass, kann dat net 
opfänken.
Mir hunn an deem Kontext scho Fuerderungen hei 
am Parlament gestallt a fuerderen och weider drén-
gend Mesurë vun der Regierung, fir deene sozial 
schwächste Stéit iwwert de Wanter ze hëllefen a 
laangfristeg der Fro vun der Energieaarmut eng 
Prio  ritéit anzeraumen.
D’Reaktioun vun der Regierung op déi sozial Situa-
tioun resuméiert sech op e puer Eenzelmesuren: 
nieft der Erhéijung vun der Allocation de vie chère 
nach d’Reindexéierung vum Kannergeld souwéi gra-
tis Iessen an de Schoulkantinnen a gratis Maisons 
relais. Dat si fir eis awer punktuell Schëss aus der 
Hëft, déi keng strukturell Problemer léisen an dee-
nen et doriwwer eraus och nach un Ambitioun feelt. 
Notamment bei der Reindexéierung vum Kanner-
geld hu mer jo en eegene Gesetzesvirschlag depo-
séiert, deen eng Erhéijung vun 10 % virgesäit am-
plaz vun deenen 2,5 %, déi d’Regierung plangt.
Dofir soe mir ganz kloer: Déi sozial Mesurë vun der 
Regierung ginn net wäit genuch! Et gëtt een d’Gefill 
net lass, datt hei just e puer Bonbone verdeelt ginn, 
well d’Regierung et grad fir néideg hält, hire soziale 
Profill ze stäerken.
Ech wëll op dëser Plaz nach eng ganz kuerz Klam-
mer opmaachen: Déi Tendenz, virun allem an der 
Familljepolitik, fir Geldleeschtungen duerch Saach-
leeschtungen ze ersetzen, verfollegt fir eis och en 
Zil, an zwar dat, d’Frontalieren auszeschléissen. Déi 
Frontalieren, déi mat hirer Aarbecht zu eisem Räich-
tum bäidroen an deenen hir Wichtegkeet duerch 
d’Pandemie nach emol méi ënnerstrach gouf, déi 
sollen ëmmer manner däerfen un de Benefisser 
deelhunn.

Fir eis ass dat wierklech ganz problematesch, well 
déi wäitreechend Konsequenzen huet: Konse quen-
zen op d’Kohäsioun vum Salariat, Konsequenzen op 
d’Entwécklung vun der Groussregioun. Mat esou 
Tricken déi europäesch Reegele vun der Netdiskri-
minéierung auszehiewele widdersprécht doriwwer 
eraus dem Solidaritéitsgedanken. Mir kënnen nëm-
men un d’Regierung appelléieren, sech doriwwer 
nach emol Gedanken ze maachen.
D’CSL huet an eisen Aen dann och vollkomme 
Recht, wa se vun der Regierung d’Opstelle vun 
engem Plan de lutte contre la pauvreté et l’exclu-
sion sociale fuerdert. Genee ewéi am Klimaberäich 
e Klimaplang opgestallt gouf mat sektoriellen Ziler 
a Mesuren, esou muss och am soziale Beräich eng 
prezis Strategie ausgeschafft ginn. An ech depo-
séieren dozou haut eng Motioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Oberweis.

 Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- O mei, nee! 
Pardon, et ass déi falsch.

 M. Fernand Etgen, Président.- Nee. Dat ass déi 
falsch.

 Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Déi falsch 
Säit, entschëllegt!
(Hilarité)
Elo, hei hu mer et.
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)

 Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Voilà!
 M. Fernand Etgen, Président.- Fein. Merci!
 Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Sou! Soss 

hätt ech keng Ried méi gehat.
Motion 9
La Chambre des Députés,
- considérant la stagnation du taux de risque de pau-
vreté au Luxembourg à son niveau le plus élevé de-
puis 2019 ;
- considérant que les jeunes de moins de 25 ans et 
les familles monoparentales sont les plus exposés 
au risque de pauvreté au Luxembourg ;
- considérant que depuis 2016 le taux de travailleurs 
pauvres (Working Poor) au Luxembourg continue à 
figurer parmi les plus élevés des pays membres de 
l’Union européenne ;
- considérant les objectifs de développement du-
rable de l’ONU qui visent entre autres l’élimination 
de la pauvreté dans toutes ces formes et partout 
dans le monde notamment en réduisant par 50 % 
d’ici 2030 le nombre de personnes qui vivent en des-
sous du seuil de pauvreté ;
- considérant l’acceptation par le Luxembourg de la 
disposition 4-1 de la Charte sociale européenne qui 
engage les signataires à reconnaître le droit des tra-
vailleurs à une rémunération suffisante pour leur as-
surer, ainsi qu’à leurs familles, un niveau de vie dé-
cente ;
- considérant le plan d’action du socle européen des 
droits sociaux dont l’un des trois objectifs majeurs à 
atteindre jusqu’en 2030 est la réduction d’au moins 
15 millions du nombre de personnes en situation de 
risque de pauvreté ou d’exclusion sociale en Union 
européenne ;
- considérant la stratégie Europe 2020 de la 
Commis sion européenne adoptée en 2010 dans le 
cadre de laquelle le Luxembourg s’est engagé de di-
minuer de 6.000 unités le nombre de personnes en 
situation de risque de pauvreté ou d’exclusion so-
ciale jusqu’en 2020 et considérant le non-respect de 
cet engagement (par rapport à 2010 le nombre de 
personnes en situation de risque de pauvreté a aug-
menté de 42.000 unités en 2020) ;
- considérant qu’une action politique concertée en-
tre les autorités nationales et communales impli-
quant aussi bien les organisations de la société ci-
vile engagées contre la pauvreté et l’exclusion so-
ciale que les citoyen(ne)s dans l’ensemble est né-
cessaire pour éradiquer la pauvreté et lutter contre 
l’exclusion sociale,
invite le Gouvernement à
élaborer un plan de lutte contre la pauvreté et l’ex-
clusion sociale qui comporte les éléments suivants :
- une analyse historique de la situation actuelle au 
Luxembourg en termes de facteurs de pauvreté et 
leur évolution dans le temps ;
- une évaluation des mesures et instruments déjà en 
place pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion so-
ciale ;
- une évaluation budgétaire de ces mesures et ins-
truments ;
- la fixation d’objectifs chiffrés en matière d’éradica-
tion de la pauvreté et de l’exclusion sociale ;
- la fixation de dates butoirs pour atteindre ces ob-
jectifs ;
- une réadaptation ou extension du catalogue de 
mesures et d’instruments politiques pour la lutte 
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Motion 5
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest,
- datt de Risiko, an d’Aarmut ze falen, bei den eleng-
erzéiende Famillje besonnesch héich ass;
- datt, esou wéi dat d’Zuele vum Statec vum Joer 
2021 am „Rapport travail et cohésion sociale - Des 
inégalités de revenus inchangées malgré la crise 
 Covid-19“ weisen, 38 Prozent vun den elenger-
zéiende Familljen dem Aarmutsrisiko ausgesat sinn,
ass sech bewosst,
- datt den Aarmutsrisiko e ganz entscheedende Fak-
tor ass, deen déi weider Entwécklung vum Kand am 
gesellschaftlechen, schouleschen a soziale Beräich 
negativ beaflosst,
- datt d’Noutwendegkeet, den elengerzéiende Famill-
jen entgéintzekommen, e finanziellen Opwand fir de 
Staat bedeit, deen absolutt proportionéiert a ge-
rechtfertegt ass,
fuerdert d’Regierung op,
- déi elengerzéiend Familljen direkt, an ouni eng glo-
bal Steierreform ofzewaarden, an d’Steierklass 2 ze 
reklasséieren;
- de Crédit d’impôt monoparental fir elengerzéiend 
Famillje bäizebehalen an op 2.500 Euro unzepassen, 
an dat ouni Konditiounen, déi un d’Pai oder Alimen-
ter gebonne sinn.
(s.) Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Déi eng betrëfft 
d’Wittleit an déi aner déi Elengerzéiend.
Här President, loosst mech och kloer soen, datt mir 
als ADR eng ganz Rei vu Konsequenzen aus der 
 Covidkris zéien an eist Land méi widderstandsfäeg 
géint Krise wëlle maachen. Dozou gehéiert ënner 
anerem, datt mir eis national Pëtrols- a Gasreser-
ven op eisem eegenen Territoire wëlle stockéie-
ren ...

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... an och Reserve 

mat liewenswichtege Versuergungsgidder op eisem 
Territoire uleeën - et muss ee jo kënne Konse-
quenzen aus Krisen zéien, mee déi heiten ass nach 
net l aang hier -, béides an enker Zesummenaar-
becht mam private Secteur.
Här President, der ADR läit et besonnesch um 
Häerz, déi laangfristeg Problemer unzegoen, déi 
sech an eisem Land deenen nächste Generatioune 
stellen. Dowéinst stellt sech d’Fro vun der forcéier-
ter Wuesstumsspiral, dat heescht, datt mir am Inte-
ressi vun deenen nächste Generatiounen endlech 
mussen d’Diskussioune ronderëm déi laangfristeg 
Ofsécherung an Organisatioun vun eisem Pen-
siounssystem féieren.
Um Ufank vum anere Joer kréie mir nei Statistiken, 
déi mir da mussen diskutéieren. Mir freeën eis jo 
doriwwer, datt d’Liewenserwaardung an d’Luucht 
geet, mee deen Ëmstand mécht et awer nach méi 
wichteg, datt mir iwwer eis Pensiouns- a Verséche-
rungssystemer diskutéieren.
Dës Koalitioun huet an deem Beräich eng onverant-
wortlech Politik. De Sujet derangéiert, also gëtt ein-
fach net driwwer geschwat.
D’ADR huet do vill méi eng verantwortungsvoll Ap-
proche. Mir wëssen, do ass e Problem, e grousse 
Problem, also hu mir och de Courage, fir driwwer ze 
schwätzen! Mir wëllen net, datt déi Europäesch 
Kommissioun ufänkt, Lëtzebuerg seng Pensiouns-
politik virzeschreiwen. Mir hate viru Kuerzem déi 
Stellungnam vun der Kommissioun, datt de Pen-
siouns alter zu Lëtzebuerg soll op 72 Joer eropge-
sat ginn. Also loosst eis de Problem dach endlech 
selwer an d’Hand huelen!
Fréier hunn och déi gréng Kolleegen de Problem 
nach gesinn, haut hale si Pressekonferenzen do-
riwwer, wivill Honnertdausende Leit si nach zou-
sätzlech an deenen nächste Jore kënnen an eis 
Dierfer pressen. Si freeë sech elo mol op 142.000 
Wunnengen an 300.000 Leit méi. Dat war d’Presse-
konferenz vum Här Turmes virun e puer Deeg. An 
do sinn nach eng Dose Gemengen net mat derbäi.
Wann déi Terrainen an de Perimeteren da bis ver-
baut sinn, da gëtt et bestëmmt erëm nei Iddien: 
Erweiderunge vum Perimeter an esou weider an 
esou virun. Dat huet jo keen Enn! Dat hëlt jo keen 
Enn! Mir mussen einfach ufänken, d’Ursaachen ze 
bekämpfen.
D’ADR seet kloer: Mir packen d’Konsequenze vun 
där aktueller Politik net a mir fuerderen déi aner 
Parteien op, mat eis zesummen en Zukunftsdësch 
anzeberuffen - och mat der Bedeelegung vun de So-
zialpartner, eng seriö Bedeelegung, net wéi déi 
leschten Tripartite -, op deem d’Zukunft vum Wues-
stum a vun de Sozial- a Pensiounssystemer soll 
diskutéiert ginn. Mir mussen eis där ganzer Dimen-
sioun vun der Problematik bewosst sinn. Enger-
säits geet et ëm d’Ofsécherung vun de Pensiounen 

heiheem, mee och ëm d’Problemer vun engem ëm-
mer méi massive Kapitalexport doduerch, datt ten-
denziell ëmmer méi e groussen Undeel vun de Pen-
siounen an anere Leeschtungen, och d’Assurance 
dépendance, an d’Ausland exportéiert ginn. Mir 
mus sen déi Situatioun analyséieren. Wat mer méi 
laang domat waarden, ëmsou méi grouss ginn 
d’Problemer an ëmsou méi schwéier gëtt et, fir si 
ze léisen. Och heizou hu mer eng Motioun virbereet, 
Här President.
Motion 6
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
- eis Sozialversécherung, notamment eise Pen-
siounssystem a senger aktueller Form, laangfristeg 
wäert ënner finanziellen Drock geroden,
ass sech bewosst, datt
- dës Situatioun besonnesch déi jonk Leit wäert be-
laaschten an d’Sécherheet vun hirer Alterssécherung 
kéint a Fro stellen;
- eng progressiv Verschäerfung vun dësem Problem 
mëttelfristeg e Konflikt tëschent de Generatiounen 
entzünde kann;
- e Staat, dee seng Finanzen net am Grëff huet, Ge-
for leeft, seng Souveranitéit ze verléieren,
fuerdert d’Regierung op,
- am Joer 2022 en Zukunftsdësch anzeberuffen, un 
deem d’Vertrieder vun deenen interesséierte gesell-
schaftlechen Acteuren, inklusiv de politesche Par-
teien an de Sozialpartner, eng Léisung fir déi laang-
fristeg Ofsécherung vum Pensiounssystem an de 
Sozialversécherungen ausschaffe kënnen.
(s.) Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- 5/6 fir keen!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir hunn och den 

Androck ...Jo, et kann een eng Politik maachen, déi 
30 Joer hannendru leeft, Här Mars Di Bartolomeo.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- 5/6 fir keen.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här ...
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dat ass, wann e 

seng Geschicht vergësst.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... jo, Här Di 

 Bartolomeo, ...
(Coups de cloche de la présidence)
... wëllt Dir, wëllt Dir hei, ...
(Interruption)
... Här Di Bartolomeo, wëllt Dir hei als Alternativ 
proposéieren, datt mir Problemer wéi d’Zukunft vun 
den nächste Generatiounen net diskutéieren, well 
Dir hei mat Slogane vu virun 30 Joer operéiert ...
(Interruption)
... a bëlleg Poleemik maacht?
(Coups de cloche de la présidence et interruption)
Bëlleg Poleemik amplaz ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här President, ...
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... amplaz hei eng 

konstruktiv ...
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- ... Här President, ...
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... Diskussioun fir 

d’Zukunft.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- ... amplaz ...
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An ech soen 

Iech, ...
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- ... amplaz mat 

Sloganen ...
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... an ech soen 

Iech, ech hunn d’Wuert, Här Di Bartolomeo, an ech 
soen Iech, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- ... amplaz hei 
mat Sloganen ze operéieren, ...
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Hei, wannechge-
lift, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- ... hunn ech eng 
Pensiounsreform gemaach.

 M. Fernand Etgen, Président.- ... e bësse méi zivi-
liséiert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An ech soen 
Iech, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- 5/6 fir keen!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... wann d’ADR net 

gewiescht wier, ...
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- 5/6 fir keen!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... da wieren am 

private Secteur haut nach vill Leit mat Hongerpen-
siounen ënnerwee, well Dir ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- 5/6 fir keen!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... mat Ärer LSAP-

Politik net kapabel waart, eppes fir se ze maachen!
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- 5/6 fir keen!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass deene Leit 

ze verdanken, ...
 M. Fred Keup (ADR).- Ganz richteg!
 M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... déi hei op der 

Trap waren, ...
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- 5/6 fir keen!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... déi hunn et 

fäer degbruecht, fir Reformen anzeféieren.
 M. Roy Reding (ADR).- An den Här Gibéryen krut 

d’Eeër op d’Gesiicht, net op d’Fassad!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Voilà! Dat dozou.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- 5/6 fir keen!
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Kartheiser ...
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Zu bëlleger Polee-

mik, ...
 M. Fernand Etgen, Président.- ... huet d’Wuert, 

Här Reding, Dir net.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... Här Di 

 Bartolomeo, hu mir eng Äntwert. Här President, ...
 M. Fernand Etgen, Président.- Sou. Här 

Kartheiser, fuert Dir elo virun.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci.
 M. Georges Engel (LSAP).- Dir hutt iwwerhaapt 

näischt gemaach.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir hunn och den 

Androck, datt vill Parteien heibannen de Pensiouns-
fong am léifste wéilte selwer geréieren.
(Brouhaha)
Domat hätte si dann déi perfekt dirigistesch, ideolo-
gesch Kontroll iwwert d’Investissementer an d’Pla-
cementer, déi mat deene Sue gemaach ginn. D’ADR 
seet: Fanger ewech vum Pensiounsfong! Deen ass 
net do, fir gréng oder lénk Politik ze maachen, mee 
fir d’Pensiounen ofzesécheren, an dowéinst soll e 
rentabel an ekonomesch vernënfteg geréiert ginn.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Déi Politik vun 

dee  ne Gréngen a Lénke féiert just dozou, datt 
d’Pen  sioune manner sécher ginn.
Ee vun de Problemer bei der Wuesstumsspiral ass, 
datt d’Präisser am Logement direkt betraff sinn.
(Brouhaha)
D’ADR huet iwwert den Här Reding scho ganz vill 
konkreet Propositioune gemaach, wéi mir op de 
Marché kënnen awierken, duerch eng méi liberal 
Approche a méi generéis Hëllefen.
Iwwregens hu mer eis och gewonnert, datt eis 
gréng Kolleegin, d’Madamm Lorsché, virdrun an hi-
rer Ried gesot huet, den Amortissement accéléré 
hätt net derzou bäigedroen, datt méi Wunnenge ge-
baut ginn. Selbstverständlech war dat en Instru-
ment, wat dozou bäigedroen huet.
Haut, wou mir déi Situatioun ...

 M. Roy Reding (ADR).- Substantiellement.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Substantielle-

ment, Här Reding, do hutt Der ganz Recht.
Haut, wou mir déi Situatioun vum Logement an 
enger Budgetsdebatt solle mat enger gewësser Dis-
tanz beliichten, wëlle mir dräi makroekonomesch 
Aspekter betounen, wa mir wëllen de Problem vum 
Logement an de Grëff kréien.
Éischtens, mir mussen d’Wuesstumsspiral an de 
Grëff kréien, fir d’Demande ze reduzéieren.Dofir ass 
et och wichteg, datt mer en Zukunftsdësch kréien.
Mir brauchen och eng aner Europolitik, fir d’Flucht 
vum Kapital an Immobilien ze reduzéieren. Mir 
brauchen um nationalen Niveau nees Investitiounen 
an d’Entreprisen. Mir mussen dat steierlech favori-
séieren, fir datt d’Leit net d’Immobilien als eenzege 
sécheren Investissement ugesinn. Mir hunn hei am 
Land grouss ugespuerte Kapitalreserven a mir wéil-
ten, datt dat Kapital kéint an eis Entreprisen inves-
téiert ginn. Steierlech soll dat op d’mannst genee-
sou interessant sinn a begënschtegt gi wéi Inves-
tissementer an Immobilien.
Och eisen Entreprisë musse mir esou wäit wéi 
méig lech entgéintkommen. Do, wou de Staat ëm-
mer nei Virschrëfte mécht, muss dat och steierlech 
kompenséiert ginn. Dat gëllt besonnesch bei dee-
nen ëmmer méi strengen Ëmweltoplagen.
Här President, dat, wat d’ADR proposéiert, sinn also 
couragéiert, awer vernënfteg strukturell Reformen. 
Dofir brauch et e gewësse Courage a Wäitbléck. Mir 
constatéieren awer, datt d’Regierung e ganz anere 
Wee proposéiert, dee mir konsequent refuséieren, 
an dat ass dee vun de Steiererhéijungen. Wat soll 

do net alles un Erhéijunge kommen: Grondsteier, 
Autosteier, Kuelendioxidsteier, déi ëmmer méi héich 
gëtt, nei Steiere beim Logement, Lëschten iwwer 
Wunnengen an esou weider an esou virun.
Den Här Minister Kersch wollt esouguer eng 
Corona steier aféieren. Bon, en ass elo net méi an 
der Regierung. An ech mengen, den Här Baum ...
(Brouhaha)

 Une voix.- En ass nach an der Regierung.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech gesinn ein-

fach e bëssen no vir.
(Brouhaha)
Op jidde Fall mengen ech net, datt dat e grousse 
Succès war, léif Kolleege vun der LSAP, well wann 
ech den Här Baum vun der DP virdrun héieren hunn, 
dann, mengen ech, huet en Ärer Iddi eng ganz kloer 
Ofso ginn a senger Ried. An ech ka soen, den Här 
Baum, ech ginn ëm net ëmmer Recht, net an allem, 
mee en hat eng wonnerbar Ried gehalen, wou et ëm 
d’Coronasteier gaangen ass. Dat kënnt och fir eis 
net a Fro. D’Entreprisen, déi méi verdéngt hunn, be-
zuele souwisou méi Steieren. An et geet net, datt 
iergendeen, deen innovativ a couragéiert matgehol-
lef huet, géint eng Kris virzegoen, och nach soll 
steierlech bestrooft ginn. D’DP huet do Recht a mir 
deelen déi Meenung an ënnerstëtzen dat.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jiddefalls ass 

d’ADR iwwerzeegt, datt d’Steiererhéijungen d’Leit 
just méi aarm maachen. D’ADR-Politik vun de struk-
turelle Reforme stellt d’Land awer besser op a 
 mécht d’Leit dowéinst laangfristeg méi räich. Lët-
zebuerg muss am internationale Vergläich kompeti-
tiv a leeschtungsfäeg bleiwen. Méi Steiere sinn do 
definitiv dee falsche Wee.
Wa mir eist Land wëllen no vir bréngen, musse mir 
innovativ a kreativ sinn. Dofir wëlle mir d’Investi-
tiounen a Bildung an Ausbildung stäerken. D’Univer-
sitéit Lëtzebuerg wëlle mir dowéinst ausbauen, an 
zwar virun allem bei der Mathematik, der Informa-
tik, den Naturwëssenschaften, den Ingenieurswës-
senschaften an der Medezinn. Do, wou nach na-
turwëssenschaftlech Fakultéite feelen - Chemie, 
Phar  makologie an esou wieder -, sollt een déi 
ariich ten.
Niewent aller Freed un der Zukunft an un der Inno-
vatioun verléiere mir awer och aner Secteuren net 
aus den Aen, déi fir eist Land vun historescher 
Wichtegkeet sinn an och haut nach vun zentraler 
Wichtegkeet sinn. Ech denken do un d’Baueren an 
d’Wënzer.
D’ADR wëllt haut een Aspekt besonnesch ervirhie-
wen, dee ville Bauere Problemer mécht, an dat ass 
dee vun der deloyaler Konkurrenz, déi de Staat de 
Bauere mécht, wann en Terraine keeft. Déi Suen am 
Fonds de compensation ginn dofir benotzt a kee 
Bauer kann nach mam Staat konkurréieren, wann e 
wëllt Terraine kafen, fir säi Betrib ze vergréisseren. 
Mir gesinn eng progressiv Verstaatlechung vun der 
Fläch an der Landwirtschaft.
D’ADR wiert sech do dergéint an huet och zu deem 
Zweck eng weider Motioun preparéiert.
Motion 7
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest,
- datt de Staat als Keefer a Verpiechter vun Terraine 
ganz aktiv an d’Landwirtschaft agräift an hei, an den 
Ae vu villen Observateuren, eng deloyal Konkurrenz 
géintiwwer de privaten Acteure bedreift. Sou 
heescht et an engem Bréif vun der Landwirtschafts-
kummer un d’Regierung vum 12. November: «S’a-
joute à cela que l’État et les communes, en raison 
notamment [...] des mesures de compensations 
prescrites en matière d’environnement, achètent très 
activement de plus en plus de terrains situés en 
zone verte, en partie à des prix qui avoisinent le dou-
ble du prix du marché, ce qui a pour conséquence 
une augmentation non négligeable du prix de ces 
terrains, de sorte que les agriculteurs ne peuvent 
plus les acheter. Les propriétaires ont, en outre, tout 
intérêt à vendre leurs terrains à l’État au lieu d’un 
particulier afin de profiter de l’exemption de taxation 
de la plus-value. » A weider heescht et am Budget fir 
2022, op der Säit 114: « La loi du 18 juillet 2018 
concernant la protection de la nature et des res-
sources naturelles prévoit entre autres la constitu-
tion d’un cadre légal plus précis à la compensation 
écologique. [...] Ces dépenses couvriront l’indemnité 
des sites de compensation, la planification de me-
sures, la réalisation des mesures, les mesures de 
gestion sur 25 ans, l’achat de terrains et d’éven-
tuelles conventions avec des tiers (projets d’agricul-
ture extensive). »,
ass sech bewosst, datt
- de Prinzip vun der Privatautonomie och an der 
Landwirtschaft zu de Grondlage vun eiser Ekonomie 
gehéiert;
- de Staat zu Lëtzebuerg traditionell de Kader fir de 
Fonctionnement vun deenen eenzelen ekonomesche 
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contre la pauvreté et l’exclusion sociale le cas 
échéant ;
- une évaluation budgétaire de ces mesures et ins-
truments politiques ;
- un budget à la hauteur des objectifs à atteindre ;
- une évaluation d’impact pour chaque mesure avant 
et après son entrée en vigueur.
(s.) Nathalie Oberweis, Myriam Cecchetti.
Béid Erausfuerderunge verdéngen a verlaangen - 
souwuel d’Klimakris wéi eeben och d’sozial Kris - 
déi selwecht politesch Opmierksamkeet, an d’Géi-
gemoossname mussen iwwregens, an dat ass eis 
fest Convictioun, enk matenee verbonne sinn. Déi 
Thematik vun den Energiepräisser ass dofir eng 
ganz gutt Illustratioun.
Esou engem Plang fir d’Aarmutsbekämpfung misst 
dann eng prezis Analys vun der Situatioun viraus-
goen, mat enger Identifikatioun vun deene verschid-
denen Zilgruppen an den ënnerschiddleche Proble-
mer, mat deene se konfrontéiert sinn. E misst na-
tierlech an Zesummenaarbecht mat de wichtegsten 
Acteuren aus dem soziale Beräich ausgeschafft 
ginn an e kloren Timing an och kloer Mesurë bein-
halten, an natierlech och mat den néidege bud-
getäre Ressourcen dotéiert sinn. Eng méi stratee-
gesch Approche un de Problem kéint eng vill méi 
geziilte politesch Aktioun erméiglechen an och 
 dee  ne Betraffenen endlech eng konkreet Perspektiv 
bidden.
Ech kann op dëser Plaz net op déi ganz vill Baustel-
len am soziale Beräich agoen, mee ech wëll der 
awer nëmmen e puer nach kuerz ernimmen. Zu 
deenen Elementer, déi eiser Meenung no dréngend 
missten op de Leescht geholl ginn, gehéieren: eng 
grondleeënd Reform vun der sozialer Inklusiouns-
politik an natierlech vum REVIS, eng strukturell 
Erhéijung vum Mindestloun, d’Aféiere vun enger 
staatlecher Jobgarantie fir Laangzäitchômeuren, 
d’Unhiewe vun der Mindestpensioun an natierlech 
eng Logementspolitik, déi dësen Numm verdéngt, 
souwéi eng Reform vun der Individualbesteierung.
Här President, léif Kolleegen a Kolleeginnen, Här 
 Finanzminister, zu deene gréisste Versäumnisser 
vun dëser Koalitioun gehéiert ouni Zweifel hir On-
fäegkeet, sech op eng Steierreform ze eenegen, a 
mir bedaueren dat wierklech ganz, ganz déif. Mat 
deem Constat, datt mer an dësem Land e grousse 
Problem mat der Steiergerechtegkeet hunn, stoun-
 ge mir laang als Lénk, bis virun e puer Joer, zimm-
lech eleng do.
Am Walkampf 2018 ware mir praktesch nach déi 
eenzeg Partei, déi dat stänneg thematiséiert huet. 
Ëmsou méi freet et eis elo, datt de Constat mëttler-
weil vun ëmmer méi Deputéierten a Parteien hei-
banne gedeelt gëtt an och vun Experten dobaussen, 
déi net onbedéngt dem lénke Spektrum ugehéieren.
Fir et klipp a kloer ze soen: Déi Krokodillstréinen, 
datt d’Pandemie leider eng déifgräifend Steierre-
form onméiglech gemaach hätt, hale mir fir net im-
mens glaubhaft. Mir versti schonn, datt een 2020 
an enger Situatioun, wou een net richteg wousst, 
wou et géif higoen, keng esou strukturell Reforme 
konnt lancéieren. Dat ass fir eis eng Evidenz. Mee 
näischt hätt verhënnert, datt een d’Aarbechten am 
Hannergrond weiderlafe gelooss hätt, fir elo, wou 
ee schonn eng vill besser Siicht op d’Zukunft huet, 
kënnen Neel mat Käpp ze maachen. Donieft brauch 
een och net zwangsleefeg budgetäre Spillraum do-
fir. Eng Reform, déi virun allem op Steiergerechteg-
keet ausgeriicht ass, kann duerchaus och akom-
mes  neutral konzipéiert ginn.
De Grond, firwat datt an dëser Legislaturperiod 
keng Steierreform méi soll kommen, gesi mir vill-
méi an der Onfäegkeet vun dëser Koalitioun, sech 
op e gemeinsamen Nenner ze eenegen. Dat ass eis 
Analys. Déi ass vläicht net ganz originell, mee dës 
Koalitioun huet warscheinlech kee gemeinsame Ge-
sellschaftsprojet méi. Dat heescht dann och, datt 
elo nach zwee Joer soll viru sech hi gewurschtelt 
ginn - dëse Budget ass iwwregens eng gutt Illustra-
tioun dovun - an datt d’Ongerechtegkeeten, déi jo 
strukturell sinn, op d’mannst bis 2025 weiderlafe 
gelooss ginn.
D’Multimillionäre kënne sech dann also weider dräi 
Joer freeën iwwer en niddrege Spëtzesteiersaz an 
all méiglech Exoneratioune bei de Kapitalrevenuen, 
déi weiderhin déi nächst dräi Joer esou wäerte wei-
der bestoen, wärend bei den niddregen a mëttlere 
Léin all Indexupassung zu enger Steiererhéijung 
féiert. Dat ass e politesche Choix - dat ass och net 
neutral! -, fir deen dës Koalitioun bei den nächste 
Wale muss riichtstoen.
Zumindest hätt een awer kënnen am Kader vun dë-
sem Budget punktuell Upassunge maachen. De 
Gilles Roth hat dat de Moien och schonn zum Deel 
ugeschwat. Beim Budget d’lescht Joer war do och 
den Niveau un Ambitioun zumindest am Usaz ze er-
kennen.
Beispill: d’Monoparentallen. 40 % vun den Alenger-
zéiende liewen an der Aarmut oder si vum Aarmuts-
risiko betraff, a mat hinnen natierlech och d’Kanner. 
Mir kennen dës Zuele säit Joren. Se si schockant 

an ech mengen och éierlech, datt se kengem hei-
bannen egal sinn. Dofir verstinn ech och net, firwat 
Der net zumindest emol de Crédit d’impôt monopa-
rental nei ausriicht. Mir wëssen alleguer, datt en net 
wäit genuch gräift, well de Montant net héich ge-
nuch ass an ze vill schnell erofgeet, well d’Alimen-
ter géigegerechent ginn. An zemools och, well grad 
déi en net kréien, déi en am meeschte brauchen, 
well Leit mat niddregem Akommes ganz oft guer 
keng Steiererklärung maachen.
Fir esou dréngend steierlech Mesurë wéi déi heiten - 
ech kéint der nach e puer opzielen - brauch ee kee 
risege budgetäre Spillraum. An et ass net immens 
komplizéiert. Trotzdeem fënnt een esou Mesuren 
an dësem Budget net erëm, well et dofir manifeste-
ment keng politesch Volontéit vun dëser Regierung 
gëtt.
Här President, wann ee vun Aarmut a sozialer Ex-
klusioun schwätzt, dann ass den Elefant am Raum 
natierlech de Logement. Ganz vill Problemer am 
Land dréie sech ronderëm déi katastrophal Situa-
tioun um Wunnengsmarché oder hänken direkt oder 
indirekt mat hir zesummen. D’Wunnengspräisser an 
d’Loyere klamme mat enger dramatescher Vitess, 
bei där d’Salairen an d’Pensioune scho laang net 
méi nokommen.
Tëschent 2009 an 2019 ass de Mindestloun ëm 
ronn 25 % geklommen an d’Duerchschnëttsloyeren 
ëm iwwer 40 %. Am selwechten Zäitraum hu sech 
d’Wunn engspräisser verduebelt. D’Rechnung ass 
schnell gemaach. Hei gi ganz Bevëlkerungsschich-
ten, virun allem déi, déi loune mussen, carrement 
enteegent duerch e Phenomeen, dee si net verur-
saacht hunn, mee deem si schutzlos ausgesat sinn.
An dësem Budget si méi Moyenen - dat stëmmt! - 
fir den ëffentleche Wunnengsbau virgesinn. D’De-
pensë vum Logementsfong solle vun 173 Mil liou-
nen dëst Joer op 327 Milliounen 2022 bal verdue-
belt ginn a laut Pluriannuel och an deenen nächste 
Joren op deem Niveau bleiwen. Mir erkennen dat 
un. Mir begréissen dat natierlech, esou wéi mir et 
och an enger rezenter Initiativ vum Logements-
minister begréisst hunn, dass dat an déi richteg 
Richtung geet. Mee och eng Verduebelung wëllt net 
vill heeschen, wann den Ausgangspunkt ganz nidd-
reg ass. Laut de Berechnunge vun der Regierung 
solle mat deene Moyenen ongeféier 800 ëffentlech 
Wunnengen d’Joer gebaut ginn. Dat heescht, datt 
an deem Rhythmus den aktuelle Bedarf vun 30.000 
Wunnengen, déi elo gebraucht ginn, eréischt 2060 
ofgedeckt wier.
Generell gëllt: Déi zaghaft Schrëtt an déi richteg 
Richtung - jo! - vum Logementsminister kommen 20 
Joer ze spéit. Ufank den 2000er-Jore wäre mer 
nach vläicht an enger Situatioun gewiescht, wou 
eng konsequent a kontinuéierlech Steigerung vum 
ëffentleche Wunnengsbau hätt kënnen en Afloss 
hunn an hätt kënnen eppes wierklech bewierken. 
Elo, nodeems d’Politik dem fräie Marché joerzéng-
telaang nogekuckt huet an d’Kand schonn am Pëtz 
läit, wäert den Impakt viraussiichtlech ganz, ganz 
iwwerschaubar sinn.
Ee Problem ënner villen ass, datt déi ëffentlech 
Hand beim Bau op de Privatsecteur ugewisen ass. 
Dir kënnt mat deene Suen aus dem Fonds spécial 
och nach Bauland kafen, mee iergendwann eng 
Kéier musst Dir den Terrain viabiliséieren. An dat 
geet am Moment just mat Hëllef vu private Baufir-
men, déi Baufirmen, déi an der Reegel och genee 
déi selwecht sinn, déi de Wunnengsmarché insge-
samt beherrschen. Ouni ëffentlech Baugesellschaft 
kritt Dir de Prozentsaz vun ëffentleche Wunnengen 
net substanziell an d’Luucht. Och dat fuerdere mir 
scho säit Joren.
Mee d’Baue vun ëffentleche Wunnenge geet souwi-
sou net duer. D’Kar stécht esou déif am Dreck, datt 
mer just nach mat radikale Mesuren do erauskom-
men. A wat mer méi laang waarden, wat d’Kar ëm-
mer méi déif am Dreck stieche bleift a wat mer ëm-
mer méi radikal Mesurë brauchen. D’Regierung 
muss schnellstens e Paradigmewiessel bei der Be-
steierung am Beräich vum Logement alauden an 
d’Spekulatioun wierksam ausbremsen. Am Joer 
2021 geet et net méi duer, just einfach eng Reform 
vun der Taxe foncière unzekënnegen, déi da mat vill 
Chance soll ab 2024 gräifen. D’lescht Joer hate 
mer op d’mannst nach eng timide Baisse vum 
Amor tissement accéléré. An dësem Budget feelt 
souguer do jeeglech Mesure.
An dann zur Situatioun vun deene Leit, déi musse 
lounen. Et muss ee keen Hellseeër si fir ze wëssen, 
dass d’Zuel vun de Locatairen an den nächste Jo-
ren nach wäert staark klammen. Dat sinn net méi 
just Beruffsufänger, déi vorübergeeënd lounen, bis 
datt se sech eppes kënne kafen. Dat si ganz Bevël-
kerungsschichten, fir déi et scho reng mathema-
tesch onméiglech ass, mat hirem Salaire jeemools 
un eng Wunneng ze kommen. An ech mengen, dat 
hunn ech och schonn oft hei gesot, dass déi 
mannst vun eis warscheinlech an esou enger Situa-
tioun sinn. A wann dat esou wär, da géife mer 
vläicht ganz aner Mesuren ergräifen.
Dat si wierklech déi Leit, déi vun der Wunnengskris 
betraff sinn an erstéckt ginn. Ze wëssen, dass du 

däi ganz Liewe muss lounen an däin disponibelt 
Akommes wäert mat all Loyerserhéijung reduzéiert 
ginn, ze wëssen, dass du dir keng Kanner kanns er-
laben, well s du hinne keen Zëmmer kanns be zue-
len, dat schaaft eng Perspektivlosegkeet, déi dra-
matesch ass. An och déi, mengen ech, kennen déi 
meescht vun eis net. Mir brauche ganz dréngend en 
effektive Mieterschutz a virun allem eng substan-
ziell Reduzéierung vun de Loyeren!
Joerzéngtelaang sinn d’Proprietären hei am Land 
beschützt a geheemelt ginn. An elo ass et endlech 
Zäit, eppes fir d’Locatairen ze maachen. Dir kënnt 
do gären eis Proposition de loi iwwerhuelen oder en 
eegene Virschlag maachen. Mee, wannechgelift, 
maacht eppes!
Här President, e Paradigmewiessel ass och am Be-
räich vum Ëmweltschutz batter néideg. De Ver-
loscht vu Biodiversitéit an de Klimawandel repre-
sentéieren eng existenziell Gefor fir d’Mënschheet, 
an d’Zäit leeft!
D’Landwirtschaft, wuelverstanen net den indivi-
duelle Bauer, mee de System, dee vum Staat mat 
senger Subventiounspolitik gefërdert gëtt, ass den 
Haaptausléiser vum Verloscht vun Aarten an der 
Verschlechterung vum Zoustand vun eise Gewäs-
ser. D’Regierung verännert hir Politik awer net a 
späert d’Bauere weiderhin an enger wirtschaftlech 
wéi ekologesch net méi tragbarer Logik an. D’Stra-
tegie an der Landwirtschaft fir den Zäitraum 2023-
2027 weist ganz däitlech, dass d’Regierung sech 
laanscht d’Verantwortung zitt, hire politesche Spill-
raum net notzt an einfach beim Status quo bleift an 
do weiderfiert. D’Zil, bis 2025 20 % Biolandwirt-
schaft ze erreechen, wäert héchstwarscheinlech 
och net erreecht ginn, esou wéi et ausgesäit. Haut 
leie mer bei ronn 5 %.
De Klimawandel da representéiert eng existenziell 
Gefor fir d’Mënschheet an och do leeft d’Zäit. An 
d’Mënschheet deet sech immens schwéier, do-
robber eng adequat an effikass Äntwert ze fannen. 
Firwat? Mee well d’Grondpremisse vum kapitalis-
tesche Wirtschaftssystem, an deem mir déif dra 
sinn, dem Klima- an Naturschutz diametral géigen-
iwwerstinn. Dat kann een net oft genuch soen!
Fossill Energieträger am Buedem loossen, d’Res-
sourcë schounen, de Konsum senken a Flächen der 
Natur iwwerloossen, dat alles si Moossnamen, déi 
mat dem Konzept vun der Profitt- a Wuesstums-
maximiséierung net vereinbar sinn. Déi Illusioun 
vum grénge Kapitalismus, dee jo wëllt d’Profitt-
striewe vu privaten Acteure mat dem Ëmweltschutz 
verbannen, ass eiser Meenung no dann och zum 
Scheitere verurteelt.
Wa grénge Kapitalismus tatsächlech géif fonc-
tionéieren, missten eigentlech hei zu Lëtzebuerg 
d’CO2-Emissiounen am fräie Fall sinn. Dat si se 
awer net. Et ass éischter dovunner auszegoen, 
dass se weider wäerte klammen.
Wat awer dann nach eng Kéier zousätzlech Ueleg 
op d’Feier géisst, ass, wann de grénge Kapitalismus 
dann och nach déi besteeënd Inegalitéiten tëscht 
de Biergerinnen a Bierger verstäerkt an de Gruef 
tëscht aarm a räich verdéift. All Initiativen am 
Klima schutz, déi iwwert d’Subsiden an indirekt 
Steiere lafen, hëllefen deenen, déi eppes hunn a be-
strofen indirekt déi, déi näischt hunn.
Mir verstinn de Räsonement vun der Regierung mat 
der CO2-Steier. Mir hale se awer trotzdeem fir 
kontraproduktiv. Fir d’éischt menge mir, datt de 
 Crédit d’impôt als sozial Offiederung ongenügend 
ass, ëmsou méi, wann en net lafend ugepasst gëtt. 
Mee dee Problem kéint ee mat e bësse guddem 
Wëllen nobesseren a behiewen.
Déi eigentlech Schwaachstell läit enzwousch 
anescht. Fir datt déi Steier tatsächlech eng Lenk-
wierkung huet, esou wéi dat u sech vun der Re-
gierung geduecht ass, muss se jo an de Portmonni 
schloen. A well se beim Geréngverdénger méi an de 
Portmonni schléit wéi bei deem grousse Verdénger, 
agéiert déi potenziell Lenkwierkung vun der CO2-
Steier virun allem bei deene mam niddregen 
Akommes, wärend d’Lenkwierkung bei den héijen 
Akommesse géint null tendéiert. D’Geréngverdén-
ger sinn awer net déi, déi am meeschten Emis-
sioune produzéieren a sinn och net déi, déi hir 
Emissiounen nach vill no ënne kënnen drécken. 
Deene Mënschen hir Emissioune sinn aktuell net 
oder wéineg kompressibel.
Ëmgedréit ginn déi, déi am meeschten Emissioune 
produzéieren an och eigentlech déi néideg Viraus-
setzungen hunn, hir Emissiounen effektiv a massiv 
ze drécken, am mannste vun der CO2-Steier ënner 
Drock gesat. D’Resultat ass, datt een domadder déi 
sozioekonomesch Inegalitéite verschäerft, ouni eng 
entscheedend Wierkung op d’Emissiounen ze hunn, 
an datt een zousätzlech dozou eventuell nach 
staarke Widderstand géint de Klimaschutz an der 
Bevëlkerung produzéiert. A wann Dir déi Steier net 
wëllt grondsätzlech a Fro stellen, dann huelt se op 
d’mannst an den Index eran, wéi mir dat och 
schonn e puermol gefuerdert hunn.
Mee zréck zu de Bugetsdepensen. Wat steet dann 
eigentlech am Staatsbudget a Saache Klima-

schutz? Wann ee sech de Klimafong ukuckt, da 
muss ee fir d’éischt emol festhalen, datt seng Avoi-
ren iwwert d’Joren ëmmer weider geklomme sinn. 
2013 waren 366 Milliounen am Fong, Ufank 2021 
knapp 750 Milliounen. An anere Wierder: Wärend 
d’Bekämpfung vun der Klimakris international zu 
enger absolutter Prioritéit ginn ass, huet eis Re-
gierung déi dofir virgesinne Moyene wéi an enger 
Spuerbéchs gesammelt. Elo, wou mer scho bal 
mam Réck widdert der Mauer stinn, huet se dann 
decidéiert, déi Suen och ze notzen an an den 
nächste Joren d’Avoiren dann och ofzebauen. Mol 
kucken, ob hir dat geléngt! Well dat alles anescht 
wéi sécher. Vun deenen 262 Milliounen un Ausga-
ben, déi de Fong viraussiichtlech soll 2022 maa-
chen, sinn 126 Millioune virgesi fir national Mesu-
ren an 80 Millioune fir international Mesuren.
Obwuel bei den nationale Mesuren nach ëmmer e 
groussen Deel an äusserst kritikabel Subventiou-
nen a Primme gestach gëtt, erkenne mer awer 
duerchaus d’Volontéit vum Ëmweltministère, méi 
an d’Produktioun vun erneierbaren Energien ze in-
vestéieren, an dat ass och gutt esou. Op deem 
Poste sinn amplaz vu 7 Millioune fir d’nächst Joer 
30 Millioune virgesinn. Mee eng Energietransitioun 
wäert ee mat deene Montante relativ schwéier 
hikréien.
Et ass scho richteg, datt een d’Klimapolitik vun der 
Regierung net kann eleng op d’Ausgabe vum Klima-
fong reduzéieren. Et muss een natierlech all d’In-
vestitioune vum Staat kucken, och wann do net ëm-
mer richteg ze erkennen ass, wat dann elo Klimapo-
litik ass a wat net. Do spillen eran: d’Depensë vum 
Klimafong, vum Ëmweltfong, vum Fonds du rail, vun 
Deeler vum Fonds des routes an Depensë vun 
deenen eenzelne Ministèren. Mir hunn agreéiert 
Zuelen, déi d’Regierung ouni Detail avancéiert, Zue-
len, déi am PNEC genannt ginn an Zuelen, déi am 
Kader vun den ESG-Emprunte kommunizéiert ginn. 
A wann een duerno wëllt novollzéien, wat dovunner 
ëmgesat gouf, geschweige dann, wat déi eenzel 
Deeler tatsächlech un Emissiounen agespuert 
hunn, ass dat relativ schwéier nozevollzéien an 
dann ass ee schnell verluer.
D’CSL weist do effektiv mam Fanger op déi richteg 
Plaz, well dat alles schaaft Verwirrung a mécht, 
datt déi einfach Biergerinnen a Bierger net méi wës-
sen, wat se solle vun der nationaler Klimapolitik ha-
len. Déi eng reege sech doriwwer op, datt angee-
blech phenomenal Zommen an de Klimaschutz 
fléissen, an déi aner reege sech doriwwer op, datt 
alles just Greenwashing ass an datt d’Regierung 
näischt mécht.
Mir géifen alleguerten dorunner gewannen, wa mer 
méi Kloerheet hätten. Et ass e kruziaalt Theema. 
Dofir muss een Transparenz schafen, fir den ëffent-
lechen Debat ronderëm de Klimaschutz op eng méi 
objektiv an transparent Basis ze stellen.
Fir eis bleift bei der Lektür vun dësem Budget awer 
kloer, datt d’Regierung den Eescht vun der Klima-
kris nach net genuch wouerhëlt. Fir eis bleift och de 
Constat valabel, datt d’Regierung hir Verantwortung 
nach ëmmer net wëllt iwwerhuelen an de Kampf 
géint  de Klimawandel nach ëmmer ze vill als indivi-
duell Responsabilitéit gesäit an net als kollektiv a 
politesch Aufgab.
Mir géifen eis zum Beispill wënschen, datt d’Regie-
rung déi energeetesch Renovatioun mol endlech 
géif staatlech organiséieren. Der Regierung däm-
mert jo esou lues a lues, datt hir Politik an deem 
Beräich versot huet. Mee déi ugekënnegt Reforme 
ginn eis do net wäit genuch. Mir wäerten als déi 
Lénk bei dësem Theema weider um Ball bleiwen a 
Virschléi maachen, déi d’Energieaspuerung mat der 
sozialer Fro verbannen.
Mir géifen eis och wënschen, datt net just d’Foto-
voltaik bei Privathaiser subventionéiert gëtt, mee 
datt och de Staat op all sengen Diecher esou An-
lagen installéiert an datt d’Produktioun an d’Distri-
butioun vun der Energie iwwerhaapt zréck un déi 
ëffentlech Hand ginn.
Mir géifen eis zemools och wënschen, datt all d’Mi-
nistèren de Klimaschutz als eng transversal Priori-
téit ugesinn, well a Saache Politikkohärenz fir de 
Klimaschutz ass do nach immens vill Sputt no 
uewen.
Här President, datt d’Regierung déi ëffentlech In-
vestitioune generell ganz héichhält, begréisse mir 
natierlech voll a ganz. Onofhängeg vun der konjunk-
tureller Situatioun muss ee jo och feststellen, datt 
mir do enormen Nohuelbedarf hunn.
Änlech wéi beim Klimafong sollen och bei deenen 
anere Fongen d’Reserven ofgebaut ginn. Och dat 
begréisse mir, well de Staat ass jo kee Spuerveräin. 
Seng Zukunft läit a sengen Investitioune vun haut. 
Déi Projektioune vun Depensë sinn awer aus Erfa-
rung ze relativéieren, well se jo generell ëmmer ze 
vill héich ageschat gi par rapport zu deem, wat 
duer no och tatsächlech realiséiert gëtt.
Feststelle muss een awer och, datt mat dësem Bud-
get ganz wéineg transnational Investitioune getä-
tegt ginn. Dat ass zwar net nei, et kann een et awer 
trotzdeem bedaueren. Virun allem bei de Verkéiers-
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infrastrukturen ass dat e grousst Versäumnis, mee 
och an anere Beräicher kéint ee wichteg Synergië 
mat den Nopeschregioune schafen. Notamment 
misst Lëtzebuerg déi ugrenzend Gemengen am 
noen Ausland méi proaktiv ënnerstëtzen. Dorunner 
huet jiddwereen en Interêt, och d’Mënschen hei 
am Land. An dat géif déi „coquille vide“ vun der 
Grouss   regioun mol e wéineg mat Inhalt fëllen.
Här President, wann een iwwer Investitioune 
schwätzt, komme mir als Lénk natierlech och net 
derlaanscht, fir iwwert déi onsäglech a stänneg 
steigend Militärausgaben ze schwätzen. Och hei 
huet een am Budgetsentworf jo keng wierklech 
Transparenz, well do schlussendlech all méiglech 
Ausgaben zesummegerechent ginn. Warscheinlech 
wäert de Militärbudget 2022 awer 450 Milliounen 
Euro iwwerschreiden. Als Rappell: 2014, wou déi 
heiten Dräierkoalitioun ugetruede war, louche mer 
bei ongeféier 200 Milliounen Euro.
Et ass schonn erstaunlech, wéi einfach ee kann am 
Staatsbudget Honnerte vu Milliounen Euro fannen, 
wann den néidege politesche Wëllen do ass. Säit 
Ufank vun der Pandemie goufen hei am Parlament 
militäresch Uschafunge vu ronn 1,5 Milliarden Euro 
votéiert. Wat eis awer am meeschte schockéiert, 
ass, datt et fir déi riseg Budgetsausgabe keng Zil-
setzung ouni Rechtfertegung gëtt an datt se in fine 
och nach kontraproduktiv sinn.
Mir als Lénk sinn net der Meenung, datt een d’Ver-
teidegungsausgabe soll op null erofsetzen, dofir 
kenne mer d’Geschicht nëmmen allze gutt. Mee mir 
si fir eng Verteidegungspolitik, déi deen Numm och 
verdéngt: nämlech eng Politik, déi ausschliisslech 
op Verteidegung vum europäeschen Territoire aus-
geriicht ass an deementspriechend dann och mat 
engem Verteidegungsbudget ausgestatt ass, deen 
eenzeg an eleng op dëst Zil ausgeriicht ass.
Mir leenen all Form vu militäreschem Interventio-
nismus of, mat der Ausnam vläicht vu Blohelm-
Friddensmissiounen ënnert der Autoritéit vun de 
Vereenten Natiounen. Des Weidere leene mir déi 
aktuell Oprëschtungspolitik vehement of, dat 
heescht, déi kontinuéierlech a rasant Steigerung 
vun de Militärausgaben, déi als eenzegt Resultat 
huet, datt aner Natiounen a Regiounen och wäerte 
massiv oprëschten. Méi sécher gëtt d’Welt domad-
der net! Verléierer si mer am Endeffekt alleguerten. 
Obwuel, et gëtt net just Verléierer, et gëtt och 
Gewënner, nämlech d’Aktionäre vun de Rëschtungs-
konzerner!
Déi aktuell Politik ass absurd. D’NATO erfënnt oder 
exageréiert Bedroungspotenzialer, fir hir eegen 
Exis  tenz an d’Oprëschtung ze justifiéieren. A mir 
lafen do mat!
(Brouhaha général)
Och d’EU-Politik an deem Beräich ass net op Vertei-
degung ausgeriicht, mee op den Opbau vun Inter-
ventiounscapacitéiten.

 M. Fernand Etgen, Président.- Hei, wannechgelift, 
e bësse méi roueg.

 Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Et geet 
drëms, mat Militärasätz op anere Kontinenter wirt-
schaftlech Interessien duerchzesetzen, wéi mer dat 
an der Lescht och e puermol konnten hei themati-
séieren.
Ech zitéieren an deem Kontext d’Kommissiounspre-
sidentin von der Leyen am rezenten État de l’Union: 
„Man kann die am weitesten entwickelten Streit-
kräfte der Welt haben, doch wenn man nie bereit ist, 
sie einzusetzen, wozu sind sie dann gut? Was uns 
bisher zurückgehalten hat, sind nicht nur fehlende 
Kapazitäten, es fehlt auch der politische Wille.“
(Brouhaha)

 Une voix.- Très bien!
 Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Dat ass ... 

Très bien? Dat fannt Dir gutt? Dat fanne mir abso-
lutt net gutt! Well dat ass keng Verteidegungs- ...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir sinn eis eens.
 Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- A! An der 

Rei. Dann ass et gutt. Mir sinn eis jo oft net eens.
 M. Fernand Etgen, Président.- Här Kartheiser, just 

d’Madamm Oberweis huet d’Wuert.
 Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Et ass an 

der Rei. Mir sinn eis jo eens.
(Hilarité)
Op jidde Fall ass dat fir eis keng Verteidegungspoli-
tik. Dat ass fir eis eng imperialistesch Militärpolitik, 
wat si do undeit. An dës Regierung riicht eis Arméi 
genee dorobber aus. Dat leene mir kategoresch of, 
an zu Recht, wann ee kuckt, wéi e mënschleche 
Misär dat an der Reegel provozéiert.
Wien d’Welt wierklech wëllt méi sécher maachen, 
deen investéiert an Entwécklungszesummenaar-
becht, an d’Bekämpfung vum Klimawandel, an den 
Ëmweltschutz an an d’Vereenten Natiounen an net 
a Spionagesatellitten an an Tankfligeren.
Här President, ech wëll dann och nach eppes zu  
der Gesondheetspolitik soen. Berechtegterweis 

steet am Moment alles am Zeeche vun der Covid-
pandemie. Mee dat soll eis awer net drun hënneren, 
och déi strukturell Froe vun der Santé ze gesinn an 
am An ze halen. An do gesi mir e ganze Koup vun 
Erausfuerderungen a Feelentwécklungen.
Et ass kee Geheimnis, datt déi kapitalistesch 
 Acteuren d’Gesondheet scho méi laang als Profitt-
geschäft am Viséier hunn. Bis zu 20.000 Milliarde 
schwéier soll dat Geschäft mat der Gesondheet 
weltwäit laut OCDE sinn, a virum Appetitt vu priva-
ten Acteuren ass och Lëtzebuerg net geschützt.
Gesondheetsdësch nennt sech déi pseudodemo-
kratesch Struktur, déi jo d’Conférence nationale de 
santé ersat huet, an déi soll deen neie Plan de 
santé ausschaffen a begleeden. Am Géigesaz zu 
der Virgängerstruktur presidéiert hei net méi déi 
 demokratesch legitiméiert Gesondheetsministerin 
d’Aar   bechten, mee de facto d’AMMD, d’Associa-
tioun vun de liberalen Dokteren. Hei gëtt da vun der 
AMMD a mat Hëllef vu private Consultingfirmen ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
 Oberweis, Dir musst esou lues zum Schluss kom-
men.

 Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Ech hat eng 
Motioun eraginn.
(Interruption)
Da misst ech jo méi Zäit hunn.

 Une voix.- Da musst Dir zur Motioun schwätzen.
 Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Ech hunn zu 

der Motioun geschwat.
 M. Fernand Etgen, Président.- Probéiert, fir esou 

lues zum Schluss ze kommen, ech mengen, dat ass 
dat Einfachst.

 Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- An der Rei, 
ech gi mer Méi. Ech hat gemengt, ech kéint mol eng 
Kéier e bësse méi lues sinn.
Bon, elo sinn e puer Sekonne fort, gell, Här Pre-
sident?

 Une voix.- O!
(Hilarité)

 Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Dann, bon, 
ech iwwersprangen dann e wéineg hei, ech kom-
men dann einfach zur Konklusioun.
Säit dem Fréijoer 2020 kämpfe mir mat der Covid-
pandemie, déi zu Lëtzebuerg elo bal 900 Persounen 
d’Liewe kascht huet a bei Dausende Leit zu 
schlëm me gesondheetleche Problemer gefouert 
huet. Eist Gesondheetspersonal stoung vun Ufank 
un ënner groussem Drock a vill politesch Energie 
huet missen an de Kampf géint de Virus gestach 
ginn an och vill budgetär Moyenen. Et ass eng aus-
sergewéinlech Situatioun, déi eis alleguerte ganz 
vill ofverlaangt huet.
Mee mir däerfen als Politiker an och als Biergerin-
nen a Bierger ni vergiessen, datt dat net déi eenzeg 
Erausfuerderung ass, mat där mir hei konfrontéiert 
sinn. Fir ganz vill Leit hei am Land ass Covid just 
eng weider Suerg, déi sech zu villen anere Suergen 
derbäigesellt.
De Premierminister Xavier Bettel huet a sengem 
État de la nation gesot, datt d’Erausfuerderunge ron-
derëm de Klimawandel, déi héich Wunnengspräisser 
an d’sozial Problemer ëmmer méi akut ginn. En huet 
och gesot, datt mer musse Léieren aus der Pande-
mie zéien an datt mer mussen nei Weeër goen. Mir 
waarden nach ëmmer op déi Léieren aus der Pande-
mie. Ech waarde ganz gespaant dorop!
Wou mer him nogelauschtert hunn, huet dat bal 
geklonge wéi eng Kopie vun eiser Analys, well dat 
soe mir Lénk säit Joren esou. Mee beim Premier 
sinn dat manifestement éischter locker Kommuni-
katiounsexercicer mat eidele Floskelen, well u sen-
gen Uspréch gemooss ass dëse Budget 2022 ganz 
wäit ewech vun deem, wat mer brauchen. Dofir 
stëmme mir och dergéint.
Ech wëll awer net hei fortgoen, ouni trotzdeem 
nach eng Kéier dem Rapporter Merci ze soen an 
och dem Minister Merci ze soen. A Bravo nach eng 
Kéier fir säin Engagement, och wa mir mam 
Contenu net ëmmer averstane sinn. Trotzdeem e 
Bravo an alles Guddes och fir seng Zukunft.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Oberweis. An deen nächste Riedner steet 
scho prett. An dat ass den honorabelen Här Sven 
Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, haut ass et erëm un 
der Zäit, fir no vir ze kucken an ze decidéieren, wéi 
mir als Deputéiert an als Regierung d’Joer 2022 
gestalte wëllen. Och ech wëll dann als Éischt nach 
dem Rapporter Dan Biancalana Merci soe fir seng 
vill Aarbecht déi lescht Wochen a fir dësen exzel-
lente Rapport, deen an zwee Méint d’Aarbecht vun 
engem ganze Regierungsjoer probéiert ze resu-
méieren.
An da wëll ech awer och direkt mat de positiven 
Aspekter ufänken.

Mir Piraten begréissen et, datt Lëtzebuerg Masken, 
Schnelltester an Impfungen akaf huet an der Bevël-
kerung zur Verfügung gestallt huet. Och wa mer et 
inakzeptabel fannen, datt Dausende Vaccinen zer-
stéiert goufen, well mer se virum Oflafdatum net un 
aner Länner weiderginn hunn, si mer awer frou, datt 
mer se kaf haten. Dofir wëll ech dann och nach 
eemol d’Leit opruffen, vun dëser wichteger Offer 
vun der Impfung ze profitéieren. Well anescht, wéi 
en honorabele Kolleeg haut de Moien um Radio ge-
sot huet, soe mir: D’Impfung ass d’Léisung, fir aus 
dëser Kris erauszekommen. Et gëtt vill Leit, déi 
sech esou eng Offer wënsche géifen, mee leider a 
Länner liewen, wou et dat net gëtt.
Des Weidere begréisse mir Piraten et als digital 
Partei, datt de Budget fir d’Digitalisatioun ëm 50 % 
par rapport zu 2020 klamme soll an och datt den 
Tourismussecteur vun enger Hausse vu weidere 
50 % ka profitéieren. Mir ginn awer ze bedenken, 
datt et net nëmmen op d’Suen ukënnt, mee och do-
robber, wat mat dëse Sue konkreet gemaach gëtt.
Mir Piraten begréissen et iwwregens och, datt Re-
novatioune gradewéi de Bau vu Fotovoltaik- a Wär-
meanlagen elo kënne mat den Épargne-Logemen-
ten, also mat de klassesche Bauspuerverträg finan-
zéiert ginn. Mir erhoffen eis doraus eng nei Dyna-
mik, well an enger Zäit, wou d’Zënsen esou niddreg 
sinn, wäert dëst d’Leit hoffentlech motivéieren, fir 
nei Bauspuerverträg ofzeschléissen oder, falls se 
schonn een hunn, fir en direkt ze notzen, fir hiert 
Doheem méi energiespuerend voire souguer ener-
gieproduzéierend ëmzegestalten.
Schlussendlech kënne mer der Regierung dann och 
gratuléieren, datt se endlech op méi Demokratie 
setze wëllt an e Biergerrot wëllt aféiere fir Klima-
froen. Mir Piraten hu schliisslech 2019 schonn eng 
Proposition de loi deposéiert, fir Biergerréit zu Lët-
zebuerg anzeféieren, dat Ganzt nom Beispill vun 
eise belschen Noperen. Mee do krute mer nach ge-
sot, dat wier Quatsch, ënner anerem och vun engem 
Member, deen elo am Staatsrot sëtzt an deen dann 
elo sécher säi Spaass hat, fir de Biergerrot zum 
Klima ze aviséieren.
Leider musse mer awer soen, datt dëse Klima-Bier-
gerrot vill ze spéit kënnt. D’Fuerscher hunn eis op 
de Kilo genau ausgerechent, wat mer als Mënschen 
nach un CO2 ausstoussen dierfen, an dat ass alles 
anescht wéi vill. An dëser Klimakris ass et elo Zäit 
fir ze handelen, elo direkt! Et bleift keng Zäit méi fir 
ze diskutéieren. A mir fuerdere vun dëser Regie-
rung, datt se dëse Biergerrot net notzt, fir Decisiou-
nen, wat de Klima- a Biodiversitéitsschutz ugeet, no 
hannen ze verréckele mam Verweis, datt jo als 
Aller éischt mol nach alles a Rou mam Rot misst be-
schwat ginn. Mir Piraten si kloer fir basisdemokra-
tesch Participatioun, mee d’Biergerinnen an d’Bier-
ger dierfen hei net fir e Greenwashing benotzt ginn, 
wou zwar schéi geschwat, mee net gehandelt gëtt.
An domat wier ech dann elo och scho bei deene 
Budgetspropositiounen, déi mir Piraten net kënne 
matdroen.
No groussen Ukënnegungen um Niveau vum Klima-
schutz a méi sozialer Gerechtegkeet fält de Bilan 
dach awer méi erniichternd aus, wéi d’Kolleege vun 
der Majoritéit dat haut presentéiert hunn. D’Regie-
rung muss ophalen, fir d’éischt mat groussen Zuele 
ronderëm ze werfen, fir dës Zommen da spéiderhin 
net ze mobiliséieren. De Finanzminister huet am 
Oktober wärend senger Ried viru genau zwee Méint 
hei vun 100 Millioune fir d’Iwwerschwemmungsaf-
fer geschwat. Dës Zomm ass awer bei Wäitem net 
mo  biliséiert ginn - gottseidank kann ee soen. Nëm-
 me ronn 6 Milliounen Euro un Aiden hu missen aus-
bezuelt ginn. Am Oktober dann awer nach weider 
vun 100 Milliounen Euro un Aiden ze schwätzen, 
ass e bëssen Aewëscherei.
Genee déi selwecht Kritik musse mer dann och all 
Joer erëm um Klimafong äusseren. Jo, et si vill 
Suen an dësem Fong, awer nëmme wéineg gëtt 
dann och tatsächlech ausginn. Et sinn Honnerte vu 
Mi  lliounen an deem Fong, déi net mobiliséiert 
goufen. Certes, d’Regierung huet mëttlerweil e 
Plang virgeluecht, wéi se déi wëllen iwwert déi 
nächst Joren ofbauen. Mee trotzdeem stellen ech 
mer d’Fro, wéi dat konkreet herno ausgesäit. Well 
d’Zuel x Millioune fir Fotovoltaikanlage kléngt ganz 
gutt, mee d’Fro ass herno: Wien installéiert se? Wou 
gi se installéiert a wéi séier kënne se installéiert 
ginn?
A bei de Suen aus der CO2-Steier gëtt et dann en 
änleche Problem. Mir wëssen nach ëmmer net, wat 
fir Projeten dann elo konkreet duerch d’Steier finan-
zéiert solle ginn, wärend d’Einnamen duerch d’CO2-
Steier ëm weider 30,9 % klamme sollen. Mee wouhi 
ginn déi Sue genau? Dëst ass net nëmmen eng Fro, 
déi mir eis stellen, mee och d’Cour des comptes an 
d’Salariatskummer. Ech mengen, d’Akzeptanz vun 
dëser Mesure wier vill méi héich, wann d’Leit kloer 
géife gesinn, wat mat deene Sue gemaach gëtt. Do-
fir hoffen ech, datt d’Regierung deemnächst hei 
nach hir Kaarten op den Dësch leeë wäert.
Déi aktuell Klimapolitik geet eiser Meenung no net 
wäit genuch op d’mënschlecht Verhalen an. Ent-
weeder et gëtt ee vun der Subventiounspolitik be-

lount, well een eppes Neies a Besseres keeft, oder 
et gëtt ee bestrooft, well een nach en alen Diesel 
fiert oder mat Pëtrol hëtzt an dofir méi CO2-Steier 
bezuele muss.
Eis Piraten ass déi CO2-Steier sécherlech net on-
sympathesch, mee wat an där ganzer Politik hei 
feelt, ass eng Motivatioun fir d’Leit, op eppes ze 
ver zichten. Mir maachen de Planéit net méi prop-
per, wa mer mengen, datt mer mat ëmmer méi 
Tech nologien an ëmmer méi Produiten eppes géint 
de Klimawandel maache kéinten.
A verschiddene Beräicher wier et souguer besser, 
mir géifen elo verzichten amplaz op technologesch 
nei Errungenschaften ze waarden, déi eis dann 
iergendwann an der Zukunft vläicht eventuell hël-
lefe wäerten. Mir sollte pragmatesch sinn: Wat haut 
net mat den aktuellen Technologien ze léisen ass, 
dat sollte mer fir eng Zäit si loossen, bis datt déi 
Technologien an deen domadder anhiergoenden Ef-
fizienzgewënn Realitéit sinn.
Mir haten dowéinst schonns virun dësen Debatten 
d’Iddi vun enger negativer CO2-Steier opgeworf a 
mir denken, datt dëst de richtege Wee wier, fir 
d’Bier  gerinnen an d’Bierger ze motivéieren, mat 
géint  de Klimawandel ze kämpfen.
Am Géigesaz zu der aktueller CO2-Steier, déi de Ver-
brauch bestrooft, géif eng negativ CO2-Steier den 
Netverbrauch belounen. Eng Iddi wier et, datt d’Leit 
hire Verbrauch unhand vun Aktivitéite bei der Steier-
erklärung uginn. Esou kéint de Staat ganz einfach 
novollzéien, wie méi respektiv manner CO2 produ-
zéiert huet.
Eng aner Méiglechkeet wier d’Verfuere vun engem 
automatesche Steierkreditt, deen engem Duerch-
schnëtts joresverbrauch, also engem CO2-Budget 
entsprécht, an datt een dann d’CO2-Steier weider 
unhieft. Wie manner verbraucht, well en zum Bei-
spill nëmmen eemol d’Joer oder vläicht guer net - 
well e sech et net leeschte kann - an d’Vakanz flitt, 
dee bezilt netto gesi manner Steier wéi een, deen 
dräimol am Joer flitt fir de Pleséier.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Eng Vakanze-
steier. Tipptopp!

 M. Sven Clement (Piraten).- Nee, Här Kartheiser, 
et ass keng Vakanzesteier. Et ass eng Klimasteier. 
Et ass eppes, wat d’Klima rett. A jo, Dir wäert de 
Klima wandel oder déi Klimakatastroph warschein-
lech net méi erliewen. Mee ech wäert et warschein-
lech erliewen. Meng Kanner wäerten et erliewen a 
spéitstens meng Enkele wäerten et erliewen! An 
ech fannen et ganz schrecklech, wa Leit wéi Dir hei 
ëmmer erëm esou maacht, wéi wa mer net an enger 
Katastroph géife stoen, well genau dodranner si 
mer a mir mussen elo d’Hiewelen usetzen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech stellen ...
 M. Sven Clement (Piraten).- An Dir verpasst 

d’Chance.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, jo.
 M. Sven Clement (Piraten).- An nee, ech ginn 

Iech net d’Recht, fir eng Fro ze stellen.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Nee, nee, mee ...
 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 Une voix.- O Mamm!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat Eenzegt, wat 

Dir maacht, ...
 M. Sven Clement (Piraten).- Mir Piraten propo-

séiere fir den Ufank ...
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... ass méi Steie-

ren. Dat ass alles!
 M. Fernand Etgen, Président.- Här Kartheiser, ech 

hunn Iech d’Wuert nach net ginn!
 M. Sven Clement (Piraten).- Mir Piraten propo-

séiere fir den Ufank e Seuil vun 8 Tonnen CO2 pro 
Joer. Dat ass däitlech méi, wéi den IPCC virgesäit. 
Dat ass awer manner, wéi haut de Pro-Kapp-Ver-
brauch ass, deen all Biergerin a Bierger dierft ver-
brauchen, a jiddereen, deen ënnert dësen 8 Tonne 
géif bleiwen, behält netto méi iwwreg.
Natierlech wier dëst eng enorm Ëmstellung fir eise 
Steiersystem. Mee mir mengen, datt d’Virdeeler, déi 
sech aus esou engem System kéinten erginn, an 
ugesiichts der Urgence vun der Klimakris, déi eis 
be  virsteet, an där mer sinn, et wäert wieren, dës 
Ëm  stellung ze envisagéieren.
A puncto Klimawandel wëlle mer och drop opmierk-
sam maachen, datt et net méi domat gedoen ass, 
just manner CO2 ze verbrauchen, mee datt och 
muss den CO2 aus der Atmosphär erausgeholl ginn, 
dee schonn do ass. „Carbon Capture“ ass hei 
d’Schlësselwuert. Den CO2 muss agefaangen an 
dann entweeder stockéiert oder mat Stroum, Waas-
ser a Loft a Brennstoff ëmgewandelt ginn. Den CO2 
kann esou Millioune vu Jore gelagert oder als 
klima neutrale Brennstoff agesat ginn.
A mir hunn hei net vill Choix. Mir mussen et maa-
chen, well och den IPCC seet kloer, datt mer just 
mat enger Reduktioun vum CO2-Ausstouss an der 
Reduktioun vum CO2 an der Loft eis Klimaziler er-
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contre la pauvreté et l’exclusion sociale le cas 
échéant ;
- une évaluation budgétaire de ces mesures et ins-
truments politiques ;
- un budget à la hauteur des objectifs à atteindre ;
- une évaluation d’impact pour chaque mesure avant 
et après son entrée en vigueur.
(s.) Nathalie Oberweis, Myriam Cecchetti.
Béid Erausfuerderunge verdéngen a verlaangen - 
souwuel d’Klimakris wéi eeben och d’sozial Kris - 
déi selwecht politesch Opmierksamkeet, an d’Géi-
gemoossname mussen iwwregens, an dat ass eis 
fest Convictioun, enk matenee verbonne sinn. Déi 
Thematik vun den Energiepräisser ass dofir eng 
ganz gutt Illustratioun.
Esou engem Plang fir d’Aarmutsbekämpfung misst 
dann eng prezis Analys vun der Situatioun viraus-
goen, mat enger Identifikatioun vun deene verschid-
denen Zilgruppen an den ënnerschiddleche Proble-
mer, mat deene se konfrontéiert sinn. E misst na-
tierlech an Zesummenaarbecht mat de wichtegsten 
Acteuren aus dem soziale Beräich ausgeschafft 
ginn an e kloren Timing an och kloer Mesurë bein-
halten, an natierlech och mat den néidege bud-
getäre Ressourcen dotéiert sinn. Eng méi stratee-
gesch Approche un de Problem kéint eng vill méi 
geziilte politesch Aktioun erméiglechen an och 
 dee  ne Betraffenen endlech eng konkreet Perspektiv 
bidden.
Ech kann op dëser Plaz net op déi ganz vill Baustel-
len am soziale Beräich agoen, mee ech wëll der 
awer nëmmen e puer nach kuerz ernimmen. Zu 
deenen Elementer, déi eiser Meenung no dréngend 
missten op de Leescht geholl ginn, gehéieren: eng 
grondleeënd Reform vun der sozialer Inklusiouns-
politik an natierlech vum REVIS, eng strukturell 
Erhéijung vum Mindestloun, d’Aféiere vun enger 
staatlecher Jobgarantie fir Laangzäitchômeuren, 
d’Unhiewe vun der Mindestpensioun an natierlech 
eng Logementspolitik, déi dësen Numm verdéngt, 
souwéi eng Reform vun der Individualbesteierung.
Här President, léif Kolleegen a Kolleeginnen, Här 
 Finanzminister, zu deene gréisste Versäumnisser 
vun dëser Koalitioun gehéiert ouni Zweifel hir On-
fäegkeet, sech op eng Steierreform ze eenegen, a 
mir bedaueren dat wierklech ganz, ganz déif. Mat 
deem Constat, datt mer an dësem Land e grousse 
Problem mat der Steiergerechtegkeet hunn, stoun-
 ge mir laang als Lénk, bis virun e puer Joer, zimm-
lech eleng do.
Am Walkampf 2018 ware mir praktesch nach déi 
eenzeg Partei, déi dat stänneg thematiséiert huet. 
Ëmsou méi freet et eis elo, datt de Constat mëttler-
weil vun ëmmer méi Deputéierten a Parteien hei-
banne gedeelt gëtt an och vun Experten dobaussen, 
déi net onbedéngt dem lénke Spektrum ugehéieren.
Fir et klipp a kloer ze soen: Déi Krokodillstréinen, 
datt d’Pandemie leider eng déifgräifend Steierre-
form onméiglech gemaach hätt, hale mir fir net im-
mens glaubhaft. Mir versti schonn, datt een 2020 
an enger Situatioun, wou een net richteg wousst, 
wou et géif higoen, keng esou strukturell Reforme 
konnt lancéieren. Dat ass fir eis eng Evidenz. Mee 
näischt hätt verhënnert, datt een d’Aarbechten am 
Hannergrond weiderlafe gelooss hätt, fir elo, wou 
ee schonn eng vill besser Siicht op d’Zukunft huet, 
kënnen Neel mat Käpp ze maachen. Donieft brauch 
een och net zwangsleefeg budgetäre Spillraum do-
fir. Eng Reform, déi virun allem op Steiergerechteg-
keet ausgeriicht ass, kann duerchaus och akom-
mes  neutral konzipéiert ginn.
De Grond, firwat datt an dëser Legislaturperiod 
keng Steierreform méi soll kommen, gesi mir vill-
méi an der Onfäegkeet vun dëser Koalitioun, sech 
op e gemeinsamen Nenner ze eenegen. Dat ass eis 
Analys. Déi ass vläicht net ganz originell, mee dës 
Koalitioun huet warscheinlech kee gemeinsame Ge-
sellschaftsprojet méi. Dat heescht dann och, datt 
elo nach zwee Joer soll viru sech hi gewurschtelt 
ginn - dëse Budget ass iwwregens eng gutt Illustra-
tioun dovun - an datt d’Ongerechtegkeeten, déi jo 
strukturell sinn, op d’mannst bis 2025 weiderlafe 
gelooss ginn.
D’Multimillionäre kënne sech dann also weider dräi 
Joer freeën iwwer en niddrege Spëtzesteiersaz an 
all méiglech Exoneratioune bei de Kapitalrevenuen, 
déi weiderhin déi nächst dräi Joer esou wäerte wei-
der bestoen, wärend bei den niddregen a mëttlere 
Léin all Indexupassung zu enger Steiererhéijung 
féiert. Dat ass e politesche Choix - dat ass och net 
neutral! -, fir deen dës Koalitioun bei den nächste 
Wale muss riichtstoen.
Zumindest hätt een awer kënnen am Kader vun dë-
sem Budget punktuell Upassunge maachen. De 
Gilles Roth hat dat de Moien och schonn zum Deel 
ugeschwat. Beim Budget d’lescht Joer war do och 
den Niveau un Ambitioun zumindest am Usaz ze er-
kennen.
Beispill: d’Monoparentallen. 40 % vun den Alenger-
zéiende liewen an der Aarmut oder si vum Aarmuts-
risiko betraff, a mat hinnen natierlech och d’Kanner. 
Mir kennen dës Zuele säit Joren. Se si schockant 

an ech mengen och éierlech, datt se kengem hei-
bannen egal sinn. Dofir verstinn ech och net, firwat 
Der net zumindest emol de Crédit d’impôt monopa-
rental nei ausriicht. Mir wëssen alleguer, datt en net 
wäit genuch gräift, well de Montant net héich ge-
nuch ass an ze vill schnell erofgeet, well d’Alimen-
ter géigegerechent ginn. An zemools och, well grad 
déi en net kréien, déi en am meeschte brauchen, 
well Leit mat niddregem Akommes ganz oft guer 
keng Steiererklärung maachen.
Fir esou dréngend steierlech Mesurë wéi déi heiten - 
ech kéint der nach e puer opzielen - brauch ee kee 
risege budgetäre Spillraum. An et ass net immens 
komplizéiert. Trotzdeem fënnt een esou Mesuren 
an dësem Budget net erëm, well et dofir manifeste-
ment keng politesch Volontéit vun dëser Regierung 
gëtt.
Här President, wann ee vun Aarmut a sozialer Ex-
klusioun schwätzt, dann ass den Elefant am Raum 
natierlech de Logement. Ganz vill Problemer am 
Land dréie sech ronderëm déi katastrophal Situa-
tioun um Wunnengsmarché oder hänken direkt oder 
indirekt mat hir zesummen. D’Wunnengspräisser an 
d’Loyere klamme mat enger dramatescher Vitess, 
bei där d’Salairen an d’Pensioune scho laang net 
méi nokommen.
Tëschent 2009 an 2019 ass de Mindestloun ëm 
ronn 25 % geklommen an d’Duerchschnëttsloyeren 
ëm iwwer 40 %. Am selwechten Zäitraum hu sech 
d’Wunn engspräisser verduebelt. D’Rechnung ass 
schnell gemaach. Hei gi ganz Bevëlkerungsschich-
ten, virun allem déi, déi loune mussen, carrement 
enteegent duerch e Phenomeen, dee si net verur-
saacht hunn, mee deem si schutzlos ausgesat sinn.
An dësem Budget si méi Moyenen - dat stëmmt! - 
fir den ëffentleche Wunnengsbau virgesinn. D’De-
pensë vum Logementsfong solle vun 173 Mil liou-
nen dëst Joer op 327 Milliounen 2022 bal verdue-
belt ginn a laut Pluriannuel och an deenen nächste 
Joren op deem Niveau bleiwen. Mir erkennen dat 
un. Mir begréissen dat natierlech, esou wéi mir et 
och an enger rezenter Initiativ vum Logements-
minister begréisst hunn, dass dat an déi richteg 
Richtung geet. Mee och eng Verduebelung wëllt net 
vill heeschen, wann den Ausgangspunkt ganz nidd-
reg ass. Laut de Berechnunge vun der Regierung 
solle mat deene Moyenen ongeféier 800 ëffentlech 
Wunnengen d’Joer gebaut ginn. Dat heescht, datt 
an deem Rhythmus den aktuelle Bedarf vun 30.000 
Wunnengen, déi elo gebraucht ginn, eréischt 2060 
ofgedeckt wier.
Generell gëllt: Déi zaghaft Schrëtt an déi richteg 
Richtung - jo! - vum Logementsminister kommen 20 
Joer ze spéit. Ufank den 2000er-Jore wäre mer 
nach vläicht an enger Situatioun gewiescht, wou 
eng konsequent a kontinuéierlech Steigerung vum 
ëffentleche Wunnengsbau hätt kënnen en Afloss 
hunn an hätt kënnen eppes wierklech bewierken. 
Elo, nodeems d’Politik dem fräie Marché joerzéng-
telaang nogekuckt huet an d’Kand schonn am Pëtz 
läit, wäert den Impakt viraussiichtlech ganz, ganz 
iwwerschaubar sinn.
Ee Problem ënner villen ass, datt déi ëffentlech 
Hand beim Bau op de Privatsecteur ugewisen ass. 
Dir kënnt mat deene Suen aus dem Fonds spécial 
och nach Bauland kafen, mee iergendwann eng 
Kéier musst Dir den Terrain viabiliséieren. An dat 
geet am Moment just mat Hëllef vu private Baufir-
men, déi Baufirmen, déi an der Reegel och genee 
déi selwecht sinn, déi de Wunnengsmarché insge-
samt beherrschen. Ouni ëffentlech Baugesellschaft 
kritt Dir de Prozentsaz vun ëffentleche Wunnengen 
net substanziell an d’Luucht. Och dat fuerdere mir 
scho säit Joren.
Mee d’Baue vun ëffentleche Wunnenge geet souwi-
sou net duer. D’Kar stécht esou déif am Dreck, datt 
mer just nach mat radikale Mesuren do erauskom-
men. A wat mer méi laang waarden, wat d’Kar ëm-
mer méi déif am Dreck stieche bleift a wat mer ëm-
mer méi radikal Mesurë brauchen. D’Regierung 
muss schnellstens e Paradigmewiessel bei der Be-
steierung am Beräich vum Logement alauden an 
d’Spekulatioun wierksam ausbremsen. Am Joer 
2021 geet et net méi duer, just einfach eng Reform 
vun der Taxe foncière unzekënnegen, déi da mat vill 
Chance soll ab 2024 gräifen. D’lescht Joer hate 
mer op d’mannst nach eng timide Baisse vum 
Amor tissement accéléré. An dësem Budget feelt 
souguer do jeeglech Mesure.
An dann zur Situatioun vun deene Leit, déi musse 
lounen. Et muss ee keen Hellseeër si fir ze wëssen, 
dass d’Zuel vun de Locatairen an den nächste Jo-
ren nach wäert staark klammen. Dat sinn net méi 
just Beruffsufänger, déi vorübergeeënd lounen, bis 
datt se sech eppes kënne kafen. Dat si ganz Bevël-
kerungsschichten, fir déi et scho reng mathema-
tesch onméiglech ass, mat hirem Salaire jeemools 
un eng Wunneng ze kommen. An ech mengen, dat 
hunn ech och schonn oft hei gesot, dass déi 
mannst vun eis warscheinlech an esou enger Situa-
tioun sinn. A wann dat esou wär, da géife mer 
vläicht ganz aner Mesuren ergräifen.
Dat si wierklech déi Leit, déi vun der Wunnengskris 
betraff sinn an erstéckt ginn. Ze wëssen, dass du 

däi ganz Liewe muss lounen an däin disponibelt 
Akommes wäert mat all Loyerserhéijung reduzéiert 
ginn, ze wëssen, dass du dir keng Kanner kanns er-
laben, well s du hinne keen Zëmmer kanns be zue-
len, dat schaaft eng Perspektivlosegkeet, déi dra-
matesch ass. An och déi, mengen ech, kennen déi 
meescht vun eis net. Mir brauche ganz dréngend en 
effektive Mieterschutz a virun allem eng substan-
ziell Reduzéierung vun de Loyeren!
Joerzéngtelaang sinn d’Proprietären hei am Land 
beschützt a geheemelt ginn. An elo ass et endlech 
Zäit, eppes fir d’Locatairen ze maachen. Dir kënnt 
do gären eis Proposition de loi iwwerhuelen oder en 
eegene Virschlag maachen. Mee, wannechgelift, 
maacht eppes!
Här President, e Paradigmewiessel ass och am Be-
räich vum Ëmweltschutz batter néideg. De Ver-
loscht vu Biodiversitéit an de Klimawandel repre-
sentéieren eng existenziell Gefor fir d’Mënschheet, 
an d’Zäit leeft!
D’Landwirtschaft, wuelverstanen net den indivi-
duelle Bauer, mee de System, dee vum Staat mat 
senger Subventiounspolitik gefërdert gëtt, ass den 
Haaptausléiser vum Verloscht vun Aarten an der 
Verschlechterung vum Zoustand vun eise Gewäs-
ser. D’Regierung verännert hir Politik awer net a 
späert d’Bauere weiderhin an enger wirtschaftlech 
wéi ekologesch net méi tragbarer Logik an. D’Stra-
tegie an der Landwirtschaft fir den Zäitraum 2023-
2027 weist ganz däitlech, dass d’Regierung sech 
laanscht d’Verantwortung zitt, hire politesche Spill-
raum net notzt an einfach beim Status quo bleift an 
do weiderfiert. D’Zil, bis 2025 20 % Biolandwirt-
schaft ze erreechen, wäert héchstwarscheinlech 
och net erreecht ginn, esou wéi et ausgesäit. Haut 
leie mer bei ronn 5 %.
De Klimawandel da representéiert eng existenziell 
Gefor fir d’Mënschheet an och do leeft d’Zäit. An 
d’Mënschheet deet sech immens schwéier, do-
robber eng adequat an effikass Äntwert ze fannen. 
Firwat? Mee well d’Grondpremisse vum kapitalis-
tesche Wirtschaftssystem, an deem mir déif dra 
sinn, dem Klima- an Naturschutz diametral géigen-
iwwerstinn. Dat kann een net oft genuch soen!
Fossill Energieträger am Buedem loossen, d’Res-
sourcë schounen, de Konsum senken a Flächen der 
Natur iwwerloossen, dat alles si Moossnamen, déi 
mat dem Konzept vun der Profitt- a Wuesstums-
maximiséierung net vereinbar sinn. Déi Illusioun 
vum grénge Kapitalismus, dee jo wëllt d’Profitt-
striewe vu privaten Acteure mat dem Ëmweltschutz 
verbannen, ass eiser Meenung no dann och zum 
Scheitere verurteelt.
Wa grénge Kapitalismus tatsächlech géif fonc-
tionéieren, missten eigentlech hei zu Lëtzebuerg 
d’CO2-Emissiounen am fräie Fall sinn. Dat si se 
awer net. Et ass éischter dovunner auszegoen, 
dass se weider wäerte klammen.
Wat awer dann nach eng Kéier zousätzlech Ueleg 
op d’Feier géisst, ass, wann de grénge Kapitalismus 
dann och nach déi besteeënd Inegalitéiten tëscht 
de Biergerinnen a Bierger verstäerkt an de Gruef 
tëscht aarm a räich verdéift. All Initiativen am 
Klima schutz, déi iwwert d’Subsiden an indirekt 
Steiere lafen, hëllefen deenen, déi eppes hunn a be-
strofen indirekt déi, déi näischt hunn.
Mir verstinn de Räsonement vun der Regierung mat 
der CO2-Steier. Mir hale se awer trotzdeem fir 
kontraproduktiv. Fir d’éischt menge mir, datt de 
 Crédit d’impôt als sozial Offiederung ongenügend 
ass, ëmsou méi, wann en net lafend ugepasst gëtt. 
Mee dee Problem kéint ee mat e bësse guddem 
Wëllen nobesseren a behiewen.
Déi eigentlech Schwaachstell läit enzwousch 
anescht. Fir datt déi Steier tatsächlech eng Lenk-
wierkung huet, esou wéi dat u sech vun der Re-
gierung geduecht ass, muss se jo an de Portmonni 
schloen. A well se beim Geréngverdénger méi an de 
Portmonni schléit wéi bei deem grousse Verdénger, 
agéiert déi potenziell Lenkwierkung vun der CO2-
Steier virun allem bei deene mam niddregen 
Akommes, wärend d’Lenkwierkung bei den héijen 
Akommesse géint null tendéiert. D’Geréngverdén-
ger sinn awer net déi, déi am meeschten Emis-
sioune produzéieren a sinn och net déi, déi hir 
Emissiounen nach vill no ënne kënnen drécken. 
Deene Mënschen hir Emissioune sinn aktuell net 
oder wéineg kompressibel.
Ëmgedréit ginn déi, déi am meeschten Emissioune 
produzéieren an och eigentlech déi néideg Viraus-
setzungen hunn, hir Emissiounen effektiv a massiv 
ze drécken, am mannste vun der CO2-Steier ënner 
Drock gesat. D’Resultat ass, datt een domadder déi 
sozioekonomesch Inegalitéite verschäerft, ouni eng 
entscheedend Wierkung op d’Emissiounen ze hunn, 
an datt een zousätzlech dozou eventuell nach 
staarke Widderstand géint de Klimaschutz an der 
Bevëlkerung produzéiert. A wann Dir déi Steier net 
wëllt grondsätzlech a Fro stellen, dann huelt se op 
d’mannst an den Index eran, wéi mir dat och 
schonn e puermol gefuerdert hunn.
Mee zréck zu de Bugetsdepensen. Wat steet dann 
eigentlech am Staatsbudget a Saache Klima-

schutz? Wann ee sech de Klimafong ukuckt, da 
muss ee fir d’éischt emol festhalen, datt seng Avoi-
ren iwwert d’Joren ëmmer weider geklomme sinn. 
2013 waren 366 Milliounen am Fong, Ufank 2021 
knapp 750 Milliounen. An anere Wierder: Wärend 
d’Bekämpfung vun der Klimakris international zu 
enger absolutter Prioritéit ginn ass, huet eis Re-
gierung déi dofir virgesinne Moyene wéi an enger 
Spuerbéchs gesammelt. Elo, wou mer scho bal 
mam Réck widdert der Mauer stinn, huet se dann 
decidéiert, déi Suen och ze notzen an an den 
nächste Joren d’Avoiren dann och ofzebauen. Mol 
kucken, ob hir dat geléngt! Well dat alles anescht 
wéi sécher. Vun deenen 262 Milliounen un Ausga-
ben, déi de Fong viraussiichtlech soll 2022 maa-
chen, sinn 126 Millioune virgesi fir national Mesu-
ren an 80 Millioune fir international Mesuren.
Obwuel bei den nationale Mesuren nach ëmmer e 
groussen Deel an äusserst kritikabel Subventiou-
nen a Primme gestach gëtt, erkenne mer awer 
duerchaus d’Volontéit vum Ëmweltministère, méi 
an d’Produktioun vun erneierbaren Energien ze in-
vestéieren, an dat ass och gutt esou. Op deem 
Poste sinn amplaz vu 7 Millioune fir d’nächst Joer 
30 Millioune virgesinn. Mee eng Energietransitioun 
wäert ee mat deene Montante relativ schwéier 
hikréien.
Et ass scho richteg, datt een d’Klimapolitik vun der 
Regierung net kann eleng op d’Ausgabe vum Klima-
fong reduzéieren. Et muss een natierlech all d’In-
vestitioune vum Staat kucken, och wann do net ëm-
mer richteg ze erkennen ass, wat dann elo Klimapo-
litik ass a wat net. Do spillen eran: d’Depensë vum 
Klimafong, vum Ëmweltfong, vum Fonds du rail, vun 
Deeler vum Fonds des routes an Depensë vun 
deenen eenzelne Ministèren. Mir hunn agreéiert 
Zuelen, déi d’Regierung ouni Detail avancéiert, Zue-
len, déi am PNEC genannt ginn an Zuelen, déi am 
Kader vun den ESG-Emprunte kommunizéiert ginn. 
A wann een duerno wëllt novollzéien, wat dovunner 
ëmgesat gouf, geschweige dann, wat déi eenzel 
Deeler tatsächlech un Emissiounen agespuert 
hunn, ass dat relativ schwéier nozevollzéien an 
dann ass ee schnell verluer.
D’CSL weist do effektiv mam Fanger op déi richteg 
Plaz, well dat alles schaaft Verwirrung a mécht, 
datt déi einfach Biergerinnen a Bierger net méi wës-
sen, wat se solle vun der nationaler Klimapolitik ha-
len. Déi eng reege sech doriwwer op, datt angee-
blech phenomenal Zommen an de Klimaschutz 
fléissen, an déi aner reege sech doriwwer op, datt 
alles just Greenwashing ass an datt d’Regierung 
näischt mécht.
Mir géifen alleguerten dorunner gewannen, wa mer 
méi Kloerheet hätten. Et ass e kruziaalt Theema. 
Dofir muss een Transparenz schafen, fir den ëffent-
lechen Debat ronderëm de Klimaschutz op eng méi 
objektiv an transparent Basis ze stellen.
Fir eis bleift bei der Lektür vun dësem Budget awer 
kloer, datt d’Regierung den Eescht vun der Klima-
kris nach net genuch wouerhëlt. Fir eis bleift och de 
Constat valabel, datt d’Regierung hir Verantwortung 
nach ëmmer net wëllt iwwerhuelen an de Kampf 
géint  de Klimawandel nach ëmmer ze vill als indivi-
duell Responsabilitéit gesäit an net als kollektiv a 
politesch Aufgab.
Mir géifen eis zum Beispill wënschen, datt d’Regie-
rung déi energeetesch Renovatioun mol endlech 
géif staatlech organiséieren. Der Regierung däm-
mert jo esou lues a lues, datt hir Politik an deem 
Beräich versot huet. Mee déi ugekënnegt Reforme 
ginn eis do net wäit genuch. Mir wäerten als déi 
Lénk bei dësem Theema weider um Ball bleiwen a 
Virschléi maachen, déi d’Energieaspuerung mat der 
sozialer Fro verbannen.
Mir géifen eis och wënschen, datt net just d’Foto-
voltaik bei Privathaiser subventionéiert gëtt, mee 
datt och de Staat op all sengen Diecher esou An-
lagen installéiert an datt d’Produktioun an d’Distri-
butioun vun der Energie iwwerhaapt zréck un déi 
ëffentlech Hand ginn.
Mir géifen eis zemools och wënschen, datt all d’Mi-
nistèren de Klimaschutz als eng transversal Priori-
téit ugesinn, well a Saache Politikkohärenz fir de 
Klimaschutz ass do nach immens vill Sputt no 
uewen.
Här President, datt d’Regierung déi ëffentlech In-
vestitioune generell ganz héichhält, begréisse mir 
natierlech voll a ganz. Onofhängeg vun der konjunk-
tureller Situatioun muss ee jo och feststellen, datt 
mir do enormen Nohuelbedarf hunn.
Änlech wéi beim Klimafong sollen och bei deenen 
anere Fongen d’Reserven ofgebaut ginn. Och dat 
begréisse mir, well de Staat ass jo kee Spuerveräin. 
Seng Zukunft läit a sengen Investitioune vun haut. 
Déi Projektioune vun Depensë sinn awer aus Erfa-
rung ze relativéieren, well se jo generell ëmmer ze 
vill héich ageschat gi par rapport zu deem, wat 
duer no och tatsächlech realiséiert gëtt.
Feststelle muss een awer och, datt mat dësem Bud-
get ganz wéineg transnational Investitioune getä-
tegt ginn. Dat ass zwar net nei, et kann een et awer 
trotzdeem bedaueren. Virun allem bei de Verkéiers-
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reeche kéinten. Mir musse kucken, fir den CO2, dee 
mer ausstoussen, och erëm anzefänken. Dëst géif 
eis erméiglechen, eng wierklech zirkulär Ekonomie 
opzebauen.
Mir Piraten gesi wéi den IPCC am Carbon Capture 
de Wee, fir d’Äerderwäermung ënner 1,5 Grad ze ha-
len, a mir fannen, datt Lëtzebuerg hei sollt eng 
Schlësselroll anhuelen. Domat géife mer éischter 
an eis Zukunft investéieren, wéi wa mer eis Gelder 
an de Weltall schéissen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, aner 
Budgetsposten, bei deene vill Geld hätt sollen an 
d’Hand geholl ginn, sinn déi vum Logement an der 
Kannerbetreiung. Hei huet d’Regierung sech, wat 
hiert Budgetsgesetz ugeet, awer blaméiert.
Huet de Premier bei sengem État de la nation nach 
dovu geschwat, datt ëffentlech Promoteuren 2022 
géifen 8.200 Wunnenge bauen, huet de Wunnengs-
bauminister Kox du kuerz drop awer mussen an der 
Kommissioun zréckrudderen an d’Aussoe vum 
 Premier dach awer nëmme liicht verbesseren, voire 
nuancéieren. Also et war sécher e Verspriecher, 
anescht kann ee sech et net erklären. Well dës Uni-
téite sollen net gebaut ginn, wéi de Premier dat am 
État de la nation gesot huet, dës Unitéite sollen elo 
mol 2022 geplangt ginn. Also zwësche plangen a 
bauen, wie schonn eng Kéier mat engem Bauprojet 
ze dinn hat, dee weess, datt dat net vun haut op 
muer geet, datt do net ee mam Zauberstaf steet a 
seet: „Abrakadabra Simsalabim“, a scho stinn déi 
8.200 Unitéiten. Esou séier geet dat net. Vun 
deenen 8.200 Wunnenge wäerten 2025 also déi 
wéinegste stoen.
Wann ee bedenkt, datt mer laut Zuele vum Statec 
vun 2018 un all Joer misste 5.600 bis 7.500 Wunn-
enge bauen, dann ass dës Regierung also nach 
wäit, ganz wäit ewech vun deem, wat se misst 
leeschten, fir d’Wunnengskris an de Grëff ze kréien.
Eng weider Blamage war dunn de Fait, datt d’Kanner 
elo awer net wéi ugekënnegt kënnen ab dem 1. Ja-
nuar an de Schoulen an am Precoce gratis iessen. 
Dëst ass eng Mesure, déi d’Piraten prinzipiell géife 
begréissen. Awer, an dat wëll ech ganz kloer soen, 
net mat deem Seuil, deen d’Regierung hei propo-
séiert hat. D’Regierung hat an hirem Text erkläert, 
datt dëst eng Mesure fir Familljen an enger prekärer 
Situatioun wier. Leit, déi bis zu - haalt Iech un - véier-
mol de Mindestloun verdéngen, sinn awer net onbe-
déngt an enger prekärer Situatioun. Se si souguer, 
laut den Zuele vum Gilles Baum, déi en am RTL-
Kloertext genannt huet, net méi d’Mëttelschicht. Hei 
muss ee sech also eens ginn: Entweeder et soll eng 
sozial Mesure sinn, fir e puer cibléierte Familljen, déi 
finanziell méi schlecht gestallt sinn, ze hëllefen, 
oder et ass eng Géisskanpolitik; entweeder - oder. 
Béides gläichzäiteg kann et jo bal net sinn.
Mir Piraten si generell der Meenung, datt et u so-
ziale Mesurë bei der Regierung kloer feelt. Et feelt 
schliisslech nach ëmmer un enger Steierreform, déi 
alengerzéiend Elteren, Wittfraen a Wittmänner ent-
laascht. Fir den alengerzéienden Elteren awer op 
d’mannst e bëssen entgéintzekommen a well 
d’Steier  reform sine die vertaagt ass, wëlle mir Pira-
ten dofir dann hei awer wéinstens eng Motioun de-
poséieren, fir de Crédit d’impôt monoparental erëm 
un den Index ze bannen. Här President.
Motion 10
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
- D’Fondation IDEA huet an hirem Aarbechtsdoku-
ment N° 7 „Quelques réflexions sur le budget 2022 !“ 
eng Rëtsch Verbesserungsvirschléi fir de Budget 
2022 virgestallt.
- Am Punkt N° 1 steet geschriwwen: « Avec le taux 
de risque de pauvreté le plus important dans le pays 
(40,3 % en 2019 selon le Statec), les familles mono-
parentales sont les ménages les plus exposés à la 
précarité. [...] Leurs revenus sont imposés en classe 
1a ce qui remet en question la reconnaissance de 
leur foyer comme une famille (qui elle est imposée 
en classe 2 dans le cas d’un mariage ou d’un parte-
nariat) et cela contribue à aggraver des inégalités 
déjà existantes et notamment d’un point de vue fis-
cal. Introduit en 2008 puis révisé en 2017, le crédit 
d’impôt monoparental (CIM) visant à prendre en 
compte cette situation est le seul type de crédit 
d’impôt aux ménages à être accordé sur demande. Il 
est fixé à 1.500 euros si le revenu imposable ajusté 
(RIA) est inférieur à 35.000 euros, il s’élève à 750 
euros lorsque le revenu imposable est supérieur à 
105.000 euros et il décline linéairement entre ces 
deux seuils. De plus, dès lors que l’enfant ou les en-
fants bénéficie(nt) d’allocations (pension alimen-
taire, frais de garde, etc.) dépassant 2.208 euros an-
nuellement, ce CIM est réduit de moitié. Dans l’at-
tente d’une réforme fiscale qui, idéalement, suppri-
merait la classe d’impôt 1a et permettrait aux fa-
milles monoparentales de bénéficier de la même 
classe d’imposition qu’un couple marié ou pacsé 
(classe 2), rendre le CIM automatique comme tous 
les autres types de crédit d’impôts existants au 
Luxembourg semble être une nécessité. »
- D’Regierung huet net wëlles, bis déi nächst Walen 
déi am Koalitiounsaccord festgehale Steierreform, 

bei där d’Elengerzéiend entlaascht sollte ginn, 
duerchz eféieren.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Depu-
téierten d’Regierung:
1. der Propositioun vun der Fondation IDEA Rech-
nung ze droen an de Steierkreditt automatesch un 
d’Contribuabel ze attribuéieren an net méi wéi bis 
elo op Demande bei der Steiererklärung;
2. d’Reduzéierung vum Steierkreditt net méi un d’Al-
locatiounen ze bannen, mee eenzeg an eleng un 
d’besteierbaart Akommes (Revenu imposable) vun 
den Elengerzéienden;
3. de Steierkreditt ze reindexéieren, fir der Inflatioun 
Rechnung ze droen.
(s.) Sven Clement.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Clement.
 M. Sven Clement (Piraten).- Lëtzebuerg huet laut 

Sozialpanorama haut deen héchsten Aarmutsrisiko 
zanter 2005, an dat trotz Milliardenausgaben, wat 
d’sozial Hëllefen ugeet. Hei muss ee sech also 
d’Fro stellen, wat mer falsch maachen, well eis so-
zial Ëmverdeelungsmechanisme schützen nach 
laang net jiddereen an et falen ëmmer erëm Leit 
duerch d’Netz. Ënner anerem wéinst den héijen 
Ener giepräisser wäerten de REVIS an de RPGH vun 
der Regierung ëm 2,8 % erhéicht ginn an d’Alloca-
tion de vie chère klëmmt ëm 200 Euro. Mee dat 
geet nach laang net duer. Fir d’alleréischt muss ee 
soen, datt och dës 200 Euro net mol dat ausgläi-
chen, wat d’Leit, déi dës Hëllef kréien, säit der Lass-
kopplung vum Index verluer hunn. Mir ginn hinnen 
also hei nëmmen dat, wat hinne souwisou misst 
zoustoen.
Zweetens wier et an eisen Ae besser, datt een déi 
Aiden net extra ufroe misst, mee automatesch pro 
Mount erhale géif, hei och erëm a Form vun engem 
Steierkreditt. Well et ass jo schéin, eemol am Joer 
eng Primm ze kréien, mee d’Leit kënne sech awer 
besser organiséieren, wann dëst Akommes monat-
lech disponibel wier.
Drëttens komme vill ze wéineg Leit fir dës Suen a 
Fro. D’Allocation de vie chère kann een eréischt 
kréien, wann ee manner wéi 2.200 Euro verdéngt. 
Fir e Stot vu véier Leit si mer da bei 4.630 Euro. Eng 
Persoun, déi de qualifizéierte Mindestloun, de Sa-
laire social minimum qualifié, kritt, kann also 
schonn net méi heivunner profitéieren, obwuel et fir 
si alles anescht wéi einfach ass, mat de steigende 
Präisser hei am Land iergendwéi nach iwwert 
d’Ronnen ze kommen. Mee hei huet d’LSAP jo ge-
sot, se wäre fir eng Upassung vum Barème, an ech 
hoffen, datt d’LSAP sech dann hei duerchzesetze 
weess an dës Upassung nach dës Legislaturperiod 
komme wäert. Duerch déi weiderhi steigend Infla-
tioun wäerte vill Stéit an der Zukunft nämlech nach 
op méi Hëllef an net op manner Hëllef ugewise 
sinn, fir hir Kafkraaft ze erhalen.
Här President, d’Reforme vun den Ausbildungen am 
Beräich vun der Santé sinn dréngend néideg. Do 
sinn d’Parteie sech heibannen alleguerten eens. 
Mee der Regierung hir aktuell Proposen, no där 
duerno Bachelor a BTS-Ausbildunge fir déi selwecht 
Beruffer existéieren, sinn net zilféierend. Dëse Sys-
tem géif nëmme fir Verwirrung suergen an d’Ausbil-
dung vun den Infirmièrë méi oniwwersiichtlech am-
plaz méi attraktiv maachen.
A grad elo brauche mer eng attraktiv Ausbildung. 
Hei muss mat de concernéierte Personalvertriedun-
gen a Gewerkschaften e System ausgeschafft ginn, 
deen duerno um Terrain net fir méi Duerjernee 
suergt, well onkloer ass, wéi d’Attributioune solle 
verdeelt ginn, an e beemol déi falsch Leit op deene 
richtege Plaze sëtzen oder déi richteg Leit op 
deene falsche Plazen.
A wann ech soen, datt hei mat de Gewerkschafte 
soll zesummegeschafft ginn, da mengen ech net 
eng Flichtveranstaltung, bei där een zesummen um 
Dësch sëtzt fir ze sëtzen an d’Regierung dono awer 
just genee dat mécht, wat se souwisou virhat. Nee, 
da mengen ech e richtegen Dialog, wou een den 
Terrain och eescht hëlt, wou een net scho mat 
engem fäerdege Projet de loi higeet, mee vläicht 
just mat engem Avant-projet de loi.
Mir Piraten setzen eis a fir eng Ofschafung vum 
BTS-System. Mir wëllen e Bachelorstudiegang fir 
Infirmièren an e Masterstudiegang fir Spezialisa-
tiounen. Dat erlaabt et de Jonken a manner Jonken, 
sech och méi spéit nach fir dës Beruffer ze ent-
scheeden, an dës Beruffer och akadeemesch a fi-
nanziell méi interessant ze maachen.
Dëst ass an eisen Aen ee vu ville Schrëtt, dee muss 
geholl ginn, fir d’Fleegeberuffer erëm méi attraktiv 
ze maachen, an esou eis Gesondheetsversuergung 
ofzesécheren. Jidderee vun eis ka vun engem Mo-
ment op deen aneren op eng gutt Gesondheetsver-
suergung ugewise sinn. Heiansdo geet et méi séier, 
wéi ee mengt!
A jo, dozou gehéiert och e gudden a performante 
Rettungsdéngscht. Wéi onerwaart een an eng Situa-
tioun komme kann, an där een Hëllef brauch, hunn 
eis dëst Joer da leider och erëm d’Iwwerschwem-

mungen am Juli gewisen. An ech wëll dofir hei 
d’Chance och nach eemol notzen, fir all deene 
Merci ze soen, déi hei hire Matmënsche gehollef 
hunn, fir Mënsch an Déier a wichteg Erënnerungs-
stécker virum Waasser, virun enger Naturkatas-
troph ze retten. A mir musse leider dovun ausgoen, 
datt mer nach weider Naturkatastrophen zu Lëtze-
buerg wäerten erliewen an datt dës méi schlëmm, 
warscheinlech méi schlëmm wäerte si wéi dat, wat 
mer am Juli erlieft hunn.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
De Premier sot a senger Ried zum État de la nation, 
datt et sech net méi ëm Joerhonnertkatastrophen 
handelt, mee datt dës extreem Wiederphenomeener 
wäerten zouhuelen. A mir Piraten ginn him Recht: 
Eréischt elo spiere mer d’Konsequenze vum CO2, 
dee virun 20 Joer an d’Loft gesat gouf. Wéi soll dat 
dann an 10 bis 20 Joer ausgesi mat deem, wat ak-
tuell un CO2 produzéiert gëtt?

 M. Marc Goergen (Piraten).- Richteg!
 M. Sven Clement (Piraten).- Wa mer eis elo net 

um Rimm rappen, wat de Klimaschutz ugeet, wäer-
 te mir an eis Kanner méi wéi eng sougenannte 
Joer honnertkatastroph bis 2100 erliewen. Mir mus-
sen eis op méi esou Krisen astellen. Dat huet de 
Marc Goergen och schonn am Oktober erkläert, wéi 
et eng éischte Kéier hei am héijen Haus ëm d’Iw-
wer  schwemmunge gaangen ass. Mir mussen eis 
op weider Iwwerschwemmunge virbereeden. An do-
fir musse bei den nächste Budgeten och méi Sue fir 
den Noutfall als Reserv ageplangt ginn. De Büro 
vun de Vereenten Natioune fir Ëmweltkatastrophen, 
den UNISDR, huet ausgerechent, datt Ëmweltkata-
strophen eis weltwäit schonn iwwer 2,2 Milliarden 
Euro kascht hunn. De Schued huet sech an deene 
leschten 20 Joer quasi verdräifacht.
Mir Piraten proposéieren dofir - a mir sinn net aleng 
domadder -, e Fong op d’Been ze stellen, an deen 
all Joer Suen abezuelt ginn, a mat deenen net nëm-
 me soll den Affer séier gehollef ginn, wann d’Waas-
ser erëm d’Iwwerhand gewënnt, mee och d’Preven-
tiounsmoossname solle bezuelt ginn. An dëst ass 
eng Fuerderung, déi och vun der Cour des comptes 
an hirem Rapport opgeworf gouf. Do, wou et geet, 
sollen Däicher gebaut ginn, weider Réckhaltebe-
cken an och Renaturéierunge finanzéiert ginn. 
Nëm  men esou ka Lëtzebuerg sech fir déi nächst 
Iwwerschwemmunge prett maachen. An an dësem 
Sënn wëll ech dann eng weider Motioun hei depo-
séieren, déi d’Erstellung vun engem sougenannte 
Fonds des calamités zu Lëtzebuerg virgesäit.

 Une voix.- Très bien!
 M. Sven Clement (Piraten).- Här President.

Motion 11
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
- D’Fondatioun IDEA huet an hirem Aarbechtsdoku-
ment N° 7 „Quelques réflexions sur le budget 2022 !“ 
eng Rëtsch Verbesserungsvirschléi fir de Budget 
2022 virgestallt.
- Am Punkt N° 8 plädéiert d’Fondatioun fir d’Scha-
fung vun engem „Fonds des calamités au Luxem-
bourg“ : « Celui-ci permettrait de garantir des ré-
serves mobilisables rapidement en cas d’événe-
ments climatiques graves. Dans son objet, il pourrait 
s’inspirer du Fonds belge des calamités, qui prévoit 
une aide à la réparation aux sinistrés. Le but de ce 
dernier n’est pas “de remplacer ou de compléter les 
indemnités octroyées par les compagnies d’assu-
rance” mais plutôt “de permettre aux sinistrés de re-
trouver une vie normale et de recouvrer des biens de 
première nécessité.” »
- Och d’Cour des comptes recommandéiert an hirem 
Budgetsavis 2022 d’Opstelle vun engem Spezialfong 
fir Naturkatastrophen: « La Cour encourage le Gou-
vernement à considérer la création d’un fonds spé-
cial dédié au financement des dommages occasion-
nés par les catastrophes naturelles susceptible de 
renforcer la capacité d’absorption de notre écono-
mie face à des événements liés au changement cli-
matique. Il s’agit également de mobiliser des fonds 
permettant de soutenir les victimes rapidement 
sans pour autant trop impacter le budget étatique. 
La création de ce fonds de soutien aux victimes de 
la crise climatique aurait en outre l’avantage de 
rendre les coûts liés au changement climatique plus 
transparents et de simplifier le suivi et l’évaluation 
de ces dépenses. »
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Depu-
téierten d’Regierung,
1. den Observatioune vun der Cour des comptes an 
der Fondatioun IDEA Rechnung ze droen an e Spe-
zialfong fir Naturkatastrophen opzebauen.
(s.) Sven Clement.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Merci villmools!

 M. Sven Clement (Piraten).- Gläichzäiteg wëll 
ech och eng weider Motioun virleeën, fir verschidde 
Fongen, déi scho säit Joren net méi gebraucht ginn, 
endlech opzeléisen, och als Konsequenz vum Rap-
port vun der Cour des comptes.

Motion 12
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
- D’Cour des comptes huet an hirem Budgetsavis 
2022 follgend Observatioun gemaach: « Vu le nom-
bre croissant de fonds spéciaux et vu les faibles dé-
penses annuelles de certains fonds, la Cour est 
d’avis que le bien-fondé de certains fonds spéciaux 
doit être revu et que le nombre de fonds spéciaux 
doit être réduit en inscrivant les dépenses dans un 
article budgétaire du budget de l’État. Ceci concerne 
notamment le Fonds de la pêche, le Fonds des eaux 
frontalières, le Fonds spécial d’indemnisation des 
dégâts causés par le gibier, le Fonds social culturel 
et le Fonds d’assainissement en matière de suren-
dettement. »
Aus dësem Grond invitéiert d’Chamber vun den De-
putéierten d’Regierung:
1. der Observatioun vun der Cour Rechnung ze droen 
an déi uewe genannte Fongen ofzeschafen.
(s.) Sven Clement.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Merci.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll dann nach 
eemol op en Theema ze schwätze kommen, wat 
ech virdru just kuerz ugeschnidden hat: d’Loge-
mentskris.
De Budget fir de Logement gëtt weider erhéicht, läit 
awer weider hanner eisen Erwaardungen zréck. Fir 
de Logement sinn 2022 255 Millioune virgesinn, bei 
Matériels ferroviaires sinn et der 610. Dat beweist, 
datt eis Regierung wuel Sue kann op den Dësch 
leeën, wann et ëm fir si prioritär Projete geet. Mir 
géifen eis hei dann awer wënschen, datt net nëm-
men d’Mobilitéit, mee och de Logement endlech als 
Prioritéit vu Blo-Rout-Gréng géif ugesi ginn.
De Staat wäert 2022 nach erëm eemol 9,7 % méi un 
Droits d’enregistrement anhuele wéi d’lescht Joer a 
wéi dëst Joer. De Grond heifir ass kloer: Duerch 
steigend Wunnengspräisser gëtt och den Akt ëm-
mer méi deier! Den Enregistrement derbäi gëtt ëm-
mer méi deier. A mir Piraten fuerderen dofir ganz 
kloer, datt de bëllegen Akt dréngend muss gehéicht 
ginn, fir Primo-acquereuren ze schützen. Et kann 
net sinn, datt de Staat um Réck vun dësen duerch 
Immobiliespekulatioun nach de Budget sanéiert! 
D’Politik muss insgesamt hei méi couragéis ginn, 
wat de Kampf géint d’Logementskris ugeet. Nëm-
men esou kënne mer eise Kanner hei am Land déi 
nämmlecht Chancë ginn, wéi eis Eltere se haten.
Mir Piraten waarden dann hei ganz gespaant op 
d’Propose vun der Regierung, wat eng Grondsteier 
an eng Spekulatiounssteier ugeet. Mir hunn eis Ge-
setzespropos fir eng Grondsteier jo schonns age-
reecht an hoffen elo op e konstruktiven Debat 
tëscht eiser Propos an där vun der Regierung, wa 
se da virläit.
D’Politik zu Lëtzebuerg dierf keen op der Streck 
loossen. Dat gëllt fir de Logement, dat gëllt awer 
och fir d’digital Inklusioun.
Wéi scho ganz am Ufank gesot, begréisse mir, datt 
de Budget fir digital Projete weider klëmmt. Et 
bleift awer nach vill ze maachen. Fir all d’Bierger 
mat an d’Boot ze huelen, musse mer eise System 
esou opstellen, datt d’Leit net wëlle matzéien, mee 
matgezu ginn. Datt jidderee gehollef kritt! Datt keen 
ausgeschloss gëtt!
Nëmmen een Drëttel vun de Leit, Awunner gradewéi 
Frontalieren, notzen zum Beispill haut myguichet.
lu. Hei bleift also nach e gudde Sputt no uewen, 
virun allem wann ee bedenkt, datt gläichzäiteg, wou 
een Drëttel myguichet.lu benotzen, 70 % awer On-
line banking benotzen.
Mir hunn, wéi d’EU-konform Covidzertifikater lan-
céiert goufen, eng Well vu Leit gehat, déi net 
woussten, wéi se elo un dëse Certificat géife kom-
men. D’Biergerinnen an d’Bierger kruten eng Kopie 
heemgeschéckt. Mee wa se kee Printer doheem 
hunn, dann ass et bei där enger Kopie bliwwen. A 
mir wëssen, datt ëmmer méi Leit hautdesdaags just 
nach iwwer Smartphone online sinn oder iwwer 
Smartphone digital Servicer benotzen an net méi de 
klassesche Computer op engem Büro mat Auszieh-
tastatur stoen hunn, wou dann och nach de Printer 
niewendrusteet.
Wann een also dëse Certificat op Pabeier verléiert, 
ass een eventuell domm drun, wann een dann net 
och nach iergendwéi un eng nei Kopie kënnt. Na-
tierlech, mir begréissen, datt d’myguichet-App dat 
huet an datt ee se do kann eroflueden. Ech bedaue-
ren nach ëmmer, datt mer et net fäerdegbruecht 
hunn, an eis CovidCheck-App eng Walletfunktioun 
anzebauen. Ech mengen, datt dat méi einfach 
gewiescht wär, wéi de Leit ze soen, datt se nach 
eng App sollten eroflueden. Ech mengen, datt och 
do d’Kommunikatioun vun der Regierung net fonc-
tionéiert huet. A virun allem verstinn ech net, datt 
mer déi nämmlecht Sue fir verschidde Projete beim 
Staat ausginn, wann een och Saache kéint inte-
gréiert ubidden.

 Une voix.- Très bien!
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 M. Sven Clement (Piraten).- Mee well et Leit gëtt, 
déi net eens ginn, déi net wëllen eens ginn, déi net 
kënnen eens ginn oder déi tout court d’Moyenen 
net hunn, fir sech ze connectéieren, mäin Appell u 
jiddereen dobaussen: Wann Der esou eng Persoun 
kennt, hëlleft hir! Hëlleft hinnen, hire Covidzertifikat 
an hir Wallet ze kréien! Hëlleft hinnen dobäi, hire 
Covidzertifikat erauszeprinten! Hëlleft hinnen do-
bäi, digital Demarchen ze maachen! Well nëmme 
wa mer zesummen a Richtung vun engem digitali-
séierte Staat ginn, kann dat Ganzt och richteg fonc-
tionéieren. Et ass dofir un eis all zesummen, fir an 
d’Zukunft ze blécken.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ier ech 
zum Schluss kommen, wëll ech nach op e weidert 
Theema ze schwätze kommen, warscheinlech d’Li-
blingstheema vun eisem Finanzminister: d’Finanz-
plaz.
Lëtzebuerg gëtt ëmmer als Virreider presentéiert, 
wat d’gréng Finanzen ugeet. De grénge Wäibierg 
um Budget war jo nëmmen ee Beispill derfir. Mee 
leider handelt et sech hei, esou wéi dee grénge 
Wues an der Formel 1, ëm Greenwashing, wou 
eppes, wat bal ofgestuerwen ass, nach gréng uge-
moolt gëtt.
Greenpeace Lëtzebuerg an d’Schwäiz hu fir Lëtze-
buerg schonn iwwerpréift: Eis Finanzplaz schaaft 
net genuch Incentives, fir wierklech a gréng Ener-
gien an a gréng sozial Projeten ze investéieren. Si 
hunn eis Finanzplaz iwwerpréift a festgestallt, datt 
d’Fongemanager kaum Gelder a gréng Fonge steie-
ren an datt nëmmen de Finanzement an déi ganz 
kontroverste Firmen, wéi zum Beispill Uelegpro-
duzenten, déi scho fir Uelegpeschte responsabel 
waren, reduzéiert gouf. Dat ass natierlech schonn 
net schlecht. E bëssen ass besser wéi näischt! Mee 
just déi ganz schwaarz Schof erauszefëschen an 
op Ëmweltkatastrophen ze verzichten, mécht awer 
nach keng wierklech ökologesch Finanzpolitik aus!
Greenpeace plädéiert aus dësem Grond derfir, datt 
d’Transparenz ganz dréngend muss an d’Luucht ge-
sat gi bei eise Fongen, soudatt de Client an, jo, och 
d’Fongemanager besser verstinn, a wat déi eenzel 
Firme wierklech investéieren. Well nëmmen esou 
kënne mer Greenwashingsskandaler wéi deen, deen 
elo an Däitschland bei DWS festgestallt gouf, ver-
hënneren. Esou Skandaler kaschten eis eréischt nei 
agefouert Labelen elo schonns hir Kredibilitéit a re-
duzéieren doduerch staark d’Vertrauen an hir Effek-
tivitéit.
Jee manner transparent dës Labelen a Fonge sinn, 
desto manner Leit wäerten hir Suen an esou Fon-
gen investéieren, well se eeben net dru gleewen, 
datt se domat wierklech eppes fir de Schutz vun ei-
sem Planéit maachen.
Do hëllefen dann och der Regierung hir 0,01 % Taxe 
d’abonnement op - ënner Gänseféisercher - „gréng“ 
Fongen näischt méi, déi mam leschte Budgetsge-
setz agefouert goufen. Datt Fonge schonn als 
„gréng“ - erëm ënner Anführungszeichen - agestuuft 
kënne ginn, soubal se zu 50 % aus grénge Produite 
bestinn, ass an eisen Aen näischt anescht wéi 
Greenwashing. Ech hat et schonns d’lescht Joer hei 
gesot an ech widderhuelen et hei erëm: Dat si keng 
gréng Finanzen, dat ass just Greenwashing an och 
alt nees e Steierschlupflach fir déi Räich a soss 
näischt!
Zum Schluss muss een de schéinen Zuele vun der 
Regierung vu klammende grénge Fongen an engem 
klammende PIB dann och nach eis klammend 
Staats  schold entgéintsetzen, och wa sech dës an 
dësem Moment nach a Grenzen hält. Ëmmerhi si 
mer nach wäit vun de 60 %, mir si souguer nach e 
gutt Stéck vun den 30 %, déi d’Regierung sech sel-
wer gesat huet, ewech.
Esou sinn d’Piraten - an och dat ass e bëssen e 
mofe Fuedem, deen ech allkéiers, all Joer hei erëm 
widderhuelen - der Meenung, datt et wierklech Zäit 
géif ginn, sech d’Fro ze stellen, wéi mer dës Schold 
laangfristeg begleeden. Jo, am Moment ass et inte-
ressant, eis Staatsschold mat Staatsschold ze refi-
nanzéieren, well mer negativ Zënse kréien. Ech 
schwätze bewosst vu refinanzéieren; ech schwät-
zen net dovunner, nei Scholden opzehuelen. Dat In-
teressantst wär u sech, eis ganz Staatsschold ze 
refinanzéieren an domadder keng Zënsbelaasch-
tung fir déi nächst Joren ze hunn. Dat ass natier-
lech bei Papiers à terme net onbedéngt méiglech. 
Mee et gëtt Zäit, fir net nëmmen driwwer nozeden-
ken, wéi d’Staatsschold par rapport zum PIB gema-
naged gëtt, mee och d’Staatsschold en volume tout 
court.
Mir mussen, well mer net wëssen, wéi laang dës 
sanitär Kris nach undauert an ob déi nächst Krisen 
eis net eventuell erwaarden, virsiichteg bleiwen. 
Dofir musse mer mëttelfristeg e Plang opstellen, fir 
aus der Scholdespiral erauszekommen. An dat geet 
net, wa mer all Joer ëmmer weider iwwer eise Li-
mitte liewen.
An ech hunn et interessant fonnt haut, wéi de 
Finanz minister eis säi Graphique gewisen huet, datt 
an där éischter Period vun dëser Regierung nëm-
men 0,1 % Staatsverscholdung bäikoum. Et war e 

bëssen irreféierend ... Also, intellektuell ginn ech 
him absolutt Recht, en huet dat och schéi propper, 
transparent duergeluecht, datt dat par rapport zum 
PIB wär. Mee ech muss awer soen, mir hunn déi 
Diskussioun all Joer hei erëm gehat, Här Gramegna, 
ech sinn nach ëmmer der Meenung, datt een do 
besser hätt, och déi absolutt Zuelen ze kommuni-
zéieren an net nëmmen ze soe „par rapport zum 
PIB“. Mir haten d’Chance déi Joren, datt de PIB gutt 
gewuess ass an doduerch eis Staatsverscholdung 
par rapport zum PIB eeben net esou séier gewuess 
ass.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
kommen zum Schluss.
Dëse Budget hätt kënne genotzt ginn, fir strukturell 
Verännerungen unzegräifen. Mee dës Chance gouf, 
wéi och all déi lescht Jore schonns, alt nees eng 
Kéier verpasst. Mir wëssen, datt och dëse Budget 
erëm ënner ganz spezielle Konditiounen entstanen 
ass. Jo, d’Welt huet nach ëmmer mam Coronavirus 
ze kämpfen, an dat ass en unhalenden Ausname-
zoustand. An dat ass net einfach.
Mee grad virun dësem Hannergrond hätte mer eis 
dofir gewënscht, datt d’sozial Gerechtegkeeten hei 
am Land nach méi ambitionéiert ugaange gi wieren, 
datt de Logement als gradesou eng Prioritéit fir 
d’Po litik ugesi gi wier wéi aner Infrastrukturprojeten 
an datt mer méi fir eist Klima gemaach hätten, wéi 
mer hei maachen.
Well och wa mer d’Gesetzesupassungen ënnerstët-
zen, datt een elo soll eng energeetesch Renova-
tioun a seng Fotovoltaik- a Wärmepannoe mam 
Bau spuervertrag finanzéiere kënnen, esou geet eis 
dat nach laang net duer. Souguer eng CO2-Steier, 
déi sécher wichteg ass an déi mir och säit Laan-
gem fuerderen an och matdroen, ass mëttlerweil ze 
kuerz gegraff, fir d’Defie vun der Klimakris elo nach 
aktiv an de Grëff ze kréien.
Mir mussen hei méi wäit goen! Mir mussen eis méi 
trauen! Mir hu guer keen anere Choix méi! Mir brau-
che méi Initiativ. An ech hoffen, datt deen nächste 
Budget dann endlech de Courage erëmspigelt, dee 
mer brauchen, fir eist Zil vu maximal 1,5 °C Äerder-
wiermung dach nach ze erreechen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
hunn haut ugefaange mat enger Rei positive Punk-
ten, déi an dësem Budget ze fanne sinn. An ech 
bleiwen derbäi: Déi si ganz gutt! Mee bei esou villen 
anere Punkte geet et eis einfach just ëm Aewësche-
rei, ëm eng schéi Fassad, wärend hannendrun ein-
fach iergendwéi alles beim Ale bleift. Et ass e Po-
temkinscht Duerf. Dat ass en Ëmstand, deen de 
 villen Erausfuerderungen, deenen eist Land aktuell 
géintiwwersteet, sief et d’Klima, de Logement, 
wuessend Ongläichheeten oder e Gesondheetswie-
sen, an dat dréngend investéiert muss ginn, einfach 
net gerecht gëtt.
An, jo, dofir musse mir leider soen: Dës Budgets-
propos gëtt eiser Gesellschaft an eisem Land net 
gerecht. Et feelt de Courage, fir déi grouss Defien 
unze goen an en Ëmdenken anzeleeden. Dofir wäer-
 te mir Piraten dëse Budget haut och net mat-
stëm me kënnen.
Ech soen Iech dofir Merci.
An, Här President, wann Der mer erlaabt, nach e 
ganz kuerzt perséinlecht Wuert.
De Finanzminister huet haut de Moien e ganz flot-
ten Appell gemaach fir de Pouvoir vun der Cham-
ber, fir „dës Pärel op dësem Planéit“, wéi e Lëtze-
buerg genannt huet, a sécher ...
(Interruption par Mme Stéphanie Empain)
D’Land. En huet Pärel ... D’Land ass d’Pärel um Pla-
néit, hat en, mengen ech, gesot.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Nee, ech 
hat net verstanen, Dir hutt gesot, d’Chamber wär 
d’Pärel …

 M. Sven Clement (Piraten).- Nee, nee, ech hu ge-
sot, fir datt d’Chamber déi soll a gudden Hänn ha-
len. Ech si mer sécher, Här Finanzminister, datt Der 
Är Pensioun genéisse kënnt. Dir wësst, datt déi 60 
hei, och wa mer net ëmmer averstane si mateneen, 
wa mer aner Visiounen hunn, wéi een et soll upa-
ken, dach alleguerten ee gemeinsaamt Zil hunn, an 
dat ass, fir Lëtzebuerg besser no vir ze bréngen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Merci och. An de Gilles Baum wëllt ...
 M. Gilles Baum (DP).- Merci, Här President. Just 

fir e Fait personnel, deen den honorabelen Här 
 Clement elo soulevéiert huet. En ass zréckkomm 
op eng Emissioun, déi op RTL gelaf ass, wou mer 
am „Kloertext“ effektiv geschwat hunn iwwert dee 
Seuil, dee soll gesat gi fir d’Mëttegiessen an de 
Schoulkantinnen.
An ech hunn effektiv do gesot, dass dee Seuil, dee 
virgesinn ass, dee Seuil vu véiermol de Mindest-
loun, wat dann ongeféier 9.000 Euro brutto ass, 
dass dat am Stot - ech wëll dat nach eng Kéier ganz 

kloer hei soen, an dat kënnt Der och am Film noku-
cken, Här Clement, well ech hunn et och nogekuckt, 
éier ech mech elo hei zu Wuert gemellt hunn -, ech 
soe ganz kloer: 9.000 Euro brutto am Stot, dat 
heescht 4.500 Euro brutto pro Persoun, dass dat zu 
Lëtzebuerg als mëttelst Akommes kann ugesi ginn.
An dofir wëll ech och ganz kloer soen, dass mir als 
Demokratesch Partei hannert deem Seuil vu véier-
mol de Mindestloun, fir kënnen an de Genoss ze 
kommen och fir eng Erliichterung fir d’Kanner, déi 
an d’Kantin ginn, dass mir do ganz kloer hannen-
drustinn.
Et kann een net ëmmer och hei d’Wuert ergräifen a 
soen: „déi Leit mat klengem Akommes an och déi 
Leit mat engem mëttelen Akommes“; hei gëtt ganz 
kloer eppes och gemaach, wou d’Leit mat engem 
klengen Akommes an de Genoss kënne kommen. 
An ech wëll hei ganz kloer nach eng Kéier ënner-
sträichen, dass mir als Demokratesch Partei zu 
100 % hannert deem Seuil do stinn, véiermol de 
Mindestloun brutto am Stot! Am Stot! Wann zwou 
Paien do sinn, ass et zweemol 4.500 Euro brutto.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Merci dem Gilles Baum. An ech ginn dann dovun 
aus, dass de Sven Clement eng Prezisioun nach 
wëllt maachen.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech hunn de Video a ganz gudder Erënnerung. Ech 
weess och, datt de Gilles Baum dat gesot huet. Ech 
wëll just drop hiweisen, datt d’Fro, déi gestallt war, 
war: „Här Baum, wat ass da fir Iech e mëttelt 
Akommes?“ An dunn huet den Här Baum dorobber 
eeben dat geäntwert, wat en elo hei duergeluecht 
huet.
Ech wëll awer drop hiweisen, datt ech a menger 
Ried nach ëmmer der Meenung sinn, datt 9.000 
Euro, egal ob an deem Stot een, zwee, dräi oder 
véier Leit liewen, datt dat net sozial selektiv ass. 
Sozial selektiv ass, wa mer et un d’Unzuel vun de 
Leit am Stot koppelen, wat den Här Baum jo am 
zweeten Deel vu senger Interventioun gesot huet, 
nämlech ze soen: Bei zwee Erwuessene sinn dat 
nach 4.500 Euro brutto op de Kapp. Wann awer en 
Elengerzéiende mat engem Kand 9.000 Euro de 
Mount brutto huet, da weess ech net, ob dat zu 
engem mëttleren Akommes ze zielen ass. Ech ge-
sinn op alle Fall do keng sozial Selektivitéit. Da soll 
een et einfach gratis fir jidderee maachen an net vu 
sozialer Selektivitéit schwätzen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Merci.
(Hilarité)

 M. Gilles Baum (DP).- Domat kann ech och lie-
wen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Merci fir déi zweet Folleg vum „Kloertext“.

 Une voix.- Merci och, Här President.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- Et 
ça promet fir aner Gesetzesprojeten, zum Beispill 
am Logement.
Ech géif dann d’Wuert weiderginn un den André 
Bauler.

 Plusieurs voix.- Aa! Oo!
(Brouhaha et hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, Kolleegen Deputéiert, jo, fir 
d’alleréischt wollt ech emol dem Kolleeg Dan 
 Biancalana Merci soe fir säi pertinente Rapport 
zum Staatsbudget 2022.
An Zäite vum Ëmbroch, vun der Transitioun ënner-
wee an eng méi nohalteg Gesellschaft, awer och an 
Zäite vu Spannungen an Onzefriddenheeten ass 
d’Thee ma vun der existenzieller Sécherheet ouni 
Zweifel eng treffend Manéier, fir de Budget trans-
versal ze liesen an ze studéieren.
D’Mënschen, mir Mënschen, sichen ëmmer Sécher-
heet. Mir sinn op Sécherheet beduecht, net nëmme 
materiell Sécherheet, mee doriwwer eraus och mo-
raleschen Halt a psychologesch Begleedung, wann 
et dann noutwendeg ass. D’Mënsche sichen ëmmer 
sozial Ofsécherung, besonnesch an den Noutsitua-
tioune vum Liewen, ob an hiren Dierfer oder urbane 
Wunnvéierel.
Sécherheet reimt natierlech och mat gesellschaftle-
chem Zesummenhalt. An d’Pandemie stellt dësen 
Zesummenhalt sécherlech op eng ganz schwéier 
Prouf.
Meng Komplimenter un de Budgetsrapporteur fir 
seng Fläissaarbecht an och seng Beméiungen, fir 
an all Kommissioun ze kommen, op Visitt ze sinn a 
besonnesch och gutt nozelauschteren.
Jo, d’Sécherheet, am breede Sënn, ass en Theema. 
An de Staat kann, d’ëffentlech Hand ka ganz villes 
dozou bäidroen. An dat ass och an de leschte 
 Méint a Jore geschitt!

Denke mer nëmmen un déi Hellewull u sozialen 
 Hëllefstellungen an och un déi vill gratis Déngscht-
leeschtungen oder Sachleeschtungen, wéi am Fach-
jargon gesot gëtt, déi mer de Mënschen hei am Land 
zoukomme loossen. An dat ass och de Moie vum 
 Finanzminister a vum Kolleeg Gilles Baum prezi-
séiert ginn an nach eng Kéier an Erënnerung geruff 
ginn. Jo, vun de Steiererliichterungen am Joer 2017 
bis iwwert de gratis ëffentlechen Transport bis hin 
zur Eropsetzung vun der Allocation de vie chère.
Dat léist net all finanzielle Problem! Ma nennt mer 
emol ee Land an Europa, dat awer esou geziilt op 
déi ageet, deenen et materiell am Liewen net esou 
gutt geet an déi wierklech d’Hëllef vun der Ëffent-
lechkeet brauchen!
A fir datt mer dat alles organiséieren a besonnesch 
finanzéiere kënnen, brauche mer eng dynamesch a 
soutenabel Wirtschaft. Mir brauche Kreativitéit an 
Innovatioun. Mir brauche fläisseg Mënschen, déi all 
Dag d’Äermel eropstrëppen, fir dëst Land weiderze-
bréngen an déi Ressourcen ze sécheren, op déi mer 
ugewise sinn, fir grad deene bäizestoen, déi net op 
der Sonnesäit vum Liewe stinn. Schliisslech baut 
ee kee staarke Sozialstaat op eng ugeschloe Wirt-
schaft op.
An eis Konkurrente schlofen net. Si beneiden eis. Si 
schenken eis näischt. D’wirtschaftlech Geschicht 
kennt keng ugestaamte Rechter, si kennt keng 
Droit-acquisen. Wie Sécherheet wëll, dee muss och 
bereet sinn ze schaffen, muss bereet sinn, fir sech 
net dem Fortschrëtt ze verschléissen, dee muss 
och nei a munchmol onkamoud Weeër goen. Sech 
Sécherheet leeschten ze kënnen heescht och a 
grad, ëmmer waakreg a virsiichteg ze bleiwen, fir 
d’Erausfuerderunge vun der Zäit ze erfaassen an 
dat Bescht dorauser am Déngscht vun all Mënsch 
an eiser Gesellschaft ze maachen.
Ech géif gären e Bild vun engem jonke Bauer ge-
brauchen. En ierft den Haff vun engem gudde 
Monni, e konventionellen Haff, an en huet elo de 
Choix: Entweeder e fiert an de Fueren an den aus-
getrëppelte Pied vum ale Monni weider, ännert 
näischt a mierkt ganz séier, datt e Problemer huet, 
fir seng Mëllech eventuell ofzesetzen a korrekt, 
anstänneg seng Wuere bezuelt ze kréien. Och kritt 
e säi Fleesch a soss Wueren net korrekt bezuelt, 
well anerer, déi an der Liwwerkette sinn, sech 
d’Ram vun der Mëllech schäffelen. Oder de jonke 
Bauer lauschtert gutt no a seet sech: „Ech bauen e 
klengen Haffbuttek op a verkafe meng Wueren, fir 
déi ech schwéier schaffe muss, selwer an ech liw-
we re se selwer bei d’Clienten a menger Géigend.“ 
Oder déi komme se bei hie sichen.
(Interruption)
„Da bleift de Méiwäert, deen ech normalerweis un 
en Tëschefournisseur oder un de Grousshandel ver-
léieren, a mengem Betrib. E Betrib, deen ech even-
tuell och méi diversifizéiert kann opstellen.“
Dir gesitt: Wien an Zukunft méi materiell Sécher-
heet sicht a wëll, dee muss heiansdo gewinnte 
Weeër, scheinbar sécher Weeër, verloossen.
(Interruption par M. Carlo Back et hilarité)
Wat sot Dir, Här Back?

 M. Carlo Back (déi gréng).- Ech krut vun engem 
Bauer gesot, en hätt zwee Standbeen.

 M. André Bauler (DP).- Ben, et steet ee besser op 
zwee Bee wéi op engem!

 M. Carlo Back (déi gréng).- Ganz richteg!
(Brouhaha et hilarité)

 M. André Bauler (DP).- Kreativitéit an Innova-
tioun loune sech duerchaus. Si sinn d’Virausset-
zung fir méi Sécherheet.
(Brouhaha général et hilarité)
Ech froe mech, wat et do ze laache gëtt. Et soll een 
ëmmer diversifizéieren. Et soll een ni op ee Päerd 
setzen. Mee et soll een ëmmer besser ...
(Brouhaha général et hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Nee, Här Bauler, et ass Ären ...

 M. André Bauler (DP).- ... seng Eeër net an dee 
selwechte Kuerf leeën. Léif alleguer, ...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Här Bauler, Här Bauler, ...

 M. André Bauler (DP).- ... wéi mer haut ...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

... et ass Äre sagenhaften Humor!
(Hilarité)

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här President, fir 
Äert Vertrauen!
Léif alleguer, wéi mer haut virun engem Joer de 
Budget fir 2021 gestëmmt hunn, waren eis Perspek-
tiven effektiv net déi allerbescht. D’Situatioun an de 
Klinicke war dramatesch.
(Interruptions)
Eis Beweegungen a Kontakter waren ageschränkt. 
Mir haten eis agestallt op en Defizit fir d’Joer 2020 
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reeche kéinten. Mir musse kucken, fir den CO2, dee 
mer ausstoussen, och erëm anzefänken. Dëst géif 
eis erméiglechen, eng wierklech zirkulär Ekonomie 
opzebauen.
Mir Piraten gesi wéi den IPCC am Carbon Capture 
de Wee, fir d’Äerderwäermung ënner 1,5 Grad ze ha-
len, a mir fannen, datt Lëtzebuerg hei sollt eng 
Schlësselroll anhuelen. Domat géife mer éischter 
an eis Zukunft investéieren, wéi wa mer eis Gelder 
an de Weltall schéissen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, aner 
Budgetsposten, bei deene vill Geld hätt sollen an 
d’Hand geholl ginn, sinn déi vum Logement an der 
Kannerbetreiung. Hei huet d’Regierung sech, wat 
hiert Budgetsgesetz ugeet, awer blaméiert.
Huet de Premier bei sengem État de la nation nach 
dovu geschwat, datt ëffentlech Promoteuren 2022 
géifen 8.200 Wunnenge bauen, huet de Wunnengs-
bauminister Kox du kuerz drop awer mussen an der 
Kommissioun zréckrudderen an d’Aussoe vum 
 Premier dach awer nëmme liicht verbesseren, voire 
nuancéieren. Also et war sécher e Verspriecher, 
anescht kann ee sech et net erklären. Well dës Uni-
téite sollen net gebaut ginn, wéi de Premier dat am 
État de la nation gesot huet, dës Unitéite sollen elo 
mol 2022 geplangt ginn. Also zwësche plangen a 
bauen, wie schonn eng Kéier mat engem Bauprojet 
ze dinn hat, dee weess, datt dat net vun haut op 
muer geet, datt do net ee mam Zauberstaf steet a 
seet: „Abrakadabra Simsalabim“, a scho stinn déi 
8.200 Unitéiten. Esou séier geet dat net. Vun 
deenen 8.200 Wunnenge wäerten 2025 also déi 
wéinegste stoen.
Wann ee bedenkt, datt mer laut Zuele vum Statec 
vun 2018 un all Joer misste 5.600 bis 7.500 Wunn-
enge bauen, dann ass dës Regierung also nach 
wäit, ganz wäit ewech vun deem, wat se misst 
leeschten, fir d’Wunnengskris an de Grëff ze kréien.
Eng weider Blamage war dunn de Fait, datt d’Kanner 
elo awer net wéi ugekënnegt kënnen ab dem 1. Ja-
nuar an de Schoulen an am Precoce gratis iessen. 
Dëst ass eng Mesure, déi d’Piraten prinzipiell géife 
begréissen. Awer, an dat wëll ech ganz kloer soen, 
net mat deem Seuil, deen d’Regierung hei propo-
séiert hat. D’Regierung hat an hirem Text erkläert, 
datt dëst eng Mesure fir Familljen an enger prekärer 
Situatioun wier. Leit, déi bis zu - haalt Iech un - véier-
mol de Mindestloun verdéngen, sinn awer net onbe-
déngt an enger prekärer Situatioun. Se si souguer, 
laut den Zuele vum Gilles Baum, déi en am RTL-
Kloertext genannt huet, net méi d’Mëttelschicht. Hei 
muss ee sech also eens ginn: Entweeder et soll eng 
sozial Mesure sinn, fir e puer cibléierte Familljen, déi 
finanziell méi schlecht gestallt sinn, ze hëllefen, 
oder et ass eng Géisskanpolitik; entweeder - oder. 
Béides gläichzäiteg kann et jo bal net sinn.
Mir Piraten si generell der Meenung, datt et u so-
ziale Mesurë bei der Regierung kloer feelt. Et feelt 
schliisslech nach ëmmer un enger Steierreform, déi 
alengerzéiend Elteren, Wittfraen a Wittmänner ent-
laascht. Fir den alengerzéienden Elteren awer op 
d’mannst e bëssen entgéintzekommen a well 
d’Steier  reform sine die vertaagt ass, wëlle mir Pira-
ten dofir dann hei awer wéinstens eng Motioun de-
poséieren, fir de Crédit d’impôt monoparental erëm 
un den Index ze bannen. Här President.
Motion 10
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
- D’Fondation IDEA huet an hirem Aarbechtsdoku-
ment N° 7 „Quelques réflexions sur le budget 2022 !“ 
eng Rëtsch Verbesserungsvirschléi fir de Budget 
2022 virgestallt.
- Am Punkt N° 1 steet geschriwwen: « Avec le taux 
de risque de pauvreté le plus important dans le pays 
(40,3 % en 2019 selon le Statec), les familles mono-
parentales sont les ménages les plus exposés à la 
précarité. [...] Leurs revenus sont imposés en classe 
1a ce qui remet en question la reconnaissance de 
leur foyer comme une famille (qui elle est imposée 
en classe 2 dans le cas d’un mariage ou d’un parte-
nariat) et cela contribue à aggraver des inégalités 
déjà existantes et notamment d’un point de vue fis-
cal. Introduit en 2008 puis révisé en 2017, le crédit 
d’impôt monoparental (CIM) visant à prendre en 
compte cette situation est le seul type de crédit 
d’impôt aux ménages à être accordé sur demande. Il 
est fixé à 1.500 euros si le revenu imposable ajusté 
(RIA) est inférieur à 35.000 euros, il s’élève à 750 
euros lorsque le revenu imposable est supérieur à 
105.000 euros et il décline linéairement entre ces 
deux seuils. De plus, dès lors que l’enfant ou les en-
fants bénéficie(nt) d’allocations (pension alimen-
taire, frais de garde, etc.) dépassant 2.208 euros an-
nuellement, ce CIM est réduit de moitié. Dans l’at-
tente d’une réforme fiscale qui, idéalement, suppri-
merait la classe d’impôt 1a et permettrait aux fa-
milles monoparentales de bénéficier de la même 
classe d’imposition qu’un couple marié ou pacsé 
(classe 2), rendre le CIM automatique comme tous 
les autres types de crédit d’impôts existants au 
Luxembourg semble être une nécessité. »
- D’Regierung huet net wëlles, bis déi nächst Walen 
déi am Koalitiounsaccord festgehale Steierreform, 

bei där d’Elengerzéiend entlaascht sollte ginn, 
duerchz eféieren.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Depu-
téierten d’Regierung:
1. der Propositioun vun der Fondation IDEA Rech-
nung ze droen an de Steierkreditt automatesch un 
d’Contribuabel ze attribuéieren an net méi wéi bis 
elo op Demande bei der Steiererklärung;
2. d’Reduzéierung vum Steierkreditt net méi un d’Al-
locatiounen ze bannen, mee eenzeg an eleng un 
d’besteierbaart Akommes (Revenu imposable) vun 
den Elengerzéienden;
3. de Steierkreditt ze reindexéieren, fir der Inflatioun 
Rechnung ze droen.
(s.) Sven Clement.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Clement.
 M. Sven Clement (Piraten).- Lëtzebuerg huet laut 

Sozialpanorama haut deen héchsten Aarmutsrisiko 
zanter 2005, an dat trotz Milliardenausgaben, wat 
d’sozial Hëllefen ugeet. Hei muss ee sech also 
d’Fro stellen, wat mer falsch maachen, well eis so-
zial Ëmverdeelungsmechanisme schützen nach 
laang net jiddereen an et falen ëmmer erëm Leit 
duerch d’Netz. Ënner anerem wéinst den héijen 
Ener giepräisser wäerten de REVIS an de RPGH vun 
der Regierung ëm 2,8 % erhéicht ginn an d’Alloca-
tion de vie chère klëmmt ëm 200 Euro. Mee dat 
geet nach laang net duer. Fir d’alleréischt muss ee 
soen, datt och dës 200 Euro net mol dat ausgläi-
chen, wat d’Leit, déi dës Hëllef kréien, säit der Lass-
kopplung vum Index verluer hunn. Mir ginn hinnen 
also hei nëmmen dat, wat hinne souwisou misst 
zoustoen.
Zweetens wier et an eisen Ae besser, datt een déi 
Aiden net extra ufroe misst, mee automatesch pro 
Mount erhale géif, hei och erëm a Form vun engem 
Steierkreditt. Well et ass jo schéin, eemol am Joer 
eng Primm ze kréien, mee d’Leit kënne sech awer 
besser organiséieren, wann dëst Akommes monat-
lech disponibel wier.
Drëttens komme vill ze wéineg Leit fir dës Suen a 
Fro. D’Allocation de vie chère kann een eréischt 
kréien, wann ee manner wéi 2.200 Euro verdéngt. 
Fir e Stot vu véier Leit si mer da bei 4.630 Euro. Eng 
Persoun, déi de qualifizéierte Mindestloun, de Sa-
laire social minimum qualifié, kritt, kann also 
schonn net méi heivunner profitéieren, obwuel et fir 
si alles anescht wéi einfach ass, mat de steigende 
Präisser hei am Land iergendwéi nach iwwert 
d’Ronnen ze kommen. Mee hei huet d’LSAP jo ge-
sot, se wäre fir eng Upassung vum Barème, an ech 
hoffen, datt d’LSAP sech dann hei duerchzesetze 
weess an dës Upassung nach dës Legislaturperiod 
komme wäert. Duerch déi weiderhi steigend Infla-
tioun wäerte vill Stéit an der Zukunft nämlech nach 
op méi Hëllef an net op manner Hëllef ugewise 
sinn, fir hir Kafkraaft ze erhalen.
Här President, d’Reforme vun den Ausbildungen am 
Beräich vun der Santé sinn dréngend néideg. Do 
sinn d’Parteie sech heibannen alleguerten eens. 
Mee der Regierung hir aktuell Proposen, no där 
duerno Bachelor a BTS-Ausbildunge fir déi selwecht 
Beruffer existéieren, sinn net zilféierend. Dëse Sys-
tem géif nëmme fir Verwirrung suergen an d’Ausbil-
dung vun den Infirmièrë méi oniwwersiichtlech am-
plaz méi attraktiv maachen.
A grad elo brauche mer eng attraktiv Ausbildung. 
Hei muss mat de concernéierte Personalvertriedun-
gen a Gewerkschaften e System ausgeschafft ginn, 
deen duerno um Terrain net fir méi Duerjernee 
suergt, well onkloer ass, wéi d’Attributioune solle 
verdeelt ginn, an e beemol déi falsch Leit op deene 
richtege Plaze sëtzen oder déi richteg Leit op 
deene falsche Plazen.
A wann ech soen, datt hei mat de Gewerkschafte 
soll zesummegeschafft ginn, da mengen ech net 
eng Flichtveranstaltung, bei där een zesummen um 
Dësch sëtzt fir ze sëtzen an d’Regierung dono awer 
just genee dat mécht, wat se souwisou virhat. Nee, 
da mengen ech e richtegen Dialog, wou een den 
Terrain och eescht hëlt, wou een net scho mat 
engem fäerdege Projet de loi higeet, mee vläicht 
just mat engem Avant-projet de loi.
Mir Piraten setzen eis a fir eng Ofschafung vum 
BTS-System. Mir wëllen e Bachelorstudiegang fir 
Infirmièren an e Masterstudiegang fir Spezialisa-
tiounen. Dat erlaabt et de Jonken a manner Jonken, 
sech och méi spéit nach fir dës Beruffer ze ent-
scheeden, an dës Beruffer och akadeemesch a fi-
nanziell méi interessant ze maachen.
Dëst ass an eisen Aen ee vu ville Schrëtt, dee muss 
geholl ginn, fir d’Fleegeberuffer erëm méi attraktiv 
ze maachen, an esou eis Gesondheetsversuergung 
ofzesécheren. Jidderee vun eis ka vun engem Mo-
ment op deen aneren op eng gutt Gesondheetsver-
suergung ugewise sinn. Heiansdo geet et méi séier, 
wéi ee mengt!
A jo, dozou gehéiert och e gudden a performante 
Rettungsdéngscht. Wéi onerwaart een an eng Situa-
tioun komme kann, an där een Hëllef brauch, hunn 
eis dëst Joer da leider och erëm d’Iwwerschwem-

mungen am Juli gewisen. An ech wëll dofir hei 
d’Chance och nach eemol notzen, fir all deene 
Merci ze soen, déi hei hire Matmënsche gehollef 
hunn, fir Mënsch an Déier a wichteg Erënnerungs-
stécker virum Waasser, virun enger Naturkatas-
troph ze retten. A mir musse leider dovun ausgoen, 
datt mer nach weider Naturkatastrophen zu Lëtze-
buerg wäerten erliewen an datt dës méi schlëmm, 
warscheinlech méi schlëmm wäerte si wéi dat, wat 
mer am Juli erlieft hunn.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
De Premier sot a senger Ried zum État de la nation, 
datt et sech net méi ëm Joerhonnertkatastrophen 
handelt, mee datt dës extreem Wiederphenomeener 
wäerten zouhuelen. A mir Piraten ginn him Recht: 
Eréischt elo spiere mer d’Konsequenze vum CO2, 
dee virun 20 Joer an d’Loft gesat gouf. Wéi soll dat 
dann an 10 bis 20 Joer ausgesi mat deem, wat ak-
tuell un CO2 produzéiert gëtt?

 M. Marc Goergen (Piraten).- Richteg!
 M. Sven Clement (Piraten).- Wa mer eis elo net 

um Rimm rappen, wat de Klimaschutz ugeet, wäer-
 te mir an eis Kanner méi wéi eng sougenannte 
Joer honnertkatastroph bis 2100 erliewen. Mir mus-
sen eis op méi esou Krisen astellen. Dat huet de 
Marc Goergen och schonn am Oktober erkläert, wéi 
et eng éischte Kéier hei am héijen Haus ëm d’Iw-
wer  schwemmunge gaangen ass. Mir mussen eis 
op weider Iwwerschwemmunge virbereeden. An do-
fir musse bei den nächste Budgeten och méi Sue fir 
den Noutfall als Reserv ageplangt ginn. De Büro 
vun de Vereenten Natioune fir Ëmweltkatastrophen, 
den UNISDR, huet ausgerechent, datt Ëmweltkata-
strophen eis weltwäit schonn iwwer 2,2 Milliarden 
Euro kascht hunn. De Schued huet sech an deene 
leschten 20 Joer quasi verdräifacht.
Mir Piraten proposéieren dofir - a mir sinn net aleng 
domadder -, e Fong op d’Been ze stellen, an deen 
all Joer Suen abezuelt ginn, a mat deenen net nëm-
 me soll den Affer séier gehollef ginn, wann d’Waas-
ser erëm d’Iwwerhand gewënnt, mee och d’Preven-
tiounsmoossname solle bezuelt ginn. An dëst ass 
eng Fuerderung, déi och vun der Cour des comptes 
an hirem Rapport opgeworf gouf. Do, wou et geet, 
sollen Däicher gebaut ginn, weider Réckhaltebe-
cken an och Renaturéierunge finanzéiert ginn. 
Nëm  men esou ka Lëtzebuerg sech fir déi nächst 
Iwwerschwemmunge prett maachen. An an dësem 
Sënn wëll ech dann eng weider Motioun hei depo-
séieren, déi d’Erstellung vun engem sougenannte 
Fonds des calamités zu Lëtzebuerg virgesäit.

 Une voix.- Très bien!
 M. Sven Clement (Piraten).- Här President.

Motion 11
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
- D’Fondatioun IDEA huet an hirem Aarbechtsdoku-
ment N° 7 „Quelques réflexions sur le budget 2022 !“ 
eng Rëtsch Verbesserungsvirschléi fir de Budget 
2022 virgestallt.
- Am Punkt N° 8 plädéiert d’Fondatioun fir d’Scha-
fung vun engem „Fonds des calamités au Luxem-
bourg“ : « Celui-ci permettrait de garantir des ré-
serves mobilisables rapidement en cas d’événe-
ments climatiques graves. Dans son objet, il pourrait 
s’inspirer du Fonds belge des calamités, qui prévoit 
une aide à la réparation aux sinistrés. Le but de ce 
dernier n’est pas “de remplacer ou de compléter les 
indemnités octroyées par les compagnies d’assu-
rance” mais plutôt “de permettre aux sinistrés de re-
trouver une vie normale et de recouvrer des biens de 
première nécessité.” »
- Och d’Cour des comptes recommandéiert an hirem 
Budgetsavis 2022 d’Opstelle vun engem Spezialfong 
fir Naturkatastrophen: « La Cour encourage le Gou-
vernement à considérer la création d’un fonds spé-
cial dédié au financement des dommages occasion-
nés par les catastrophes naturelles susceptible de 
renforcer la capacité d’absorption de notre écono-
mie face à des événements liés au changement cli-
matique. Il s’agit également de mobiliser des fonds 
permettant de soutenir les victimes rapidement 
sans pour autant trop impacter le budget étatique. 
La création de ce fonds de soutien aux victimes de 
la crise climatique aurait en outre l’avantage de 
rendre les coûts liés au changement climatique plus 
transparents et de simplifier le suivi et l’évaluation 
de ces dépenses. »
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Depu-
téierten d’Regierung,
1. den Observatioune vun der Cour des comptes an 
der Fondatioun IDEA Rechnung ze droen an e Spe-
zialfong fir Naturkatastrophen opzebauen.
(s.) Sven Clement.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Merci villmools!

 M. Sven Clement (Piraten).- Gläichzäiteg wëll 
ech och eng weider Motioun virleeën, fir verschidde 
Fongen, déi scho säit Joren net méi gebraucht ginn, 
endlech opzeléisen, och als Konsequenz vum Rap-
port vun der Cour des comptes.

Motion 12
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
- D’Cour des comptes huet an hirem Budgetsavis 
2022 follgend Observatioun gemaach: « Vu le nom-
bre croissant de fonds spéciaux et vu les faibles dé-
penses annuelles de certains fonds, la Cour est 
d’avis que le bien-fondé de certains fonds spéciaux 
doit être revu et que le nombre de fonds spéciaux 
doit être réduit en inscrivant les dépenses dans un 
article budgétaire du budget de l’État. Ceci concerne 
notamment le Fonds de la pêche, le Fonds des eaux 
frontalières, le Fonds spécial d’indemnisation des 
dégâts causés par le gibier, le Fonds social culturel 
et le Fonds d’assainissement en matière de suren-
dettement. »
Aus dësem Grond invitéiert d’Chamber vun den De-
putéierten d’Regierung:
1. der Observatioun vun der Cour Rechnung ze droen 
an déi uewe genannte Fongen ofzeschafen.
(s.) Sven Clement.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Merci.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll dann nach 
eemol op en Theema ze schwätze kommen, wat 
ech virdru just kuerz ugeschnidden hat: d’Loge-
mentskris.
De Budget fir de Logement gëtt weider erhéicht, läit 
awer weider hanner eisen Erwaardungen zréck. Fir 
de Logement sinn 2022 255 Millioune virgesinn, bei 
Matériels ferroviaires sinn et der 610. Dat beweist, 
datt eis Regierung wuel Sue kann op den Dësch 
leeën, wann et ëm fir si prioritär Projete geet. Mir 
géifen eis hei dann awer wënschen, datt net nëm-
men d’Mobilitéit, mee och de Logement endlech als 
Prioritéit vu Blo-Rout-Gréng géif ugesi ginn.
De Staat wäert 2022 nach erëm eemol 9,7 % méi un 
Droits d’enregistrement anhuele wéi d’lescht Joer a 
wéi dëst Joer. De Grond heifir ass kloer: Duerch 
steigend Wunnengspräisser gëtt och den Akt ëm-
mer méi deier! Den Enregistrement derbäi gëtt ëm-
mer méi deier. A mir Piraten fuerderen dofir ganz 
kloer, datt de bëllegen Akt dréngend muss gehéicht 
ginn, fir Primo-acquereuren ze schützen. Et kann 
net sinn, datt de Staat um Réck vun dësen duerch 
Immobiliespekulatioun nach de Budget sanéiert! 
D’Politik muss insgesamt hei méi couragéis ginn, 
wat de Kampf géint d’Logementskris ugeet. Nëm-
men esou kënne mer eise Kanner hei am Land déi 
nämmlecht Chancë ginn, wéi eis Eltere se haten.
Mir Piraten waarden dann hei ganz gespaant op 
d’Propose vun der Regierung, wat eng Grondsteier 
an eng Spekulatiounssteier ugeet. Mir hunn eis Ge-
setzespropos fir eng Grondsteier jo schonns age-
reecht an hoffen elo op e konstruktiven Debat 
tëscht eiser Propos an där vun der Regierung, wa 
se da virläit.
D’Politik zu Lëtzebuerg dierf keen op der Streck 
loossen. Dat gëllt fir de Logement, dat gëllt awer 
och fir d’digital Inklusioun.
Wéi scho ganz am Ufank gesot, begréisse mir, datt 
de Budget fir digital Projete weider klëmmt. Et 
bleift awer nach vill ze maachen. Fir all d’Bierger 
mat an d’Boot ze huelen, musse mer eise System 
esou opstellen, datt d’Leit net wëlle matzéien, mee 
matgezu ginn. Datt jidderee gehollef kritt! Datt keen 
ausgeschloss gëtt!
Nëmmen een Drëttel vun de Leit, Awunner gradewéi 
Frontalieren, notzen zum Beispill haut myguichet.
lu. Hei bleift also nach e gudde Sputt no uewen, 
virun allem wann ee bedenkt, datt gläichzäiteg, wou 
een Drëttel myguichet.lu benotzen, 70 % awer On-
line banking benotzen.
Mir hunn, wéi d’EU-konform Covidzertifikater lan-
céiert goufen, eng Well vu Leit gehat, déi net 
woussten, wéi se elo un dëse Certificat géife kom-
men. D’Biergerinnen an d’Bierger kruten eng Kopie 
heemgeschéckt. Mee wa se kee Printer doheem 
hunn, dann ass et bei där enger Kopie bliwwen. A 
mir wëssen, datt ëmmer méi Leit hautdesdaags just 
nach iwwer Smartphone online sinn oder iwwer 
Smartphone digital Servicer benotzen an net méi de 
klassesche Computer op engem Büro mat Auszieh-
tastatur stoen hunn, wou dann och nach de Printer 
niewendrusteet.
Wann een also dëse Certificat op Pabeier verléiert, 
ass een eventuell domm drun, wann een dann net 
och nach iergendwéi un eng nei Kopie kënnt. Na-
tierlech, mir begréissen, datt d’myguichet-App dat 
huet an datt ee se do kann eroflueden. Ech bedaue-
ren nach ëmmer, datt mer et net fäerdegbruecht 
hunn, an eis CovidCheck-App eng Walletfunktioun 
anzebauen. Ech mengen, datt dat méi einfach 
gewiescht wär, wéi de Leit ze soen, datt se nach 
eng App sollten eroflueden. Ech mengen, datt och 
do d’Kommunikatioun vun der Regierung net fonc-
tionéiert huet. A virun allem verstinn ech net, datt 
mer déi nämmlecht Sue fir verschidde Projete beim 
Staat ausginn, wann een och Saache kéint inte-
gréiert ubidden.

 Une voix.- Très bien!
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vu ronn 5 Milliarden Euro - mir erënneren eis 
 alleguer heibannen - an e Réckgang vum PIB vu 
6 %. Mir hunn et awer glécklecherweis gepackt, fir 
d’Joer besser ze meeschtere wéi geduecht. Finale-
ment ass de PIB just ëm 1,8 % zréckgaang. Eisen 
Defizit ass mat 3,2 Milliarden Euro och manner 
héich ausgefall wéi gefaart, och wann dat alles, 
mee net gutt ass!
Am Verglach dozou, fir dat och nach eng Kéier an 
Erënnerung ze bréngen, ass de PIB an der Eurozon 
ëm 6,4 % gefall. An domat huet Lëtzebuerg d’Kris 
europawäit mat am beschten iwwerstan. Och wann 
een dobäi dat mënschlecht Leed an de finanzielle 
Misär net aus den Ae verléieren däerf, deen Een-
zelner erlieft an erdroen hunn, och a grad beson-
nesch heiheem.
De wirtschaftleche Constat, deen ech elo just ge-
maach hunn, geet aus der leschter Konjunkturnott 
vum Statec ervir. Dës Nott erkläert déi positiv 
 Entwécklung vun der ekonomescher Relance op 
d’Staats  finanzen. D’staatlech Hëllefen hunn d’Ver-
loschter vun de Betriber 2020 begrenzt a si hu ronn 
zwee Drëttel vun den Entreprises à risque virun der 
Iliquiditéit geschützt. D’Wirtschaft entwéckelt sech 
de Moment gutt weider, och wann natierlech nach 
ëmmer pandemiebedéngt Risike bestinn. Denke 
mer nëmmen un déi nei Omikron-Variant!
D’Inflatioun mécht eis Suergen. Vill Kolleeginnen a 
Kolleegen hunn et virdru gesot. Si schéngt einstwei-
len éischter en temporairë Phenomeen ze sinn. A si 
wäert dëst an dat nächst Joer ëm 2,5 % leien. Hei 
géif ech awer roden, virsiichteg ze bleiwen. Ech si 
ganz zefridden, datt mer an der Cofibu konnten en 
Echange an deem Kontext och mam Zentralbank-
chef féieren, fir genee deen do Sujet eng Kéier méi 
genee ënnert d’Lupp ze huelen.
D’Croissance vum PIB gëtt fir dëst Joer op 7 % a fir 
dat nächst Joer op 3,5 % geschat. D’Entreprisen 
hunn de Moment Vertrauen an d’Relance. De Chô-
mage geet weider erof an dat op de Virkrisenni-
veau.
D’ëffentlech Finanze sinn amgaangen, sech ze 
erhuelen. Dëst, well eeben déi staatlech Recetten 
dank der wirtschaftlecher Relance erëm klammen. 
Am Verglach zu eisen Nopeschlänner sinn eis 
staat lech Recetten elo méi héich ewéi virun der 
Kris. Déi wirtschaftlech Perspektive sinn also am 
Moment besser wéi virun engem Joer. Domat sinn 
eis Staatsfinanzen um Wee, fir kënne lues a lues 
sanéiert ze ginn. Defiziter sinn do. Si wäerten na-
tierlech manner héich ausfalen. À moins, wéi gesot, 
datt de Virus eis nach eng Kéier géif e Stréch 
duerch d’Rechnung maachen.
Mee, dat muss een awer éierlecherweis soen, mir 
wäerten am Zentralstaat nach eng Zäit Defiziter 
schreiwen. Dat sinn engersäits d’Konsequenze vun 
der Kris, ma dat huet awer och domat ze dinn, datt 
mer eebe grad keng Austeritéitspolitik fueren, déi 
de Wuesstum géif ofwiergen an d’Investissementer 
an d’Zukunft erofsetze géif. Dat géif, denken ech, 
eiser Wirtschaft mëttelfristeg schueden, och wa 
mer kuerzfristeg natierlech a puncto Defizit besser 
dostéingen.
Et gëtt der Politik jo ëmmer virgehäit, si géif nëmme 
vu Walecheance zu Walecheance denken. Abee, hei 
denke mer iwwer 2023 eraus, well mer eeben eis 
Ekonomie op e längeren Zäitraum hi fit fir de Wan-
del wëlle maachen.
Mir sollten d’Defiziter am Zentralstaat dofir och am 
Liicht vun all deenen Erausfuerderunge kucken. De 
Staat ass massiv intervenéiert, huet musse Scholde 
maachen, fir laangfristeg e gigantesche Schued ze 
vermeiden, deen eis vill méi deier gi wier wéi dat, 
wat et eis elo kascht.
Déi positiv Entwécklung vun eiser Wirtschaft an de 
Staatsfinanzen de Moment, déi och de Statec hei 
zeechent, déi geet och aus enger Rei Avisen ervir, 
déi am Kader vum Budget 2022 verfaasst goufen. 
Ech wëll also fir d’alleréischt op e puer Aspekter 
vun deenen Avisen agoen.
D’Chambre de Commerce erkläert an hirem Avis, 
datt déi gutt Resistenz vun eisem Land an der Kris 
zu engem groussen Deel op déi gutt Ausgangsposi-
tioun vun de Staatsfinanzen zréckzeféieren ass. 
Ech erënneren drun: 2018 an 2019 hate mer keng 
Defiziter am Zentralstaat, trotz ganz héijen Investis-
sementer vun ëm déi 2,5 Milliarde pro Joer. Risiken, 
déi mat der Pandemie zesummenhänken, bleiwe 
bestoen. Trotzdeem entwéckele sech d’Staatsrecet-
ten de Moment ganz favorabel!
D’Finanzsprëtze vun der Regierung, déi mir och hei 
am Parlament guttgeheescht hunn, droen hir Friich-
ten. Déi Lëtzebuerger Zentralbank ënnersträicht 
sou zum Beispill, datt den Taux d’emploi 2020 um 
selwechten Niveau bliwwen ass wéi 2019. Dat na-
tierlech wéinst den Hëllefsmesurë vun der Regie-
rung.
D’Handwierkerkummer begréisst hirersäits déi 
héich Investissementer an d’Zukunft. Grad d’Volete 
Soziales, Ëmwelt, Logement, Energie ginn am Bud-
get 2022 prioriséiert. An deem Kontext betount 
dann och d’Chambre des Métiers, datt dës Hëllefen 

e strammen Defizit - stramm Defiziter: Dat erënnert 
e bëssen un eise Kolleeg Gast Gibéryen, deen ëm-
mer vum ...
(Hilarité)
... stramme Wuesstum geschwat huet -, mee e 
stram men Defizit geschaf hunn. Eng exzeptionell 
Situatioun, déi natierlech net ze laang unhalen 
däerf, wéi d’Chambre des Métiers zu Recht ënner-
sträicht.
Och d’Chamber vun de Staatsbeamten an ëffent-
lechen Employéen ënnerstëtzt d’Mesuren, déi de 
Staat geholl huet, fir d’Konsequenze vun der sani-
tärer Kris ofzefiederen. Gläichzäiteg begréisst 
d’Staats  beamtekummer déi héich ëffentlech Inves-
titiounen, ouni déi mer eis net op d’zukünfteg Defie 
kéinte virbereeden.
De Conseil national des finances publiques, deen 
ëmmer soll e ganz kritesche Bléck op eis Staatsfi-
nanze geheien, erkläert - gradewéi de Statec -, datt 
den Impakt vun der Covidkris méi niddreg ass wéi 
gefaart an eis Relance heiheem méi staark ass wéi 
am Rescht vun der Eurozon. D’makroekonomesch 
Previsioune sinn aktuell besser wéi nach am Ufank 
vun der Pandemie ugeholl. Och wann d’Hëllefs-
moossnamen natierlech Defiziter mat sech bruecht 
hunn, wäert de Sold an den nächste Joren erëm po-
sitiv ginn. De Plan pluriannuel gesäit vir, datt den 
Defizit am Gesamtstaat ofgebaut gëtt, soudatt mer 
ab 2024 erëm e positive Sold verbuche kënnen.
De CNFP stellt och fest, datt eis Schold nach ëm-
mer kloer ënnert dem Regierungszil vun 30 % vum 
PIB läit, sou wéi et am Koalitiounsaccord fest-
gehalen ass.
De Conseil national erkläert sech déi vergläichbar 
gutt Situatioun duerch d’Gewiicht vun der Lëtze-
buerger Finanzplaz an eiser Wirtschaft, déi natier-
lech eng atypesch Ekonomie ass! Eng kleng oppen 
Ekonomie huet ëmmer en atypesche Charakter. 
Meeschtens dominéiert ee Secteur. Net necessaire-
ment, mee villfach ass dat de Fall. Bei eis hei zu 
Lëtzebuerg ganz sécher!
Am Fall vun der Viruskris, am Fall vun deem externe 
Schock, dee mer erlieft hunn an deen d’Pandemie 
nun emol ass, huet de Finanzsecteur - an do hate 
mer Chance, jo! - eis gehollef, fir weesentlech bes-
ser duerch d’Kris ze komme wéi aner Länner. 
Gläich zäiteg ass dës Dominanz, an heibannen hunn 
och verschidde Politiker dat ënnerstrach, e Risiko, 
am Fall wou mer enges Daags e Schock hätten, 
deen eis Finanzplaz géif treffen. Och dat hu mer 
schonn e puermol an der Cofibu diskutéiert.
Mir verschléissen och als Majoritéit, denken ech - 
an net nëmmen d’Majoritéit -, kengesfalls d’Ae virun 
dëser Gefor! Ma et soll een awer och net den 
Däiwel un d’Mauer molen. Fir de Moment echap-
péiere mer gutt. An dat huet och mat der Diversifi-
catioun vun der Finanzplaz ze dinn, déi haut, 
contrairement zu 2008, also wärend der Bankekris, 
weesentlech méi diversifizéiert an domadder méi 
breet opgestallt ass!
Mir hunn also eng Diversificatioun innerhalb vun 
der Spezialiséierung, innerhalb vun deem speziali-
séierten Ekosystem, deen eise Finanzsecteur nun 
emol duerstellt.
D’Avise vun de Kummeren an aneren Organer wei-
sen op jidde Fall, an do gëtt et e breede Konsens, 
datt den Defizit aus reng vollekswirtschaftlecher 
Siicht justifizéiert ass a war. D’Hëllefsmoossname 
waren néideg, fir der Kris eebe besser Meeschter ze 
ginn! Well soss wieren eng ganz Rëtsch Betriber a 
Privatberuffler d’Baach agaang. Vum Impakt op de 
Chômage net ze schwätzen.
Ech erënnere mech selwer - an ech hoffen, Dir erën-
nert Iech och - un déi Méint Mäerz, Abrëll, Mee 
d’lescht Joer, wéi mer gesinn hunn, wéi d’Boursse 
sech entwéckelt hunn, wéi mer gesinn hunn, wéi 
d’Staaten hu missen intervenéieren, wéi mer gesinn 
hunn, wat fir eng Ängschte sech och fir déi ver-
schidden Ekonomië breetgemaach hunn, datt keen 
esou richteg wousst, wou d’Rees kéint oder géif hi-
goen. A grad dowéinst war et wichteg, datt de Staat 
seng Responsabilitéit iwwerholl huet.
Wéi de Conseil national des finances publiques er-
kläert, huet grad d’Finanzplaz, déi 25 % vun der ge-
samter Valeur ajoutée ausmécht, déi eis Ekonomie 
generéiert, a besonnesch d’Innovatioun op dëser 
 Finanzplaz eis méi sécher duerch d’Kris bruecht! De 
Finanzsecteur beschäftegt haut méi wéi 50.000 
Leit, ronn 53.000 Leit, wa meng Souvenire gutt 
sinn. Dat sinn der méi, wéi zu Lëtzebuerg Schüler a 
Studenten am Precoce, am Lycée an op der Uni 
ageschriwwe sinn. Iwwer 50.000 Mënschen, déi 
hire Liewensënnerhalt fir sech a fir hir Familljen op 
der Finanzplaz verdéngen!
Eis Fongenindustrie ass d’Nummer zwee an der 
Welt. Am Grand-Duché ginn iwwer 5.600 Milliarden 
Euro Avoiren an de Fonge verwalt. Dës Avoire kann 
ee mam järlechen nominale PIB vu Japan vergläi-
chen, der drëttstäerkster Ekonomie weltwäit! An 
ech denken, Här Finanzminister, datt Der déi Ekono-
mie gutt kennt.
D’Wichtegkeet vum Finanzsecteur fir eis Steierre-
cetten ass enorm. Ee Véierel vun de Recettë vum 

Zentralstaat kommen aus dem Finanzsecteur. An 
als klenge Rappell: De Finanzsecteur mécht 24 % 
vun der Lounsteier aus. 75 % vun der kommunaler 
Gewerbesteier. Iwwer 75 % vun der Kierperschafts-
steier an 100 % vun der Taxe d’abonnement eviden-
terweis.
D’Recettë vun der Taxe d’abonnement sinn iwwert 
déi lescht Joren net just eng positiv Finanzquell fir 
d’Staatsrecettë gewiescht, mee d’Tendenz geet 
erop. De Projektiounen no wäert dës Kategorie vu 
Recette vun enger Milliard Euro 2019 op annerhallef 
Milliard Euro 2025 klammen. Dat huet natierlech 
och mat der positiver Entwécklung oder grad mat 
der positiver Entwécklung op de weltwäiten Ak-
tiemäert ze dinn.
D’Steierrecettë vun der Finanzplaz sinn also bedei-
tend fir Lëtzebuerg. Mee et muss ee sech awer och 
bewosst sinn, datt mer eebe staark vun dësem Sec-
teur ofhänken. A wann d’Aktivitéiten op eiser 
Finanz plaz erofginn, wäerten och eis Steierrecetten 
deementspriechend méi kleng ausfalen.
Sech op de Status quo ze behaapten an ze hoffen, 
datt et och an Zukunft ëmmer esou weidergeet an 
esou géif weidergoen, dat wier eng schlecht Iddi. 
Dofir spillt eeben d’Diversificatioun innerhalb vun 
der Spezialiséierung, innerhalb vum Ökosystem 
 Finanzplaz eng essenziell Roll! Si dréit zu méi Sta-
bilitéit, zu méi Widderstandsfäegkeet bäi. An do-
riwwer eraus muss et eis Ambitioun generell blei-
wen, fir eis Wirtschaft méi ze diversifizéieren. An 
ech mengen, do kennt Der d’Beispiller alleguer. 
Loosse mer eis Industrie net vergiessen, eist Hand-
wierk, eist Konschthandwierk, d’Kreativwirtschaft a 
vill kleng a mëttelstänneg Betriber, déi zu där Diver-
sifizéierung, déi zanter de 60er-Jore bedriwwe gëtt, 
bäidroen.
Léif alleguer, de Luxembourg Green Exchange 
 erlaabt, datt déi Lëtzebuerger Finanzplaz déi zweet-
gréngst an der Europäescher Unioun ass. D’Hall-
schent vun allen nohaltegen Obligatioune weltwäit 
ass hei cotéiert. Déi nohalteg Transitioun geet just 
mam private Secteur zesummen, Hand an Hand. 
Den ëffentleche Secteur huet weeder d’Ressourcen 
nach d’Mëttel, fir dat eleng unzegoen.
Mir sinn deementspriechend bereet, fir op Recettë 
vun der Taxe d’abonnement ze verzichten, wann et 
ëm d’Bekämpfung vum Klimawandel geet. Konkreet 
erhieft de Lëtzebuerger Staat mëttlerweil just nach 
0,01 %, amplaz 0,05 %, op nohaltege Wäertpabeie-
ren. Déi Suen huet de Staat manner an der Keess, 
mee dat ass et awer derwäert! Et ass derwäert fir 
eis Ëmwelt, et ass derwäert fir d’Bekämpfung vun 
der Klimakris, fir d’Zukunft besonnesch vun deene 
jéngere Generatiounen.
Ech si ganz dankbar fir dee rezenten Echange, dee 
mer an der Finanzkommissioun hate mat de Spe-
zialisten, mam CEO vum Luxembourg Green Ex-
change, mat de Verantwortleche vun der Bourse, 
déi eis Erklärunge geliwwert hunn iwwert déi nohal-
teg Finanzen an och d’Kontroll vun den Acteuren, 
déi do ënnerwee sinn, an och déi Taxonomie, déi an 
deem Kontext ugewannt gëtt an déi weider evo-
luéiert, grad eebe fir e Greenwashing ze vermeiden.
Ech soen alle Kolleeginnen a Kolleege Merci, vun 
alle Säiten, déi an där Reunioun do derbäi waren, fir 
datt mer eis eebe grad e bessert Bild kënne maa-
chen a fir datt mer och Virurteeler an deem Beräich 
kënnen ofbauen.
Krypto: Dat ass net grad meng Spezialitéit, hein, 
mee ech soen awer eppes dozou. Dat ass e Wuert, 
dat eis mëttlerweil all e Begrëff ass, mee déi 
mannst kënne sech dacks dobausse virstellen, ëm 
wat et do geet. Als Privatpersoun kann ee sech och 
nach soen, datt een deem léiwer nach e bëssen op 
Distanz nokuckt, et op Distanz suivéiert an ofwaart. 
Als Staat kënne mer eis awer dëser Technologie net 
verschléissen! D’Kryptosphär huet Potenzial, an dat 
wëlle mer notzen, andeems mer och an dësem Fall 
en transparenten a séchere Kader bidden. Alterna-
tiv Fongen dierfen, ënner gewësse Konditiounen, a 
virtuell Avoiren investéieren. Den 29. November 
dëses Joers huet d’CSSF e Guide zu de virtuellen 
Avoire verëffentlecht. D’Investisseure kréien also e 
stabille legale Kader, dee Vertraue schaaft an esou 
eis Finanzplaz stäerkt.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, meng 
Frak tioun kuckt trotz allem …
(Interruption)
… zouversiichtlech an d’Zukunft. Mir hu laang fir e 
Level-Playingfield plädéiert, also en internationaalt 
Steierklima, an deem d’Reegele vum Spill, virun 
allem wat d’Mindestbesteierung betrëfft, déi sel-
wecht sinn. Ouni dëse Level-Playingfield war d’Dis-
kussioun ëm d’Steiergerechtegkeet ëmmer och eng 
strateegesch Fro: Wien erhéicht d’Steieren also fir 
d’éischt? Wëssend, datt déi Länner, déi net direkt 
oder guer net matzéien, da géife vun esou enger Si-
tuatioun profitéieren.
Elo sinn op OCDE- an EU-Niveau politesch Accorde 
fonnt ginn, fir endlech op de Wee vum Level-
Playing  field ze goen. Steierlech Differenze sollen 
ëmmer manner eng Roll spillen. Dofir ginn eis aner 
Stäerkten elo méi wichteg an d’Finanzplaz Lëtze-

buerg huet vill där Stäerkten, huet sech am Laf vun 
de Joerzéngten e Knowhow, Kompetenzen ugëee-
gent. Mir sinn also an deem Sënn gutt opgestallt.
Mir hunn, ech hunn et just gesot, en Knowhow, zum 
Beispill exzellent Juristeberoder a Finanzexperten. 
Mir hu sécher a performant Datenzenteren; de 
 MeluXina-Supercomputer zu Biissen ass zum Bei-
spill ee vun de séierste Computeren op der Welt. 
Mir hunn eng effikass Kontroll. Zanter der Finanz-
kris am Joer 2008 huet sech den Effectif bei der 
CSSF vu ronn 308 op 932 Employéen d’lescht Joer 
méi wéi verdräifacht. Dat weist, wéi seriö mer zu 
Lëtzebuerg d’Anhale vun der Legislatioun kontrol-
léieren.
Lëtzebuerg huet also e leeschtungsfäegen, innova-
tiven Ekosystem! Et huet een hei zu Lëtzebuerg 
ganz villes, wat ee brauch, fir als Entreprise Erfolleg 
ze hunn. Well: Wat wier en Investmentfong ouni 
 Accès op den europäesche Maart? Wat wier eng 
zolidd Gesetzgeebung ouni spezialiséiert Affeko-
ten, déi se weiderentwéckelen, upassen an ëmset-
zen hëllefen? Wat wier e kompetitive Steiersaz ouni 
politesch a sozial Stabilitéit? Wat wier eng Obliga-
tioun ouni Kredittwierdegkeet?
An eisem Ekosystem kommen zeg Facteuren ze-
summen, déi ee brauch, fir kënnen ze schaffen! Dat 
mécht Lëtzebuerg als Land an als Standuert méi at-
traktiv. An trotzdeem bleiwen dës Virdeeler, déi mer 
de Moment genéissen, net éiweg. Aner Länner sinn 
net nëmme Partner. Et ass dacks gesot ginn: Lëtze-
buerg a London sinn net nëmme Konkurrenten, si 
sinn och Partner, wat d’Finanzplaz ugeet. Jo. Mee 
aner Länner sinn net nëmme Partner op dësem 
Punkt, si sinn och Konkurrenten!
Denke mer nëmmen u Groussbritannien. Ech soen 
et hei och ënnert der Kontroll vum Laurent Mosar, 
dee sech a Saache Groussbritannien, Finanzplaz 
London a Brexit och gutt auskennt an hei schonn 
divers Kéieren zu deem Theema intervenéiert ass.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. André Bauler (DP).- Nei Technologië kommen 

op de Marché.
(Hilarité et interruption)
A mir mussen also och hei weiderhin no vir kucken. 
Eis Haaptstäerkt ass also eise Wëllen an eis Capa-
citéit, fir eis ëmmer erëm nees nei ze erfannen. Mir 
adaptéieren eis Legislatioun permanent, fir eeben 
den Acteuren e passenden, e fortschrëttleche Ka-
der an esou déi gréisstméiglech Rechtssécherheet 
ze bidden.
Här President - ech gesinn, en huet och net gewies-
selt, dat ass gutt, da verschwätzen ech mech och 
net -, dank eiser Finanzplaz si mer besser duerch 
d’Covidkris komm wéi gefaart. Dat eeben, well d’Fi-
nanzplaz diversifizéiert ass. Si ass innovativ, kuckt 
no vir. Mir hunn an der Vergaangenheet ëmmer eis 
Gesetzgeebung kënnen adaptéieren, fir mam Fort-
schrëtt matzehalen an och matzegoen. Wann eng 
Spart ewechgefall ass, dann huet eng aner se kom-
penséiert. D’Innovatioun vun eiser Plaz garantéiert 
also grad eis Kontinuitéit.
(Interruptions)
Mir kënnen a wäerten eis net ausrouen, mee mir ku-
cken no vir an investéieren an d’Zukunft, an d’Diver-
sificatioun an an d’Nohaltegkeet vun eise Struk-
turen. Eisen Ekosystem, deen dauernd evoluéiert, 
wäert de Lëtzebuerger Wuelstand och weiderhin 
hëllefen ze schützen.
Wa mer scho bei Sécherheet sinn: Zur Sécherheet 
gehéiert eebe grad och de Sujet Schutz!
Léif alleguer, haut stëmme mer de leschte Budget, 
deen de Pierre Gramegna hei am Plenum ...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Awer net méi haut!

 M. André Bauler (DP).- ... am ...
 Une voix.- Haut net!
 Une autre voix.- Haut oder muer!
 M. André Bauler (DP).- Haut stëmme mer … Haut 

nach net, et ass wouer.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Haut nach net!
 M. André Bauler (DP).- Jo, ech hat ...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- Dir 

sidd Ärer Zäit viraus, Här Bauler.
 M. André Bauler (DP).- Ech si menger Zäit vläicht 

ausnamsweis viraus. Nee. Ech hunn, ...
(Hilarité)
Ech hat dat emol esou virgesinn! Et ass wouer. Ech 
hunn et vergiess, Här President. Ech duecht, mir 
 kéimen haut op en Enn, mee et ass gutt, dass mer 
muer de Moie mat klorem Kapp de Budget nach eng 
Kéier betruechten, ier mer dann zu de Votte kom-
men.

 Une voix.- Hutt Der haut nach eng wëlles, Här 
Bauler?
(Hilarité)
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 M. André Bauler (DP).- Haut stëmme mer net de 
leschte Budget, mee muer stëmme mer awer de 
leschte Budget, deen de Pierre Gramegna hei am 
Oktober virgestallt huet! An dowéinst wëll ech him, 
wëll ech dem Här Finanzminister villmools Merci 
soe fir d’Ustrengungen, déi hien déi lescht aacht 
Joer gemaach huet. Hien huet, fir et kuerz a grëffeg 
ze soen, d’Reputatioun vun eisem Land verbessert, 
andeem hie mat eis zesummen, mat der Chamber, 
international Standarden ëmgesat huet, mat der 
Steierreform vun 2017 d’Persounen an d’Famillje 
mat klengem a mëttlerem Akommes entlaascht 
huet. An him läit a louch ëmmer och d’Stabilitéit 
vun eise Staatsfinanzen um Häerz!
Merci, Här Minister, Iech, a merci och Äre Beamte 
fir déi gutt Zesummenaarbecht an der zoustänne-
ger Kommissioun an och nach eng Kéier merci dem 
Rapporteur fir seng wäertvoll Aarbecht. D’nächst 
Joer trëtt dann d’Madamm Yuriko Backes d’Funk-
tioun als Finanzministesch un. D’Madamm Backes 
huet als fréier Diplomatin extra gutt Kenntnisser 
vum Lëtzebuerger Staat an der Europäescher 
Unioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. André Bauler (DP).- Si huet eng professionell 

a gewëssenhaft Aart a Weis an ech sinn iwwer-
zeegt, datt si eng exzellent Finanzministesch wäert 
sinn!
Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- A 

merci Iech, Här Bauler. Nächsten agedroene Ried-
ner ass den Här …

 Plusieurs voix.- François Benoy.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

… François Benoy. Här Benoy, Dir hutt d’Wuert.
 M. François Benoy (déi gréng).- Merci, Här 

 President. Dir Dammen an Hären, jo, d’Aarbecht vun 
engem Budgetsrapport ass bei mir och nach relativ 
frësch. Dofir weess ech, wat et heescht, dat ze 
maachen. An dofir wëll ech ufänken an dem Dan 
Biancalana Merci soe fir déi Aarbecht an him och 
felicitéieren dofir an him och speziell Merci soen, 
dass en dat Theema vun der Sécherheet, an zwar a 
senger Ganzheetlechkeet, thematiséiert huet. Ech 
mengen, dass dat eppes ass, wat der aktueller 
 Debatt ganz gutt gedoen huet.
Da wëll ech awer och dem Finanzminister, dem 
Pierre Gramegna, villmools Merci soen. Hien huet 
näm lech, an dat verbënnt eis, mengen ech, ...
(Interruptions)
... Theemen, déi him ganz wichteg waren a fir déi e 
sech engagéiert huet, an déi si mir och ganz wich-
teg. Ech nennen do zwee Beispiller: De Klimaschutz 
op där enger Säit an op där anerer Säit och d’Sus-
tainable Development Goals. An dat hunn ech - net 
fir d’éischt, awer op jiddwer Fall ganz staark och - 
gespuert, wéi mer virun zwee Joer op der COP wa-
ren zu Madrid. An … Voilà! Ech hunn do net esou vill 
Finanzministere begéint an dofir muss ech soen, 
dass ech dat wierklech appreciéiert hunn an dass 
ech mengen, dass eng ganz Rei aner Finanzminis-
tere sech an där Hisiicht vum Pierre Gramegna kën-
nen eng Scheif ofschneiden.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. François Benoy (déi gréng).- De Moien huet 

den Här Gramegna hei och nach eng Kéier gesot, 
dass am Ufank vun der Legislaturperiod, wéi hie 
 Finanzminister ginn ass, Lëtzebuerg op enger 
Schwaar zer Lëscht war wéinst der Steierpolitik an 
dass mer wierklech alles musse maachen, fir dass 
mer net méi op esou enger Schwaarzer Lëscht sinn. 
Ech mengen, mëttlerweil si mer wierklech Virreider 
a mir schaffe ganz engagéiert fir méi Transparenz, 
Antiblanchiment an esou weider.
An ech wëll dann awer och iwwer eng aner Lëscht 
schwätzen, nämlech de Climate Change Perfor-
mance Index, an deem Lëtzebuerg nämlech dëst 
Joer sech ëm dräi Plaze verbessert huet, fir op der 
18. Plaz ze si beim Leadergrupp. An dat weist och 
nach eng Kéier ganz kloer, awéifern déi heite Koali-
tioun wierklech de Klima- an Ëmweltschutz ganz 
eescht hëlt an och zu gudde Resultater kënnt.
An ech mengen, mir mussen … Mir sinn trotzdeem 
nach laang net do um Schluss ukomm a mir 
mussen alles maachen, fir dass mer eis do nach 
besser placéieren. An ech zitéieren dann erëm de 
Pierre Gramegna: „Wo ein Wille ist, ist ein Weg.“ A 
mir wäerten op jidde Fall ganz engagéiert an déi 
Richtung weiderschaffen als Gréng!

 Une voix.- Très bien!
(Interruption)

 M. François Benoy (déi gréng).- Ech fänken dann 
u mat menger eigentlecher Ried. Wa mer iwwert 
d’Lëtzebuerger Ekonomie schwätzen, da stelle mer 
eigentlech fest, wa mer déi klassesch makroekono-
mesch Indicateuren huelen, dass mer ganz gutt do-
stinn. Mir si gutt duerch déi Kris komm, ënner ane-
rem well mer e staarke Service- an och Finanz-

secteur haten. Mir hunn nei Aarbechtsplazen och 
an der Kris geschaf a mir stinn och, wat d’Previ-
siounen ugeet, am europäesche Verglach ganz gutt 
do. A mir sinn natierlech als klengt Land ugewisen 
op Investissementer aus dem Ausland. Mir musse 
kompetitiv sinn an d’Fro ass natierlech: Wéi stelle 
mer onst Land fir d’Zukunft op?
A verschidde Facteure spillen do, mengen ech, mat, 
fir attraktiv ze sinn. Et ass op alle Fall net esou, 
dass de steierleche Kader fir d’Entreprisen aleng de 
Facteur wär vun der Attraktivitéit. Ech mengen, 
dass och grad mat deene ganz wichtegen Efforte 
vun de leschte Joren, dass mer eng weltwäit Min-
destbesteierung hunn, an der Steierfro och eebe 
grad déi aner Facteure fir d’Zukunft méi wichteg 
ginn.
An dat ass och ganz richteg esou, well dee „race to 
the bottom“ net gutt war, dee mer déi lescht Jore 
kannt hunn. Well mer nämlech wierklech e staarke 
Staat a staark Staate brauche fir déi Investissemen-
ter, déi mer eebe fir d’Zukunft brauchen, sief et an 
der sozialer Fro oder och an der Klimafro.
A fir ons Gréng ass kloer: Fir dass mer als Land 
kompetitiv sinn, musse mer och als Land attraktiv 
sinn. An dofir musse mer attraktiv si fir Entreprisen, 
fir dass déi sech hei néierloossen, fir dass se hei 
investéieren, fir dass se hei Recherche maachen, fir 
dass hei Betriber gegrënnt ginn. A mir mussen awer 
och attraktiv sinn, dass d’Leit heihinner schaffe 
kommen! Dass se sech hei weiderbilden. Dass se 
hei opwuessen, dass se hei al ginn. Bref, mir brau-
chen en attraktiivt an e kompetitiivt Land, fir hei 
gutt ze liewen.
Här President, Dir Dammen an Hären, en attraktiivt 
Land also mat enger zukunftsfäeger a klimaneutra-
ler Ekonomie. An dofir musse mer d’Grondviraus-
setzunge schafen, dass eis Ekonomie net just 
kuerz fristeg, mee och laangfristeg sech nohalteg 
entwéckelt. An zwar, dass mer an Zukunft klima-
neutral sinn. Mir hunn eis d’Zil ginn, fir dat 2050 ze 
sinn. Mee ech soen: Mir mussen dat méi séier maa-
chen. Mir mussen dat esou séier wéi méiglech 
maachen!
An dat ass eng ganz déifgräifend Transitioun, déi 
do op ons duerkënnt vun der fossiller Energie bis 
op 100 % erneierbar. A just déi Entreprisen, déi elo 
schonn déi richteg Weiche stellen an déi Transfor-
matioun anticipéieren, wäerten och, mengen ech, 
d’Gewënner sinn an Zukunft um Niveau vun der 
wirtschaftlecher Entwécklung. Déi aner wäerten 
ofgehaange ginn an dofir musse mer elo als Land 
Vollgas ginn a Richtung Klimaneutralitéit. Dat ass 
eng zentral Fro vun der Kompetitivitéit vun onser 
Ekonomie a vun der Attraktivitéit vun onsem Land!
Lëtzebuerg hëlt dës Erausfuerderungen awer scho 
säit Joren eescht. An och an deem heite Budget 
erëm ass de Klimaschutz eng Prioritéit. Mir hunn 
héich Depensen, wat de PNEC ugeet, vu knapp 2 
Milliarden, an dee Montant wäert och am Plurian-
nuel weider klammen.
An e weidert wichtegt Instrument - an eng ganz Rei 
Experte seet dat och -, fir dass mer eebe klima-
frëndlech Technologië fërderen, ass, dass mer eng 
Besteierung maache vun den Emissiounen no dem 
Verursaacherprinzip. An ech sinn domat bei der 
CO2-Steier, déi mat deem heite Budget d’nächst 
Joer wäert ëm 5 Euro an d’Luucht goen, op 25 Euro 
d’Tonn. Domadder schafe mer e konkurrenziellen 
Avantage fir d’Acteuren, déi an der ekologescher 
Transitioun sinn. Duerch d’Hausse awer parallell 
vum Steierkreditt an d’Hausse, déi mer jo och mat 
deem heite Budget maachen, vun der Allocation de 
vie chère gëtt déi heite Steier awer och gutt ofgefie-
dert fir d’Menagë mat klenge Revenuen.
Déi rezent Nott vun dem Statec huet gesot, dass eis 
Klimapolitik gräift. Well mir wäerten dëst Joer och 
ënnert der Trajectoire, déi mer bis 2030 hunn, lan-
den. Mir mussen dat natierlech awer ëmmer am 
Bléck halen, well de Gros vun eisen Emissioune 
geet op den Transport zréck, zum groussen Deel 
och den Tanktourismus. An, bon, och do sinn 
d’Ven të par rapport zu 2019 erofgaangen. Mee, an 
dat seet d’Zentralbank an hirem Avis: Et geet awer 
net duer an den nächste Joren, fir dass mer déi Tra-
jectoire hale kënnen.
Dofir musse mer eis elo och scho Gedanke maa-
chen, wéi mer déi CO2-Steier wëlle weider ent-
wécke len, wéi mer mat deem Instrument no 2023 
weidermaachen. Dat ass och eppes, op dat eis a 
verschiddenen Avisen opmierksam gemaach gëtt, 
vun der Zentralbank, der Handelskummer, der Fedil 
an esou weider. Well d’Entreprisë brauche juste-
ment Previsibilitéit, fir dass sech eeben hir klima-
frëndlech Investissementer loune kënnen. A mir 
mengen op alle Fall, dass mer déi CO2-Steier … A 
mir mengen, dass kee Wee derlaanschtféiert, dass 
mer an déi heite Richtung, déi mer elo ugefaangen 
hunn, weidermaachen an dat Ganzt och natierlech 
sozial offiederen.
Et kann een awer och vläicht iwwer aner Modeller 
diskutéieren. Zum Beispill eng automatesch Evolu-
tioun vun der CO2-Steier par rapport zum Erreeche 
vun Tëschenziler …

 Une voix.- Très bien!
 M. François Benoy (déi gréng).- … an doru gekop-

pelt natierlech dann och eng automatesch Upas-
sung un de Crédit d’impôt, fir dass mer d’sozial Ge-
rechtegkeet garantéieren.
Positiv Incentiven an Hëllefe sinn natierlech wich-
teg fir d’Leit, awer och fir d’Entreprisen. Mat deem 
heite Budget ginn d’Primme verlängert an uge-
passt. Sief et am Beräich vun der Mobilitéit, am 
Beräich vum Heizen, vun der Effizienz vum Bauen, 
awer och wat erneierbar Energien ugeet. An och déi 
kleng Revenue sollen et an Zukunft hei nach méi 
einfach gemaach kréien, fir vun deene Primmen ze 
profitéieren.
Eng Mesure och, déi am Budget steet, ass … An ech 
sinn och speziell frou, dass déi kënnt, well ech 
virun zwee Joer nämlech eng Question parlemen-
taire an deem Sënn gestallt hat, an de Pierre 
 Gramegna hat mer dunn och geäntwert, si géifen 
dat kucken, fir dass dat iergendwann eng Kéier géif 
kommen. An d’Waarden huet sech gelount. Et geet 
hei drëms, dass een d’Bauspuerverträg och an Zu-
kunft kann notzen, fir an eng Fotovoltaikanlag ze in-
vestéieren. Dat ass wierklech eng ganz gutt Me-
su re, déi mat deem heite Budget kënnt. Gradewéi 
och, dass d’Revenuen aus klengen Anlagen net méi 
besteiert ginn. Dat sinn zwou Mesuren, déi wierk-
lech eeben hëllefen, fir dass mer déi Transitioun 
weiderbréngen.

 Une voix.- Très bien!
 M. François Benoy (déi gréng).- Wat dann d’Hël-

lefen ugeet fir d’Entreprisen: Am Kader vun all de 
Covidgesetzer hu mer nei Hëllefen och gemaach, 
wat nohalteg Investissementer ugeet. Bon, mir 
mier  ken awer, dass déi verschidden Hëllefsregim-
mer net ëmmer honnertprozenteg oder komplett 
ausgenotzt gi vun den Entreprisen. Also musse mer 
kucken, dass mer och déi Hëllefe fir d’Entreprisë 
vläicht nach méi effikass opstellen.
Wa mer nämlech wëlle kompetitiv bleiwen, da 
musse mer aus Lëtzebuerg wierklech e Land maa-
che vun de Klimasolutiounen. Mir mussen d’Entre-
prisë wierklech „fit for climate“ maachen an dofir 
brauche mer, an dorunner gëtt och geschafft, e rich-
tege Klimapakt och mat den Entreprisen. A mir 
musse kucken, eeben och steierlech Avantagen 
nach weider auszebaue fir d’Entreprisen, déi an 
d’Energietransitioun investéieren, a parallell dozou 
och d’Chancë wierklech vun der Digitalisatioun a 
vun der Fuerschung voll ze notzen. An och mat 
deem heite Budget ginn d’Depensen an der Digitali-
satioun weider an d’Luucht.
Wa mer iwwer eng zukunftsfäeg a klimaneutral Eko-
nomie schwätzen, musse mer natierlech och iw-
wert d’Finanzplaz schwätzen! Mat engem Drëttel 
vun dem PIB wësse mer einfach, dass et en im-
mens wichtege Secteur eeben ass an dass mer e 
wierklech an där heiter Hisiicht och nach méi fit fir 
d’Zukunft musse maachen.
De Pierre Gramegna huet de Moie gesot - an ech 
wëll eeben nach eng Kéier op eng Ausso vun em 
zréckkommen, déi ech och ënnerstëtzen -, dass 
mer haut, wat d’Finanzplaz ugeet, besser dostéinge 
wéi am Ufank vun där heiter Koalitioun. Mir hätte se 
gutt opgestallt. Si géif gestäerkt an hätt och besser 
Perspektiven. Gläichzäiteg sot de Finanzminister 
awer och, an dat deelen ech och, dass mer déi Tran-
sitioun trotzdeem an Zukunft nach besser organi-
séiere missten, fir dass mer eebe méi Kapital an déi 
gréng Transitioun mobiliséiert kréien, also déi Dy-
namik, déi mer hunn, oprechterhalen, awer nach 
weider denken.
E wichtegt Instrument, dat mer §agefouert hu mat 
dem leschte Budget, war d’Taxe d’abonnement ré-
duite, wat e gudde Schrëtt war. Bon, elo hu mer na-
tierlech déi ganz Diskussioun ronderëm d’Taxono-
mie. Et ass gutt, dass fir de Moment, wann een et 
positiv gesäit, Gas an Atom net dra sinn, well dat 
sinn eebe grad och keng nohalteg an och keng Zu-
kunftstechnologien!
E Punkt, deen awer, mengen ech, wichteg ass, ass, 
dass mer déi Klimafinanzrisiken an den nächste Jo-
ren nach méi eescht huelen. D’Zentralbank huet 
och an hirer „Revue de stabilité financière“ gesot, 
dass do nach Loft no uewe wär. Si huet gesot, dass 
eeben eng Etüd vun de Banken an och de Fongen a 
puncto Strategien, fir d’Secteuren a Richtung nid-
dre gen CO2 ze dirigéieren, nach „timide, voire 
inexistante“ wär (veuillez lire: dass eebe laut enger 
Etüd zu de Banken an och de Fongen d’Entwéck-
lung a puncto Strategien, fir d’Secteuren a Richtung 
niddregen CO2 ze dirigéieren, nach „timide, voire 
inexistante“ wär), an dass do eeben och e Risiko 
wär fir ons Finanzplaz.
Also: Klimarisike musse mer nach méi genau analy-
séieren a musse wierklech dem Finanzsecteur, 
men   gen ech, och dobäi hëllefen.
Am Moment kenne mer virun allem déi eng Etüd vu 
Greenpeace, déi et gëtt, déi déi 100 gréisste Fongen 
analyséiert huet mat dem Resultat, dass mer do bei 
deenen 100 gréisste Fonge bei engem 4-Grad-Zena-
rio landen. A mir wëssen alleguerten, mir misste 

bei engem 1,5-Grad-Zenario sinn. Do musse mer 
also nach dru schaffen.
Mee et feelt eis awer do eigentlech un Donnéeën. 
An dofir mengen ech, dass et och duerchaus am 
Kader vun der Sustainable Finance Strategy vläicht 
sënnvoll wär fir ze kucken, dass een do méi e kom-
plett Bild dervu kritt, eeben am Sënn, dass mer méi 
Transparenz an och méi Risikoidentifikatioun hunn. 
Well ech mengen, dass dat gekoppelt och u méi In-
centive fir ...
(Interruption)
... wierklech gréng Investissementer ...
A wann ech soe „wierklech grénger“, da mengen 
ech wierklech grénger a kee Greenwashing. Ech 
mengen, dass déi Fro vun der Transparenz, der Risi-
koidentifikatioun zesumme mat de richtegen Incen-
tiven dee weidere Boost ass, dee mer brauchen, fir 
dass mer déi Transitioun och op der Finanzplaz 
nach besser hikréien.
Wann ech iwwert d’Ekonomie schwätzen, wëll ech 
och kuerz op d’Landwirtschaft agoen, wou ech och 
mengen, dass et immens wichteg ass, dass mer se 
an Zukunft nach besser opstellen. Mir hunn an der 
Pandemie gewise kritt, wéi wichteg de Konsumente 
regional a qualitativ héichwäerteg Liewensmëttel 
sinn. Dat kann een illustréieren un dem Beispill vun 
dem Bio, wou mer bei den Haushalter am Moment 
Depensen hunn, déi bei 12 % leien. E Beräich, wou 
mer awer nach vill op Importer ugewise sinn.
Gradsou gutt mierke mer, dass mer immens vill im-
portéiere mussen, wat Geméis an och Uebst ugeet; 
wat zum Deel och normal ass, quitte dass ech 
mengen, dass et do nach Sputt no uewe gëtt. Bei 
der Mëllech a beim Fleesch si mer wierklech op déi 
ganz Exporter ugewisen. Dat si Marchéen, déi awer 
volatill sinn, déi zum Deel emol esou, emol esou 
ausgesinn. An et gëtt och Ënnerscheeder bei de 
verschiddene Produiten. Op alle Fall mierke mer, 
dass mer iwwert de Wee vum Export net déi Präis-
ser garantéiert kréien, déi mer brauchen, fir dass 
eis Bauere wierklech gutt an uerdentlech dervu 
liewe kënnen.
Mir mussen elo bei der Ëmsetzung vun der gemein-
samer Agrarpolitik an och dem nationale Strategie-
plang respektiv de Gesetzer, déi mer duerno wäer-
ten doraus maachen, kucken, dass mer d’Land-
wirtschaft zukunftsorientéiert opstellen, dass mer 
déi Intensivéierungstendenzen ëmdréien, esou wéi 
d’Kommissioun eis et och mat op de Wee ginn huet 
an eisen Hausaufgabe fir den nationale Strategie-
plang.
Mir musse kucken, nach méi op d’Qualitéit ze goen 
an op d’Regioun ze goen, ze diversifizéieren a man-
ner op den Export ze goen. Mer mussen d’Prioritéit 
wierklech op eng buedemgebonne Landwirtschaft 
leeën, déi mat der Natur schafft, mat där Natur 
schafft, déi hir zur Verfügung steet, am Kreeslaf, a 
kucken, dass mer Närstoffbilanzen hunn, déi an der 
Rei sinn. An esou stelle mer och eis Betriber besser 
fir d’Zukunft op.
Här President, Dir Dammen, Dir Hären, en attraktiivt 
Land heescht awer och e Land, wou mer eis séier, 
praktesch an nohalteg vun A op B beweegt kréien, 
mat engem gudden ëffentlechen Transport, enger 
gudder Vëlos- a Foussgängerinfrastruktur. Och dat 
sinn nämlech Facteure fir d’Kompetitivitéit vun ei-
sem Land. Do musse mer investéieren, investéie-
ren, investéieren!
An dat maache mer jo och. Dat maache mer och 
erëm mat deem heite Budget. Mir hunn en héijen In-
vestissement an d’Schinn. Mir si souguer op euro-
päeschem Niveau dat Land mat den héchste Pro-
Kapp-Schinnen-Investissementer. An déi Depensë 
klamme bis d’Joer 2024 op 600 Milliounen d’Joer. 
Mir hunn dëst Joer, a mir passe se nach weider un, 
Elektroprimmen, déi mer och elo nach méi cibléiert 
maachen, och méi sozial gerecht maachen, plus de 
gratis ëffentlechen Transport. An et gëtt weider dru 
geschafft, den Tram an all Himmelsrichtungen 
auszeweiden.
En attraktiivt Land mat enger kompetitiver Ekono-
mie heescht awer och, dass mer de sozialen Ze-
summenhalt an onser Gesellschaft garantéieren. 
Well just e Land mat enger politescher a sozialer 
Stabilitéit kann och ökonomesch kompetitiv sinn. 
Allerdéngs si mer konfrontéiert mat enger Situa-
tioun, wou mer klammend Ongläichheeten hunn. An 
ech mengen, dass dat och zum Deel d’Stabilitéit a 
Gefor bréngt.
Mir gesinn, dass d’Revenuen an d’Revenuen aus 
dem Patrimoine ëmmer méi wäit auserneeginn. 
Den Aarmutsrisiko, dee klëmmt och. Quitte dass 
dëse Budget och dorop natierlech Äntwerte gëtt. 
Mee mir stellen awer fest, dass d’Effikassitéit vun 
onsem Steier- a Sozialsystem ofhëlt. An do musse 
mer dru schaffen.
Mir Gréng soen op alle Fall: „Mir mussen déi kleng 
Revenuen entlaaschten!“ An de Pierre Gramegna 
sot et och de Moien. Hien huet een Instrument er-
virgestrach, an do deelen ech och seng Aschät-
zung: Dat ass nämlech de Steierkreditt. Dat ass 
wierklech e gutt Instrument, wou een och ganz ci-
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vu ronn 5 Milliarden Euro - mir erënneren eis 
 alleguer heibannen - an e Réckgang vum PIB vu 
6 %. Mir hunn et awer glécklecherweis gepackt, fir 
d’Joer besser ze meeschtere wéi geduecht. Finale-
ment ass de PIB just ëm 1,8 % zréckgaang. Eisen 
Defizit ass mat 3,2 Milliarden Euro och manner 
héich ausgefall wéi gefaart, och wann dat alles, 
mee net gutt ass!
Am Verglach dozou, fir dat och nach eng Kéier an 
Erënnerung ze bréngen, ass de PIB an der Eurozon 
ëm 6,4 % gefall. An domat huet Lëtzebuerg d’Kris 
europawäit mat am beschten iwwerstan. Och wann 
een dobäi dat mënschlecht Leed an de finanzielle 
Misär net aus den Ae verléieren däerf, deen Een-
zelner erlieft an erdroen hunn, och a grad beson-
nesch heiheem.
De wirtschaftleche Constat, deen ech elo just ge-
maach hunn, geet aus der leschter Konjunkturnott 
vum Statec ervir. Dës Nott erkläert déi positiv 
 Entwécklung vun der ekonomescher Relance op 
d’Staats  finanzen. D’staatlech Hëllefen hunn d’Ver-
loschter vun de Betriber 2020 begrenzt a si hu ronn 
zwee Drëttel vun den Entreprises à risque virun der 
Iliquiditéit geschützt. D’Wirtschaft entwéckelt sech 
de Moment gutt weider, och wann natierlech nach 
ëmmer pandemiebedéngt Risike bestinn. Denke 
mer nëmmen un déi nei Omikron-Variant!
D’Inflatioun mécht eis Suergen. Vill Kolleeginnen a 
Kolleegen hunn et virdru gesot. Si schéngt einstwei-
len éischter en temporairë Phenomeen ze sinn. A si 
wäert dëst an dat nächst Joer ëm 2,5 % leien. Hei 
géif ech awer roden, virsiichteg ze bleiwen. Ech si 
ganz zefridden, datt mer an der Cofibu konnten en 
Echange an deem Kontext och mam Zentralbank-
chef féieren, fir genee deen do Sujet eng Kéier méi 
genee ënnert d’Lupp ze huelen.
D’Croissance vum PIB gëtt fir dëst Joer op 7 % a fir 
dat nächst Joer op 3,5 % geschat. D’Entreprisen 
hunn de Moment Vertrauen an d’Relance. De Chô-
mage geet weider erof an dat op de Virkrisenni-
veau.
D’ëffentlech Finanze sinn amgaangen, sech ze 
erhuelen. Dëst, well eeben déi staatlech Recetten 
dank der wirtschaftlecher Relance erëm klammen. 
Am Verglach zu eisen Nopeschlänner sinn eis 
staat lech Recetten elo méi héich ewéi virun der 
Kris. Déi wirtschaftlech Perspektive sinn also am 
Moment besser wéi virun engem Joer. Domat sinn 
eis Staatsfinanzen um Wee, fir kënne lues a lues 
sanéiert ze ginn. Defiziter sinn do. Si wäerten na-
tierlech manner héich ausfalen. À moins, wéi gesot, 
datt de Virus eis nach eng Kéier géif e Stréch 
duerch d’Rechnung maachen.
Mee, dat muss een awer éierlecherweis soen, mir 
wäerten am Zentralstaat nach eng Zäit Defiziter 
schreiwen. Dat sinn engersäits d’Konsequenze vun 
der Kris, ma dat huet awer och domat ze dinn, datt 
mer eebe grad keng Austeritéitspolitik fueren, déi 
de Wuesstum géif ofwiergen an d’Investissementer 
an d’Zukunft erofsetze géif. Dat géif, denken ech, 
eiser Wirtschaft mëttelfristeg schueden, och wa 
mer kuerzfristeg natierlech a puncto Defizit besser 
dostéingen.
Et gëtt der Politik jo ëmmer virgehäit, si géif nëmme 
vu Walecheance zu Walecheance denken. Abee, hei 
denke mer iwwer 2023 eraus, well mer eeben eis 
Ekonomie op e längeren Zäitraum hi fit fir de Wan-
del wëlle maachen.
Mir sollten d’Defiziter am Zentralstaat dofir och am 
Liicht vun all deenen Erausfuerderunge kucken. De 
Staat ass massiv intervenéiert, huet musse Scholde 
maachen, fir laangfristeg e gigantesche Schued ze 
vermeiden, deen eis vill méi deier gi wier wéi dat, 
wat et eis elo kascht.
Déi positiv Entwécklung vun eiser Wirtschaft an de 
Staatsfinanzen de Moment, déi och de Statec hei 
zeechent, déi geet och aus enger Rei Avisen ervir, 
déi am Kader vum Budget 2022 verfaasst goufen. 
Ech wëll also fir d’alleréischt op e puer Aspekter 
vun deenen Avisen agoen.
D’Chambre de Commerce erkläert an hirem Avis, 
datt déi gutt Resistenz vun eisem Land an der Kris 
zu engem groussen Deel op déi gutt Ausgangsposi-
tioun vun de Staatsfinanzen zréckzeféieren ass. 
Ech erënneren drun: 2018 an 2019 hate mer keng 
Defiziter am Zentralstaat, trotz ganz héijen Investis-
sementer vun ëm déi 2,5 Milliarde pro Joer. Risiken, 
déi mat der Pandemie zesummenhänken, bleiwe 
bestoen. Trotzdeem entwéckele sech d’Staatsrecet-
ten de Moment ganz favorabel!
D’Finanzsprëtze vun der Regierung, déi mir och hei 
am Parlament guttgeheescht hunn, droen hir Friich-
ten. Déi Lëtzebuerger Zentralbank ënnersträicht 
sou zum Beispill, datt den Taux d’emploi 2020 um 
selwechten Niveau bliwwen ass wéi 2019. Dat na-
tierlech wéinst den Hëllefsmesurë vun der Regie-
rung.
D’Handwierkerkummer begréisst hirersäits déi 
héich Investissementer an d’Zukunft. Grad d’Volete 
Soziales, Ëmwelt, Logement, Energie ginn am Bud-
get 2022 prioriséiert. An deem Kontext betount 
dann och d’Chambre des Métiers, datt dës Hëllefen 

e strammen Defizit - stramm Defiziter: Dat erënnert 
e bëssen un eise Kolleeg Gast Gibéryen, deen ëm-
mer vum ...
(Hilarité)
... stramme Wuesstum geschwat huet -, mee e 
stram men Defizit geschaf hunn. Eng exzeptionell 
Situatioun, déi natierlech net ze laang unhalen 
däerf, wéi d’Chambre des Métiers zu Recht ënner-
sträicht.
Och d’Chamber vun de Staatsbeamten an ëffent-
lechen Employéen ënnerstëtzt d’Mesuren, déi de 
Staat geholl huet, fir d’Konsequenze vun der sani-
tärer Kris ofzefiederen. Gläichzäiteg begréisst 
d’Staats  beamtekummer déi héich ëffentlech Inves-
titiounen, ouni déi mer eis net op d’zukünfteg Defie 
kéinte virbereeden.
De Conseil national des finances publiques, deen 
ëmmer soll e ganz kritesche Bléck op eis Staatsfi-
nanze geheien, erkläert - gradewéi de Statec -, datt 
den Impakt vun der Covidkris méi niddreg ass wéi 
gefaart an eis Relance heiheem méi staark ass wéi 
am Rescht vun der Eurozon. D’makroekonomesch 
Previsioune sinn aktuell besser wéi nach am Ufank 
vun der Pandemie ugeholl. Och wann d’Hëllefs-
moossnamen natierlech Defiziter mat sech bruecht 
hunn, wäert de Sold an den nächste Joren erëm po-
sitiv ginn. De Plan pluriannuel gesäit vir, datt den 
Defizit am Gesamtstaat ofgebaut gëtt, soudatt mer 
ab 2024 erëm e positive Sold verbuche kënnen.
De CNFP stellt och fest, datt eis Schold nach ëm-
mer kloer ënnert dem Regierungszil vun 30 % vum 
PIB läit, sou wéi et am Koalitiounsaccord fest-
gehalen ass.
De Conseil national erkläert sech déi vergläichbar 
gutt Situatioun duerch d’Gewiicht vun der Lëtze-
buerger Finanzplaz an eiser Wirtschaft, déi natier-
lech eng atypesch Ekonomie ass! Eng kleng oppen 
Ekonomie huet ëmmer en atypesche Charakter. 
Meeschtens dominéiert ee Secteur. Net necessaire-
ment, mee villfach ass dat de Fall. Bei eis hei zu 
Lëtzebuerg ganz sécher!
Am Fall vun der Viruskris, am Fall vun deem externe 
Schock, dee mer erlieft hunn an deen d’Pandemie 
nun emol ass, huet de Finanzsecteur - an do hate 
mer Chance, jo! - eis gehollef, fir weesentlech bes-
ser duerch d’Kris ze komme wéi aner Länner. 
Gläich zäiteg ass dës Dominanz, an heibannen hunn 
och verschidde Politiker dat ënnerstrach, e Risiko, 
am Fall wou mer enges Daags e Schock hätten, 
deen eis Finanzplaz géif treffen. Och dat hu mer 
schonn e puermol an der Cofibu diskutéiert.
Mir verschléissen och als Majoritéit, denken ech - 
an net nëmmen d’Majoritéit -, kengesfalls d’Ae virun 
dëser Gefor! Ma et soll een awer och net den 
Däiwel un d’Mauer molen. Fir de Moment echap-
péiere mer gutt. An dat huet och mat der Diversifi-
catioun vun der Finanzplaz ze dinn, déi haut, 
contrairement zu 2008, also wärend der Bankekris, 
weesentlech méi diversifizéiert an domadder méi 
breet opgestallt ass!
Mir hunn also eng Diversificatioun innerhalb vun 
der Spezialiséierung, innerhalb vun deem speziali-
séierten Ekosystem, deen eise Finanzsecteur nun 
emol duerstellt.
D’Avise vun de Kummeren an aneren Organer wei-
sen op jidde Fall, an do gëtt et e breede Konsens, 
datt den Defizit aus reng vollekswirtschaftlecher 
Siicht justifizéiert ass a war. D’Hëllefsmoossname 
waren néideg, fir der Kris eebe besser Meeschter ze 
ginn! Well soss wieren eng ganz Rëtsch Betriber a 
Privatberuffler d’Baach agaang. Vum Impakt op de 
Chômage net ze schwätzen.
Ech erënnere mech selwer - an ech hoffen, Dir erën-
nert Iech och - un déi Méint Mäerz, Abrëll, Mee 
d’lescht Joer, wéi mer gesinn hunn, wéi d’Boursse 
sech entwéckelt hunn, wéi mer gesinn hunn, wéi 
d’Staaten hu missen intervenéieren, wéi mer gesinn 
hunn, wat fir eng Ängschte sech och fir déi ver-
schidden Ekonomië breetgemaach hunn, datt keen 
esou richteg wousst, wou d’Rees kéint oder géif hi-
goen. A grad dowéinst war et wichteg, datt de Staat 
seng Responsabilitéit iwwerholl huet.
Wéi de Conseil national des finances publiques er-
kläert, huet grad d’Finanzplaz, déi 25 % vun der ge-
samter Valeur ajoutée ausmécht, déi eis Ekonomie 
generéiert, a besonnesch d’Innovatioun op dëser 
 Finanzplaz eis méi sécher duerch d’Kris bruecht! De 
Finanzsecteur beschäftegt haut méi wéi 50.000 
Leit, ronn 53.000 Leit, wa meng Souvenire gutt 
sinn. Dat sinn der méi, wéi zu Lëtzebuerg Schüler a 
Studenten am Precoce, am Lycée an op der Uni 
ageschriwwe sinn. Iwwer 50.000 Mënschen, déi 
hire Liewensënnerhalt fir sech a fir hir Familljen op 
der Finanzplaz verdéngen!
Eis Fongenindustrie ass d’Nummer zwee an der 
Welt. Am Grand-Duché ginn iwwer 5.600 Milliarden 
Euro Avoiren an de Fonge verwalt. Dës Avoire kann 
ee mam järlechen nominale PIB vu Japan vergläi-
chen, der drëttstäerkster Ekonomie weltwäit! An 
ech denken, Här Finanzminister, datt Der déi Ekono-
mie gutt kennt.
D’Wichtegkeet vum Finanzsecteur fir eis Steierre-
cetten ass enorm. Ee Véierel vun de Recettë vum 

Zentralstaat kommen aus dem Finanzsecteur. An 
als klenge Rappell: De Finanzsecteur mécht 24 % 
vun der Lounsteier aus. 75 % vun der kommunaler 
Gewerbesteier. Iwwer 75 % vun der Kierperschafts-
steier an 100 % vun der Taxe d’abonnement eviden-
terweis.
D’Recettë vun der Taxe d’abonnement sinn iwwert 
déi lescht Joren net just eng positiv Finanzquell fir 
d’Staatsrecettë gewiescht, mee d’Tendenz geet 
erop. De Projektiounen no wäert dës Kategorie vu 
Recette vun enger Milliard Euro 2019 op annerhallef 
Milliard Euro 2025 klammen. Dat huet natierlech 
och mat der positiver Entwécklung oder grad mat 
der positiver Entwécklung op de weltwäiten Ak-
tiemäert ze dinn.
D’Steierrecettë vun der Finanzplaz sinn also bedei-
tend fir Lëtzebuerg. Mee et muss ee sech awer och 
bewosst sinn, datt mer eebe staark vun dësem Sec-
teur ofhänken. A wann d’Aktivitéiten op eiser 
Finanz plaz erofginn, wäerten och eis Steierrecetten 
deementspriechend méi kleng ausfalen.
Sech op de Status quo ze behaapten an ze hoffen, 
datt et och an Zukunft ëmmer esou weidergeet an 
esou géif weidergoen, dat wier eng schlecht Iddi. 
Dofir spillt eeben d’Diversificatioun innerhalb vun 
der Spezialiséierung, innerhalb vum Ökosystem 
 Finanzplaz eng essenziell Roll! Si dréit zu méi Sta-
bilitéit, zu méi Widderstandsfäegkeet bäi. An do-
riwwer eraus muss et eis Ambitioun generell blei-
wen, fir eis Wirtschaft méi ze diversifizéieren. An 
ech mengen, do kennt Der d’Beispiller alleguer. 
Loosse mer eis Industrie net vergiessen, eist Hand-
wierk, eist Konschthandwierk, d’Kreativwirtschaft a 
vill kleng a mëttelstänneg Betriber, déi zu där Diver-
sifizéierung, déi zanter de 60er-Jore bedriwwe gëtt, 
bäidroen.
Léif alleguer, de Luxembourg Green Exchange 
 erlaabt, datt déi Lëtzebuerger Finanzplaz déi zweet-
gréngst an der Europäescher Unioun ass. D’Hall-
schent vun allen nohaltegen Obligatioune weltwäit 
ass hei cotéiert. Déi nohalteg Transitioun geet just 
mam private Secteur zesummen, Hand an Hand. 
Den ëffentleche Secteur huet weeder d’Ressourcen 
nach d’Mëttel, fir dat eleng unzegoen.
Mir sinn deementspriechend bereet, fir op Recettë 
vun der Taxe d’abonnement ze verzichten, wann et 
ëm d’Bekämpfung vum Klimawandel geet. Konkreet 
erhieft de Lëtzebuerger Staat mëttlerweil just nach 
0,01 %, amplaz 0,05 %, op nohaltege Wäertpabeie-
ren. Déi Suen huet de Staat manner an der Keess, 
mee dat ass et awer derwäert! Et ass derwäert fir 
eis Ëmwelt, et ass derwäert fir d’Bekämpfung vun 
der Klimakris, fir d’Zukunft besonnesch vun deene 
jéngere Generatiounen.
Ech si ganz dankbar fir dee rezenten Echange, dee 
mer an der Finanzkommissioun hate mat de Spe-
zialisten, mam CEO vum Luxembourg Green Ex-
change, mat de Verantwortleche vun der Bourse, 
déi eis Erklärunge geliwwert hunn iwwert déi nohal-
teg Finanzen an och d’Kontroll vun den Acteuren, 
déi do ënnerwee sinn, an och déi Taxonomie, déi an 
deem Kontext ugewannt gëtt an déi weider evo-
luéiert, grad eebe fir e Greenwashing ze vermeiden.
Ech soen alle Kolleeginnen a Kolleege Merci, vun 
alle Säiten, déi an där Reunioun do derbäi waren, fir 
datt mer eis eebe grad e bessert Bild kënne maa-
chen a fir datt mer och Virurteeler an deem Beräich 
kënnen ofbauen.
Krypto: Dat ass net grad meng Spezialitéit, hein, 
mee ech soen awer eppes dozou. Dat ass e Wuert, 
dat eis mëttlerweil all e Begrëff ass, mee déi 
mannst kënne sech dacks dobausse virstellen, ëm 
wat et do geet. Als Privatpersoun kann ee sech och 
nach soen, datt een deem léiwer nach e bëssen op 
Distanz nokuckt, et op Distanz suivéiert an ofwaart. 
Als Staat kënne mer eis awer dëser Technologie net 
verschléissen! D’Kryptosphär huet Potenzial, an dat 
wëlle mer notzen, andeems mer och an dësem Fall 
en transparenten a séchere Kader bidden. Alterna-
tiv Fongen dierfen, ënner gewësse Konditiounen, a 
virtuell Avoiren investéieren. Den 29. November 
dëses Joers huet d’CSSF e Guide zu de virtuellen 
Avoire verëffentlecht. D’Investisseure kréien also e 
stabille legale Kader, dee Vertraue schaaft an esou 
eis Finanzplaz stäerkt.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, meng 
Frak tioun kuckt trotz allem …
(Interruption)
… zouversiichtlech an d’Zukunft. Mir hu laang fir e 
Level-Playingfield plädéiert, also en internationaalt 
Steierklima, an deem d’Reegele vum Spill, virun 
allem wat d’Mindestbesteierung betrëfft, déi sel-
wecht sinn. Ouni dëse Level-Playingfield war d’Dis-
kussioun ëm d’Steiergerechtegkeet ëmmer och eng 
strateegesch Fro: Wien erhéicht d’Steieren also fir 
d’éischt? Wëssend, datt déi Länner, déi net direkt 
oder guer net matzéien, da géife vun esou enger Si-
tuatioun profitéieren.
Elo sinn op OCDE- an EU-Niveau politesch Accorde 
fonnt ginn, fir endlech op de Wee vum Level-
Playing  field ze goen. Steierlech Differenze sollen 
ëmmer manner eng Roll spillen. Dofir ginn eis aner 
Stäerkten elo méi wichteg an d’Finanzplaz Lëtze-

buerg huet vill där Stäerkten, huet sech am Laf vun 
de Joerzéngten e Knowhow, Kompetenzen ugëee-
gent. Mir sinn also an deem Sënn gutt opgestallt.
Mir hunn, ech hunn et just gesot, en Knowhow, zum 
Beispill exzellent Juristeberoder a Finanzexperten. 
Mir hu sécher a performant Datenzenteren; de 
 MeluXina-Supercomputer zu Biissen ass zum Bei-
spill ee vun de séierste Computeren op der Welt. 
Mir hunn eng effikass Kontroll. Zanter der Finanz-
kris am Joer 2008 huet sech den Effectif bei der 
CSSF vu ronn 308 op 932 Employéen d’lescht Joer 
méi wéi verdräifacht. Dat weist, wéi seriö mer zu 
Lëtzebuerg d’Anhale vun der Legislatioun kontrol-
léieren.
Lëtzebuerg huet also e leeschtungsfäegen, innova-
tiven Ekosystem! Et huet een hei zu Lëtzebuerg 
ganz villes, wat ee brauch, fir als Entreprise Erfolleg 
ze hunn. Well: Wat wier en Investmentfong ouni 
 Accès op den europäesche Maart? Wat wier eng 
zolidd Gesetzgeebung ouni spezialiséiert Affeko-
ten, déi se weiderentwéckelen, upassen an ëmset-
zen hëllefen? Wat wier e kompetitive Steiersaz ouni 
politesch a sozial Stabilitéit? Wat wier eng Obliga-
tioun ouni Kredittwierdegkeet?
An eisem Ekosystem kommen zeg Facteuren ze-
summen, déi ee brauch, fir kënnen ze schaffen! Dat 
mécht Lëtzebuerg als Land an als Standuert méi at-
traktiv. An trotzdeem bleiwen dës Virdeeler, déi mer 
de Moment genéissen, net éiweg. Aner Länner sinn 
net nëmme Partner. Et ass dacks gesot ginn: Lëtze-
buerg a London sinn net nëmme Konkurrenten, si 
sinn och Partner, wat d’Finanzplaz ugeet. Jo. Mee 
aner Länner sinn net nëmme Partner op dësem 
Punkt, si sinn och Konkurrenten!
Denke mer nëmmen u Groussbritannien. Ech soen 
et hei och ënnert der Kontroll vum Laurent Mosar, 
dee sech a Saache Groussbritannien, Finanzplaz 
London a Brexit och gutt auskennt an hei schonn 
divers Kéieren zu deem Theema intervenéiert ass.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. André Bauler (DP).- Nei Technologië kommen 

op de Marché.
(Hilarité et interruption)
A mir mussen also och hei weiderhin no vir kucken. 
Eis Haaptstäerkt ass also eise Wëllen an eis Capa-
citéit, fir eis ëmmer erëm nees nei ze erfannen. Mir 
adaptéieren eis Legislatioun permanent, fir eeben 
den Acteuren e passenden, e fortschrëttleche Ka-
der an esou déi gréisstméiglech Rechtssécherheet 
ze bidden.
Här President - ech gesinn, en huet och net gewies-
selt, dat ass gutt, da verschwätzen ech mech och 
net -, dank eiser Finanzplaz si mer besser duerch 
d’Covidkris komm wéi gefaart. Dat eeben, well d’Fi-
nanzplaz diversifizéiert ass. Si ass innovativ, kuckt 
no vir. Mir hunn an der Vergaangenheet ëmmer eis 
Gesetzgeebung kënnen adaptéieren, fir mam Fort-
schrëtt matzehalen an och matzegoen. Wann eng 
Spart ewechgefall ass, dann huet eng aner se kom-
penséiert. D’Innovatioun vun eiser Plaz garantéiert 
also grad eis Kontinuitéit.
(Interruptions)
Mir kënnen a wäerten eis net ausrouen, mee mir ku-
cken no vir an investéieren an d’Zukunft, an d’Diver-
sificatioun an an d’Nohaltegkeet vun eise Struk-
turen. Eisen Ekosystem, deen dauernd evoluéiert, 
wäert de Lëtzebuerger Wuelstand och weiderhin 
hëllefen ze schützen.
Wa mer scho bei Sécherheet sinn: Zur Sécherheet 
gehéiert eebe grad och de Sujet Schutz!
Léif alleguer, haut stëmme mer de leschte Budget, 
deen de Pierre Gramegna hei am Plenum ...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Awer net méi haut!

 M. André Bauler (DP).- ... am ...
 Une voix.- Haut net!
 Une autre voix.- Haut oder muer!
 M. André Bauler (DP).- Haut stëmme mer … Haut 

nach net, et ass wouer.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Haut nach net!
 M. André Bauler (DP).- Jo, ech hat ...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- Dir 

sidd Ärer Zäit viraus, Här Bauler.
 M. André Bauler (DP).- Ech si menger Zäit vläicht 

ausnamsweis viraus. Nee. Ech hunn, ...
(Hilarité)
Ech hat dat emol esou virgesinn! Et ass wouer. Ech 
hunn et vergiess, Här President. Ech duecht, mir 
 kéimen haut op en Enn, mee et ass gutt, dass mer 
muer de Moie mat klorem Kapp de Budget nach eng 
Kéier betruechten, ier mer dann zu de Votte kom-
men.

 Une voix.- Hutt Der haut nach eng wëlles, Här 
Bauler?
(Hilarité)
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bléiert Saache ka maachen, och notamment wat 
d’Entlaaschtung ugeet. A mir hunn dat op verschid-
dene Plaze gewisen.
Wou een dat dann onser Meenung no och muss 
maachen, ass ënner anerem bei de Monoparental-
len. Et soll een och driwwer nodenken, fir och d’Al-
location de vie chère an Zukunft nach méi breet op-
zestellen. En anere Punkt ass, e bessert Gläich-
gewiicht tëscht der Besteierung, déi aus der Aar-
becht an dem Kapital kënnt, hinzekréien.
Mee alles dat sinn och Punkten, déi mer méi detail-
léiert bei där schonn e puermol ugekënnegter 
Steierdebatt wäerte beschwätzen. Ech hoffen, si 
léisst net allze laang op sech waarden a mir kënnen 
dann och wierklech dat doten am Detail eng Kéier 
hei an der Chamber maachen, an net eréischt Mo-
kuchsdag, mee éischter an den nächste Méint.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Woubäi ech da géif bei de Logement kommen. Och 
do hu mer festgestallt, dass an dem Krisejoer 
d’Präisser weider an d’Luucht ..., d’Hausse weider-
gaangen ass, trotz Pandemie. Am leschte Joer war 
et ëm 15 %. Bon, mir mierken, dass einfach ver-
schidde Leit dofir net hei wunne bleiwen, op 
d’Grenz plënneren oder vläicht och emol guer net 
op Lëtzebuerg kommen. Also mierke mer: Och de 
Logementsproblem, d’Logementskris beanträchtegt 
ons Kompetitivitéit.
Quitte dass mer natierlech och an deem heite Bud-
get wierklech weiderhin en héijen Invest hunn an 
d’ëffentlech Wunnengen. Also, de Paradigmewies-
sel vun dem grénge Logementsminister gëtt och 
mat deem heite Budget erëm weidergefouert. Am 
nächste Joer soll jo och eng Besteierung vun net 
bebautem Terrain an dem Perimeter kommen, 
gradewéi eng Besteierung vum Leerstand. Déi Ins-
trumenter sollen op alle Fall emol op de Wee 
bruecht ginn. Mir kënnen als gréng Fraktioun just 
d’Regierung derzou motivéieren, fir dass se do esou 
séier wéi méiglech schaffen.
Also am Logement, wéi gesot, un de Steierschrau-
wen dréien an anersäits och kucken, dass mer an 
den nächste Joren dee Budget garantéiert kréien, 
dee mer brauchen.
Bon, mir hunn natierlech och zu Lëtzebuerg eng 
ganz Rei Steierbegënschtegungen. Bon, déi heizen 
d’Demande weider un an d’Präisser ginn doduerch 
weider an d’Luucht gedriwwen. Dat seet ons 
d’OCDE och. Mir mengen, dass een déi éischter 
sollt reduzéiere respektiv ofschafen. Ech sinn do 
also net mat jiddwerengem d’accord, deen déi zum 
Deel weider wëllt ausbauen. Besser ass, dass mer 
kucken, amplaz dass mer nach méi Steierbegënsch-
tegunge ginn, dass de Staat déi Suen investéiert an 
abordabele Wunnraum, deen och längerfristeg do 
bleift.
Beim Amortissement accéléré hu mer mat dem 
leschte Budget scho liicht en éischte Schrëtt ge-
maach. Mir mengen awer, dass een do sollt méi 
wäit goen. Et kann een och nach aner Beispiller 
nenne vun deene Steierbegënschtegungen, wou 
een an onsen Aen an den nächste Jore sollt dru-
goen: d’Ofschreiwung vun den Zënse bei Loca-
tiounswunnengen, wou et am Moment kee Plaffong 
gëtt, respektiv wéineg Besteierung vun de Plus- 
value-immobilièren.
Déi Steierbegënschtegungen nämlech muss een 
och, mengen ech, ëmmer an de Kontext setzen do-
vun, dass dat Avantagë sinn, déi aner vläicht méi 
sënnvoll Steieravantagë bremsen. Ech soe Steier-
avantagen, déi een huet, wann ee säin Haus an eng 
Gestion locative sociale gëtt, respektiv den Amor-
tissement accéléré bei den energeetesche Renova-
tiounen.
Also musse mer kucken, dass mer d’Investissemen-
ter, déi mer an de Logement maachen, méi gerecht 
besteieren, an eeben och kucken, dass mer dee 
Shift och hikréien, dass net nëmmen am Moment 
dat Ongläichgewiicht do ass vun de Renditen, déi 
een huet, wann een an de Logement investéiert, 
mee dass mer kucken, dass mer och déi Investisse-
menter nach méi an dat produktiivt Kapital era-
kréien an dass mer esou och d’Klimatransitioun 
besser ënnerstëtzen.
Déi Iddi, déi de Moien och nach eng Kéier opkomm 
ass vum Gilles Roth, ech nennen et dann eng „öko-
logesch Loi Rau“, ass op alle Fall eppes, wat mir als 
Gréng och ënnerstëtzen an eng sënnvoll Saach fan-
nen.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. François Benoy (déi gréng).- Här President, 

Dir Dammen an Hären, en attraktiivt Land mat en-
ger kompetitiver Ekonomie heescht awer och, dass 
mer e Bildungssystem garantéieren, dee béid Profil-
ler fërdert, déi eis Ekonomie brauch, an dass mer 
all de Kanner déi selwecht Chancë ginn. Mir liewen 
zu Lëtzebuerg an eng vun eise Stäerkten ass déi 
multikulturell Gesellschaft, déi mer hunn. Gläichzäi-
teg brauche mer also awer och e Bildungssystem, 
deen deem nach méi Rechnung dréit.
Eng kompetitiv Ekonomie ass eebe grad och ugewi-
sen dorop, dass de Bildungssystem och déi Leit liw-

wert, soen ech, déi gebraucht ginn. Mir hunn ein-
fach e Mangel am Handwierk. Mir hunn e Mangel u 
Spezialisten. Mir hu vill Leit, déi awer net zu deem 
Ofschloss kommen, dee se brauchen. Dat hëlleft 
eis och net, fir eis Ekonomie besser opzestellen 
oder méi kompetitiv ze sinn.
Ech begréissen natierlech déi Investissementer, déi 
an de Bildungsberäich gemaach ginn, déi och nach 
weider mat deem heite Budget an d’Luucht ginn. 
Mir mussen awer och gesinn, dass d’sozioekono-
mesch Facteure wierklech d’Resultater vun de 
Schü ler a Schülerinnen determinéieren, dass mer 
Sproo chebarriären hunn an onsem Bildungssystem 
vu Kanner mat Migratiounshannergrond, dass mer 
Schwieregkeeten hu fir d’Leit fir d’Insertion profes-
sionnelle.
Och dee rezenten nationale Bildungsbericht 
schwätzt an deenen heite Punkten nach eng Kéier 
vun enger Verstäerkung. Also gesi mer, dass eise 
Bildungssystem eigentlech net déi Äntwerte gëtt, 
déi mer bräichten, fir der sozialer Diversitéit vun ei-
sem Land gerecht ze ginn.
Vläicht zwee, dräi Elementer, déi ech beim Liese 
vum Bildungsbericht bemierkt hunn. E seet eebe 
grad och, dass d’Inegalitéite grad beim Passage an 
de Secondaire sech nach eng Kéier verschäerft 
hunn. A si soen do, dass gréisser Reformen néideg 
sinn. Mir Gréng plädéieren do fir eng méi laang 
Scolaritéit.
E seet genausou gutt, dass déi vill Sproochen, déi 
am Bildungssystem musse geliwwert ginn, en Han-
dicap ass. A se soen am Bildungsbericht, dass mer 
do méi Souplesse a méi Diversitéit brauchen an 
dem Choix vun de Sproochen. Ech mengen, dass ee 
Problem, dee mer hei hunn, wierklech d’Alphabeti-
séierung op Däitsch ass, wou mer mussen driwwer 
kucken, ob dat ëmmer nach dat ass, wat wierklech 
passt zu där Situatioun, déi mer zu Lëtzebuerg 
hunn.
Här President, Dir Dammen an Hären, selbstver-
ständ lech brauche mer och, an dat ass den A an O, 
gutt Staatsfinanzen, fir dat alles ze finanzéieren. Do 
ass et virun allem wichteg, dass mer kloer Prioritéi-
ten an eisen Investissementer setzen a Richtung 
Zukunft, also: Klimaschutz, Ëmweltschutz, Loge-
ment, Bildungspolitik. An ier een elo iwwert d’Kier-
 ze vun Depensë schwätzt, mengen ech, dass et 
wierklech wichteg ass, an ech hunn dat och a men-
gem Budgetsrapport d’lescht Joer gesot, dass mer 
iwwert d’Steiervirdeeler schwätzen an déi wierklech 
genau am Detail analyséieren.
Am Budget sinn eng ganz Rei Dépense-fiscallen op-
gelëscht a chiffréiert op Gréisstenuerdnung vun 1 
Milliard. Mee et muss een einfach soen, dass se 
och do net alleguerten derbäi sinn. An ech mengen, 
dass et wichteg ass, dass mer déi nach besser eva-
luéieren an ëmmer erëm drop evaluéieren, ob se hi-
ren Zweck nach erfëllen, a se, le cas échéant, och 
upassen.
Well et geet hei, wéi gesot, ëm vill Suen. Ech hunn 
de Chiffer vun 1 Milliard genannt. Wa mer aleng 
vum Amortissement accéléré schwätzen, geet et 
hei ëm en Déchet fiscal vu 50 Milliounen. Et ass jo 
och en Instrument … Ech mengen, wann een haut 
de Leit hei nolauschtert, ginn eng ganz Rei Leit 
awer och dervun aus, dass dat en Instrument ass, 
wou een an Zukunft soll driwwer nodenken, wéi een 
domadder nach ëmgeet.
Wann een iwwert d’Budgetisatioun schwätzt, da 
mengen ech, dass et wichteg ass, dass een ëmmer 
erëm iwwert d’Budgetisatioun no den Objektiver 
schwätzt. Well een awer trotzdeem zu Lëtzebuerg, 
wann een de Budget liest, net ëmmer genau er-
kenne kann, awéifern ... fir déi eenzel Zilsetzungen 
ze evaluéieren.
Mir hunn am Budget zwar kloer ... De PNEC zum 
Beispill. Do gesi mer genau, wivill Suen drafléissen. 
Et ass awer vläicht och interessant ... Zum Beispill 
d’Digitalisatioun ass och e Schlagwuert, wat ëmmer 
méi fält. Ech mengen awer, mir hu keng genau 
Oplëschtung, wou een alles dat zesumme wierklech 
genau gesäit a virun allem och, fir et an der Pers-
pektiv vun de Jore kënnen ze analyséieren.
Am leschte Budget, wann ech mech richteg erënne-
ren, stoung och dran, dass géif gekuckt ginn, fir 
d’Indicateure vum PIB bien-être do eranzehuelen. 
Ech mengen nach wie vor, dass dat eppes ass, wat 
immens wichteg ass, wann et ëm d’Budgetisatioun 
no Objektiver geet, dass ee sech déi Krittären nach 
méi systematesch an d’Budgetspolitik eranhëlt.
Eng Saach, déi ech och ganz spannend fannen, déi 
a Frankräich gemaach gëtt, ass, dass se all Joer e 
Rapport maache wierklech iwwert d’Klimafrënd-
lech keet vun de gesamte Staatsfinanzen, hein. Well 
et geet jo just ëm méi wéi déi reng PNEC-Ausgaben, 
wann een eng komplett Evaluatioun mécht vun der 
Klimafrëndlechkeet vun dem Budget.
Da kréie mer jo och elo endlech hoffentlech den 
Nohaltegkeetscheck. An ech mengen, dass et 
natierl ech och grad an de Steierfroen oder an de 
Budgetsfroe wichteg ass, dass mer do deen Nohal-
tegkeetscheck dann och notzen.

D’budgetär Moyenen, Dir Dammen an Hären, Här 
President, ginn ons d’Méiglechkeeten, fir d’Defien, 
déi ech genannt hunn, unzegoen, fir e Kader ze 
schafen, fir dass onst Land méi attraktiv an och 
méi kompetitiv ass. An de Staat huet eeben do 
wierklech e grousse Rôle. Voilà, mir kënnen déi De-
fien net dem fräie Marché iwwerloossen, well mir 
brauchen hei eebe grad déi Investissementer, déi 
néideg sinn. Mir mussen och kucken, dass mer déi 
Recetten erakréien, fir se ze finanzéieren. Mir brau-
chen hei e Staat, deen e staarke Rôle iwwerhëlt, fir 
dass mer esou zesumme méi staark aus där Kris 
erauskommen, wou mer eigentlech ganz gutt als 
Land derduerchkommen.
Mir schaffen engagéiert un engem attraktive Land, 
mat enger héijer Liewensqualitéit fir d’Bierger a 
gudden Opportunitéite fir d’Entreprisen; mat enger 
Ekonomie, déi sech a Richtung Zukunftsfäegkeet 
opstellt, Richtung Klimaneutralitéit opstellt, sief et 
an der Industrie, am Finanzsecteur oder och an der 
Landwirtschaft; mat enger Mobilitéit, déi jidderee 
sécher, séier an nohalteg vun A op B bréngt; mat 
engem Steier- a Sozialsystem, deen Ongläichheeten 
ofbaut an déi geziilt ënnerstëtzt, déi et och brau-
chen; mat engem Wunnengsmarché, dee jidderen-
gem bezuelbare Wunnraum garantéiert, a mat en-
gem Schoulsystem, deen all Kand d’Chance gëtt, 
sech ze entfalen, an déi Profiller fërdert, déi d’Eko-
nomie och brauch.
Dëse Budget ass an der Kontinuitéit vun alleguerten 
deenen Ziler. An et gëllt elo, iwwert dëse Budget 
eraus awer och dat Ganzt weiderzedenken. Wa mer 
dat alles hikréien, da bleiwe mer kompetitiv an at-
traktiv a mir bereeden d’Land zesummen op d’E-
raus  fuerderunge vun der Zukunft vir.
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Benoy. An nächsten ageschriwwene Riedner, 
dee leschten ageschriwwene Riedner fir haut, ass 
den honorabelen Här Max Hahn. Här Hahn, Dir hutt 
d’Wuert.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. Fir 

d’zweete Kéier schonn hannerenee steet de Staats-
budget am Zeeche vun der sanitärer Kris. Eng Kris, 
déi eist Liewen elo scho wärend bal zwee Joer fest 
am Grëff huet. Eng Kris, déi emol méi, emol manner 
akut war, mee ni wierklech fort war. D’Infektiouns-
zuele klammen nees op en Neits, d’Spidolsbetter 
fëlle sech an et verbreede sech nei Varianten, mat 
deenen een net gerechent hat. Mir sinn nach net 
iwwert de Bierg.
Net iwwert de Bierg si mer och bei Wäitem nach net 
a munch aneren Dossieren. Ob mer vun der Kli-
makris schwätzen, déi sech ëmmer méi staark, och 
bei eis, bemierkbar mécht, oder vum Logements-
pro  blem, duerch deen ëmmer méi grouss Deeler 
vun der Bevëlkerung sech den Dram vun den ee-
gene véier Wänn net oder bal net méi leeschte kën-
nen.
Och dëst si wichteg Sujeten, déi den Diskussioune 
vun haut hire Stempel opdrécken. Och dëst si Pro-
blemer, déi eist Liewe fest am Grëff hunn a mat 
deene mer dagdeeglech konfrontéiert sinn. Och 
dëst sinn Defien, déi d’Leit ëmmer méi konkreet ze 
spiere kréien. Defien, déi d’Leit belaaschten an déi 
e groussen Impakt op d’Liewensqualitéit hei zu Lët-
zebuerg hunn.
D’Erausfuerderunge si grouss. Ni war et esou wich-
teg, de Leit Léisungen ze bidden a konkreet Pisten 
op  zeweisen, wéi mer dës Erausfuerderunge 
meesch   tere wëllen. Ni war et méi wichteg, dass 
d’Politik engagéiert Decisiounen hëlt, fir d’Zu-
kunftschancë vun den nächste Generatiounen ze 
garantéieren, an ni war et méi wichteg, dass d’Re-
gierung de Wee zeechent, wéi mer de Wuelstand 
vum Land ofséchere kënnen.
Domat mengen ech net just de materielle Wuel-
stand, mee och dat, wat ee generell als Liewens-
qualitéit versteet, also d’Work-Life-Balance, d’Zäit 
fir sech a seng Famill, Zouversiicht a Vertrauen, 
dass et eis muer och nach gutt zu Lëtzebuerg geet. 
Kuerz: de Bien-être vu jidderengem. Dat alles ass 
elementar fir eis als Demokratesch Partei.
De Budget ass dat wichtegst Gesetz vum Joer. Hei-
madder setze mer d’Jalonen, wéi mer konkreet viru-
komme wëlle bei de wichtege Froen, déi d’Bierger 
beschäftegen an déi bestëmmen, a wat fir engem 
Land mir och an den nächste Jore liewe wëllen. Hei 
weist sech, wou d’Regierung d’Prioritéite setzt a 
wéi déi verschidden Iddien an Annoncë reell ëmge-
sat ginn.
An engem Kontext, an deem eis Staatsfinanze lues 
ufänken, sech ze erhuelen, quitte dass se nach ëm-
mer um wirtschaftlechen Abroch vun der Pandemie 
ze knaen hunn, gëllt et dowéinst, déi ëffentlech Gel-
der geziilt anzesetzen. Mat engem Defizit am Zen-
tralstaat dëst Joer vun 1,4 Milliarden an dat nächst 
Joer vun ëmmerhin nach 1,2 Milliarden ass et net, 
fir mat der Strenz iwwert d’Land ze fueren. Et ass, 
fir eng responsabel an equilibréiert Budgetspolitik 

ze maachen, ouni awer op deene falsche Plazen ze 
spueren.
D’Investitioune gi weider konsequent héichgehalen, 
fir eis Gesellschaft méi nohalteg ze gestalten, déi 
sozial Gerechtegkeet an de sozialen Zesummenhalt 
ze stäerken an d’Suerg Nummer eent vun de Lëtze-
buerger endlech besser an de Grëff ze kréien: de 
Logement.
Här President, de Klimawandel ass virun eiser 
Haus  dier ukomm. Kee kann dat bestreiden. Et 
brauch ee sech nëmmen déi lescht puer Joer unze-
kucken: ee Wiederextreem nom aneren - Dréchen-
ten, Iwwerschwemmungen, Canicullen, Bësch-
bränn -, heiheem an iwwerall op der Welt. De sech-
ste Rapport vum IPCC, deen dëse Summer virge-
stallt gouf, ënnersträicht nach eemol op dat Däit-
lechst, dass et eng Minutt virun zwielef ass. Dat, 
wat wärend Joerzéngte leiegelooss gouf, muss elo 
a Rekordtempo erreecht ginn. Wat an der Vergaan -
genheet verpasst ginn ass, kréie mer net réckgän-
geg gemaach. Et ass elo, wou et zielt! Et bleiwen 
eis nach 10, 15 Joer, fir wierklech substanziell Re-
duktiounen an eisen Emissiounen hinzekréien.
Dat ass keng kleng Aufgab. De Klimawandel stellt 
eis komplett Aart a Weis ze liewen, eis fortze-
beweegen, ze wunnen an ze schaffen a Fro a ver-
laangt nei Léisungen. Mee dat ass kee Grond, de 
Kapp an de Sand ze stiechen. D’Léisunge si be-
kannt, de Wee hin zu enger klimaneutraler Welt ass 
gewosst. Als DP hu mer ëmmer gesot: „Mir mussen 
d’Leit mathuelen. Mir mussen eng Klimapolitik mat 
de Leit maachen, net géint d’Leit.“ Ma déi grouss 
Majoritéit vun de Leit ass bereet, mat op dee Wee 
ze goen. D’Ëmfroe weisen: Ëmmer méi si sech där 
grousser Aufgab bewosst, virun där mir als Gesell-
schaft stinn. Net just déi Jonk maache sech Suer-
gen ëm hir Zukunft. Och ëmmer méi Eltere froe 
sech: „A wéi enger Welt wäerten eis Kanner grouss 
ginn?“
D’Regierung huet an de leschte Jore vill Efforte ge-
maach. Mir hunn zu Lëtzebuerg e Klimagesetz, dat 
den institutionelle Kader setzt fir sécherzestellen, 
dass dës Transitioun geléngt. Eis Klimaziler si ge-
setzlech verankert an och fir déi eenzel Secteure 
gëtt et ganz kloer Virgaben.
En zentrale Volet am Kampf géint de Klimawandel 
ass den Ausbau vun den erneierbaren Energien. 
Sonn a Wand stinn onbegrenzt zur Verfügung, mir 
brauche se just ze notzen. An de leschten aacht 
Joer huet sech d’Energie, déi op deem Wee zu Lët-
zebuerg produzéiert gouf, bal verdräifacht. Dat 
lescht Joer hunn déi erneierbar Energië fir déi 
éischte Kéier den Energiebedarf vun alle Stéit zu 
Lëtzebuerg gedeckt.
Dat ass awer eréischt den Ufank. D’Regierung huet 
e Solarkadaster erstallt. Zu Lëtzebuerg hu mer 
nämlech nach e ganz grousst Potenzial, wat d’Foto-
voltaikanlagen ugeet.
Fir dëst Potenzial ze mobiliséieren, ënnerstëtzt de 
Staat d’Installatioun vu Fotovoltaikanlage vu Privat-
leit mat Subventiounen. Gläichzäiteg kritt een eng 
attraktiv Einspeisevergütung gebueden, wann een 
de Stroum an d’Netz aspeist. Wie säin erneierbare 
Stroum selwer consomméiere wëll, kann dat maa-
chen. Och hei ass en neie gesetzleche Kader ge-
schaf ginn, fir dëst ze vereinfachen.
Dobäi kommen eng ganz Partie grouss Fotovoltaik-
projeten, déi déi ëffentlech Hand ausgeschriwwen 
huet. Dës Efforte sollen an Zukunft weidergefouert 
an intensivéiert ginn. Allerdéngs ass et esou, dass 
mer besonnesch bei der Wandenergie ëmmer nees 
mat Retarde konfrontéiert sinn, déi op ze laang an 
ëmständlech Prozeduren zréckzeféiere sinn. Fir 
beim Ausbau vun erneierbaren Energien nach eng 
Schëpp dropzeleeën, huet de Premierminister uge-
kënnegt, dass d’Geneemegungsprozeduren däitlech 
acceleréiert solle ginn. Dat kënne mer als DP na-
tierlech nëmme begréissen.
D’Regierung ënnerstëtzt a begleet d’Leit beim Ëm-
klammen op klimafrëndlech Alternativen am All-
dag. Si mécht dat bei den erneierbaren Energien, si 
mécht dat awer och bei der Mobilitéit. Sou gëtt et 
eng ganz Rei Primmen, fir d’Leit ze encouragéieren, 
op eng méi nohalteg Form vun der Mobilitéit 
ëmzeklammen, sief dat déi aktiv Mobilitéit wéi  
Vëlo oder Pedelec oder den Elektroauto. De Staat 
bitt generéis Primmen, déi och deementspriechend 
Succès bis elo haten.
Zousätzlech dozou kann een och nach vun enger 
Ënnerstëtzung fir d’Installatioun vun enger Luedsta-
tioun bei sech doheem profitéieren. Fir eis ass dat 
kloer dee richtege Wee, deen och an Zukunft wei-
derverfollegt muss ginn. Well och wann an Zukunft 
méi op Multimodalitéit gesat wäert ginn an den 
Auto net méi eleng „das Maß der Dinge“ soll sinn, 
ass et an eisen Aen evident, dass d’Individualmobi-
litéit och weiderhin eng ganz zentral Roll spillt a fir 
vill Leit den Auto onëmgänglech bleift.
Als éischt Land weltwäit huet Lëtzebuerg iw wer-
deems dee gesamten ëffentlechen Transport op 
sen  gem Territoire gratis gemaach. Domadder hu 
mer e staarkt Zeeche gesat: Mir hunn ënnerstrach, 
wéi e Wäert mer Bus, Zuch an Tram ginn, wéi eng 
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wichteg Roll dës Transportmëttel fir eis an der Mo-
bilitéitswend spillen. Dës Mesure ass zousätzlech 
zum konsequenten Ausbau vun der Mobilitéitsin-
frastruktur am ganze Land. An dofir gëtt dat eent 
net géint dat anert ausgespillt, mee mir maache 
béides zäitgläich.
D’Erweiderung vum Tramsreseau geet mat grousse 
Schrëtt virun. Aus der haiteger Linn vum Kierch-
bierg op d’Gare gëtt an den nächste Joren d’Récke-
muerch vun der Mobilitéit an a ronderëm d’Stad 
mat Antenne bis op de Findel, op Esch an op d’Are-
ler Strooss.
Donieft ginn och d’Investitiounen an d’Schinn wei-
der héichgehal. Bis 2025 sinn net manner wéi 1,5 
Milliarden Euro virgesinn, fir nei Infrastrukturen ze 
schafen, wéi zum Beispill déi nei Zuchstreck vu 
Beetebuerg an d’Stad, oder fir bestoend Infrastruk-
turen auszebauen an ze moderniséieren. Ech den-
ken hei un d’Garen an der Stad an zu Ettelbréck, 
mee och den Ausbau vun de Parkingen zu Rodange, 
Miersch a Käerjeng-Suessem, fir nëmmen déi ze 
nennen.
Här President, et wieren nach ganz vill Mooss-
namen an deem Kader ze nennen. De Kampf géint 
de Klimawandel beschränkt sech net op déi eng 
oder déi aner Mesure, déi een hëlt, an de Problem 
ass geléist. De Kampf géint de Klimawandel erfuer-
dert, dass a ganz ville Beräicher geschafft gëtt, vill 
eenzel Mesurë geholl ginn, déi aneneegräifen an ze-
summegeholl eréischt hire vollen Impakt entfale 
kënnen. Huele mer nëmmen d’Waasserstoffstrate-
gie, déi rezent virgestallt gouf, den Ausbau vun na-
tionalen a kommunale Vëlospisten oder nach de 
Klimapakt 2.0 mat de Gemengen an de Klimapakt 
mat de Betriber. Dëst alles si wichteg Puzzlesté-
cker, ouni déi d’Transitioun net gelénge kann.
Ech wëll just nach op e leschte Punkt agoen: De Lo-
gement ass zu Lëtzebuerg dee Secteur, deen am 
zweetmeeschten Emissioune verursaacht. Och hei 
musse mer an den nächste Jore komplett vu Ma-
zout a Gas fortkommen. Lëtzebuerg huet schonn 
zënter Joren ee vun den héchsten Energiestan-
darde fir nei Gebaier, ab 2023 gëtt dëst nach eemol 
verschäerft. Doduerch hu mir et fäerdegbruecht, 
dass iwwert d’Joren de Bestand geklommen ass, 
d’Emissiounen awer gläichzäiteg erofgaange sinn.
Technesch gesinn ass et net komplizéiert, klima-
neutral ze wunnen an ze heizen. Eng gutt Isola-
tioun, eng Wärmepompel an am beschten nach So-
larpannoen um Daach, fir de Stroum fir d’Wärme-
pompel selwer ze produzéieren. An dat gëtt, wéi ge-
sot, deemnächst Standard fir Neibauten.
Dee gréisste Chantier läit éischter bei den alen Hai-
ser. Och hei gräift de Staat de Leit ënnert d’Äerm, 
an zwar mat engem ganze Katalog u Mesuren. Mat 
de Subventioune vu „Clever wunnen“ a „Clever hët-
zen“ ënnerstëtzt de Staat souwuel d’Isolatiounsaar-
bechte wéi och d’Uschafe vu klimafrëndlechen 
Heiz systemer. Wann een en plus eng al Mazout- 
oder Gasheizung ersetzt, kritt een nach eemol eng 
extra Primm.
Wa mer eis Ziler wëllen erreechen, muss jidderee 
säin Deel leeschten. Mir musse jidderee mat an 
d’Boot kréien. Nëmmen esou kënne mer sécherstel-
len, dass mer och an Zukunft an engem Land lie-
wen, an deem et eis gutt geet.
Lëtzebuerg huet seng Klimaziler fir 2020 agehalen. 
Eis Emissioune sinn ëm 22 % par rapport zu 2005 
erofgaangen, woumat mer d’Zil vu minus 20 % lar-
gement erreecht hunn. Op dëser Trajectoire musse 
mer déi nächst Jore virufueren.
De PNEC definéiert d’Ziler, déi sech d’Regierung ge-
sat huet, souwuel mëttel- wéi och laangfristeg. Et 
sinn ambitiéis Ziler, déi e groussen Effort fuerde-
ren. Mee de PNEC proposéiert och konkreet Pisten, 
wéi mer dës Ziler erreeche kënnen. De Budget 2022 
ass e Budget vun der Nohaltegkeet. D’Zuele 
schwät  zen hei fir sech: Louche mer 2019, also 
virun der Pandemie, scho bei 445 Milliounen Euro 
un Investissementer eleng an der Klima- an Ëmwelt-
politik, sou geet dëse Chiffer zënterhier kontinuéier-
lech an d’Luucht. De Budget fir dat nächst Joer 
gesäit 765 Millioune vir, fir 2023 sinn 859 Milliou-
nen agerechent a schliisslech 2024 komme mer op 
de Rekordmontant vun 975 Milliounen, also bal eng 
Milliard.
Dat weist méi wéi androcksvoll, dass Klimaschutz 
net just eng ganz grouss Erausfuerderung ass, déi 
et eeben net zum Nulltariff gëtt, et weist virun 
allem, dass dës Regierung bereet ass, als Lëtze-
buerg Verantwortung ze iwwerhuelen an eise Bäi-
trag voll a ganz ze leeschten, jo, eng Virreiderroll 
anzehuelen an alles drunzesetzen, eis Klimaziler ze 
erreechen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- D’Wëssenschaft seet eis: Mir 

mussen déi Ziler sou séier wéi méiglech erreechen. 
Allerdéngs ass d’Zäitfënster, vun där mir nach viru 
Kuerzem ausgaange sinn, am sechste Rapport vum 
Weltklimarot méi kleng ginn. Mir kommen net der-
laanscht, nach e weidere Gang eropzeschalten. 
D’Re gierung ass sech däers och vollkomme be-

wosst. De PNEC bitt en zolidd Fundament fir eng 
ambitiéis Klimapolitik.
Dorop opbauend mussen awer weider Schrëtt fir 
déi nächst Joren decidéiert ginn. Schrëtt, déi vun 
engem gesellschaftleche Konsens gedroe solle 
ginn, a wou d’Bevëlkerung ganz direkt matage-
bonne soll ginn, fir dës Schrëtt auszeschaffen.
De Premier huet dowéinst a senger Ried zur Lag 
vun der Natioun d’Schafe vun engem Klima-Bierger-
rot annoncéiert. Dëse Gremium wäert aus 100 Bier-
ger bestoen, déi representativ fir eis Gesellschaft 
sinn. Seng Roll wäert et sinn, iwwer Mesuren, déi 
iwwert de PNEC erausginn, ze diskutéieren an dës 
an der Chamber ze presentéieren. Dëst ass fir 
Lëtze buerger Verhältnisser eppes ganz Neies, dat 
et an där Form och nach net gouf.
Fir eis als Demokratesch Partei ass et awer dee 
richtege Choix, well mir et wichteg fannen, dass 
esou kruzial Froen och vun de Bierger matgedroe 
ginn. D’Regierung dekretéiert net vun uewen erof, 
mee lauschtert op d’Leit an hëlt si mat.
D’Bekämpfung vun der Klimakris ass eng gesamt-
gesellschaftlech Aufgab, eng Aufgab, déi eis alle-
guer bis an de leschte Wénkel vun eisem Liewe be-
trëfft. An dofir si mer als DP der Meenung, dass 
d’Mooss name géint de Klimawandel och vun en-
gem breede Konsens an enger breeder Akzeptanz 
an der Populatioun gedroe musse ginn.
Här President, ouni sozial Gerechtegkeet ass et 
schwéier, dass et eng Akzeptanz vun der Klimapoli-
tik gëtt. Dat eent geet net ouni dat anert. Mir hunn 
zu Lëtzebuerg, wéi a villen anere Länner op der Welt, 
decidéiert, dem CO2 e Präis ze ginn, nom Motto: 
„Wie verknascht, muss och derfir bezuelen.“ Dat ass 
dee klassesche Prinzip vum Pollueur-payeur.
Mir sinn als DP do dernieft der Meenung, dass mer 
net derlaanscht kommen, fossill Energië méi deier 
ze maachen, fir dass Alternative matzäite konkur-
renzfäeg ginn. Nëmme wa gewëssen Technologië 
präislech net méi attraktiv sinn, entsteet genuch 
Drock, fir dass et sech rentéiert, aner Weeër ze si-
chen an nei Léisungen ze entwéckelen. Mir stinn 
dowéinst vollkommen hannert dem Prinzip vun 
enger CO2-Besteierung, mee et ass wichteg, dass 
dës sozial verträglech gestalt gëtt.
Aus deem Grond hu mer hei zu Lëtzebuerg lues 
ugefaange bei 20 Euro d’Tonn am Joer 2021. E 
Montant, deen 2022 op 25 Euro an 2023 op 30 Euro 
wäert klammen. Am Verglach mam Ausland ass 
dat duerchaus ze vertrieden. An Däitschland läit 
dee Präis aktuell bei 25 Euro, a Frankräich bezilt ee 
bal 45 Euro an den absolutte Spëtzereider ass 
Schwede mat ronn 120 Euro.
Vun Ufank un ass awer gekuckt ginn, fir déi nei CO2-
Bepräisung och sozial gerecht ofzefiederen. D’Zil 
vun dëser Mesure ass et nämlech net, dass déi 
Stéit mat engem klenge Revenu nach zousätzlech 
belaascht ginn. Grad déi Stéit mussen ënnert 
d’Äerm gegraff kréien, fir net op der Streck ze 
bleiwen. D’Regierung huet dofir de Crédit d’impôt 
ufanks vun dësem Joer ëm 96 Euro eropgesat. 
Gläich zäiteg ass d’Allocation de vie chère, déi 2020 
scho verduebelt gi war, nach eemol ëm 10 % ge-
héicht ginn. Domadder, dat huet de Statec ausge-
rechent, gëtt de finanziellen Impakt vun der CO2-Be-
präisung fir sozial schwaach Haushalter vollkom-
men neutraliséiert.
Aarmut oder de Risiko, an d’Aarmut ze rutschen, 
sinn och zu Lëtzebuerg en Theema, onofhängeg 
vun der Klimakris. Mir brauchen dofir e soziaalt 
Netz, dat enk genuch gestréckt ass, dass kee fale-
gelooss gëtt. Mir mussen derfir suergen, dass déi 
Leit, deenen et net esou gutt geet, nees op hir eege 
Bee kommen. Mir si generell zu Lëtzebuerg gutt op-
gestallt. Dat heescht awer net, dass net nogebes-
sert kann oder muss ginn.
D’Sozialpolitik ass a bleift eng vun de Prioritéite 
vun dëser Regierung. Duerch geziilt Geld- a Sach-
leeschtungen huet d’Regierung deene Stéit, déi et 
am néidegsten hunn, déi lescht Joren ënnert 
d’Äerm gegraff, sief dat d’Reform vum REVIS, d’gra-
tis Schoulbicher, 20 Stonne gratis Kannerbetreiung, 
d’Erhéijung vum Mindestloun, d’Subvention loyer, 
de gratis ëffentlechen Transport an net zulescht 
d’Steierreform, mat där virun allem kleng a mëttel 
Revenuen entlaascht gi sinn.
Wärend der Kris huet d’Regierung séier reagéiert an 
derfir gesuergt, dass keen am Ree stoe gelooss 
ginn ass. Sou konnt verhënnert ginn, dass aus der 
sanitärer Kris eng sozial Kris ginn ass. An och wa 
mer d’Pandemie nach net hanner eis hunn, konnt 
d’Wirtschaft sech an deene leschte Méint erhuelen 
an d’Chômagezuele sinn erofgaangen.
Domat si mer awer nach net um Zil ukomm. Et 
bleift nach vill ze maachen an d’Regierung huet och 
schonn eng Rei nei Moossnamen ugekënnegt, fir de 
Leit weider ze hëllefen. De REVIS ass ufanks dëses 
Joers zesumme mam Mindestloun an dem RPGH 
ëm 2,8 % an d’Luucht gaangen. D’Allocation de vie 
chère ass 2021 ëm 10 % gehéicht ginn a wäert dat 
nächst Joer nach eemol ëm mindestens 200 Euro 
eropgesat ginn.

Esou kommen d’Hëllefen direkt an onkomplizéiert 
bei deenen un, déi se am meeschte brauchen. Do-
nieft stoungen d’Kanner vun Ufank un am Zentrum 
vun der Regierung hiren Efforten, fir sozial Inegali-
téiten ze bekämpfen. All Kand soll an dësem Land 
déi selwecht Chancen hunn, egal wat säin Hanner-
grond ass. All Kand soll d’Méiglechkeet hunn, a 
sengem Liewen ze reusséieren a säi Liewen esou 
ze gestalten, wéi et dat wëll. Dat dierf keng Fro vu 
Sue sinn.
Dofir huet d’Regierung decidéiert, d’Efforten, déi an 
der Vergaangenheet gemaach goufen, nach eemol 
ze verstäerken. Zu de Sachleeschtungen, déi 
schonn agefouert goufen, wéi gratis Schoulbicher 
an 20 Stonne gratis Kannerbetreiung, kommen 
zousätzlech Mesuren, fir d’Stéit finanziell ze ent-
laasch ten an d’Familljen ze stäerken.
Éischtens: Op den 1. Januar gëtt d’Kannergeld 
erëm un den Index gebonnen, wéi de Koalitiouns-
accord dat virgesäit. Dobäi gëtt och d’Indextranche, 
déi den Oktober erfall ass, matberécksiichtegt.
Zweetens: Well kee Kand aus finanzielle Grënn soll 
mussen op e waarmt a gesond Mëttegiesse verzich-
ten, gëtt d’Iessen an de Schoule fir déi nächst Ren-
trée gratis. Dës Annonce huet deen een oder deen 
anere vläicht erstaunt, mee och hei zu Lëtzebuerg 
gëtt et dat, dass Schüler mëttes näischt z’iessen 
hunn oder eventuell just eng Tut Chipsen, well d’Sue 
feelen. Als DP fanne mer: Dat kann an esou engem 
räiche Land wéi Lëtzebuerg net sinn! Dowéinst ën-
nerstëtze mer déi Mesure och voll a ganz. D’Famillje 
spueren esou pro Joer bis zu 846 Euro.
Drëttens: Ab der nächster Rentrée sinn d’Maison- 
relaise wärend de Schoulwoche komplett fir 
näischt.
All dës sinn Hëllefen, déi déi betraffe Stéit direkt 
spieren. Et sinn Hëllefen, déi direkt gräifen a maa-
chen, dass d’Leit méi um Enn vum Mount am Port-
monni iwwreghunn.
Här President, fir dass et sech gutt liewe léisst, ass 
finanziell Sécherheet déi éischt Viraussetzung. Do 
gëtt et keen Zweifel. Et ass der Regierung dowéinst 
e besonnescht Uleies, d’Aarmut ze bekämpfen a sé-
cherzestellen, dass zu Lëtzebuerg keen duerch dat 
soziaalt Netz fält. D’Beméie vun der Regierung, déi 
niddreg a mëttel Akommess ze entlaaschten 
duerch déi ënnerschiddlechst Moossnamen, duerch 
Geld- a Sachleeschtungen, zitt sech wéi e roude 
Fue  dem duerch d’Sozialpolitik vun de leschte 
 Joren.
Et ass awer och wouer, dass Liewensqualitéit sech 
net op dat Materiellt eleng beschränkt. Zäit fir sech 
a seng Famill, d’Flexibilitéit, Aarbecht a Beruff ën-
ner een Hutt ze kréien, d’Fräiheet, säi Liewen esou 
ze gestalten, wéi ee wëll, dat alles ass genau esou 
wichteg a si genau esou wichteg Viraussetzunge fir 
eng gutt Liewensqualitéit.
De klassesche Liewensentworf, bei deem deen ee 
schaffe geet an deen aneren doheem bei de Kanner 
bleift verbonne mat enger strikter Rollenopdeelung 
tëscht de Geschlechter, interesséiert hautdesdaags 
déi wéinegst. D’Frae wëllen a sollen och schaffe 
goen, fir selwer onofhängeg am Liewen ze sinn. An 
der Vergaangenheet war et nämlech dacks esou, 
dass, wa Koppelen auserneegaange sinn, d’Fra 
mam Fanger am Mond dostoung, well si net ge-
schafft huet a sech ëm de Stot gekëmmert huet. 
Mee och ëmmer méi Pappe wëllen net just d’Roll 
vum Ernärer spillen, dee seng Kanner just seelen zu 
Gesiicht kritt. D’Pappe vun haut wëllen do si fir hir 
Kanner, si wëlle sech bedeelegen un der Erzéiung 
an Zäit mat hire Kanner verbréngen.
Als DP si mir der Iwwerzeegung, dass ee sech net 
soll tëscht Beruff a Famill mussen entscheeden. Et 
dierf keng Fro si vum „Entweeder-oder“, mee vum 
„Souwuel-wéi-och“.
Dës Regierung huet dowéinst de Pappecongé 
erhéicht, deen zënterhier en immense Succès kannt 
huet. An och vill Elteren an och vill Pappe profi-
téiere vum neie flexibele Congé parental, fir sech 
esou ze organiséieren, wéi et hinnen am beschte 
passt. Zäit ass dat Wichtegst am Liewen: Zäit fir 
mat senge Léifsten ze verbréngen, mat der Famill, 
mat de Kolleegen oder Zäit fir sech selwer.
Mee Zäit ass och eng vun deene Saachen, déi, wa 
se bis fort sinn, een net méi erëmkritt. Dofir gëllt et, 
seng Zäit gutt ze notzen. Als DP wëlle mer do-
wéinst, dass d’Leit nees méi Zäit hunn. Dat geet vi-
rop iwwer eng gutt Work-Life-Balance. D’Aarbecht 
ass wichteg. An et ass wichteg, eng Aarbecht ze 
hunn, déi engem Spaass mécht an een erfëllt.
Mee mir liewen awer net just fir ze schaffen. An do-
fir begréisse mer ausdrécklech, dass d’Regierung 
wëlles huet, d’Work-Life-Balance weider ze stäer-
ken. De Premier huet ugekënnegt, dass e Work-Life-
Balance-Pak op d’Bee gestallt soll ginn, fir et de 
Leit ze erméiglechen, Beruff a Famill nach besser 
ënner een Hutt ze kréien. Dëse soll ënner anerem 
eng méi gerecht Rollenopdeelung an de Famillje 
fërderen.
Zousätzlech dozou ass virgesinn, e Recht op Deel-
zäit anzeféieren. Ech hunn et gesot: D’Liewensmo-

deller sinn haut anescht wéi an der Zäit. Vill Eltere 
wéilten zum Beispill gär alle béid just 75 % schaf-
fen, fir méi Zäit doheem kënnen ze verbréngen. An 
dann ass et och eng Fro vum Liewensofschnëtt: 
Wann d’Kanner méi kleng sinn, wëll ee vläicht méi 
doheem sinn. Wann d’Kanner aus dem Haus sinn, 
wëll ee vläicht erëm ganz schaffe goen. E Recht op 
Deelzäit ass an eisen Aen dofir nëmmen zäitge-
méiss an och sënnvoll, dat ëmsou méi well jo de 
Staat d’Cotisatiounen an d’Pensiounskeess iwwer-
hëlt an och d’Leit d’Garantie kréien, wärend enger 
gewëssener Zäit erëm zréck an hir voll Tâche kën-
nen ze kommen.
Méi Zäit hunn oder seng Zäit méi sënnvoll notzen, 
dat bedeit och manner Zäit duerch onnéideg Saa-
chen ze verbëtzen. Ech denken do notamment un 
déi Zäit, déi een all Dag onnëtz am Stau steet. Mir 
hunn an der Pandemie gesinn, dass den Teletravail 
fir vill Leit fonctionéiert an eng gutt Ergänzung zum 
normale Schaffen um Büro duerstellt. Wuelge-
mierkt, ech soen Ergänzung! Well eleng vun do-
heem ze schaffen ass och keng Léisung. De soziale 
Kontakt, dat Tëschemënschlecht an de séieren, in-
formellen Informatiounsaustausch zum Beispill bei 
der Kaffismaschinn sinn e wichtege Bestanddeel 
vum Aarbechtsliewe fir deen eenzelne selwer awer 
och fir d’Produktivitéit vum Betrib generell.
Dowéinst soe mer als DP kloer Jo zum Teletravail, 
Jo zum Ausbau vum Teletravail, mee mir wëssen 
och, dass den Teletravail seng Limitten huet.
Wunnen a Schaffe méi no beienee bréngen, dat ass 
eng vun de Prioritéite vun dëser Regierung, fir de 
Leit hir Liewensqualitéit ze verbesseren. D’Dezentra-
liséierung vun Aarbechtsplazen an d’Schafe vu 
Coworkingspaces an de verschiddene Regioune vum 
Land si weider Pisten an deem Sënn. Als DP ënner-
stëtze mir dat a mir si frou, dass d’Regierung wëlles 
huet, an Zukunft verstäerkt op dee Wee ze goen.
Här President, ech hu vu Wunnen a Schaffe ge-
schwat. An do ass den Deel Wunnen e ganz wichte-
gen Aspekt! Mir wëssen et alleguer: De Logement 
ass dat gréisste Suergekand vun de Lëtzebuerger. 
D’Präisser klammen an enger Vitess, dass et en-
gem dronke gëtt. Fir ëmmer méi Leit mat engem 
och duerchschnëttlechen Akommes riskéiert den 
Dram vum Eegenheem net méi erreechbar ze sinn.
De Problem vum Logement begleet eis scho laang 
zu Lëtzebuerg a bis elo ass et der Politik net ge-
longen, d’Präisspiral nohalteg ze bremsen. Et wier 
illusoresch ze mengen, dass mer de Problem an 
den nächste puer Jore geléist kréichen. Et gëtt ein-
fach net déi eng Léisung, fir der Saach mat engem 
Coup Meeschter ze ginn. Et ass eng komplex Ma-
tière an et géif vill dozou ze soe ginn. Ech wëll 
mech op dëser Plaz op e puer Punkte beschränken.
Als DP si mer der Meenung, dass den Haaptpro-
blem beim Logement doranner läit, dass d’Offer der 
Demande net nokënnt. Et wëllen einfach méi Leit 
kafen, wéi Objeten um Marché sinn. Dat läit awer 
net drun, dass keng Bauterrainen oder Wunnengen 
do wieren. An enger Etüd huet den Observatoire de 
l’habitat festgestallt, dass ronn 3.750 Hektar Bau-
terrain am Perimeter leien, op deenen ëm déi 
142.000 zousätzlech Unitéite gebaut kéinte ginn. 
Dovunner ass de Gros a Privathand.
D’Fro, déi ee sech dofir stelle muss, ass: Firwat 
ginn déi Terraine broochleie gelooss? An: Ass et an 
enger Logementskris vertrietbar, dass déi souge-
nannte „Großgrundbesitzer“ einfach Bauland leie 
loossen an näischt domadder maachen, wärend 
d’Präisser duerch de Plaffong schéissen an et fir 
vill Leit, besonnesch déi Jonk, ëmmer méi schwéier 
gëtt, eppes Eegenes ze kafen?
D’Regierung huet annoncéiert, an deenen nächste 
Méint eng Reform vun der Grondsteier presentéie-
ren ze wëllen. Dobäi soll de Fokus kloer op Ter-
rainen am Perimeter leien, déi net bebaut sinn. 
Duerch eng progressiv Steier, déi mat der Zäit an 
d’Luucht geet, sollen d’Proprietären esou incitéiert 
ginn, eppes mat hirem Terrain ze maachen an 
zousätzleche Wunnraum ze schafen.
Als DP soe mer awer hei ganz kloer: Mir wëllen net, 
dass déi Leit, déi een, zwee Terraine fir hiren No-
wuess halen, penaliséiert ginn!
(Interruption)
Déi Distinctioun ass fir eis ganz wichteg! Gradewéi 
de Bien, an deem ee selwer wunnt, net soll zousätz-
lech besteiert ginn, si mir och géint Steiermesuren, 
déi den normale Bierger treffen. Et soll net d’office 
jiddereen ënner Generalverdacht gestallt ginn, e 
Spe  kulant ze sinn!

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Par contre si mer der Mee-

nung, dass déijéineg, déi effektiv de Logement just 
als Spekulatiounsobjet gesinn, och e méi staarke 
Bäitrag un d’Allgemengheet leeschte sollen. Déi 
Persounen, déi zeg Hektar Land hunn, dat muer be-
baut kéint ginn, an decidéieren, dat net ze maa-
chen, sollen an Zukunft méi staark Ureizer kréien, 
eppes mat hirem Terrain ze maachen.
Dat muss net heeschen, dass se hiren Terrain ver-
kafen. An eisem Walprogramm vun 2018 hate mer 
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bléiert Saache ka maachen, och notamment wat 
d’Entlaaschtung ugeet. A mir hunn dat op verschid-
dene Plaze gewisen.
Wou een dat dann onser Meenung no och muss 
maachen, ass ënner anerem bei de Monoparental-
len. Et soll een och driwwer nodenken, fir och d’Al-
location de vie chère an Zukunft nach méi breet op-
zestellen. En anere Punkt ass, e bessert Gläich-
gewiicht tëscht der Besteierung, déi aus der Aar-
becht an dem Kapital kënnt, hinzekréien.
Mee alles dat sinn och Punkten, déi mer méi detail-
léiert bei där schonn e puermol ugekënnegter 
Steierdebatt wäerte beschwätzen. Ech hoffen, si 
léisst net allze laang op sech waarden a mir kënnen 
dann och wierklech dat doten am Detail eng Kéier 
hei an der Chamber maachen, an net eréischt Mo-
kuchsdag, mee éischter an den nächste Méint.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Woubäi ech da géif bei de Logement kommen. Och 
do hu mer festgestallt, dass an dem Krisejoer 
d’Präisser weider an d’Luucht ..., d’Hausse weider-
gaangen ass, trotz Pandemie. Am leschte Joer war 
et ëm 15 %. Bon, mir mierken, dass einfach ver-
schidde Leit dofir net hei wunne bleiwen, op 
d’Grenz plënneren oder vläicht och emol guer net 
op Lëtzebuerg kommen. Also mierke mer: Och de 
Logementsproblem, d’Logementskris beanträchtegt 
ons Kompetitivitéit.
Quitte dass mer natierlech och an deem heite Bud-
get wierklech weiderhin en héijen Invest hunn an 
d’ëffentlech Wunnengen. Also, de Paradigmewies-
sel vun dem grénge Logementsminister gëtt och 
mat deem heite Budget erëm weidergefouert. Am 
nächste Joer soll jo och eng Besteierung vun net 
bebautem Terrain an dem Perimeter kommen, 
gradewéi eng Besteierung vum Leerstand. Déi Ins-
trumenter sollen op alle Fall emol op de Wee 
bruecht ginn. Mir kënnen als gréng Fraktioun just 
d’Regierung derzou motivéieren, fir dass se do esou 
séier wéi méiglech schaffen.
Also am Logement, wéi gesot, un de Steierschrau-
wen dréien an anersäits och kucken, dass mer an 
den nächste Joren dee Budget garantéiert kréien, 
dee mer brauchen.
Bon, mir hunn natierlech och zu Lëtzebuerg eng 
ganz Rei Steierbegënschtegungen. Bon, déi heizen 
d’Demande weider un an d’Präisser ginn doduerch 
weider an d’Luucht gedriwwen. Dat seet ons 
d’OCDE och. Mir mengen, dass een déi éischter 
sollt reduzéiere respektiv ofschafen. Ech sinn do 
also net mat jiddwerengem d’accord, deen déi zum 
Deel weider wëllt ausbauen. Besser ass, dass mer 
kucken, amplaz dass mer nach méi Steierbegënsch-
tegunge ginn, dass de Staat déi Suen investéiert an 
abordabele Wunnraum, deen och längerfristeg do 
bleift.
Beim Amortissement accéléré hu mer mat dem 
leschte Budget scho liicht en éischte Schrëtt ge-
maach. Mir mengen awer, dass een do sollt méi 
wäit goen. Et kann een och nach aner Beispiller 
nenne vun deene Steierbegënschtegungen, wou 
een an onsen Aen an den nächste Jore sollt dru-
goen: d’Ofschreiwung vun den Zënse bei Loca-
tiounswunnengen, wou et am Moment kee Plaffong 
gëtt, respektiv wéineg Besteierung vun de Plus- 
value-immobilièren.
Déi Steierbegënschtegungen nämlech muss een 
och, mengen ech, ëmmer an de Kontext setzen do-
vun, dass dat Avantagë sinn, déi aner vläicht méi 
sënnvoll Steieravantagë bremsen. Ech soe Steier-
avantagen, déi een huet, wann ee säin Haus an eng 
Gestion locative sociale gëtt, respektiv den Amor-
tissement accéléré bei den energeetesche Renova-
tiounen.
Also musse mer kucken, dass mer d’Investissemen-
ter, déi mer an de Logement maachen, méi gerecht 
besteieren, an eeben och kucken, dass mer dee 
Shift och hikréien, dass net nëmmen am Moment 
dat Ongläichgewiicht do ass vun de Renditen, déi 
een huet, wann een an de Logement investéiert, 
mee dass mer kucken, dass mer och déi Investisse-
menter nach méi an dat produktiivt Kapital era-
kréien an dass mer esou och d’Klimatransitioun 
besser ënnerstëtzen.
Déi Iddi, déi de Moien och nach eng Kéier opkomm 
ass vum Gilles Roth, ech nennen et dann eng „öko-
logesch Loi Rau“, ass op alle Fall eppes, wat mir als 
Gréng och ënnerstëtzen an eng sënnvoll Saach fan-
nen.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. François Benoy (déi gréng).- Här President, 

Dir Dammen an Hären, en attraktiivt Land mat en-
ger kompetitiver Ekonomie heescht awer och, dass 
mer e Bildungssystem garantéieren, dee béid Profil-
ler fërdert, déi eis Ekonomie brauch, an dass mer 
all de Kanner déi selwecht Chancë ginn. Mir liewen 
zu Lëtzebuerg an eng vun eise Stäerkten ass déi 
multikulturell Gesellschaft, déi mer hunn. Gläichzäi-
teg brauche mer also awer och e Bildungssystem, 
deen deem nach méi Rechnung dréit.
Eng kompetitiv Ekonomie ass eebe grad och ugewi-
sen dorop, dass de Bildungssystem och déi Leit liw-

wert, soen ech, déi gebraucht ginn. Mir hunn ein-
fach e Mangel am Handwierk. Mir hunn e Mangel u 
Spezialisten. Mir hu vill Leit, déi awer net zu deem 
Ofschloss kommen, dee se brauchen. Dat hëlleft 
eis och net, fir eis Ekonomie besser opzestellen 
oder méi kompetitiv ze sinn.
Ech begréissen natierlech déi Investissementer, déi 
an de Bildungsberäich gemaach ginn, déi och nach 
weider mat deem heite Budget an d’Luucht ginn. 
Mir mussen awer och gesinn, dass d’sozioekono-
mesch Facteure wierklech d’Resultater vun de 
Schü ler a Schülerinnen determinéieren, dass mer 
Sproo chebarriären hunn an onsem Bildungssystem 
vu Kanner mat Migratiounshannergrond, dass mer 
Schwieregkeeten hu fir d’Leit fir d’Insertion profes-
sionnelle.
Och dee rezenten nationale Bildungsbericht 
schwätzt an deenen heite Punkten nach eng Kéier 
vun enger Verstäerkung. Also gesi mer, dass eise 
Bildungssystem eigentlech net déi Äntwerte gëtt, 
déi mer bräichten, fir der sozialer Diversitéit vun ei-
sem Land gerecht ze ginn.
Vläicht zwee, dräi Elementer, déi ech beim Liese 
vum Bildungsbericht bemierkt hunn. E seet eebe 
grad och, dass d’Inegalitéite grad beim Passage an 
de Secondaire sech nach eng Kéier verschäerft 
hunn. A si soen do, dass gréisser Reformen néideg 
sinn. Mir Gréng plädéieren do fir eng méi laang 
Scolaritéit.
E seet genausou gutt, dass déi vill Sproochen, déi 
am Bildungssystem musse geliwwert ginn, en Han-
dicap ass. A se soen am Bildungsbericht, dass mer 
do méi Souplesse a méi Diversitéit brauchen an 
dem Choix vun de Sproochen. Ech mengen, dass ee 
Problem, dee mer hei hunn, wierklech d’Alphabeti-
séierung op Däitsch ass, wou mer mussen driwwer 
kucken, ob dat ëmmer nach dat ass, wat wierklech 
passt zu där Situatioun, déi mer zu Lëtzebuerg 
hunn.
Här President, Dir Dammen an Hären, selbstver-
ständ lech brauche mer och, an dat ass den A an O, 
gutt Staatsfinanzen, fir dat alles ze finanzéieren. Do 
ass et virun allem wichteg, dass mer kloer Prioritéi-
ten an eisen Investissementer setzen a Richtung 
Zukunft, also: Klimaschutz, Ëmweltschutz, Loge-
ment, Bildungspolitik. An ier een elo iwwert d’Kier-
 ze vun Depensë schwätzt, mengen ech, dass et 
wierklech wichteg ass, an ech hunn dat och a men-
gem Budgetsrapport d’lescht Joer gesot, dass mer 
iwwert d’Steiervirdeeler schwätzen an déi wierklech 
genau am Detail analyséieren.
Am Budget sinn eng ganz Rei Dépense-fiscallen op-
gelëscht a chiffréiert op Gréisstenuerdnung vun 1 
Milliard. Mee et muss een einfach soen, dass se 
och do net alleguerten derbäi sinn. An ech mengen, 
dass et wichteg ass, dass mer déi nach besser eva-
luéieren an ëmmer erëm drop evaluéieren, ob se hi-
ren Zweck nach erfëllen, a se, le cas échéant, och 
upassen.
Well et geet hei, wéi gesot, ëm vill Suen. Ech hunn 
de Chiffer vun 1 Milliard genannt. Wa mer aleng 
vum Amortissement accéléré schwätzen, geet et 
hei ëm en Déchet fiscal vu 50 Milliounen. Et ass jo 
och en Instrument … Ech mengen, wann een haut 
de Leit hei nolauschtert, ginn eng ganz Rei Leit 
awer och dervun aus, dass dat en Instrument ass, 
wou een an Zukunft soll driwwer nodenken, wéi een 
domadder nach ëmgeet.
Wann een iwwert d’Budgetisatioun schwätzt, da 
mengen ech, dass et wichteg ass, dass een ëmmer 
erëm iwwert d’Budgetisatioun no den Objektiver 
schwätzt. Well een awer trotzdeem zu Lëtzebuerg, 
wann een de Budget liest, net ëmmer genau er-
kenne kann, awéifern ... fir déi eenzel Zilsetzungen 
ze evaluéieren.
Mir hunn am Budget zwar kloer ... De PNEC zum 
Beispill. Do gesi mer genau, wivill Suen drafléissen. 
Et ass awer vläicht och interessant ... Zum Beispill 
d’Digitalisatioun ass och e Schlagwuert, wat ëmmer 
méi fält. Ech mengen awer, mir hu keng genau 
Oplëschtung, wou een alles dat zesumme wierklech 
genau gesäit a virun allem och, fir et an der Pers-
pektiv vun de Jore kënnen ze analyséieren.
Am leschte Budget, wann ech mech richteg erënne-
ren, stoung och dran, dass géif gekuckt ginn, fir 
d’Indicateure vum PIB bien-être do eranzehuelen. 
Ech mengen nach wie vor, dass dat eppes ass, wat 
immens wichteg ass, wann et ëm d’Budgetisatioun 
no Objektiver geet, dass ee sech déi Krittären nach 
méi systematesch an d’Budgetspolitik eranhëlt.
Eng Saach, déi ech och ganz spannend fannen, déi 
a Frankräich gemaach gëtt, ass, dass se all Joer e 
Rapport maache wierklech iwwert d’Klimafrënd-
lech keet vun de gesamte Staatsfinanzen, hein. Well 
et geet jo just ëm méi wéi déi reng PNEC-Ausgaben, 
wann een eng komplett Evaluatioun mécht vun der 
Klimafrëndlechkeet vun dem Budget.
Da kréie mer jo och elo endlech hoffentlech den 
Nohaltegkeetscheck. An ech mengen, dass et 
natierl ech och grad an de Steierfroen oder an de 
Budgetsfroe wichteg ass, dass mer do deen Nohal-
tegkeetscheck dann och notzen.

D’budgetär Moyenen, Dir Dammen an Hären, Här 
President, ginn ons d’Méiglechkeeten, fir d’Defien, 
déi ech genannt hunn, unzegoen, fir e Kader ze 
schafen, fir dass onst Land méi attraktiv an och 
méi kompetitiv ass. An de Staat huet eeben do 
wierklech e grousse Rôle. Voilà, mir kënnen déi De-
fien net dem fräie Marché iwwerloossen, well mir 
brauchen hei eebe grad déi Investissementer, déi 
néideg sinn. Mir mussen och kucken, dass mer déi 
Recetten erakréien, fir se ze finanzéieren. Mir brau-
chen hei e Staat, deen e staarke Rôle iwwerhëlt, fir 
dass mer esou zesumme méi staark aus där Kris 
erauskommen, wou mer eigentlech ganz gutt als 
Land derduerchkommen.
Mir schaffen engagéiert un engem attraktive Land, 
mat enger héijer Liewensqualitéit fir d’Bierger a 
gudden Opportunitéite fir d’Entreprisen; mat enger 
Ekonomie, déi sech a Richtung Zukunftsfäegkeet 
opstellt, Richtung Klimaneutralitéit opstellt, sief et 
an der Industrie, am Finanzsecteur oder och an der 
Landwirtschaft; mat enger Mobilitéit, déi jidderee 
sécher, séier an nohalteg vun A op B bréngt; mat 
engem Steier- a Sozialsystem, deen Ongläichheeten 
ofbaut an déi geziilt ënnerstëtzt, déi et och brau-
chen; mat engem Wunnengsmarché, dee jidderen-
gem bezuelbare Wunnraum garantéiert, a mat en-
gem Schoulsystem, deen all Kand d’Chance gëtt, 
sech ze entfalen, an déi Profiller fërdert, déi d’Eko-
nomie och brauch.
Dëse Budget ass an der Kontinuitéit vun alleguerten 
deenen Ziler. An et gëllt elo, iwwert dëse Budget 
eraus awer och dat Ganzt weiderzedenken. Wa mer 
dat alles hikréien, da bleiwe mer kompetitiv an at-
traktiv a mir bereeden d’Land zesummen op d’E-
raus  fuerderunge vun der Zukunft vir.
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Benoy. An nächsten ageschriwwene Riedner, 
dee leschten ageschriwwene Riedner fir haut, ass 
den honorabelen Här Max Hahn. Här Hahn, Dir hutt 
d’Wuert.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. Fir 

d’zweete Kéier schonn hannerenee steet de Staats-
budget am Zeeche vun der sanitärer Kris. Eng Kris, 
déi eist Liewen elo scho wärend bal zwee Joer fest 
am Grëff huet. Eng Kris, déi emol méi, emol manner 
akut war, mee ni wierklech fort war. D’Infektiouns-
zuele klammen nees op en Neits, d’Spidolsbetter 
fëlle sech an et verbreede sech nei Varianten, mat 
deenen een net gerechent hat. Mir sinn nach net 
iwwert de Bierg.
Net iwwert de Bierg si mer och bei Wäitem nach net 
a munch aneren Dossieren. Ob mer vun der Kli-
makris schwätzen, déi sech ëmmer méi staark, och 
bei eis, bemierkbar mécht, oder vum Logements-
pro  blem, duerch deen ëmmer méi grouss Deeler 
vun der Bevëlkerung sech den Dram vun den ee-
gene véier Wänn net oder bal net méi leeschte kën-
nen.
Och dëst si wichteg Sujeten, déi den Diskussioune 
vun haut hire Stempel opdrécken. Och dëst si Pro-
blemer, déi eist Liewe fest am Grëff hunn a mat 
deene mer dagdeeglech konfrontéiert sinn. Och 
dëst sinn Defien, déi d’Leit ëmmer méi konkreet ze 
spiere kréien. Defien, déi d’Leit belaaschten an déi 
e groussen Impakt op d’Liewensqualitéit hei zu Lët-
zebuerg hunn.
D’Erausfuerderunge si grouss. Ni war et esou wich-
teg, de Leit Léisungen ze bidden a konkreet Pisten 
op  zeweisen, wéi mer dës Erausfuerderunge 
meesch   tere wëllen. Ni war et méi wichteg, dass 
d’Politik engagéiert Decisiounen hëlt, fir d’Zu-
kunftschancë vun den nächste Generatiounen ze 
garantéieren, an ni war et méi wichteg, dass d’Re-
gierung de Wee zeechent, wéi mer de Wuelstand 
vum Land ofséchere kënnen.
Domat mengen ech net just de materielle Wuel-
stand, mee och dat, wat ee generell als Liewens-
qualitéit versteet, also d’Work-Life-Balance, d’Zäit 
fir sech a seng Famill, Zouversiicht a Vertrauen, 
dass et eis muer och nach gutt zu Lëtzebuerg geet. 
Kuerz: de Bien-être vu jidderengem. Dat alles ass 
elementar fir eis als Demokratesch Partei.
De Budget ass dat wichtegst Gesetz vum Joer. Hei-
madder setze mer d’Jalonen, wéi mer konkreet viru-
komme wëlle bei de wichtege Froen, déi d’Bierger 
beschäftegen an déi bestëmmen, a wat fir engem 
Land mir och an den nächste Jore liewe wëllen. Hei 
weist sech, wou d’Regierung d’Prioritéite setzt a 
wéi déi verschidden Iddien an Annoncë reell ëmge-
sat ginn.
An engem Kontext, an deem eis Staatsfinanze lues 
ufänken, sech ze erhuelen, quitte dass se nach ëm-
mer um wirtschaftlechen Abroch vun der Pandemie 
ze knaen hunn, gëllt et dowéinst, déi ëffentlech Gel-
der geziilt anzesetzen. Mat engem Defizit am Zen-
tralstaat dëst Joer vun 1,4 Milliarden an dat nächst 
Joer vun ëmmerhin nach 1,2 Milliarden ass et net, 
fir mat der Strenz iwwert d’Land ze fueren. Et ass, 
fir eng responsabel an equilibréiert Budgetspolitik 

ze maachen, ouni awer op deene falsche Plazen ze 
spueren.
D’Investitioune gi weider konsequent héichgehalen, 
fir eis Gesellschaft méi nohalteg ze gestalten, déi 
sozial Gerechtegkeet an de sozialen Zesummenhalt 
ze stäerken an d’Suerg Nummer eent vun de Lëtze-
buerger endlech besser an de Grëff ze kréien: de 
Logement.
Här President, de Klimawandel ass virun eiser 
Haus  dier ukomm. Kee kann dat bestreiden. Et 
brauch ee sech nëmmen déi lescht puer Joer unze-
kucken: ee Wiederextreem nom aneren - Dréchen-
ten, Iwwerschwemmungen, Canicullen, Bësch-
bränn -, heiheem an iwwerall op der Welt. De sech-
ste Rapport vum IPCC, deen dëse Summer virge-
stallt gouf, ënnersträicht nach eemol op dat Däit-
lechst, dass et eng Minutt virun zwielef ass. Dat, 
wat wärend Joerzéngte leiegelooss gouf, muss elo 
a Rekordtempo erreecht ginn. Wat an der Vergaan -
genheet verpasst ginn ass, kréie mer net réckgän-
geg gemaach. Et ass elo, wou et zielt! Et bleiwen 
eis nach 10, 15 Joer, fir wierklech substanziell Re-
duktiounen an eisen Emissiounen hinzekréien.
Dat ass keng kleng Aufgab. De Klimawandel stellt 
eis komplett Aart a Weis ze liewen, eis fortze-
beweegen, ze wunnen an ze schaffen a Fro a ver-
laangt nei Léisungen. Mee dat ass kee Grond, de 
Kapp an de Sand ze stiechen. D’Léisunge si be-
kannt, de Wee hin zu enger klimaneutraler Welt ass 
gewosst. Als DP hu mer ëmmer gesot: „Mir mussen 
d’Leit mathuelen. Mir mussen eng Klimapolitik mat 
de Leit maachen, net géint d’Leit.“ Ma déi grouss 
Majoritéit vun de Leit ass bereet, mat op dee Wee 
ze goen. D’Ëmfroe weisen: Ëmmer méi si sech där 
grousser Aufgab bewosst, virun där mir als Gesell-
schaft stinn. Net just déi Jonk maache sech Suer-
gen ëm hir Zukunft. Och ëmmer méi Eltere froe 
sech: „A wéi enger Welt wäerten eis Kanner grouss 
ginn?“
D’Regierung huet an de leschte Jore vill Efforte ge-
maach. Mir hunn zu Lëtzebuerg e Klimagesetz, dat 
den institutionelle Kader setzt fir sécherzestellen, 
dass dës Transitioun geléngt. Eis Klimaziler si ge-
setzlech verankert an och fir déi eenzel Secteure 
gëtt et ganz kloer Virgaben.
En zentrale Volet am Kampf géint de Klimawandel 
ass den Ausbau vun den erneierbaren Energien. 
Sonn a Wand stinn onbegrenzt zur Verfügung, mir 
brauche se just ze notzen. An de leschten aacht 
Joer huet sech d’Energie, déi op deem Wee zu Lët-
zebuerg produzéiert gouf, bal verdräifacht. Dat 
lescht Joer hunn déi erneierbar Energië fir déi 
éischte Kéier den Energiebedarf vun alle Stéit zu 
Lëtzebuerg gedeckt.
Dat ass awer eréischt den Ufank. D’Regierung huet 
e Solarkadaster erstallt. Zu Lëtzebuerg hu mer 
nämlech nach e ganz grousst Potenzial, wat d’Foto-
voltaikanlagen ugeet.
Fir dëst Potenzial ze mobiliséieren, ënnerstëtzt de 
Staat d’Installatioun vu Fotovoltaikanlage vu Privat-
leit mat Subventiounen. Gläichzäiteg kritt een eng 
attraktiv Einspeisevergütung gebueden, wann een 
de Stroum an d’Netz aspeist. Wie säin erneierbare 
Stroum selwer consomméiere wëll, kann dat maa-
chen. Och hei ass en neie gesetzleche Kader ge-
schaf ginn, fir dëst ze vereinfachen.
Dobäi kommen eng ganz Partie grouss Fotovoltaik-
projeten, déi déi ëffentlech Hand ausgeschriwwen 
huet. Dës Efforte sollen an Zukunft weidergefouert 
an intensivéiert ginn. Allerdéngs ass et esou, dass 
mer besonnesch bei der Wandenergie ëmmer nees 
mat Retarde konfrontéiert sinn, déi op ze laang an 
ëmständlech Prozeduren zréckzeféiere sinn. Fir 
beim Ausbau vun erneierbaren Energien nach eng 
Schëpp dropzeleeën, huet de Premierminister uge-
kënnegt, dass d’Geneemegungsprozeduren däitlech 
acceleréiert solle ginn. Dat kënne mer als DP na-
tierlech nëmme begréissen.
D’Regierung ënnerstëtzt a begleet d’Leit beim Ëm-
klammen op klimafrëndlech Alternativen am All-
dag. Si mécht dat bei den erneierbaren Energien, si 
mécht dat awer och bei der Mobilitéit. Sou gëtt et 
eng ganz Rei Primmen, fir d’Leit ze encouragéieren, 
op eng méi nohalteg Form vun der Mobilitéit 
ëmzeklammen, sief dat déi aktiv Mobilitéit wéi  
Vëlo oder Pedelec oder den Elektroauto. De Staat 
bitt generéis Primmen, déi och deementspriechend 
Succès bis elo haten.
Zousätzlech dozou kann een och nach vun enger 
Ënnerstëtzung fir d’Installatioun vun enger Luedsta-
tioun bei sech doheem profitéieren. Fir eis ass dat 
kloer dee richtege Wee, deen och an Zukunft wei-
derverfollegt muss ginn. Well och wann an Zukunft 
méi op Multimodalitéit gesat wäert ginn an den 
Auto net méi eleng „das Maß der Dinge“ soll sinn, 
ass et an eisen Aen evident, dass d’Individualmobi-
litéit och weiderhin eng ganz zentral Roll spillt a fir 
vill Leit den Auto onëmgänglech bleift.
Als éischt Land weltwäit huet Lëtzebuerg iw wer-
deems dee gesamten ëffentlechen Transport op 
sen  gem Territoire gratis gemaach. Domadder hu 
mer e staarkt Zeeche gesat: Mir hunn ënnerstrach, 
wéi e Wäert mer Bus, Zuch an Tram ginn, wéi eng 
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als éischt Partei schonn d’Iddi lancéiert, d’Terraine 
fir e bestëmmten Zäitraum ze verlounen. Wärend 
zum Beispill 5, 10, 15 Joer kënne Wunnengen oder 
Haiser um Terrain gebaut ginn, wou Leit da wärend 
där Period kënne liewen, an de Proprietär vun deem 
Terrain kritt da wärend där Zäit e Loyer an duerno 
säin Terrain erëm zréck.
Hautdesdaags gëtt et ganz flott modular Bauten, 
déi séier opgeriicht sinn ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Hahn, erlaabt 
Der, datt den Här ...

 M. Max Hahn (DP).- ... an och séier ...
 M. Fernand Etgen, Président.- ... Roth Iech eng 

Fro stellt?
 M. Max Hahn (DP).- Jo.
 M. Gilles Roth (CSV).- Erlaabt mer, dat just kuerz 

ze maachen. Ech hunn Iech elo nogelauschtert. 
Mee erkläert awer elo der Chamber an dem Land, 
wou Der déi Steier, déi Der wëllt aféieren, iwwer-
haapt dann nach applizéiert? Well Dir hutt elo just 
Ausnamen opgezielt, ...

 M. Max Hahn (DP).- Nee, dat hunn ech guer net!
 M. Gilles Roth (CSV).- ... bei deene se sech net 

applizéiert.
 M. Max Hahn (DP).- Dat hunn ech iwwerhaapt 

guer net, Här Roth! Dann hutt Der mer net gutt no-
gelauschtert. Ech hunn Iech just gesot, dass déi, 
déi mer net wëlle viséieren, dass dat déi sinn, déi 
een oder zwee Terraine fir hir Kanner oder Enkel-
kanner halen. Ech hu gesot: All déi aner, déi méi 
Terrainen hunn ... An dat si jo genau déi, déi mer ci-
bléieren. Dat gouf och bei der Presentatioun, den-
ken ech, méifach gesot, dass déi solle penaliséiert 
ginn an dass déi eppes solle bezuelen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruptions)

 M. Max Hahn (DP).- Op alle Fall: Hautdesdaags 
gëtt et ganz flott modular Bauten, déi séier opge-
riicht sinn an och séier erëm ofgeriicht sinn an awer 
qualitativ héichwäertege Wunnraum bidden.
Op alle Fall hätt de Proprietär en duebelen Notze 
vun esou engem Arrangement. Zum enge bräicht en 
nëmmen eng niddreg Grondsteier ze bezuelen. Zum 
anere kréich en och nach e klenge Loyer fir säin 
Terrain.
Eng weider DP-Iddi, fir d’Spekulatioun ze limitéie-
ren, ass de Baulandvertrag, e weidert wichtegt Ins-
trument, fir Wunnraum ze schafen an Terrainen ze 
mobiliséieren. Terrainen, déi nei an de Perimeter 
kommen, mussen an enger gewëssener Zäit bebaut 
ginn, soss gi se erëm zréckklasséiert. Op deem 
Wee gëtt evitéiert, dass nei Baulücken entstinn.
Nieft onbebauten Terraine gëtt et awer och vill 
Wunnengen am Land, déi net bewunnt sinn. Laut 
enger Héichrechnung vum Statec vun 2011 stéin-
gen 10.000 bis 20.000 Wunnengen eidel. Dat ass 
natierlech nëmmen eng ganz graff Schätzung. Fir 
méi e kloert Bild vun der Situatioun ze kréien, huet 
de Premier ugekënnegt, dass e Regëster fir eidel 
stoend Wunnenge geschaf soll ginn. Dorop baséie-
rend sollen eidel stoend Wunnengen an Zukunft 
och méi staark besteiert kënne ginn.
Fir eis als DP ass et u sech net novollzéibar, firwat, 
wann de Chiffer da stëmmt, esou vill Wunnengen 

eidel stinn. D’Spekulatioun eleng kann et jo bal net 
sinn, well och wann een e Locataire a senger Wun-
neng huet, hëlt een d’Präisentwécklung um Marché 
jo awer mat. Vläicht ass et d’Suerg, dass engem 
seng Wunneng net disponibel ass, wann ee se 
vläicht brauch, dass een de Locataire dann net 
erauskritt. Mee d’Gestion locative sociale vun der 
AIS ass hei e flotte Modell, mat deem een eebe 
grad dës Garantie kritt an d’Wunneng an dräi bis 
sechs Méint erëmkritt.
Esou oder esou, duerch déi genannte steierlech 
Ureizer solle méi Wunnengen op de Marché kom-
men an d’Offer gehéicht ginn. Wann een als Pro-
prietär decidéiert, net op dee Wee ze goen, sou be-
deelegt ee sech an Zukunft finanziell méi staark um 
Staat sengen Efforten, fir Wunnraum ze schafen. Et 
geet nämlech net duer, drop ze waarden, dass um 
private Marché méi Wunnengen entstinn. Et ass 
och un der ëffentlecher Hand selwer, eng méi aktiv 
Roll ze spillen a Wunnengen ze bauen.
D’Regierung wäert och hei, zousätzlech zu den Ef-
forten, déi an der Vergaangenheet scho gemaach 
goufen, eng Schëpp bäileeën. Éischt Jalone si ge-
sat mam neie Pacte Logement 2.0, duerch deen 
automatesch bei all neiem PAP 10 % bis 20 % vum 
Wunnraum an déi ëffentlech Hand iwwerginn. Op 
déi Manéier kréien d’Gemengen eng zolidd Upak, fir 
an deenen nächste Joren däitlech méi bezuelbar 
Wunnengen ze schafen.
Et ass duerchaus e Paradigmewiessel! Wärend ville 
Joren ass den ëffentleche Wunnengsbau zu Lëtze-
buerg nëmme lues virukomm. Den Undeel un ëf-
fent leche Wunnengen zu Lëtzebuerg läit wäit ën-
nert deem op ville Plazen am Ausland. An Zukunft 
ännert dat. An Zukunft gëtt d’Schafe vun abordabe-
lem ëffentleche Wunnraum bei grousse Projete kon-
sequent matgeduecht. Déi ëffentlech Hand gëtt 
konsequent gestäerkt!
Zousätzlech zum Pacte Logement 2.0 realiséiert de 
Staat duerch déi ëffentlech Bauträger awer och eng 
ganz Rei eege Wunnprojeten, wéi zum Beispill zu 
Kielen, Mamer, Wolz, Diddeleng, Schëffleng an 
Esch, fir just déi ze nennen. D’Efforten an där Hi-
siicht ginn an nächster Zäit awer nach eng Kéier 
eropgeschrauft.
2020 ass de Fonds spécial de soutien au dévelop-
pement du logement geschaf ginn, dee speziell fir 
d’Schafe vun ëffentlechem Wunnraum geduecht 
ass. 2021 sinn iwwert dee Fong 165 Milliounen 
Euro (veuillez lire: 171 Milliounen Euro) an d’Kons-
truk tioun vun neie Wunnenge gefloss. Mam Budget 
2022 gëtt nach eng zolidd Schëpp dropgeluecht. Et 
sinn iwwer 300 Milliounen Euro Depensen eleng fir 
d’Schafe vu Wunnraum virgesinn. Dat ass bal dat 
Duebelt wéi nach d’Joer virdrun. Dëse Montant geet 
iwwert déi nächst Jore konsequent erop op 320 
Milliounen 2023 an 340 Milliounen 2024.
Här President, dës Regierung huet gewisen, dass si 
a Krisenzäite Verantwortung iwwerhëlt. D’Pande-
mie stellt eist Land nach ëmmer op eng haart 
Prouf. D’Regierung huet vun Ufank u séier rea-
géiert. Si huet déi néideg Mesurë geholl, fir keen 
am Ree stoen ze loossen, an dat richtegt Gläich-
gewiicht tëscht sanitäre Restriktiounen engersäits 
an dem Respekt vun der Fräiheet anerersäits fonnt.
Gradesou decidéiert geet d’Regierung déi aner vill 
grouss Erausfuerderungen un, virun deene mir als 
Land stinn. Mir liewen a kengen einfachen Zäiten. 
Net just d’Pandemie belaascht vill Leit, och d’Pers-
pektiv vun enger Äerderwiermung, déi mer net an 
de Grëff kréien, mécht ville Leit suergen.
Gradesou ass de Wonsch no enger besserer Work-
Life-Balance e wichtegt Uleies an der Bevëlkerung, 
ouni de Logement ze vergiessen. Als DP setze mer 
eis a fir eng Politik, déi op d’Suerge vun de Leit ageet 
an hiert Wuelbefannen an de Mëttelpunkt stellt. Mir 
wëllen, dass et sech gutt zu Lëtzebuerg liewe léisst. 
Nohaltegkeet, Sozialpolitik, de Loge ment: De Budget 
fir d’Joer 2022 weist schwaarz op wäiss, dass d’Re-
gierung net just versprécht, mee och liwwert. E 
weist, dass dës Regierung grouss Efforte mécht, fir 
d’Defien, virun deene mer stinn, proaktiv unzegoen. 
E weist, dass d’Regierung konsequent weider an 
d’Zukunft vum Land investéiert, a seng Bierger an an 
d’Liewensqualitéit zu Lëtzebuerg.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Hahn.
 M. Roy Reding (ADR).- Däerf ech dem Här Hahn 

eng Fro stellen?
 M. Fernand Etgen, Président.- Dann huet den Här 

Roy Reding eng Fro.
 M. Max Hahn (DP).- Jo.
 M. Roy Reding (ADR).- Villmools merci, Här 

 President. Merci, honorabele Kolleeg Hahn. Mir 
sinn net an der Debatt vun der Ried Hahn. Do ware 
vill Usätz dran, déi ganz interessant waren. Vill Saa-
chen, déi diskussiounswierdeg waren.
Ech hu just eng Fro. Dir hutt an Ärer Ried geschwat 
vu klimaneutralem Wunnen. Wéi soll ech mer dat 

elo virstellen? Ech mengen, ech liewe mat menger 
Famill an engem Haus. Mir mussen am Wanter hët-
zen. Moies dusche mer eis. Mir hu waarmt Waas-
ser. Wéi ass et mënscheméiglech, oder wéi denkt 
Der Iech dat, ...
(Interruption)
... datt e Mënsch kéint klimaneutral, dat heescht 
mat null Belaaschtung fir de Klima, wunnen?
Merci.

 M. Max Hahn (DP).- Ab 2023 gëtt dat bal Stan-
dard hei zu Lëtzebuerg. Firwat? Ma well Der mat 
enger Wärmepompel, dat heescht elektresch, hëtzt 
an Dir kënnt Elektresch produzéieren op Ärem 
Daach, ...
(Interruption)
... andeems Der eng Fotovoltaikanlag installéiert. 
Dat ass eigentlech d’Zil, deem ee muss nogoen, fir 
klimaneutral ze ginn. Dat heescht, ewech vu Gas an 
ewech vu Mazout. Dat ass decidéiert, dass dat 
2023 de Fall ass.

 Une voix.- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- Et ass net laang. Merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Hahn. Mir fuere muer de Moien um aacht Auer 
mat den Debatten iwwert de Budget weider.

3. 7915 - Proposition de modification  
des Annexes 4 et 5 du Règlement de la 
Chambre des Députés
Mir kommen elo zum Ännerungsvirschlag vum 
Chambersreglement 7915, eng Ofännerung vun den 
Annexe 4 a 5. An d’Wuert huet elo de Rapporter 
vum Ännerungsvirschlag vum Chambersreglement, 
den honorabelen Här Roy Reding. Här Reding, Dir 
hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Règlement

 M. Roy Reding (ADR), rapporteur.- Merci, Här 
 President. Léif Kolleegen, ech maachen elo wärend 
20 Minutten en Historique iwwer all d’Ännerunge 
vum Chambersreglement.

 Une voix.- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR), rapporteur.- Nee. Dat, ...
 Une voix.- Très bien!

(Hilarité)
 M. Roy Reding (ADR), rapporteur.- ... dat war e 

Witz.
Also déi heiten Ännerung ass deposéiert ginn de 
24. November vun eisem Här President, Fernand 
Etgen. De 7. Dezember hu mer den Text an der 
Kommissioun analyséiert an ech sinn als Rap por-
teur genannt ginn. An dëse Projet de rapport ass 
den 9. Dezember unanimement akzeptéiert ginn.
Wat ännere mer hei? Et sinn e puer Punkten.
Dat Éischt ass d’Aféierung vun engem Compte 
épargne-temps fir d’Fonctionnairë vun der Cham-
ber. Dat heescht, och si kënnen Zäit epargnéieren, 
accumuléieren a se esou differéieren, wéi si et gä-
ren hätten. Den Temps de présence gëtt geännert 
an deem Sënn, datt eis Fonctionnairë kënnen ab 
6.30 Auer present sinn. Dat inspiréiert sech un 
deem, wat haut scho gang und gäbe ass an der 
Fonc tion publique.
Da kreéiere mer e Groupe de traitement D3, well de 
Bureau decidéiert huet, datt an Zukunft eis Botz-
ekippe vun der Chamber agestallt ginn an net méi 
sous-traitéiert gëtt. Duerfir war dat doten néideg.
Da gëtt et eng Adaptatioun am Calcul vun der Boni-
fication d’ancienneté. Och do alignéiere mer eis 
dem Statut vun der Fonction publique.
(Interruption)
Dann hu mer e véierte Punkt, dat ass d’Definitioun 
vum Traitement de base. Do integréiere mer d’Majo-
ration d’échelon pour postes à responsabilités par-
ticulières et pour fonctions dirigeantes. Och do eli-
minéiere mer domat d’Diskriminatioun, déi haut be-
steet tëscht der Administration parlementaire an 
der Administration des fonctionnaires de l’État.
E fënnefte Punkt ass, datt mer eis Administratioun 
autoriséieren, en Echange ze hu vun Donnéeë mat 
aneren Administration-publicken.
A schliisslech maache mer e Mécanisme tempo-
raire vu Changement de groupe.
Mir hunn u sech um Text vum President näischt 
geännert, ausser engem eenzege Punkt: « Dans la 
catégorie de traitement D, il est créé trois groupes 
de traitement, à savoir le groupe de traitement D1, 
[…] D2 […]» an « D3 .»
Dat war déi eenzeg Adaptatioun, déi eis Kommis-
sioun virgeholl huet.
(Interruption)
Dee Rapport ass unanimement ugeholl ginn an ech 
bieden Iech, deem dann och zouzestëmmen, a soen 
Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Rapporter Roy Reding.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Léon Gloden agedroen. Här Gloden, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här President. Ech 
soen dem Rapporteur Merci fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport a ginn den Accord vu menger 
Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gloden. An da wier et um honorabelen Här 
Gilles Baum.
(Interruptions)

 M. Gilles Baum (DP).- Majo, ech soen dem 
Rapporteur och Merci an ech schléisse mech dem 
Här Gloden sengen ...

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- ... ganz interessante Wier-

der un a ginn och den Accord.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Baum. An dann ass als nächste Riedner den 
honorabelen Här Mars Di Bartolomeo agedroen.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, Här 
 President. Bon, et ass eigentlech net vill bäizefüge 
bei deenen Dispositiounen, déi d’Transpositioun 
vun Neierunge beim Staat uginn. Et ass nëmmen 
normal, dass eis Mataarbechter déi selwecht 
 Konditioune kréien, wéi se beim Staat existéieren.
(Interruptions)
Nach muss een awer op een Duerchbroch hiweisen, 
deen eis als Chamber ganz gutt zu Gesiicht steet. 
An ech wollt dofir dem Bureau e ganz grousse 
Merci soen, dass mer déi Decisioun konnten ze-
summen huelen, fir eisen Hygiènesdéngscht, eis 
Botzekippen ze integréieren an de Staff vun der 
Chamber.
Elo kann ee soen, jo, dat wär normalerweis jo just 
eng Formalitéit. Ass et awer net, well déi Leit, déi 
derfir suergen, dass eist Haus esou propper ass 
ewéi nëmme méiglech, déi stounge bis elo ënner 
anere Konditiounen der Chamber zur Verfügung, 
wéi dat an Zukunft de Fall wäert sinn.
(Interruptions)
Déi Leit kréien hiren eegene Statut a ginn doduerch 
vill besser behandelt, wéi dat an der Vergaangen-
heet de Fall war.
D’Chamber huet d’Beispillfonctioun. Déi Beispill-
fonctioun erfëllt se hei an ech wollt dofir nach eng 
Kéier dem President an dem Bureau an de Kollee-
gen hei alleguer e grousse Merci soen, dass mer 
deen dote Schrëtt gemaach hunn an dass mer vill 
méi wäit gaange sinn, wéi mer dat am Ufank ge-
duecht haten. Quasi eis ganz Ekipp gëtt integréiert. 
Wann natierlech Picken do sinn, loosse mer eis hël-
lefen. An ech mengen, deen dote Schrëtt, dat soll 
net de leschte sinn. Mer sollen eis och iwwerleeën, 
wéi mer aner Servicer erëm kënne rapatriéieren. De 
President gradewéi ech selwer hunn op deene 
jeeweilege Plazen, wou mer aktiv waren, ëmmer 
derfir gesuergt, dass déi Klengst vergläichbar Sta-
tuten hu wéi déi mat méi breede Schëlleren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ech wëll dofir 

soen, dass mir dat ausdrécklech ënnerstëtzen a 
selbstverständlech wäert eis Fraktioun déi doten 
Neierungen ...

 Une voix.- A!
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- ... matënnerstëtzen.

Merci.
 Plusieurs voix.- Très bien!

(Interruptions)
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Di Bartolomeo. An da ginn ech d’Wuert un déi 
honorabel Madamm Josée Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President. Ech maachen et da bal esou 
laang ...

 Une voix.- Jo.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... wéi mäi Vir-

riedner.
(Hilarité et interruptions)
Also och mir als Gréng begréissen ...
(Interruption)
... ausdrécklech, dass mer dëse Wee ginn an dass 
de Bureau mat op de Wee gaangen ass.
Et geet jo drëms, dass déi ganz Organisatioun an 
der Chamber e bëssen nei organiséiert gëtt, virun 
allem wat dann de Statut vum Personal ubelaangt. 
An der Fonction publique hu mer beispillsweis 
schonn d’Comptes épargne-temps, déi ganz gutt 
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ukomm sinn an déi jo och elo hei agefouert ginn. 
Dat ass dat eent, dat e gudde Schrëtt no vir ass. 
Virun allem begréisse mer awer, dass d’Botzperso-
nal dann och vun der Chamber agestallt gëtt, dass 
d’Aarbechtskonditiounen domat verbessert ginn, 
wuel wëssend, dass déi privat Botzfirmen net ëm-
mer déi allerbeschte Konditioune bidden um Niveau 
vum Aarbechtsmaart an deem dote Beräich.
A mir hunn hei eis Verantwortung ze iwwerhuelen. 
Wa mer vu Sozialpolitik schwätzen dee ganzen Dag, 
da solle mer eis och selwer mat der Nues huelen an 
derfir suergen, dass d’Konditioune fir déi Leit, ...
(Interruptions)
... déi eis Sëtzer propper halen, eis Biedem kieren 
an alles hei maachen, fir dass et eis gutt geet, och 
respektéiert ginn a si anstänneg bezuelt ginn. Dat 
ass eis grouss Suerg gewiescht an déi gëtt elo hei-
mat Realitéit am Sënn vun der Ëmsetzung.
Ech wéilt awer och e klengen Appell maachen un all 
déi Gemengepappen a -mammen, déi heibanne 
sinn: Och an de Gemengen ass dat méiglech.
(Interruption et hilarité)
Et gëtt eng Gemeng - ech nenne se net mam 
Numm -, et gëtt awer och nach vläicht anerer, déi 
dee Wee wëllen aschloen. Et kann een och als Ge-
meng d’Karriär vum Botzpersonal erophiewen am 
Sënn vun der Gläichberechtegung, am Sënn vum 
faire Loun, se gläichsetze mat den Aarbechter aus 
de Gemengen. An an deem Sënn dat just als kleng 
Remark, déi mer awer haut wichteg war. Ech men-
gen, domat mécht een ni eppes falsch, wann een 
d’Botzpersonal besser bezilt an anstänneg ustellt.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Lorsché.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här, President, ...
 M. Fernand Etgen, Président.- An da ginn ech 

d’Wuert weider ...
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här President, 

ech ...
 M. Fernand Etgen, Président.- ... un d’Madamm 

Myriam Cecchetti.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här President, 

just eng Prezisioun. Ech wëll soen, dass ...
 Une voix.- Nee!
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- ... am Südkol-

lektivvertrag vun de Gemengen déi Gläichstellung 
garantéiert ass.
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci fir déi Prezi-
sioun. An da wier et un der Madamm Cecchetti.

 Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Jo. Merci, 
Här President. Här President, mat dëser Ännerung 
vun eisem Reglement ginn d’Ongerechtegkeeten 
opgehuewen an esou gëtt d’Aarbecht vun de Cham-
berfonctionnaire/inne valoriséiert. An dat ass wich-
teg, well d’Aarbecht vun der Chamber ass eng ganz 
wichteg an déi verdéngt et, och als solch unerkannt 
ze ginn. Et ass jo scho schlëmm genuch, datt dës 
Adaptatiounen eréischt elo, also dräi Joer méi spéit 
eigentlech gemaach gi sinn.
Da gëtt nach de Groupe de traitement D3 agefouert, 
deen et der Chamber erlaabt, säi Botzpersonal 
selwer anzestellen an esou deem Personal sécher 
a gutt Aarbechtskonditiounen ze bidden. Dat freet 
eis besonnesch, well déi Ännerungen do op enger 
Resolutioun vun déi Lénk berouen. Ech wollt de Kol-
leeginnen a Kolleegen heibanne Merci soen, dass si 
dës Resolutioun hei eestëmmeg ënnerstëtzt hunn! 
Dat kënnt jo alt net esou dacks vir, zemools wann 
d’Propose vun der Oppositioun kommen.
Ech hoffen, dass dat de Gemengen, de Ministèren, 
den Administratiounen eng Inspiratioun ass, datt 
och si an Zukunft hiert Botzpersonal selwer kënne 
fest astellen. D’Pandemie huet eis nämlech gewi-
sen, wéi wichteg dëse Beruff ass. A fir déi Leit, déi 
eng haart Aarbecht all Dag maachen, gëtt et keen 
Teletravail an et gëtt och kaum emol e Merci. Et ass 
also nëmme richteg, dass och hei dës wäertvoll 
Aarbecht als solch vum Staat an de Gemenge soll 
unerkannt ginn.
Heibanne sëtze jo da ganz vill Gemengepappen a 
-mammen, déi, ...

 Une voix.- A!
 Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- ... dann och 

kéinten deenen outgesourcte Botzmadammen a 
Botzmonsieuren e schéine Chrëschtkaddo nach 
maache mat enger Festustellung op der Gemeng. 
Et gëtt der jo e puer heibannen. Fir just eng zum 
Beispill ze nennen, dat ass dann déi Beetebuerger 
Gemeng, oder eng aner, dat ass dann déi Suesse-
mer Gemeng. An dat geet ganz gutt a ganz flott. An 
et géif mir eng Freed maachen, wann nach vill Leit 
dorop zréckgräifen.

An da weess ech, datt och nach esou e Projet 
Crèche hei an der Loft hänkt. An ech mengen, do 
wieren och ganz vill Leit heibanne frou, Mammen a 
Pappen an zukünfteg Mammen a Pappen, souwuel 
bei de Leit heibannen wéi awer och bei der Admi-
nistratioun.
Villmools merci fir d’Nolauschteren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Cecchetti. A leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Sven Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech verspriechen Iech, ech maache keng Südge-
menge-Politik heibannen. An ech ...
(Exclamations)
... revendiquéieren net, nach Leit ze rekrutéieren. 
Ech wollt och vläicht op zwee Punkten agoen.
Dat eent ass, déi Motioun vun déi Lénk, déi mer gä-
ren ënnerstëtzt hunn, war jo net ouni Precurseuren. 
Ech hu mer soe gelooss, an ech hunn dat och sel-
wer konnten novollzéien, datt déi ganz Prozedur hei 
aacht Joer gedauert huet, fir op dee Punkt hei ze 
kommen, datt déi Persounen agestallt goufen, datt 
dee Statut endlech en place gesat gouf. Ech men-
gen, datt et ... „Was lange währt, wird endlich gut“, 
seet den Däitschen. Ech hoffen, datt mer heimad-
der wierklech dee richtege Schrëtt maachen, datt et 
domadder no vir geet an datt mer deene Leit déi 
Wäert schätzung ginn, déi se verdéngt hunn. Dat 
ass dat, wat déi nei Karriär D3 a wat d’Rekrutement 
vum Botzpersonal ubelaangt.
Dat Zweet, mengen ech, an doriwwer ass haut nach 
net geschwat ginn, an dat ass vläicht eppes, wat 
déi bestoend Ekippen an der Chamber awer ent-
laaschte wäert, dat ass déi Zesummenaarbecht, 
wou d’Chamber mat anere Staatsservicer an Zu-
kunft méi effizient wëll schaffen an op Servicer, déi 
scho bestinn, zréckgräife wëll. Dës Zesummenaar-
becht, déi elo mam CGPO opgemaach gëtt, dem 
Personalservice vum Staat, fir datt eeben d’Paie 
vun eise Beamten a Beamtinnen net méi hei am 
Haus gerechent ginn, mee datt se zesumme mat 
allen  anere Fonctionnairë gerechent ginn, wat also 
zu Effizienzgewënner, zu engem méi séieren Trai-
tement an hoffentlech zu enger Entlaaschtung vun 
eisem Service hei am Haus féiere wäert.
Déi zwou Ännerunge si fir eis immens gutt. Mir be-
gréisse se an dofir wäerte mer dat hei matstëm-
men.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert den Änne-
rungsvirschlag vum Chambersreglement 7915. Den 
Text steet am Document parlementaire 79151.
Vote sur l’ensemble de la proposition de modifi-
cation du Règlement de la Chambre des Députés 
7915
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo zum Vote 
par procuration. De Vott ass heimat ofgeschloss.
An den Ännerungsvirschlag ass mat 60 Jo-Stëm-
men ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf (par M. Laurent 
 Mosar), Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo 
(par M. Félix Eischen), Mme Octavie Modert,  
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf (par Mme Martine Hansen), 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et  
Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. Gusty Graas), 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Max 
Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen (par M. Georges Engel),  
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung fir haut 
ukomm. Mir fuere muer de Moien um 8.00 Auer 
mat den Debatten iwwert de Budget weider.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 19.31 heures.)
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als éischt Partei schonn d’Iddi lancéiert, d’Terraine 
fir e bestëmmten Zäitraum ze verlounen. Wärend 
zum Beispill 5, 10, 15 Joer kënne Wunnengen oder 
Haiser um Terrain gebaut ginn, wou Leit da wärend 
där Period kënne liewen, an de Proprietär vun deem 
Terrain kritt da wärend där Zäit e Loyer an duerno 
säin Terrain erëm zréck.
Hautdesdaags gëtt et ganz flott modular Bauten, 
déi séier opgeriicht sinn ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Hahn, erlaabt 
Der, datt den Här ...

 M. Max Hahn (DP).- ... an och séier ...
 M. Fernand Etgen, Président.- ... Roth Iech eng 

Fro stellt?
 M. Max Hahn (DP).- Jo.
 M. Gilles Roth (CSV).- Erlaabt mer, dat just kuerz 

ze maachen. Ech hunn Iech elo nogelauschtert. 
Mee erkläert awer elo der Chamber an dem Land, 
wou Der déi Steier, déi Der wëllt aféieren, iwwer-
haapt dann nach applizéiert? Well Dir hutt elo just 
Ausnamen opgezielt, ...

 M. Max Hahn (DP).- Nee, dat hunn ech guer net!
 M. Gilles Roth (CSV).- ... bei deene se sech net 

applizéiert.
 M. Max Hahn (DP).- Dat hunn ech iwwerhaapt 

guer net, Här Roth! Dann hutt Der mer net gutt no-
gelauschtert. Ech hunn Iech just gesot, dass déi, 
déi mer net wëlle viséieren, dass dat déi sinn, déi 
een oder zwee Terraine fir hir Kanner oder Enkel-
kanner halen. Ech hu gesot: All déi aner, déi méi 
Terrainen hunn ... An dat si jo genau déi, déi mer ci-
bléieren. Dat gouf och bei der Presentatioun, den-
ken ech, méifach gesot, dass déi solle penaliséiert 
ginn an dass déi eppes solle bezuelen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruptions)

 M. Max Hahn (DP).- Op alle Fall: Hautdesdaags 
gëtt et ganz flott modular Bauten, déi séier opge-
riicht sinn an och séier erëm ofgeriicht sinn an awer 
qualitativ héichwäertege Wunnraum bidden.
Op alle Fall hätt de Proprietär en duebelen Notze 
vun esou engem Arrangement. Zum enge bräicht en 
nëmmen eng niddreg Grondsteier ze bezuelen. Zum 
anere kréich en och nach e klenge Loyer fir säin 
Terrain.
Eng weider DP-Iddi, fir d’Spekulatioun ze limitéie-
ren, ass de Baulandvertrag, e weidert wichtegt Ins-
trument, fir Wunnraum ze schafen an Terrainen ze 
mobiliséieren. Terrainen, déi nei an de Perimeter 
kommen, mussen an enger gewëssener Zäit bebaut 
ginn, soss gi se erëm zréckklasséiert. Op deem 
Wee gëtt evitéiert, dass nei Baulücken entstinn.
Nieft onbebauten Terraine gëtt et awer och vill 
Wunnengen am Land, déi net bewunnt sinn. Laut 
enger Héichrechnung vum Statec vun 2011 stéin-
gen 10.000 bis 20.000 Wunnengen eidel. Dat ass 
natierlech nëmmen eng ganz graff Schätzung. Fir 
méi e kloert Bild vun der Situatioun ze kréien, huet 
de Premier ugekënnegt, dass e Regëster fir eidel 
stoend Wunnenge geschaf soll ginn. Dorop baséie-
rend sollen eidel stoend Wunnengen an Zukunft 
och méi staark besteiert kënne ginn.
Fir eis als DP ass et u sech net novollzéibar, firwat, 
wann de Chiffer da stëmmt, esou vill Wunnengen 

eidel stinn. D’Spekulatioun eleng kann et jo bal net 
sinn, well och wann een e Locataire a senger Wun-
neng huet, hëlt een d’Präisentwécklung um Marché 
jo awer mat. Vläicht ass et d’Suerg, dass engem 
seng Wunneng net disponibel ass, wann ee se 
vläicht brauch, dass een de Locataire dann net 
erauskritt. Mee d’Gestion locative sociale vun der 
AIS ass hei e flotte Modell, mat deem een eebe 
grad dës Garantie kritt an d’Wunneng an dräi bis 
sechs Méint erëmkritt.
Esou oder esou, duerch déi genannte steierlech 
Ureizer solle méi Wunnengen op de Marché kom-
men an d’Offer gehéicht ginn. Wann een als Pro-
prietär decidéiert, net op dee Wee ze goen, sou be-
deelegt ee sech an Zukunft finanziell méi staark um 
Staat sengen Efforten, fir Wunnraum ze schafen. Et 
geet nämlech net duer, drop ze waarden, dass um 
private Marché méi Wunnengen entstinn. Et ass 
och un der ëffentlecher Hand selwer, eng méi aktiv 
Roll ze spillen a Wunnengen ze bauen.
D’Regierung wäert och hei, zousätzlech zu den Ef-
forten, déi an der Vergaangenheet scho gemaach 
goufen, eng Schëpp bäileeën. Éischt Jalone si ge-
sat mam neie Pacte Logement 2.0, duerch deen 
automatesch bei all neiem PAP 10 % bis 20 % vum 
Wunnraum an déi ëffentlech Hand iwwerginn. Op 
déi Manéier kréien d’Gemengen eng zolidd Upak, fir 
an deenen nächste Joren däitlech méi bezuelbar 
Wunnengen ze schafen.
Et ass duerchaus e Paradigmewiessel! Wärend ville 
Joren ass den ëffentleche Wunnengsbau zu Lëtze-
buerg nëmme lues virukomm. Den Undeel un ëf-
fent leche Wunnengen zu Lëtzebuerg läit wäit ën-
nert deem op ville Plazen am Ausland. An Zukunft 
ännert dat. An Zukunft gëtt d’Schafe vun abordabe-
lem ëffentleche Wunnraum bei grousse Projete kon-
sequent matgeduecht. Déi ëffentlech Hand gëtt 
konsequent gestäerkt!
Zousätzlech zum Pacte Logement 2.0 realiséiert de 
Staat duerch déi ëffentlech Bauträger awer och eng 
ganz Rei eege Wunnprojeten, wéi zum Beispill zu 
Kielen, Mamer, Wolz, Diddeleng, Schëffleng an 
Esch, fir just déi ze nennen. D’Efforten an där Hi-
siicht ginn an nächster Zäit awer nach eng Kéier 
eropgeschrauft.
2020 ass de Fonds spécial de soutien au dévelop-
pement du logement geschaf ginn, dee speziell fir 
d’Schafe vun ëffentlechem Wunnraum geduecht 
ass. 2021 sinn iwwert dee Fong 165 Milliounen 
Euro (veuillez lire: 171 Milliounen Euro) an d’Kons-
truk tioun vun neie Wunnenge gefloss. Mam Budget 
2022 gëtt nach eng zolidd Schëpp dropgeluecht. Et 
sinn iwwer 300 Milliounen Euro Depensen eleng fir 
d’Schafe vu Wunnraum virgesinn. Dat ass bal dat 
Duebelt wéi nach d’Joer virdrun. Dëse Montant geet 
iwwert déi nächst Jore konsequent erop op 320 
Milliounen 2023 an 340 Milliounen 2024.
Här President, dës Regierung huet gewisen, dass si 
a Krisenzäite Verantwortung iwwerhëlt. D’Pande-
mie stellt eist Land nach ëmmer op eng haart 
Prouf. D’Regierung huet vun Ufank u séier rea-
géiert. Si huet déi néideg Mesurë geholl, fir keen 
am Ree stoen ze loossen, an dat richtegt Gläich-
gewiicht tëscht sanitäre Restriktiounen engersäits 
an dem Respekt vun der Fräiheet anerersäits fonnt.
Gradesou decidéiert geet d’Regierung déi aner vill 
grouss Erausfuerderungen un, virun deene mir als 
Land stinn. Mir liewen a kengen einfachen Zäiten. 
Net just d’Pandemie belaascht vill Leit, och d’Pers-
pektiv vun enger Äerderwiermung, déi mer net an 
de Grëff kréien, mécht ville Leit suergen.
Gradesou ass de Wonsch no enger besserer Work-
Life-Balance e wichtegt Uleies an der Bevëlkerung, 
ouni de Logement ze vergiessen. Als DP setze mer 
eis a fir eng Politik, déi op d’Suerge vun de Leit ageet 
an hiert Wuelbefannen an de Mëttelpunkt stellt. Mir 
wëllen, dass et sech gutt zu Lëtzebuerg liewe léisst. 
Nohaltegkeet, Sozialpolitik, de Loge ment: De Budget 
fir d’Joer 2022 weist schwaarz op wäiss, dass d’Re-
gierung net just versprécht, mee och liwwert. E 
weist, dass dës Regierung grouss Efforte mécht, fir 
d’Defien, virun deene mer stinn, proaktiv unzegoen. 
E weist, dass d’Regierung konsequent weider an 
d’Zukunft vum Land investéiert, a seng Bierger an an 
d’Liewensqualitéit zu Lëtzebuerg.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Hahn.
 M. Roy Reding (ADR).- Däerf ech dem Här Hahn 

eng Fro stellen?
 M. Fernand Etgen, Président.- Dann huet den Här 

Roy Reding eng Fro.
 M. Max Hahn (DP).- Jo.
 M. Roy Reding (ADR).- Villmools merci, Här 

 President. Merci, honorabele Kolleeg Hahn. Mir 
sinn net an der Debatt vun der Ried Hahn. Do ware 
vill Usätz dran, déi ganz interessant waren. Vill Saa-
chen, déi diskussiounswierdeg waren.
Ech hu just eng Fro. Dir hutt an Ärer Ried geschwat 
vu klimaneutralem Wunnen. Wéi soll ech mer dat 

elo virstellen? Ech mengen, ech liewe mat menger 
Famill an engem Haus. Mir mussen am Wanter hët-
zen. Moies dusche mer eis. Mir hu waarmt Waas-
ser. Wéi ass et mënscheméiglech, oder wéi denkt 
Der Iech dat, ...
(Interruption)
... datt e Mënsch kéint klimaneutral, dat heescht 
mat null Belaaschtung fir de Klima, wunnen?
Merci.

 M. Max Hahn (DP).- Ab 2023 gëtt dat bal Stan-
dard hei zu Lëtzebuerg. Firwat? Ma well Der mat 
enger Wärmepompel, dat heescht elektresch, hëtzt 
an Dir kënnt Elektresch produzéieren op Ärem 
Daach, ...
(Interruption)
... andeems Der eng Fotovoltaikanlag installéiert. 
Dat ass eigentlech d’Zil, deem ee muss nogoen, fir 
klimaneutral ze ginn. Dat heescht, ewech vu Gas an 
ewech vu Mazout. Dat ass decidéiert, dass dat 
2023 de Fall ass.

 Une voix.- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- Et ass net laang. Merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Hahn. Mir fuere muer de Moien um aacht Auer 
mat den Debatten iwwert de Budget weider.

3. 7915 - Proposition de modification  
des Annexes 4 et 5 du Règlement de la 
Chambre des Députés
Mir kommen elo zum Ännerungsvirschlag vum 
Chambersreglement 7915, eng Ofännerung vun den 
Annexe 4 a 5. An d’Wuert huet elo de Rapporter 
vum Ännerungsvirschlag vum Chambersreglement, 
den honorabelen Här Roy Reding. Här Reding, Dir 
hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Règlement

 M. Roy Reding (ADR), rapporteur.- Merci, Här 
 President. Léif Kolleegen, ech maachen elo wärend 
20 Minutten en Historique iwwer all d’Ännerunge 
vum Chambersreglement.

 Une voix.- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR), rapporteur.- Nee. Dat, ...
 Une voix.- Très bien!

(Hilarité)
 M. Roy Reding (ADR), rapporteur.- ... dat war e 

Witz.
Also déi heiten Ännerung ass deposéiert ginn de 
24. November vun eisem Här President, Fernand 
Etgen. De 7. Dezember hu mer den Text an der 
Kommissioun analyséiert an ech sinn als Rap por-
teur genannt ginn. An dëse Projet de rapport ass 
den 9. Dezember unanimement akzeptéiert ginn.
Wat ännere mer hei? Et sinn e puer Punkten.
Dat Éischt ass d’Aféierung vun engem Compte 
épargne-temps fir d’Fonctionnairë vun der Cham-
ber. Dat heescht, och si kënnen Zäit epargnéieren, 
accumuléieren a se esou differéieren, wéi si et gä-
ren hätten. Den Temps de présence gëtt geännert 
an deem Sënn, datt eis Fonctionnairë kënnen ab 
6.30 Auer present sinn. Dat inspiréiert sech un 
deem, wat haut scho gang und gäbe ass an der 
Fonc tion publique.
Da kreéiere mer e Groupe de traitement D3, well de 
Bureau decidéiert huet, datt an Zukunft eis Botz-
ekippe vun der Chamber agestallt ginn an net méi 
sous-traitéiert gëtt. Duerfir war dat doten néideg.
Da gëtt et eng Adaptatioun am Calcul vun der Boni-
fication d’ancienneté. Och do alignéiere mer eis 
dem Statut vun der Fonction publique.
(Interruption)
Dann hu mer e véierte Punkt, dat ass d’Definitioun 
vum Traitement de base. Do integréiere mer d’Majo-
ration d’échelon pour postes à responsabilités par-
ticulières et pour fonctions dirigeantes. Och do eli-
minéiere mer domat d’Diskriminatioun, déi haut be-
steet tëscht der Administration parlementaire an 
der Administration des fonctionnaires de l’État.
E fënnefte Punkt ass, datt mer eis Administratioun 
autoriséieren, en Echange ze hu vun Donnéeë mat 
aneren Administration-publicken.
A schliisslech maache mer e Mécanisme tempo-
raire vu Changement de groupe.
Mir hunn u sech um Text vum President näischt 
geännert, ausser engem eenzege Punkt: « Dans la 
catégorie de traitement D, il est créé trois groupes 
de traitement, à savoir le groupe de traitement D1, 
[…] D2 […]» an « D3 .»
Dat war déi eenzeg Adaptatioun, déi eis Kommis-
sioun virgeholl huet.
(Interruption)
Dee Rapport ass unanimement ugeholl ginn an ech 
bieden Iech, deem dann och zouzestëmmen, a soen 
Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Rapporter Roy Reding.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Léon Gloden agedroen. Här Gloden, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här President. Ech 
soen dem Rapporteur Merci fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport a ginn den Accord vu menger 
Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gloden. An da wier et um honorabelen Här 
Gilles Baum.
(Interruptions)

 M. Gilles Baum (DP).- Majo, ech soen dem 
Rapporteur och Merci an ech schléisse mech dem 
Här Gloden sengen ...

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- ... ganz interessante Wier-

der un a ginn och den Accord.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Baum. An dann ass als nächste Riedner den 
honorabelen Här Mars Di Bartolomeo agedroen.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, Här 
 President. Bon, et ass eigentlech net vill bäizefüge 
bei deenen Dispositiounen, déi d’Transpositioun 
vun Neierunge beim Staat uginn. Et ass nëmmen 
normal, dass eis Mataarbechter déi selwecht 
 Konditioune kréien, wéi se beim Staat existéieren.
(Interruptions)
Nach muss een awer op een Duerchbroch hiweisen, 
deen eis als Chamber ganz gutt zu Gesiicht steet. 
An ech wollt dofir dem Bureau e ganz grousse 
Merci soen, dass mer déi Decisioun konnten ze-
summen huelen, fir eisen Hygiènesdéngscht, eis 
Botzekippen ze integréieren an de Staff vun der 
Chamber.
Elo kann ee soen, jo, dat wär normalerweis jo just 
eng Formalitéit. Ass et awer net, well déi Leit, déi 
derfir suergen, dass eist Haus esou propper ass 
ewéi nëmme méiglech, déi stounge bis elo ënner 
anere Konditiounen der Chamber zur Verfügung, 
wéi dat an Zukunft de Fall wäert sinn.
(Interruptions)
Déi Leit kréien hiren eegene Statut a ginn doduerch 
vill besser behandelt, wéi dat an der Vergaangen-
heet de Fall war.
D’Chamber huet d’Beispillfonctioun. Déi Beispill-
fonctioun erfëllt se hei an ech wollt dofir nach eng 
Kéier dem President an dem Bureau an de Kollee-
gen hei alleguer e grousse Merci soen, dass mer 
deen dote Schrëtt gemaach hunn an dass mer vill 
méi wäit gaange sinn, wéi mer dat am Ufank ge-
duecht haten. Quasi eis ganz Ekipp gëtt integréiert. 
Wann natierlech Picken do sinn, loosse mer eis hël-
lefen. An ech mengen, deen dote Schrëtt, dat soll 
net de leschte sinn. Mer sollen eis och iwwerleeën, 
wéi mer aner Servicer erëm kënne rapatriéieren. De 
President gradewéi ech selwer hunn op deene 
jeeweilege Plazen, wou mer aktiv waren, ëmmer 
derfir gesuergt, dass déi Klengst vergläichbar Sta-
tuten hu wéi déi mat méi breede Schëlleren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ech wëll dofir 

soen, dass mir dat ausdrécklech ënnerstëtzen a 
selbstverständlech wäert eis Fraktioun déi doten 
Neierungen ...

 Une voix.- A!
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- ... matënnerstëtzen.

Merci.
 Plusieurs voix.- Très bien!

(Interruptions)
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Di Bartolomeo. An da ginn ech d’Wuert un déi 
honorabel Madamm Josée Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President. Ech maachen et da bal esou 
laang ...

 Une voix.- Jo.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... wéi mäi Vir-

riedner.
(Hilarité et interruptions)
Also och mir als Gréng begréissen ...
(Interruption)
... ausdrécklech, dass mer dëse Wee ginn an dass 
de Bureau mat op de Wee gaangen ass.
Et geet jo drëms, dass déi ganz Organisatioun an 
der Chamber e bëssen nei organiséiert gëtt, virun 
allem wat dann de Statut vum Personal ubelaangt. 
An der Fonction publique hu mer beispillsweis 
schonn d’Comptes épargne-temps, déi ganz gutt 
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Question 5509 (17.01.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant la non-réponse aux appels té-
léphoniques dans la fonction publique :
Mir duerchliewen am Moment keng einfach Zäit, 
notamment bedéngt duerch d’Covidpandemie, déi 
eis elo scho bal zwee Joer an Otem hält. Et gëtt vill 
Krankheetsfäll, et gëtt erëm vill op den Teletravail 
zeréckgegraff an op verschiddene Plaze kënnt et 
ëmmer méi oft zu Personalmangel. Fir d’Kontakter 
ze reduzéieren, maache vill Guicheten zou a ver-
leeën hir Berodungsaktivitéiten op den Telefon oder 
per Mail. An dësem Kontext gëtt eng Kommunika-
tioun iwwer Telefon eng essenziell Viraussetzung, 
fir dass d’Bierger op d’staatlech Servicer kënnen 
 zeréckgräifen a sech bei Froen un eng lieweg 
 Uspriechpersoun kënne wennen. Hei kann d’Net-
ophiewe vum Telefon, wann ee bei enger staatle-
cher Stell urifft, ee grousse Problem duerstellen.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Kommunikatioun a Medien a fir ëffentlechen 
 Déngscht dës Froe stellen:

1. Kënnen d’Ministeren - opgedeelt no Administra-
tioun an opgelëscht no Joer - d’Zuele presentéie-
ren, wéi d’Unzuel vun Uriff, déi net connectéiert 
konnte ginn, an deene leschten dräi Joer evaluéiert 
huet?

2. Wat fir Pisten hunn d’Ministèren an d’Verwal-
tunge virgesinn, fir datt och wärend der Covidkris 
den Telefonskontakt assuréiert bléift?

3. Wéi gëtt séchergestallt, dass virun allem den 
Asaz vum Homeoffice, dee jo och no der Pandemie 
sécherlech eng gréisser Roll wäert spillen, sech net 
negativ op den Traitement vun Ufroe per Telefon 
auswierkt? Gesäit de Minister hei nach Verbesse-
rungsbedarf? Wa jo, a wéi enger Form?

Réponse (11.02.2022) de M. Marc Hansen, Mi-
nistre délégué à la Digitalisation :

Wéi an de parlamentaresche Froen N° 0249 vum 
23. Januar 2019 an N° 2800 vum 12. Oktober 2020 
geäntwert, kënne staatlech Verwaltunge vun der 
Callcenter-Infrastruktur vum Zenter fir Informa-
tiounstechnologië vum Staat (CTIE) profitéieren. 
Am Joer 2019 sinn iwwer 711.000 Appeller iwwer 
esou Callcenteren erakommen. Fir d’Joren 2020 an 
2021 sinn, bedéngt duerch den Homeoffice, deen 
als effikass Mesure géint d’Pandemie agefouert 
gouf, keng exakt Chifferen disponibel. Fir den Agen-

ten, déi Callcentere bedéngen, ze erlabe vun 
 doheem aus ze schaffen, goufen nämlech d’Appel-
ler un d’Callcenteren, déi mat normalen Telefone 
bedéngt ginn op Softphone-Verdeelerlëschten 
ëmgeleet. E Softphone ass eng Software, déi 
 erlaabt, en normalen Telefonsappell iwwert e Com-
puter ze tätegen oder entgéintzehuelen, wouduerch 
den Agent net méi zwéngend muss um Büro sinn. 
Heiduerch konnten d’staatlech Administratiounen 
hire Bierger och wärend der Pandemie e gudde Ser-
vice per Telefon ubidden.

Am Laf vum Joer 2021 huet de CTIE eng nei Call-
center-Plattform a Betrib geholl, déi d’Agente 
souwuel vum Büro wéi och aus dem Homeoffice 
iwwert eng Software kënne bedéngen. D’Migratioun 
op déi nei Plattform dauert nach un.
D’Decisioun e Callcenter anzeriichten, oder e Wei-
derleede vun den Telefonen op eng Standardnum-
mer ëmzeleeden, läit an der Verantwortung vun de 
jeeweilegen Administratiounen.
Et sief och drop higewisen, dass d’MyGuichet.lu-
Funktionalitéit, fir online e Rendez-vous ze buchen, 
sech an de leschten zwee Joren als effikasst 
 Mëttel erwisen huet, fir ënnert dem Anhale vun de 
sanitäre Mesuren d’Bierger an de physesche Gui-
cheten ze empfänken. Eleng am Joer 2021 goufen 
esou iwwer 220.000 Rendez-vousen an de verschid-
dene physesche Guichete gebucht.

Question 5600 (27.01.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les équipements 
chinois dans le cadre du déploiement des réseaux 
5G :
Aus dem Extrarapport „Déploiement des réseaux 
5G au sein de l’UE : des retards et des questions de 
sécurité encore sans réponse“ vum EU-Rechnungs-
haff geet ervir, datt 2019 64 Prozent vun den EU-
Bierger (ouni Groussbritannien), Telekommunika-
tiounsreseaue benotzt hunn, deenen hir 4G-Techno-
logie op d'mannst deelweis op Equipementer vu 
chineesesche Fournisseuren opgebaut war. Bei der 
Telekommunikatioun handelt et sech ëm e Schlës-
selberäich, souwuel vun der privater wéi och vun 
der staatlecher Informatiounssécherheet an dem 
Dateschutz.

An deem Zesummenhang géif ech dem Här Ekono-
mieminister gär dës Froe stellen:

1. Wéi vill Lëtzebuerger Bierger hu wärend de Joren 
2013-2020 fir déi verschidde Facettë vun hirer Tele-
kommunikatioun (Telefon, Handy, Internet asw.) 
missen op Reseauen zeréckgräifen, déi ganz oder 
deelweis op chineesescher Technologie opgebaut 
waren?

2. Wéi wäerten dës Zuelen no de Projektioune vun 
der Regierung am Kader vun der Ëmstellung op 
d’5G-Technologie evaluéieren?

Réponse commune (29.03.2022) de M. Xavier 
 Bettel, Ministre des Communications et des Médias, 
et de M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie :

Am Kader vun der digitaler Transformatioun vun ei-
ser Gesellschaft ass et essenziell, dass eis digital 
Infrastrukturen adequat ofgeséchert sinn. Fir op 
der Héicht vun den Defien ze sinn, ass et indispen-
sabel, dass d’Cybersécherheetsmesuren op natio-
nalem an europäeschem Niveau kontinuéierlech 
iwwerpréift a renforcéiert ginn.

Am gesetzleche Kader fir d’Telekommunikatioun 
ass d’Sécherheet vun den Telekommunikatiounsre-
seauen zënter 2011 fest verankert, a gouf mat der 
rezenter Transpositioun vum „Code des communi-
cations électroniques européen“ nach eng Kéier 
renforcéiert. Eng héich Sécherheet vun den Tele-
kommunikatiounsreseauen ass also eng etabléiert 
Obligatioun fir all Telekommunikatiounsoperateur, 
onofhängeg vun der Origine vu sengen Equipemen-
ter. Den Institut luxembourgeois de régulation (ILR) 
verfüügt heifir iwwert en dediéierte Cybersé-
cherheetsdepartement (Service „Network and Infor-
mation Systems’ Security“ - NISS) deen d’Mesuren, 
déi d’Operateure fir d’Sécherheet vun hire Reseauen 
huelen, surveilléiert a souwuel preventiv wéi reaktiv 
contraignant Instruktiounen ausschwätze kann, am 
Fall wou d’Mesuren, déi en place gesat goufen, net 
adequat sinn. Den NISS-Departement ass och a ree-
gelméissegem Austausch mat den Operateuren a 
begleet si bei hirer Risiko-Analys. Doriwwer eraus 
huet d’Regierung mat der neier Legislatioun 
d’Méiglechkeet, streng Mesuren ze huelen, déi och 
de geziilte Verbuet vun eenzelen Equipementer ëm-
faasst, am Fall wou eng eescht Menace fir déi 
ëffentlech Sécherheet besteet. Dës Mesure ass och 
ee vun den Elementer, mat deenen d’Regierung am 

Kader vun der europäescher 5G-Toolbox zur Ofsé-
cherung vun den Telekom-Infrastrukture bäidréit.

Des Weidere gëtt am Moment op europäeschem Ni-
veau mat Héichdrock un enger neier NIS Directive 
geschafft, déi d’Cybersécherheetsmesuren a villen 
essenzielle Secteure renforcéiert an och d’Séche-
rung vun der Liwwerketten aschléisst. D’NIS2 Direc-
tive soll sech ënner anerem op den Telekom-Sec-
teur, de Secteur vun den digitalen Infrastrukturen an 
den digitale Servicer applizéieren.
Den Informatiounen no, déi dem Medien- a Kommu-
nikatiounsminister virleien, hunn zwee Operateuren 
uginn, Equipementer vu chineeseschen Hiersteller 
am Beräich vun den Antennen a Basisstatiounen 
(dem sougenannte RAN - „Radio Access Network“) 
benotzt ze hunn. Mee bei den zentralen an domat 
kriteschsten Elementer vun de Lëtzebuerger Mobil-
funkreseauen, sinn an der genannter Period keng 
Produite vun net europäesche Fournisseuren age-
sat ginn.
Wat d’Situatioun vun de 5G-Reseauen ugeet, esou 
deploiéieren d’Mobilfunkoperateuren exklusiv 5G-
Technologië vun europäesche Fournisseuren. Et 
gëtt och vun der Dynamik profitéiert, fir d’Reseaue 
vun de viregte Generatioune mat europäescher 
Technologie ze erneieren.
Et sief an deem Kader och op d’Äntwert op d’parla-
mentaresch Fro N° 5642 verwisen, déi rezent zu 
dem Theema informéiert huet.

Question 5714 (08.02.2022) de M. Léon Gloden 
(CSV) concernant le trafic de transit :
De Phenomeen vun de Camionneuren am Transit-
verkéier, déi an der Géigend vun de Grenzuertschaf-
ten onerlaabterweis vun der Autobunn eroffueren, 
fir op enger Tankstell ausserhalb vum Autobunnsre-
seau den Tank vun hirem Gefier vollzemaachen a 
sech mat Artikelen aus dem Tankstelleshop anze-
decken, hëlt mengen Informatiounen no aktuell 
staark zou. Fir déi betraffen Uertschafte bedeit dat, 
dass d’Pollutioun, de Verkéier an déi domat ver-
bonne Geforen eropginn, an d’Liewensqualitéit vun 
de Bierger parallell dozou erofgeet. Guer net ze 
schwätze vun de Stroossen, déi duerch de 
Schwéierverkéier zousätzlech belaascht ginn.



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q96Compte rendu n° 07  |  2021-2022

www.chd.lu

Eng Plaz am Land, wou een dës Entwécklung ganz 
gutt gesi kann, ass d’Offaart Mäertert/Waasserbël-
leg op der Autobunn A1 a Richtung Tréier. Hei fue-
ren d’Camionneure vun der Autobunn erof, fir sech 
op enger vun den Tankstellen tëschent Mäertert a 
Waasserbëlleg ze approvisionéieren. De Schäfferot 
vun der Gemeng Mäertert huet sech ganz rezent 
iwwer dëse Problem beim zoustännege Minister be-
schwéiert.
An dësem Kontext wéilt ech follgend Froen un den 
Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten 
an un den Här Minister fir ëffentlech Sécherheet 
stellen:
- Wéi gedenken déi Häre Ministeren, op dee be-
schriwwene Problem mam Transitverkéier ze rea-
géieren?
- Wéi eng Kontrolle sinn aktuell dofir virgesinn an a 
wéi engem Rhythmus gi se duerchgefouert?
- Wéi eng zousätzlech Mesurë ginn envisagéiert, fir 
ze evitéieren, dass d’Camionen am Transitverkéier 
weiderhi vun der Autobunn eroffueren, fir an enger 
Uertschaft ze tanken?
Réponse commune (16.03.2022) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité in-
térieure :
De beschriwwene Phenomeen vun de Camionneu-
ren am Transitverkéier, déi onerlaabterweis vun der 
Autobunn eroffueren, fir tanken ze goen, ka vun der 
Police net beluecht ginn.
D’Problematik vum Transitverkéier gouf schonn an 
de parlamentaresche Froen N° 0687 vum 13. Mee 
2019 vun der honorabeler Deputéierter Carole 
 Hartmann an N° 5657 vum 2. Februar 2022 vum 
 honorabelen Deputéierte Carlo Weber traitéiert. 
Obwuel et sech bei der Fro N° 0687 spezifesch ëm 
d’Iechternacher Transitstreck gehandelt huet, 
bleiwen d’Problematik an d’Léisungen ëmmer déi 
sel wecht.
Esou sinn am ofgeännerte groussherzogleche 
 Reglement vun 5. Mee 1994 iwwert den Transitver-
kéier (RGD du 5 mai 1994 limitant la circulation de 
transit sur une partie de la voie publique), woubäi 
den Transit am Artikel 1 wéi follegt definéiert ass 
„mouvement caractérisé par le fait que le véhicule 
en question ne fait l’objet d’aucune rupture de 
charge sur le territoire du Grand-Duché“, dann och 
kloer d’Itinerairen opgelëscht, déi vu Camionen, déi 
am Transit sinn, agehale gi mussen.
Fir d’Camionschaufferen op dës Gesetzgebung 
 opmierksam ze maachen, stinn um ganze Reseau 
op de betraffene Plaze speziell Schëlder, déi sech 
un den Transitverkéier adresséieren.
Wat elo d’Situatioun op der A1 bei der Ausfaart 
Mäertert/Waasserbëlleg ugeet, sou sinn d’Offaarte 
Waasserbëlleg (Echangeur 15), Mäertert (14) a 
 Potaschbierg (13) fir Gefierer, déi ënnert d’Dispo-
sitioune vun der Transitgesetzgebung falen, ge-
spaart. Ausserdeem däerfen dës Gefierer um 
CR141 hannert dem Rond-point bei der Aire zu 
Waasserbëlleg net a Richtung vun der N10 fueren, 
mat Ausnam vum Trafic a Richtung „Schotterwerk 
Moersdorf“.
An deem Zesummenhang muss och festgehale ginn, 
dass de Gros vun de Camionen, déi sech ausserhalb 
vun den Transitstrecke befannen, net zwangsleefeg 
géint d’Transitbestëmmunge verstoussen. Vill vun 
dëse Camione fueren entweeder Industriezonen un, 
kommen aus dem Ausland iwwert eng National-
strooss an d’Land eran oder mussen zum Beispill an 
den Hafe vu Mäertert. An dëse spezifesche Fäll ver-
stéisst de Camionneur dann och net géint d’Transit-
bestëmmungen.
D’Police ass kontinuéierlech bestrieft, am Beräich 
vum Transitverkéier punktuell a spontan Kontrollen 
duerchzeféieren, an zwar e puer Mol an der Woch 
an dat op alle bekannten Transitstrecken. Des Wei-
dere ginn och op deene selwechten Transitstrecken 
e puer Mol am Joer gréisser Kontrollen organi-
séiert. Wann een elo awer d’Zuel vun de sanktio-
néierte Verstéiss géint d’Transitbestëmmunge vun 
deene leschte véier Joer kuckt, muss ee feststellen, 
dass déi vun 1.255 am Joer 2018, 930 am Joer 2019, 
370 am Joer 2020 op schliisslech 276 am Joer 2021 
zeréckgaange sinn. Och wann dëse  Réckgang sech, 
virun allem fir d’Joren 2020 an 2021, zum Deel 
duerch d’Mesuren, déi souwuel zu Lëtzebuerg wéi 
och am europäeschen Ausland am Kader vun der 
 Covid-19-Pandemie getraff goufen an en direkten 
Afloss op de Stroosseverkéier haten,  erkläre léisst, 
kann een trotzdeem zeréckbehalen, dass d’Zuel vu 
konstatéierte Verstéiss verhält nisméisseg kleng ass 
par rapport zum tatsächleche Camionstrafic op 
deene jeeweilegen Transitstre cken.

Question 5732 (10.02.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les subsides pour la 
promotion de l’électromobilité :
D’Lëtzebuerger Regierung subventionéiert massiv 
d’Elektromobilitéit.

Heizou wéilt ech der Madamm Finanzminister, dem 
Här Wirtschaftsminister an dem Här Mobilitéitsmi-
nister dës Froe stellen:
1. Ass déi eesäiteg Subventionéierung vun Elektroau-
toen net eng Verzerrung vum (fräie) Maart? Wéi wäit 
ass dat mat den EU-Reegele compatibel? Wat seet 
d’OECD zu dëser Praxis, a gëtt et Protester vun Net-
EU-Länner?
2. Wéi laang wëll d’Lëtzebuerger Regierung mat der 
Subventionéierung vun E-Autoen nach virumaachen?
3. Wéi vill Suen huet, zënter hirer Aféierung, d’Sub-
ventionéierung vum Elektroauto Lëtzebuerg kascht?
Réponse commune (29.03.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de Mme Yuriko Backes, Ministre des Fi-
nances :
ad 1. Et besteet Konsens, datt den Iwwergank zur 
Klimaneutralitéit muss acceleréiert ginn, ënner ane-
rem duerch een Zesummespill vu finanziellen Urei-
zer a gesetzleche Verflichtungen. Dës Opfaassung 
gëtt och um Niveau vun der Europäescher Unioun 
gedeelt. De Programm vun de Subventioune passt 
optimal an den EU Green Deal, a gouf och als Deel 
vun der Relance verte vun der Europäescher Kom-
missioun akzeptéiert. D’OECD, an hirem „Examen 
des performances environnementales du Luxem-
bourg“, begréisst, datt Lëtzebuerg dës Subven-
tionéierung agefouert huet: « Une demande plus 
forte est nécessaire pour élargir les marchés des 
biens et services plus propres […] Les principaux 
obstacles à l’éco-innovation sont le marché inté-
rieur restreint et la demande encore faible pour les 
technologies, produits et services plus écolo-
giques. Des mesures telles que les subventions en 
faveur des voitures et des vélos électriques et l’obli-
gation que tous les nouveaux bâtiments soient à 
consommation d’énergie quasi nulle contribuent à 
stimuler la demande pour des solutions de tran s-
port et de construction plus propres. » Enn 2021 hu 
17 Länner aus der Europäescher Unioun de Kaf vun 
elektreschen Autoe finanziell ënnerstëtzt. Do der-
nieft kommen nach bal an all Memberstaat steier-
lech Avantagë fir Elektroautoen. Protester vun Net-
EU-Länner sinn net bekannt.
ad 2. D’Subventioune si rezent verlängert gi fir eligi-
bel Gefierer mat engem Kafkontrakt, dee bis den 
31. Mäerz 2024 ofgeschloss gëtt. D’Situatioun 
wäert zu deem Zäitpunkt dann nei evaluéiert ginn.
ad 3. Bis zum 1. Mäerz 2022 goufe knapp 34 
Milliounen Euro u Subside fir Elektrogefierer ausbe-
zuelt. Et sief och nach emol drun erënnert, datt net 
nëmmen Elektrogefierer finanziell ënnerstëtzt ginn, 
mee déi emissiounsfräi Mobilitéit insgesamt, mat 
ënner anerem dem Vëlo an dem Pedelec souwéi 
och déi mat Waasserstoff bedriwwe Gefierer.

Question 5775 (16.02.2022) de MM. Mars Di 
 Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) concernant la 
rénovation thermique des bâtiments :
La Commission européenne vient de mettre les 
pays membres de l’UE au défi de rénover 30 mil-
lions de bâtiments d’ici à 2030. Ces bâtiments 
constituent les 15 % d’immeubles les moins perfor-
mants en matière d’énergie de leurs parcs natio-
naux.
La Commission est d’avis que cette rénovation 
thermique est un élément-clé pour atteindre les ob-
jectifs de réduction de 55 % des émissions de car-
bone d’ici 2030 par rapport à 1990. Actuellement, 
dans les pays membres de l’UE, seul 1 % du parc 
immobilier fait l’objet d’une rénovation énergétique, 
taux très insuffisant pour satisfaire aux objectifs 
du Pacte Vert.
Aussi la Commission entend-elle interdire à partir 
de 2027, les incitations financières liées à l’installa-
tion de chaudières à combustible fossile. Bruxelles 
propose finalement qu’à partir de 2027 pour le sec-
teur public respectivement 2030 pour le privé, tous 
les nouveaux bâtiments soient « zéro émission ». 
Pour réaliser ces objectifs, la Commission promet 
un soutien financier de l’ordre de 150 milliards d’eu-
ros via les fonds européens.
1) Nous aimerions savoir de Madame la Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable, de Monsieur le Ministre de l’Énergie, de 
Monsieur le Ministre du Logement et de Monsieur 
le Ministre de la Mobilité et des Travaux publics 
comment se présente la situation en matière de ré-
novation thermique au Luxembourg et quel est le 
pourcentage atteint annuellement.
2) Quelles seront les conséquences des proposi-
tions de la Commission pour notre pays ?
3) Quelles incitations financières sont envisagées 
et quelles incitations risqueront de tomber ?
4) Quel est le potentiel de réduction des émissions 
CO2 par le biais de ce vaste programme de rénova-
tion thermique ?

5) Dans quelle mesure le Luxembourg pourrait-il 
profiter des subventions européennes et comment 
ces moyens seront redistribués en faveur des mé-
nages ?
Réponse commune (29.03.2022) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, de M. Henri Kox, 
Ministre du Logement, et de M. François Bausch, 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1) Au Luxembourg, la rénovation thermique des 
bâtiments constitue un élément-clé pour atteindre 
les objectifs en matière d’économies d’énergie et 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
que notre pays s’est fixés dans son Plan national 
intégré en matière d’énergie et de climat (PNEC). Le 
PNEC prévoit que les mesures planifiées en matière 
de performance énergétique des bâtiments d’habi-
tation et fonctionnels, dont la rénovation ther-
mique, conduisent à une économie d’environ 4 TWh 
à l’année 2030 par rapport au scénario de référence 
(voir PNEC, chapitre 2.2). Ces objectifs et mesures 
sont concrétisés dans la stratégie de rénovation à 
long terme du Luxembourg (LTRS du titre anglais : 
Long Term Renovation Strategy) à laquelle nous 
renvoyons pour les détails sur lesquels se base 
cette réponse.
La dynamique de l’économie luxembourgeoise, ac-
compagnée d’une forte augmentation de la popula-
tion, conduit à des taux de construction et de dé-
molition largement supérieurs aux moyennes euro-
péennes. Les nouvelles constructions de bâtiments 
d’habitation et fonctionnels remplissent aujourd’hui 
le standard NZEB (Nearly Zero-Energy Buildings) de 
bâtiments dont la consommation d’énergie est 
quasi nulle. Ainsi, le remplacement d’un bâtiment 
existant par une nouvelle construction conduit 
 généralement à une amélioration en matière de per-
formance énergétique. Le volet de la rénovation 
thermique de bâtiments est cependant plus com-
plexe. Comme l’explique la LTRS, la « profondeur » 
d’une rénovation thermique peut varier fortement 
en fonction des mesures mises en œuvre. 
L’exemple d’un simple remplacement de fenêtres à 
simple vitrage vers un triple vitrage illustre bien la 
problématique. D’un côté, ce remplacement pourra 
être désigné de rénovation thermique comme la ré-
sistance thermique des fenêtres est clairement 
augmentée. De l’autre côté, cette mesure n’amé-
liore guère la performance énergétique du bâtiment 
en question si elle n’est pas accompagnée de me-
sures complémentaires visant les autres éléments 
de l’enveloppe thermique du bâtiment (isolation 
des façades, de la toiture, etc.). En effet, le flux 
thermique suit toujours la voie de la moindre résis-
tance et on peut donc dire de manière très simpli-
fiée que la chaleur s’échappe à travers l’élément de 
l’enveloppe thermique ayant la moindre résistance 
thermique. Par conséquent, le Gouvernement vise à 
promouvoir la rénovation thermique profonde des 
bâtiments, où l’enveloppe thermique entière est op-
timisée lors d’une rénovation.
Pour les bâtiments d’habitation, la LTRS estime que 
le taux de rénovation annuel (relatif à la surface de 
l’enveloppe thermique) se situe entre 0,4 et 1,0 %/a.
En ce qui concerne les immeubles étatiques gérés 
par l’Administration des bâtiments publics, l’assai-
nissement énergétique des bâtiments d’envergure a 
été priorisé ces dernières années afin d’avoir un im-
pact significatif sur les consommations globales 
de l’État.
En tout, environ 55 projets d’assainissement éner-
gétique profond ont été finalisés depuis 2010. S’y 
rajoute un grand nombre de petits projets de réno-
vation, dont les mesures réalisées permettraient un 
meilleur classement lors de l’établissement d’un 
certificat de performance énergétique (CPE), et qui 
par conséquent rempliraient les critères des bâti-
ments visés par les objectifs du Pacte vert.
En considérant les bâtiments du patrimoine de l’ad-
ministration, ni protégés (classés monument natio-
nal ou sous protection communale), ni réalisés 
postérieurement à l’an 2000, le taux annuel de réno-
vation depuis 2010 a été de l’ordre de 0,7 % en 
nombre par rapport au nombre total des bâtiments, 
et d’environ 1,5 % par rapport à leur surface. Le 
coût total des projets de rénovation portait sur 
quelque 690 millions d’euros, dont plus ou moins 
10 % des coûts ont été directement liés à des me-
sures concrètes et spécifiques d’assainissement 
énergétique.
Le projet de la Commission européenne prévoit que 
15 % des bâtiments les moins performants doivent 
faire l’objet d’un projet d’assainissement énergé-
tique jusqu’en 2030. À ce stade, il est pourtant im-
possible de déterminer le nombre exact de bâti-
ments sous gestion de l’Administration des bâti-
ments publics qui vont tomber sous ce seuil de 
15 % du parc immobilier national, puisque le niveau 
de performance exact, qui correspond à ce seuil, 
n’a pas encore été déterminé au niveau national.
ad 2) Les propositions de la Commission dans le 
cadre de la révision de la directive sur la perfor-
mance énergétique des bâtiments (EPBD de l’an-

glais : Energy Performance of Buildings Directive), 
actuellement en cours de négociation concernant le 
taux de rénovation thermique, sont supportées par le 
Luxembourg tout en sachant qu’elles signifient une 
augmentation de la demande pour le secteur de la 
construction. L’interdiction d’incitations financières 
liées à l’installation de chaudières à combustible 
fossile n’a aucun impact pour le Luxembourg, 
comme de telles subventions étatiques n’existent 
plus depuis longtemps. Par contre, une telle interdic-
tion nécessiterait, le cas échéant, une adaptation au 
niveau du mécanisme d’obligations en matière d’effi-
cacité énergétique. Avec les standards élevés en 
matière de performance énergétique au Luxembourg 
déjà atteints par les nouvelles constructions sur 
base de la législation actuelle, nous estimons que 
le pas vers le bâtiment « zéro émission » est tout à 
fait logique et supporté par notre pays.
En ce qui concerne le patrimoine géré par l’Admi-
nistration des bâtiments publics, le nombre de bâti-
ments non protégés est de l’ordre de quelque 1.140 
unités. Un taux de rénovation de 15 % représente-
rait donc 170 projets d’assainissement énergétique 
jusqu’en 2030. Le nombre annuel à atteindre dé-
pendra de la date à laquelle les propositions pren-
dront effet au niveau national.
Étant donné qu’un projet d’assainissement énergé-
tique profond prend en moyenne entre 2 et 3 ans 
minimum depuis le début des planifications jusqu’à 
sa réalisation, le nombre de projets en cours simul-
tanément devra donc être nettement plus important 
que le nombre de projets réalisés annuellement.
Afin de pouvoir répondre à la demande d’assainis-
sement énergétique croissante, les capacités en 
ressources humaines de l’Administration des bâti-
ments publics devront être considérablement aug-
mentées. En ce qui concerne les bureaux d’archi-
tectes, les bureaux d’études et les entreprises, la si-
tuation se présente de façon similaire qui peinent 
également à trouver du personnel qualifié au vu de 
l’évolution actuelle du secteur de la construction en 
pleine croissance.
Cette situation sera d’autant plus difficile que la pé-
nurie globale de main d’œuvre et de matériaux va 
s’intensifier notamment avec le lancement du pro-
gramme de rénovation thermique dans tous les pays 
de l’Europe.
ad 3) Les incitations financières actuelles sont ba-
sées sur la révision en cours du régime PRIMe 
House qui prendra effet rétroactif au 1er janvier 2022. 
Pour ce qui est des travaux d’assainissement éner-
gétique, les subventions continueront de se situer à 
un niveau très attractif, les montants étant désor-
mais clairement structurés en fonction de la catégo-
rie des matériaux isolants (fossiles, minéraux, écolo-
giques). La promotion des matériaux d’isolation éco-
logiques est renforcée. Quant aux installations tech-
niques valorisant les sources d’énergie renouve-
lables, les changements visent avant tout à rendre 
les alternatives aux énergies fossiles plus acces-
sibles. Ils encouragent encore davantage le rempla-
cement des anciennes chaudières basées sur les 
énergies fossiles par une pompe à chaleur, un rac-
cordement à un réseau de chaleur ou une chaudière 
à bois, moyennant un bonus de remplacement et 
d’amélioration du système de chauffage. À cela 
s’ajoute une aide spécifique supplémentaire pour la 
neutralisation et le recyclage du réservoir au fioul.
En outre, la réforme proposée par le Ministre du Lo-
gement concernant les aides individuelles au lo-
gement (doc. parl. n° 7938) prévoit l’introduction 
d’une « prime d’amélioration pour assainissement 
énergétique », qui constitue en fait un supplément de 
prime à l’aide financière accordée dans le cadre de 
la législation « PRIMe House ». Au cas où le bénéfi-
ciaire d’une telle aide financière remplit notamment 
des conditions de plafond de revenu, il pourra bénéfi-
cier d’un supplément d’aide financière sous forme de 
« prime d’amélioration pour assainissement énergé-
tique », pouvant représenter jusqu’à 40 % du montant 
de la « PRIMe House ».
ad 4) L’ensemble des efforts mis en œuvre et prévus 
dans le domaine des bâtiments résidentiels et ter-
tiaires, aussi bien en matière d’amélioration de l’effi-
cacité énergétique que de recours aux sources 
d’énergie renouvelables, vise une réduction des 
émissions de gaz à effet de serre de 64 % en 2030 
par rapport au niveau de 2005.
ad 5) Le soutien financier de l’ordre de 150 milliards 
d’euros proviendrait, selon les propositions de la 
Commission européenne, de plusieurs sources, no-
tamment le Fonds européen de développement ré-
gional, le Fonds de cohésion et la Facilité pour la re-
prise et la résilience. Le nouveau Fonds social pour 
le climat (FSC) proposé mobiliserait également 72,2 
milliards d’euros provenant du budget de l’UE pour la 
période 2025-2032 afin de soutenir les ménages, no-
tamment ceux qui vivent dans les bâtiments les 
moins performants. La proposition prévoit 0,10 % 
de l’allocation financière totale maximale pour le 
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Question 5509 (17.01.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant la non-réponse aux appels té-
léphoniques dans la fonction publique :
Mir duerchliewen am Moment keng einfach Zäit, 
notamment bedéngt duerch d’Covidpandemie, déi 
eis elo scho bal zwee Joer an Otem hält. Et gëtt vill 
Krankheetsfäll, et gëtt erëm vill op den Teletravail 
zeréckgegraff an op verschiddene Plaze kënnt et 
ëmmer méi oft zu Personalmangel. Fir d’Kontakter 
ze reduzéieren, maache vill Guicheten zou a ver-
leeën hir Berodungsaktivitéiten op den Telefon oder 
per Mail. An dësem Kontext gëtt eng Kommunika-
tioun iwwer Telefon eng essenziell Viraussetzung, 
fir dass d’Bierger op d’staatlech Servicer kënnen 
 zeréckgräifen a sech bei Froen un eng lieweg 
 Uspriechpersoun kënne wennen. Hei kann d’Net-
ophiewe vum Telefon, wann ee bei enger staatle-
cher Stell urifft, ee grousse Problem duerstellen.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Kommunikatioun a Medien a fir ëffentlechen 
 Déngscht dës Froe stellen:

1. Kënnen d’Ministeren - opgedeelt no Administra-
tioun an opgelëscht no Joer - d’Zuele presentéie-
ren, wéi d’Unzuel vun Uriff, déi net connectéiert 
konnte ginn, an deene leschten dräi Joer evaluéiert 
huet?

2. Wat fir Pisten hunn d’Ministèren an d’Verwal-
tunge virgesinn, fir datt och wärend der Covidkris 
den Telefonskontakt assuréiert bléift?

3. Wéi gëtt séchergestallt, dass virun allem den 
Asaz vum Homeoffice, dee jo och no der Pandemie 
sécherlech eng gréisser Roll wäert spillen, sech net 
negativ op den Traitement vun Ufroe per Telefon 
auswierkt? Gesäit de Minister hei nach Verbesse-
rungsbedarf? Wa jo, a wéi enger Form?

Réponse (11.02.2022) de M. Marc Hansen, Mi-
nistre délégué à la Digitalisation :

Wéi an de parlamentaresche Froen N° 0249 vum 
23. Januar 2019 an N° 2800 vum 12. Oktober 2020 
geäntwert, kënne staatlech Verwaltunge vun der 
Callcenter-Infrastruktur vum Zenter fir Informa-
tiounstechnologië vum Staat (CTIE) profitéieren. 
Am Joer 2019 sinn iwwer 711.000 Appeller iwwer 
esou Callcenteren erakommen. Fir d’Joren 2020 an 
2021 sinn, bedéngt duerch den Homeoffice, deen 
als effikass Mesure géint d’Pandemie agefouert 
gouf, keng exakt Chifferen disponibel. Fir den Agen-

ten, déi Callcentere bedéngen, ze erlabe vun 
 doheem aus ze schaffen, goufen nämlech d’Appel-
ler un d’Callcenteren, déi mat normalen Telefone 
bedéngt ginn op Softphone-Verdeelerlëschten 
ëmgeleet. E Softphone ass eng Software, déi 
 erlaabt, en normalen Telefonsappell iwwert e Com-
puter ze tätegen oder entgéintzehuelen, wouduerch 
den Agent net méi zwéngend muss um Büro sinn. 
Heiduerch konnten d’staatlech Administratiounen 
hire Bierger och wärend der Pandemie e gudde Ser-
vice per Telefon ubidden.

Am Laf vum Joer 2021 huet de CTIE eng nei Call-
center-Plattform a Betrib geholl, déi d’Agente 
souwuel vum Büro wéi och aus dem Homeoffice 
iwwert eng Software kënne bedéngen. D’Migratioun 
op déi nei Plattform dauert nach un.
D’Decisioun e Callcenter anzeriichten, oder e Wei-
derleede vun den Telefonen op eng Standardnum-
mer ëmzeleeden, läit an der Verantwortung vun de 
jeeweilegen Administratiounen.
Et sief och drop higewisen, dass d’MyGuichet.lu-
Funktionalitéit, fir online e Rendez-vous ze buchen, 
sech an de leschten zwee Joren als effikasst 
 Mëttel erwisen huet, fir ënnert dem Anhale vun de 
sanitäre Mesuren d’Bierger an de physesche Gui-
cheten ze empfänken. Eleng am Joer 2021 goufen 
esou iwwer 220.000 Rendez-vousen an de verschid-
dene physesche Guichete gebucht.

Question 5600 (27.01.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les équipements 
chinois dans le cadre du déploiement des réseaux 
5G :
Aus dem Extrarapport „Déploiement des réseaux 
5G au sein de l’UE : des retards et des questions de 
sécurité encore sans réponse“ vum EU-Rechnungs-
haff geet ervir, datt 2019 64 Prozent vun den EU-
Bierger (ouni Groussbritannien), Telekommunika-
tiounsreseaue benotzt hunn, deenen hir 4G-Techno-
logie op d'mannst deelweis op Equipementer vu 
chineesesche Fournisseuren opgebaut war. Bei der 
Telekommunikatioun handelt et sech ëm e Schlës-
selberäich, souwuel vun der privater wéi och vun 
der staatlecher Informatiounssécherheet an dem 
Dateschutz.

An deem Zesummenhang géif ech dem Här Ekono-
mieminister gär dës Froe stellen:

1. Wéi vill Lëtzebuerger Bierger hu wärend de Joren 
2013-2020 fir déi verschidde Facettë vun hirer Tele-
kommunikatioun (Telefon, Handy, Internet asw.) 
missen op Reseauen zeréckgräifen, déi ganz oder 
deelweis op chineesescher Technologie opgebaut 
waren?

2. Wéi wäerten dës Zuelen no de Projektioune vun 
der Regierung am Kader vun der Ëmstellung op 
d’5G-Technologie evaluéieren?

Réponse commune (29.03.2022) de M. Xavier 
 Bettel, Ministre des Communications et des Médias, 
et de M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie :

Am Kader vun der digitaler Transformatioun vun ei-
ser Gesellschaft ass et essenziell, dass eis digital 
Infrastrukturen adequat ofgeséchert sinn. Fir op 
der Héicht vun den Defien ze sinn, ass et indispen-
sabel, dass d’Cybersécherheetsmesuren op natio-
nalem an europäeschem Niveau kontinuéierlech 
iwwerpréift a renforcéiert ginn.

Am gesetzleche Kader fir d’Telekommunikatioun 
ass d’Sécherheet vun den Telekommunikatiounsre-
seauen zënter 2011 fest verankert, a gouf mat der 
rezenter Transpositioun vum „Code des communi-
cations électroniques européen“ nach eng Kéier 
renforcéiert. Eng héich Sécherheet vun den Tele-
kommunikatiounsreseauen ass also eng etabléiert 
Obligatioun fir all Telekommunikatiounsoperateur, 
onofhängeg vun der Origine vu sengen Equipemen-
ter. Den Institut luxembourgeois de régulation (ILR) 
verfüügt heifir iwwert en dediéierte Cybersé-
cherheetsdepartement (Service „Network and Infor-
mation Systems’ Security“ - NISS) deen d’Mesuren, 
déi d’Operateure fir d’Sécherheet vun hire Reseauen 
huelen, surveilléiert a souwuel preventiv wéi reaktiv 
contraignant Instruktiounen ausschwätze kann, am 
Fall wou d’Mesuren, déi en place gesat goufen, net 
adequat sinn. Den NISS-Departement ass och a ree-
gelméissegem Austausch mat den Operateuren a 
begleet si bei hirer Risiko-Analys. Doriwwer eraus 
huet d’Regierung mat der neier Legislatioun 
d’Méiglechkeet, streng Mesuren ze huelen, déi och 
de geziilte Verbuet vun eenzelen Equipementer ëm-
faasst, am Fall wou eng eescht Menace fir déi 
ëffentlech Sécherheet besteet. Dës Mesure ass och 
ee vun den Elementer, mat deenen d’Regierung am 

Kader vun der europäescher 5G-Toolbox zur Ofsé-
cherung vun den Telekom-Infrastrukture bäidréit.

Des Weidere gëtt am Moment op europäeschem Ni-
veau mat Héichdrock un enger neier NIS Directive 
geschafft, déi d’Cybersécherheetsmesuren a villen 
essenzielle Secteure renforcéiert an och d’Séche-
rung vun der Liwwerketten aschléisst. D’NIS2 Direc-
tive soll sech ënner anerem op den Telekom-Sec-
teur, de Secteur vun den digitalen Infrastrukturen an 
den digitale Servicer applizéieren.
Den Informatiounen no, déi dem Medien- a Kommu-
nikatiounsminister virleien, hunn zwee Operateuren 
uginn, Equipementer vu chineeseschen Hiersteller 
am Beräich vun den Antennen a Basisstatiounen 
(dem sougenannte RAN - „Radio Access Network“) 
benotzt ze hunn. Mee bei den zentralen an domat 
kriteschsten Elementer vun de Lëtzebuerger Mobil-
funkreseauen, sinn an der genannter Period keng 
Produite vun net europäesche Fournisseuren age-
sat ginn.
Wat d’Situatioun vun de 5G-Reseauen ugeet, esou 
deploiéieren d’Mobilfunkoperateuren exklusiv 5G-
Technologië vun europäesche Fournisseuren. Et 
gëtt och vun der Dynamik profitéiert, fir d’Reseaue 
vun de viregte Generatioune mat europäescher 
Technologie ze erneieren.
Et sief an deem Kader och op d’Äntwert op d’parla-
mentaresch Fro N° 5642 verwisen, déi rezent zu 
dem Theema informéiert huet.

Question 5714 (08.02.2022) de M. Léon Gloden 
(CSV) concernant le trafic de transit :
De Phenomeen vun de Camionneuren am Transit-
verkéier, déi an der Géigend vun de Grenzuertschaf-
ten onerlaabterweis vun der Autobunn eroffueren, 
fir op enger Tankstell ausserhalb vum Autobunnsre-
seau den Tank vun hirem Gefier vollzemaachen a 
sech mat Artikelen aus dem Tankstelleshop anze-
decken, hëlt mengen Informatiounen no aktuell 
staark zou. Fir déi betraffen Uertschafte bedeit dat, 
dass d’Pollutioun, de Verkéier an déi domat ver-
bonne Geforen eropginn, an d’Liewensqualitéit vun 
de Bierger parallell dozou erofgeet. Guer net ze 
schwätze vun de Stroossen, déi duerch de 
Schwéierverkéier zousätzlech belaascht ginn.
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Luxembourg, soit 73,5 millions d’euros pour la pé-
riode 2025-2032.

Question 5799 (23.02.2022) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant l’examen de promotion :
Persounen, déi beim Staat ugestallt sinn, sief dat 
als Fonctionnaire oder als Employé de l’État, hunn 
d’Méiglechkeet, duerch eng zousätzlech Ustren-
gung an der Karriär ze klammen, respektiv hire Grad 
ze wiesselen. Leider schéngt et esou ze sinn, datt 
d’Dispositiounen, déi virgesi sinn, als Fonctionnaire 
an als Employé an der Karriär ze klammen, net ganz 
equilibréiert a fair sinn. Wëll e Fonctionnaire (B1), 
deen zum Beispill op der Steierverwaltung schafft, 
vum Grad 8 an de Grad 9 klammen, geet et fir dësen 
duer, e Promotiounsexamen ze maachen iwwert de 
Wee vun engem schrëftleche Memoire. En Employé 
de l’État (B1), deen op där selwechter Verwaltung 
schafft an deen och vum Grad 8 an de Grad 9 
klamme wëll, muss awer am Ganze siwen Exame 
maachen - dräi intern Verwaltungsexamen a véier 
Examen um INAP. Et stellt sech also d’Fro, firwat en 
Employé de l’État, deen ee méi niddrege Punktwäert 
ewéi e Fonctionnaire an där nämmlechter Karriär 
huet, et vill méi schwéiergemaach kritt, fir am Grad 
ze klammen.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Minister vum ëffentlechen Déngscht:
1. Ass den Här Minister net der Meenung, datt et 
weeder gerechtfäerdegt, nach fair ass, datt en Em-
ployé de l’État et weesentlech méi schwéiergemaach 
kritt ewéi e Fonctionnaire, deen an där nämm lechter 
Karriär schafft, fir am Grad ze klammen?
2. Wa jo, wéi eng konkreet Schrëtt gedenkt d’Regie-
rung elo ze ënnerhuelen, fir déi uewe beschriwwen 
Ongerechtegkeeten ze behiewen? A wéi engem 
zäitleche Kader ka mat der Ëmsetzung vun dëse 
Schrëtt gerechent ginn?
3. Firwat gi vum INAP keng Coursen organiséiert, 
déi am Hibléck op den Inhalt gläichzesetze si mat 
deene Coursen, déi de Fonctionnaire-stagiaire ab-
solvéiere muss, wann e beim Staat ufänkt?
Réponse (29.03.2022) de M. Marc Hansen, Mi-
nistre de la Fonction publique :
De Promotiounsexame vum Fonctionnaire gëtt 
iwwer Reglement fir déi jeeweileg Verwaltung defi-
néiert. Op dës Texter huet de Minister vun der Fonc-
tion publique keen direkten Afloss. De Carrières-
exame vum Employé gëtt fir all d’Employéë beim 
Staat an engem Reglement definéiert.
Dem honorabelen Deputéierte seng Fro vermëttelt 
den Androck, wéi wann hien der Meenung wier, datt 
den Effort fir e Memoire ze recherchéieren an ze re-
digéieren net opwenneg wier. Dëst ass eng Vue, déi 
net vu mir gedeelt gëtt. Et kann een net Äppel a Bire 
matenee vergläichen. All Ustrengunge fir sech wei-
derzeentwéckelen an op seng Kompetenzen, seng 
Talenter, säi Potenzial a säi Wësse gepréift ze ginn, 
sinn op hir Aart a Weis wichteg a richteg.
De Ministère vun der Fonction publique huet sech 
bis ewell ëmmer beméit, d’Critèrë vun all den Exa-
men am Bléck ze hunn a se ze moderniséieren, 
wann dëst sech sollt als nëtzlech erweisen. Dës 
Approche wäert och esou weidergefouert ginn.

Question 5802 (23.02.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’impact des sanctions contre 
la Russie sur l’alimentation en gaz :
D’EU ass sech eens, dass déi russesch Annexioun 
vun der Ostukrain wäert wirtschaftlech Konse-
quenzen no sech zéien. Inwiefern dës Moossname 
Russland wirtschaftlech treffe wäerten, bleift on-
kloer. Kloer ass awer, dass d’wirtschaftlech Mooss-
namen an déi russesch Géigemoossnamen och 
wäerten d’EU-Länner treffen, zum Beispill um Ener-
giemaart, wou Länner, wéi Däitschland, iwwert 
d’Hallschent vun hire Gasliwwerungen aus Russland 
bezéien. Lëtzebuerg selwer importéiert Gas aus 
Däitschland an aus der Belsch.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Aussenugeleeënheeten an Europa a fir Energie dës 
Froe stellen:
1. Wéi vill Kubikmeter Gas, déi all Joer hei am Land 
verbraucht ginn, entsprangen aus Russland? Wéi 
vill Prozent vum Gasverbrauch sinn op russesch 
Quellen zeréckzeféieren?
2. Rechent d’Regierung mat kuerzfristegen Auswier-
kunge fir d’Versuergungssécherheet mam Gas zu 
Lëtzebuerg bis den nächste Wanter? Falls jo, wéi pre-
paréiert de Staat sech dorobber?
Réponse (28.03.2022) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie :
ad 1. Sou wéi och schonn an der Äntwert op d’par-
lamentaresch Fro N° 5680 duergestallt, weise Sta-
tistike vum Institut luxembourgeois de régulation 
(ILR), dass 2020 8.028 GWh oder 730 Millioune m3 

Äerdgas importéiert goufen. 78 % (6.255 GWh oder 
569 Millioune m3) vum Äerdgas sinn am Joer 2020 
aus der Belsch importéiert ginn an 22 % (1.773 GWh 
oder 161 Millioune m3) aus Däitschland. Laut de 
leschte verfügbaren Informatiounen, stamen 2019 
an der Belsch manner wéi 10 % Äerdgas aus Russ-
land an an Däitschland kommen ongeféier 55 % vum 
importéierten Äerdgas aus Russland. Eng rezent 
Kommunikatioun vun der Europäescher Kommis-
sioun1 weist, dass am Joer 2021 45,3 % Äerdgas aus 
Russland an d’Europäesch Unioun importéiert gi 
sinn.
An der Belsch, wat mat Lëtzebuerg eng gemeinsam 
Maartzon am Gas bilt, ass den Undeel vun Äerdgas 
aus Russland zënter 2021 weider erofgaangen, 
 wéinst alternative Sourcen, besonnesch aus Norwe-
gen, an duerch d’Erhéijung vun den Importer vu 
flëssegem Äerdgas (LNG) iwwert den LNG-Terminal 
zu Zeebrugge.
Par rapport zur leschter Publikatioun vum Statec 
vun 2017, déi en Taux vu 27,2 % fir russeschen 
Äerdgas hei zu Lëtzebuerg ugëtt, kann een deemno 
dervun ausgoen, dass den Undeel vum Äerdgas, 
dee physesch aus Russland op Lëtzebuerg kënnt, 
aktuell däitlech méi niddereg läit.
ad 2. D’ENTSOG, den Daachverband vun den euro-
päesche Gastransportnetzbedreiwer, huet viru kuer-
zem a senger Analys wärend engem „Gas Coordina-
tioun Group“, dee reegelméisseg vun der Europäe-
scher Kommissioun organiséiert gëtt, gewisen, 
dass duerch d’Diversifikatioun vun den Äerdgasim-
porter an Europa, ënner anerem duerch ëmmer méi 
Importer vu flëssegem Äerdgas, den aktuellen 
 Niveau vun den Äerdgasstocken an Europa an de 
relativ mëlle Wanter, d’Versuergung vum Äerdgas fir 
dëse Wanter geséchert ass. Zu dëser aktueller 
Aschätzung kommen och déi International Ener-
gieagence (IEA) an d’Europäesch Kommissioun.
Enn 2021 hunn ech eng Debatt mat mengen euro-
päeschen Energieministerkolleege lancéiert, fir 
iwwert eng Bewäertung vum Fonctionement vun 
den Äerdgasstocken an den Akafstrategien an 
 Europa ze diskutéieren. No dëse Gespréicher hunn 
ech en Aarbechtsgrupp um Niveau vum „Pentalate-
ral Energy Forum“ initiéiert, dee Vertrieder vun de 
Ministèrë vun den dräi Benelux-Länner souwéi 
Däitschland, Frankräich, Éisträich an der Schwäiz 
zesummebréngt, fir en Austausch ze organiséiere 
bezüglech bewäerte Praktiken a méigleche regle-
mentareschen a gesetzlechen Upassungen, fir sé-
cherzestellen, dass ënnerierdesch Äerdgasstocken 
ëmmer genügend am Ufank vun de Wanterperiode 
gefëllt sinn. Dës Approche gouf vun all de Partici-
panten appreciéiert an ënnerstëtzt, an ass och e 
wichtegt Theema ginn, op deem de Moment och op 
europäeschem Niveau intensiv geschafft gëtt. Déi 
virdrun ugeschwate rezent Kommunikatioun vun 
der Europäescher Kommissioun2 stellt eng Rei kon-
kreet Moossname vir, fir an der aktueller kritescher 
Lag a Bezuch op d’Versuergungssécherheet an och 
déi héich Energiepräisser entgéintwierken ze kën-
nen.
Fir d’Ofhängegkeet vun Europa vu fossille Brenn-
stoffer däitlech ze reduzéieren, plädéiert d’Euro-
päesch Unioun, a Lëtzebuerg ganz besonnesch, fir 
eng beschleunegt Ëmsetzung vum „Fit for 55“-Pa-
ckage, deen d’Zäregasemissioune bis 2030 ëm 
55 % reduzéieren an d’Importofhängegkeet massiv 
reduzéiere soll. Fir dëst Zil ze erreechen, musse be-
sonnesch d’Entwécklung vun erneierbaren Energien 
an d’Energieeffizienz massiv weidergedriwwe ginn.

Question 5810 (24.02.2022) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant la production nationale de gaz :
De Gaspräis geet aktuell staark an d’Luucht. D’Zer-
tifizéierung vun der geplangte Pipeline Nord-
Stream-2 ass op Äis geluecht ginn, an den däitsche 
Wirtschaftsminister huet gesot: „Die Einseitigkeit 
der Abhängigkeit von einem Lieferanten, der geopo-
litisch unverlässlich ist, gilt es zu überwinden […] 
Wir werden darum kämpfen müssen, die Abhängig-
keit von Gas zu reduzieren.“
Och zu Lëtzebuerg gëtt an de Biogasanlage Gas 
produzéiert. Allerdéngs fonctionéieren dës aktuell, 
entgéint deem, wat ee kéint unhuelen, net op vollen 
Touren. Esou leeft d’Biogasanlag zu Kielen aktuell 
op 25 Prozent vun hirer Kapazitéit. Dës Biogasan-
lag ass iwwerdeems zënter enger gudder Zäit mat 
finanzielle Problemer konfrontéiert, esou datt en 
definitive Stopp vun der Produktioun ëmmer méi 
warscheinlech gëtt.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Re-
gierung:
1. Ass d’Regierung averstane mat den Aussoe vum 
däitsche Wirtschaftsminister?

1 COM(2022) 108 final du 8 mars 2022: REPowerEU : Action 
européenne conjointe pour une énergie plus abordable, plus 
sûre et plus durable

2 COM(2022) 108 final du 8 mars 2022: REPowerEU : Action 
européenne conjointe pour une énergie plus abordable, plus 
sûre et plus durable

2. Ass d’Regierung gewëllt, déi national Pro-
duktioun vum Gas ze stäerken? Wa jo, wéi soll 
 dësen Engagement konkreet ausgesinn?
3. Wéi schätzt d’Regierung d’Méiglechkeeten an, fir 
elo, aus deem uewe genannten aktuellen Uleies, de 
Biogasanlage bäizestoen, respektiv ze hëllefen, fir 
d’Produktioun op 100 Prozent ze erhéijen?
4. Wier d’Regierung an deem Kontext bereet, elo 
kuerzfristeg finanziell Mëttel bereet ze stellen?
5. Wéi schätzt d’Regierung d’Méiglechkeeten an, 
datt de Staat, respektiv eng Firma, an där de Staat 
Aktionär ass, d’Biogasanlage kéint iwwerhuelen?
6. Wier d’Regierung bereet sech dofir anzesetzen, 
datt de Biomüll elo prioritär an d’Biogasanlage 
bruecht gëtt amplaz a Kompostanlagen? Géif dëst 
net souwisou der Zäregaspolitik vun der Regierung 
entspriechen, vu datt hei weesentlech manner 
Methan an d’Atmosphär ausgestouss gëtt?
Réponse commune (29.03.2022) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1. D’Regierung ass mat der Ausso vum däitsche 
Bundesminister fir Wirtschaft a Klimaschutz aver-
stanen. Lëtzebuerg importéiert praktesch 100 % 
vum Äerdgas aus der Belsch an aus Däitschland. 
Déi national Produktioun beschränkt sech op de 
Biogas, deen an dräi Biogasanlagen opbereet gëtt 
an als Biomethan an d’Äerdgasnetz agespeist gëtt. 
Laut dem Institut luxembourgeois de régulation 
(ILR) goufe 4,8 Mio. Nm3 Biomethan 2021 an 
d’Äerdgasnetz agespeist, wat ronn 0,6 % vun dem 
nationale Gasverbrauch entsprécht. D’Regierung 
gesäit vir, duerch den nohaltegen Ausbau vun der 
Biogasproduktioun an aneren erneierbaren Energie-
quellen, souwéi duerch d’Steigerung vun der Ener-
gieeffizienz, d’Importofhängegkeet vun Drëttlänner 
ze reduzéieren a gesäit grouss Potenzialer beim 
Wiessel vu Gas a Pëtrol Richtung Stroum fir dës 
Ofhängegkeet ze reduzéieren.
ad 2. Am nationalen Energie- a Klimaplang ass et 
virgesinn, d’Biogasproduktioun ëm 28 % auszebaue 
bis 2030. Am Kader vun der Biogasstrategie ginn 
d’Tariffer fir d’Aspeise vu Biomethan fir nei Anlagen 
iwwerschafft. Niewent der Aféierung vun enger 
 Kategorie fir Klenganlagen ass et ugeduecht, e sou-
genannte „Güllebonus“, ee finanziellen Ureiz fir 
d’Verwäertung vu Gülle a Mëscht, anzeféieren. Fir 
de bestoenden Anlagen eng Perspektiv no dem Enn 
vun hirem Aspeisevertrag ze ginn, ass et aus-
serdeem virgesinn, ee residuellen Tarif anzeféieren 
an d’Modalitéite fir d’Anlagenerneierung festze-
leeën. Niewent der Biomethanproduktioun ginn 
d’Tariffer fir d’Verstroumung vum Biogas méi 
 attraktiv gestalt.
ad 3. Laut de Produktiounsdonnéeë vum Institut 
luxembourgeois de régulation (ILR) hunn zwou vun 
dräi Biomethananlagen an der Moyenne 98 % vun 
dem am Register ugemellten Aspeisevolumen er-
reecht. Beim Produktiounsréckgang schéngt et sech 
ëm een anlagespezifesche Problem ze handelen. 
Mat der betraffener Anlag si meng Servicer säit 2020 
a reegelméissegem Austausch.
ad 4. Aktuell gëtt den Dossier mat den neien Tarif-
fer virbereet, duerno muss de Regime fir d’éischt 
vun der EU-Kommissioun autoriséiert ginn. Et ass 
virgesinn, datt déi nei Tariffer fir Biomethan Enn 
2022 a Kraaft triede wäerten.
ad 5. Meng Servicer stinn a reegelméissegem 
Kontakt mat de Biogasanlagebedreiwer. Et gëtt ak-
tuell keng konkreet Demande säitens de Bedreiwer 
fir d’Biogasanlagen ze iwwerhuelen. Meng Servicer 
hunn héieren, datt déi ugeschwaten Anlag sech am-
gaangen ass nei opzestellen.
ad 6. Net all d’Biooffäll si gëeegent fir an enger Bio-
gasanlag verschafft ze ginn. Esou kënnen zum Bei-
spill Biomass mat héijem Lignocelluose-Undeel 
nëmme bedéngt a Biogasanlage verschafft ginn. 
Wann een eng lokal Gestioun vun de Biooffäll wëllt 
sécherstellen, muss een op verschidde Filièren 
(Kompost a Biogas) zeréckgräifen. Duerch déi nei 
Tarifstruktur (Äntwert op 2. Fro) soll sech déi age-
sate Quantitéit vu Gülle a Mëscht an de Biogasan-
lagen erhéijen. Et ass net geplangt Ureizer ze 
schafen, déi konträr zu Ëmwëlt-, Klimaschutz- an 
Nohaltegkeetsziler wieren. De verstäerkten Asaz vu 
Biooffäll bzw. Energieplanzen an de Biogasanlage 
géif zu engem weidere Stéckstoffantrag an de land-
wirtschaftleche Secteur féieren, wat erëm en Im-
pakt op d’Waasser- a Loftqualitéit huet.

Question 5811 (24.02.2022) de M. André Bauler 
(DP) concernant le devoir de vigilance :
La Commission européenne a présenté mercredi 23 
février sa proposition de loi sur la bonne gou-
vernance des entreprises dans le but de responsa-
biliser les entreprises en matière de droits humains 
et de respect de l’environnement.
En effet, ce projet de directive sur la gouvernance 
d’entreprise durable a pour objectif de contraindre 

les firmes à mieux prévenir les violations des droits 
de l’homme et les préjudices environnementaux 
tout au long de leur chaîne d’approvisionnement en 
introduisant un devoir de vigilance.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie :
1) Quelles sont les entreprises luxembourgeoises 
concernées tout particulièrement par un devoir de 
vigilance ? À quelle branche appartiennent-elles ? 
Est-ce que ces entreprises ont d’ores et déjà fait 
des efforts proactifs en ce qui concerne le respect 
des droits humains et le respect de l’environnement 
tout au long de leur chaîne d’approvisionnement ?
2) Quels sont les produits qui sont plus suscep-
tibles que d’autres de ne pas respecter les critères 
exigés en matière de droits humains et de respect 
de l’environnement ?
3) Le ministère a-t-il organisé des pourparlers avec 
les milieux économiques visés au sujet d’un droit 
de vigilance applicable aux entreprises luxembour-
geoises ? Dans l’affirmative, quelles en sont les 
conclusions provisoires ?
4) Sachant que la France et l’Allemagne ont légiféré 
en la matière, mais que leurs lois respectives dif-
fèrent largement, le Luxembourg plaide-t-il pour une 
harmonisation au niveau européen concernant le 
droit de vigilance ?
5) Quelle est la position de votre ministère relative 
au projet de directive présenté par la Commission 
européenne ?
Réponse commune (29.03.2022) de M. Franz Fayot, 
Ministre de l’Économie, et de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1) En amont, les entreprises concernées par le 
devoir de vigilance sont avant tout des entreprises 
important des produits bruts et des matières pre-
mières directement en provenance de pays hors de 
l’OCDE, dont les normes et conditions locales appa-
raissent plus souvent moindres. Néanmoins, lorsque 
ces importations transitent d’abord par un importa-
teur établi dans l’Union européenne, avant d’être 
fournies aux entreprises luxembourgeoises, ce qui 
est souvent le cas, cet importateur aura la principale 
charge d’effectuer le devoir de vigilance.
Le devoir de vigilance s’applique aussi en aval, 
lorsque les entreprises luxembourgeoises exportent 
directement leurs produits vers ces mêmes pays.
Les services sont également visés, encore que l’im-
portation de certaines matières premières et de pro-
duits transformés ou manufacturés semble devoir 
être privilégiée.
Le texte proposé par la Commission européenne pré-
voit que les petites et moyennes entreprises (PME) 
soient exclues (sont concernées les entreprises dont 
le nombre de salariés et le chiffre d’affaires dépasse 
500 travailleurs et 150 millions de chiffre d’affaires, 
respectivement 250 travailleurs et 40 millions de 
chiffre d’affaires pour les secteurs à risque, dési-
gnés dans la directive). Cela limite le nombre d’entre-
prises luxembourgeoises qui tomberaient sous le 
champ d’application de la proposition de texte.
De nombreuses entreprises luxembourgeoises entre-
prennent d’ores et déjà des efforts proactifs en ma-
tière de devoir de vigilance. Certaines traduisent 
cette démarche dans le cadre du Pacte national En-
treprises et droits de l’homme, élaboré en ligne avec 
le Plan d’action national du Luxembourg pour la mise 
en œuvre des Principes directeurs des Nations Unies 
relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, en 
rejoignant des associations comme l’Union luxem-
bourgeoise de l’économie sociale et solidaire 
(ULESS), ou encore en sollicitant le label Entreprise 
socialement responsable de l’INDR (Institut national 
pour le développement durable et la responsabilité 
sociale des entreprises), qui est une émanation de 
l’UEL (Union des entreprises luxembourgeoises).
Enfin, il faut rappeler que le Ministère de l’Économie 
et la Direction de la coopération au développement 
et de l’action humanitaire du Ministère des Affaires 
étrangères et européennes ont été précurseurs en in-
troduisant à partir de fin 2020 une clause de devoir 
de vigilance dans leurs contrats avec les entreprises 
partenaires, ainsi que dans les modalités d’octroi 
des aides aux entreprises.
ad 2) La proposition de directive mentionne les sec-
teurs spécifiques à risque, dont certains font d’ail-
leurs déjà l’objet d’un règlement européen vertical, 
précisément pour cette raison (les minerais du 
conflit par exemple).
Les secteurs qui se sont avérés être les plus expo-
sés et nécessitant de ce fait une approche ad hoc, 
font déjà de la part de l’OCDE, qui est le précurseur 
en matière de devoir de diligence, l’objet d’une gui-
dance sectorielle spécifique. Ainsi, on peut citer le 
secteur extractif, le secteur textile, le secteur des 
chaussures, le secteur de l’agriculture.
ad 3) Un comité interministériel « devoir de dili-
gence » a été mis en place par le Gouvernement en 
date du 23 avril 2021 en vue de définir les grandes 
orientations soit d’une future législation nationale, 
soit de la position du Luxembourg pour la négocia-
tion d’une future directive européenne en la ma-
tière, où l’ensemble de ces questions sont traitées.
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Par ailleurs, dans le cadre de rencontres régulières 
avec l’UEL, le Ministre de l’Économie discute de ces 
questions, comme par exemple à l’occasion de la 
présentation du guide ESR déployé par l’INDR.
ad 4) L’harmonisation au niveau européen est la 
voie privilégiée, et cela a été indiqué à plusieurs re-
prises par le Gouvernement, notamment dans les 
réponses aux récentes questions parlementaires 
n° 5502 et n° 5209. La proposition de directive a, 
précisément, pour objectif de favoriser une telle 
harmonisation et elle prévoit d’ailleurs la mise en 
place d’un réseau de coordination européen des au-
torités nationales chargées de superviser la mise 
en œuvre du devoir de diligence.
ad 5) La proposition de directive de la Commission 
européenne est une initiative couvrant l’ensemble 
des droits humains et l’environnement, comprenant 
tous les aspects de la question, tout en rappelant le 
principe de la nécessaire proportionnalité entre les 
objectifs et les moyens.
Le champ d’application vise les grandes entre-
prises actives dans le marché intérieur, dont celles 
du secteur financier, parce qu’elles sont les acteurs 
économiques principaux les plus à même de faire 
imposer les principes du devoir de diligence dans 
l’ensemble de la chaîne de valeur, y compris auprès 
des PME partenaires.
Ces obligations en matière de devoir de diligence 
sont assorties de mécanismes de contrôle et de 
sanctions, ainsi que d’un régime obligatoire de res-
ponsabilité civile et de protection des lanceurs 
d’alerte.
Enfin, outre les autres obligations sociales incom-
bant déjà aux dirigeants, ces derniers auront désor-
mais également une obligation de mettre en œuvre 
les principes de due diligence dans l’entreprise.

Question 5816 (24.02.2022) de M. Max Hengel 
(CSV) concernant la pollution de la Moselle suite à 
une fuite d’hydrocarbures de la centrale nucléaire 
de Cattenom :
De Mëtteg war an der Press ze liesen, datt, wéinst 
engem falsche Manöver, den 20. Februar eng 20 
 Liter Waasser mat Ueleg dran aus der Atomzentral 
zu Cattenom an d’Musel gelaf sinn. D’Waasser wier 
awer net radioaktiv gewiescht.
Dës Informatioun hunn déi Responsabel vum Atom-
kraaftwierk zu Cattenom der Autorité de sûreté 
 nucléaire den 22. Februar matgedeelt.
Virun dësem Hannergrond wéilt ech der Regierung 
follgend Froe stellen:
- Goufen déi Lëtzebuerger Autoritéite respektiv d’Ge-
mengen an der Lëtzebuerger Grenzregioun iwwert 
dëse Virfall informéiert?
- Wa jo, wéini?
- Wäert d’Administration de la gestion de l’eau 
 sécherheetshallwer nach emol eege Kontrollen an 
der Musel maachen?
- Wann nee, aus wéi enge Grënn?
Réponse commune (29.03.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Climat 
et du Développement durable, de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de Mme 
 Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
De „Groupe d’intervention pollutions“ vun der Waas-
serverwaltung (AGE) gouf sonndes, den 20. Februar 
2022, géint 9 Auer vun der Asazzentral CSU 112 
vum Corps grand-ducal d’incendie et de secours 
(CGDIS) iwwer eng Pollutioun mat Hydrocarburë 
vun der Musel bei Réimech informéiert. Een Agent 
vun der AGE konnt op der Plaz eng Pollutioun 
confirméieren. Eng éischt Analys hat erginn, datt 
d’Source vun der Pollutioun warscheinlech a Frank-
räich war.
Géint 12 Auer goufen de CGDIS an och d’AGE vun 
„Internationale Kommissionen zum Schutz der Mo-
sel und Saar“ (IKSMS) iwwer Aktioune vun de fran-
séischen Autoritéiten informéiert. Wärend deem 
Asaz huet d’AGE och de „Service de la navigation“ 
iwwert de Virfall informéiert.
Am fréien Owend vum 20. Februar 2022 war een 
éischten Informatiounsaustausch tëscht der Divi-
sioun vun der Radioprotektioun vun der Direktioun 
vun der Santé an der Kommunikatiounszell vum 
CNPE Cattenom. Den telefoneschen a schrëft-
lechen Echange huet d’Divisioun vun der Radiopro-
tektioun un d’AGE weiderginn.
D’AGE huet de 24. Februar 2022 nach emol eng 
Kontroll gemaach a konnt zu deem Moment keng 
Pollutioun vun der Musel méi feststellen. Weider 
Kontrolle goufen doropshin net geplangt.

Question 5852 (02.03.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le prix de l’électricité :
D’Präisser fir de Stroum ginn an de leschte Jore 
bestänneg zolidd an d’Luucht. Vill Leit stellen sech 
an deem Kontext allerdéngs Froen, well op hirer 

Stroumrechnung uginn ass, datt si 100 Prozent 
 Naturstroum bezéien. An deem Sënn däerfte jo op 
dësem Stroum keng zousätzlech Steieren ufalen, 
déi als Bäitrag fir d’Klimapolitik kënne gewäert 
ginn.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Re-
gierung:
1. Wéi ass déi massiv Präisdeierecht um Haushalts-
stroum bei deene Stéit ze erklären, déi awer - esou 
wéi et op der Rechnung opgelëscht ass - 100 Prozent 
Naturstroum bezéien?
2. Kann d’Regierung opschlësselen, wéi eng Fak-
tore beim honnertprozentegen Naturstroum verant-
wortlech dofir sinn, datt dësen am Präis esou mas-
siv an d’Luucht geet?
Réponse (29.03.2022) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie :
Wéi aus der Äntwert op déi parlamentaresch Fro 
N° 5568 ervirgeet, ass den integréierte Stroumpräis 
fir en Haushaltsclient mat engem Joresverbrauch 
vu 5.000 kWh tëschent 2019 an 2022 ëm 12,3 % 
eropgaangen. Par rapport zu 2020 ass de Präis 
nëmmen ëm 2,1 % eropgaangen, soudass een hei 
net vun enger massiver Präisdeierecht schwätze 
kann.
De Gros vun der Erhéijung säit 2019 ass, wéi aus 
der Tabell hei ënnendrënner ervirgeet, um Ener-
gieundeel ze verzeechnen. Dës Hausse ass op déi 
rezent Deierecht op de Grousshandelsmarchéen 
zréckzeféieren, déi duerch d’Präisentwécklung vu 
fossille Brennstoffer am Kontext vum aktuelle 
Konflikt an der Ukrain gedriwwen ass.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
D’Regierung huet dës Hausse um Energieundeel 
duerch déi staatlech Kontributioun um Mécanisme 
de Compensation (MdC), deen zur Ënnerstëtzung 
vun erneierbaren Energien déngt, deels kompen-
séiert.
Den „Naturstroum“ ass e Produkt, deem seng Präis-
bildung de Reegele vun de Grousshandelsmarchéen 
ënnerläit, doduerch, datt de Stroum vun deem Pro-
dukt um Grousshandelsmarché kaf gëtt an duerno 
mat engem selwechten Deel „garantie d’origine“ vun 
erneierbaren Energiekontrakter verschnidde gëtt. An 
Zukunft sollen zertifiéiert erneierbar Energien 
éischter iwwert eng aner Zort Kontrakter, souge-
nannte „Long Term Renewables Power Purchase“-
Verträg, um Stroummarché ugebuede ginn. Dës Ver-
träg wäerte méi stabel am Präis sinn.

Question 5856 (03.03.2022) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant la prise en charge temporaire 
par l’État des frais de réseaux :
Den 28. Februar koum d’Regierung mat den Ener-
gieliwweranten zesummen, fir beim sougenannten 
Energiedësch Léisunge fir déi steigend Energie-
präisser ze fannen. Dës Mesurë goufen duerno op 
enger Pressekonferenz virgestallt.

Esou sot den Energieminister an deem Kontext:

„De Privathaushalt, deen huet a sengem Endgaspräis 
Netzkäschten, en huet puer aner Taxen asw. an en 
huet de Präis vum Marché. De Präis vum Marché ex-
plodéiert, an deen ze reegelen, dat ass onméiglech. 
Dat, wat mer elo maachen, dat ass d’Netzkäschte fir 
Haushalter, déi Gas hunn, déi senke mer erof op null. 
An doduerch kënne mer quasi bis zu 500 Euro 
aspuere bei engem Duerchschnëttshaushalt.“ 
(Source: RTL-Artikel vum 28. Februar 2022)

Am Communiqué zu dësem Theema heescht et vu 
Säite vun der Regierung:

« 3. Gaz : Subvention des frais de réseaux

Le prix du gaz naturel pour les clients résidentiels 
va être substantiellement réduit par la prise en 
charge temporaire par l’État des frais de réseaux. 
Ces frais de réseaux, qui contribuent au finan-
cement des réseaux de gaz, représentent une part 
importante du prix final du gaz naturel. »

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Energie dës Froe stellen:

1. Wéi stellt sech dës vum Minister genannten Zuel 
vu 500 € zesummen?   

2. Wéi staark variéieren d’Netzkäschten tëscht de 
Stéit?    

Wat ass de Minimum, Stand vun den Netzkäschten 
haut, deen een Haushalt duerch dës Mesure wäert 
aspueren?

Wat ass de Median?
Wat ass de Maximum op deen een Haushalt kann 
hoffen?    
3. Wéi vill Prozent maachen d’Netzkäschte par rap-
port zu de gesamte Gaskäschte bei engem 
Duerchschnëttshaushalt aus?

Réponse (29.03.2022) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie :
Wéi och schonn an der Äntwert op déi parlamenta-
resch Fro N° 5568 duergestallt, setzt sech en inte-
gréierte Gaspräis zesummen aus Netzkäschte vum 
Netzbedreiwer, Energiekäschte fir de Gasfournis-
seur an Taxen.
Bei engem Verbrauch vun 2.500 m3 Gas am Joer, 
maachen d’Netzkäschte ronn 490 € ouni TVA aus.
Eurostat, den Institut luxembourgeois de régulation 
(ILR) an och aner Acteuren huelen als duerchschnëtt-
leche Joresverbrauch fir Haushaltsclienten 
30.556 kWh un, wat engem Verbrauch vun 2.778 m3 
Gas entsprécht. Dëst ass ee Wäert, deen ee fir en 
duerchschnëttlech grousst Eefamilljenhaus mat 
véier Familljemembere kann unhuelen. Bei méi 
klenge Wunnenge kann ee vun engem Verbrauch vun 
ënner 1.000 m3 Gas am Joer ausgoen a bei gréisse-
ren Haiser geet de Gasverbrauch och emol gären 
iwwer 3.500 m3 am Joer erop. An der Tabell hei drën-
ner sinn un dësen dräi Beispiller déi eenzel Tariffer a 
Joreskäschten duergestallt, woubäi d’Netzkäschten 
tëscht 230 € a 732 € am Joer variéieren. 
D’Netzkäschte maache bei méi klenge Wunnengen 
iwwer 21 % vun de Gesamtkäschten aus, woubäi bei 
méi groussen Haiser dëst Verhältnis bis op 17 % fält.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Dem Ministère leie keng detailléiert Statistiken 
iwwer eenzel Verbräich vun Haushaltsclientë vir an 
dofir ass et och net méiglech, fir Mindest-, Maxi-
mal- a Medianwäerter ze bestëmmen.

Question 5882 (04.03.2022) de M. Paul Galles 
(CSV) concernant le budget CO2 :
Laut de Wëssenschaftler läit de weltwäiten CO2-
Budget, fir onst 1,5°-Zil vu Paräis nach ze er-
reechen, bei 420-580 Gigatonnen CO2 (startend 
2018)3. Dëse Richtwäert gëtt ons un, wéi vill Ton-
nen Zäregaser d’Weltgemeinschaft nach däerf an 
d’Atmosphär entloossen, fir dass d’Temperatur net 
iwwert 1,5 Grad eraus klëmmt, engem Zil dat sech 
och Lëtzebuerg verschriwwen huet.
Fir esou eng Berechnung ze maachen, ginn et zwou 
Méiglechkeeten:
1. a) Entweeder geet ee vun engem gläichberech-
tegte Pro-Kapp-„Budget“ aus, sou dass d’Konse-
quenz dovunner ass, dass all Mënsch op der Welt 
nëmmen nach eng gewëssen (a fir jiddwer Mënsch 
déi selwecht) Unzuel u Kilogramm Zäregaser zou-
steet, deen en nach däerf an d’Atmosphär blosen.
2. b) Oder et geet een dervun aus, dass a be-
stëmmte Länner méi CO2 verbraucht gëtt wéi an 
aneren, a bezitt dat mat an d’Berechnung an. Lëtze-
buerg huet jo eng vun deene gréisste Pro-Kapp-
Emissioune weltwäit (Stand 2019: 19,75 t CO2äq/
Awunner/Joer laut der Europäescher Ëmwelt-
agence).
Ausgoend vun där Ënnerscheedung huet een nach 
eng Kéier zwou Méiglechkeeten:
1. aa) Entweeder et rechent een den CO2-Budget vu 
Lëtzebuerg par rapport zur ganzer Welt.
2. bb) Oder et rechent een de Budget vu Lëtzebuerg 
par rapport zur EU. Et hëlt een also den CO2-Budget, 
deen d’EU fir sech selwer errechent, an deduzéiert 
doraus deen Undeel, dee Lëtzebuerg zousteet. Dee 
Budget, deen d’EU fir sech errechent, kann dobäi 
awer schonn um Usaz b) berouen, dee vun engem 
Méiausstouss an der westlecher Welt ausgeet.
Wann een also de Fakte vun de Wëssenschaftler 
gleeft, souwéi bei der Berechnung den Usaz a) vun 
der Gläichberechtegung vun alle Bierger an den 
Usaz aa) vum direkte Verglach mat der ganzer Welt 
hëlt, dann huet Lëtzebuerg säi gesamten CO2-Bud-
get, fir dat Paräisser Ofkommes anzehalen, schonn 
an deene leschten dräi Joer opgebraucht. Hätt een 
ugangs 2022 ons Zäregasemissioune komplett 
 gestoppt, da géif et nach eng Warscheinlechkeet vu 
50 Prozent ginn, dass mir onst 1,5°-Zil nach 
 erreechen. An anere Wierder misste mir also 
schonn dëst Joer klimaneutral sinn an net réischt 
2050. Lëtzebuerg ass also dorop ugewisen, dass 
aner Länner hire CO2-Budget net komplett 
ausschöpfen, fir dass mir d’Paräisser Ofkommes 
iwwerhaapt kënnen anhalen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Ëmweltministesch stellen:
1. Ass d’Ministesch mat deene wëssenschaft-
lechen Zuele vum weltwäiten CO2-Budget, fir onst 
1,5°-Zil ze erreechen d’accord?
2. Wa jo, wat bedeit dës erofgebrach fir Lëtze-
buerg? Huet d’Regierung sou Berechnungen duerch-
geféiert?

3 B. World Resources Institute; Show your budget; Sachver-
ständigenrat für Umweltfragen der Bundesregierung

3. Wa jo, wéi gesinn déi Berechnungen aus an 
 decken déi sech mat de Berechnunge vun de 
 Wëssenschaftler a Klimaaktivisten? Wat fir enge 
Prinzippie follgen se: deem vun der Gläichberechte-
gung vun all Mënsch oder deem vum Méiverbrauch 
vun den industrialiséierte Länner?
4. A falls déi Lëtzebuerger Berechnungen sech vun 
der EU hiren deduzéieren, a wat fir engem Zenario 
vu Prinzippie si mer dann: deem vun der Gläichbe-
rechtegung vun all Mënsch oder deem vum Méiver-
brauch vun den industrialiséierte Länner?
5. Wann nee, firwat goufe keng esou Berechnunge 
gemaach?
6. Gesäit d’Ministesch net an, dass een am Sënn 
vun der Transparenz esou Berechnunge misst maa-
chen a virun allem aktiv no bausse kommunizéie-
ren, souwéi de Leit renge Wäin aschenken?
7. Mengt d’Ministesch net, dass all Mënsch déi 
selwecht Rechter hätt a pro Kapp déi selwecht 
 Unzuel un Emissiounen zousteet?
8. Wa jo, firwat si mir als Land da massiv dorop 
ugewisen, dass Leit, virun allem an den aarme 
 Länner, op hir Rechter, fir Zäregasemissiounen 
auszestoussen, zu Gonschte vu Lëtzebuerg, ver-
zichten, fir esou onst Klima (an d’Paräisser Ofkom-
men) ze retten?
Réponse (26.04.2022) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. Et besteet keen Zweiwel, datt Lëtzebuerg zu 
100 % zu den Ziler vum Paräisser Accord steet. 
Lëtze buerg huet den Accord, deen den 12. Dezem-
ber 2015 zu Paräis ugeholl gouf, per Gesetz ratifi-
zéiert. D’Klimagesetz vum 15. Dezember 2020 huet 
als Zil fir, ënnert anerem, de Paräisser Accord 
ëmzesetzen.
Wat d’Efforten zu der Begrenzung vun der globaler 
Erwiermung op 1,5°C ugeet, steet d’Regierung voll a 
ganz hannert den Aarbechten a Recommanda-
tioune vum Weltklimarot.
ad 2. - 5. Lëtzebuerg huet keng eege Berechnungen 
duerchgefouert. Am Kader vun der Klimaramen-
konventioun vun de Vereente Natiounen iwwer d’Kli-
maännerungen schwätzt d’Europäësch Unioun 
 ëmmer mat enger Stëmm.
Et sief och dorun erënnert, datt dat europäescht Kli-
magesetz, dat als kompatibel mat dem Paräisser 
Accord ugesi gëtt, elo duerch de „Fit for 55“-Pa-
ckage ëmgesat gëtt. Ee vun den Instrumenter aus 
dem „Fit for 55“-Package ass déi sougenannten „Ef-
fort Sharing Regulation“, déi déi national 
Reduktiouns efforten an entspriechend järlech Emis-
sionsbudgete bis 2030 festhält, fir all déi Emissiou-
nen, déi net duerch den europäeschen Emis-
siounshandelsystem ofgedeckt sinn.
D’Regierung deelt an dësem Kontext déi vun der 
 Europäescher Kommissioun proposéiert Berech-
nungen, huet awer eegestänneg decidéiert méi wäit 
ze goen, andeem se eng nach méi héich Ambitioun 
proposéiert huet, mat enger Reduktioun vu 55 % am 
Joer 2030 par rapport zu 2005. Dës Ambitioun ass 
duerch de PNEC an, iwwer 2030 eraus, duerch d’Kli-
malaangfriststrategie ënnermauert.
ad 6. D’Berechnunge vun der Europäescher Kommis-
sioun sinn transparent an ëffentlech zougänglech.
ad 7. + 8. Et ass kloer, datt déi industrialiséiert 
 Länner am meeschte gefuerdert sinn, fir hir Zäregas-
emissioune sou séier wéi méiglech massiv ze 
 reduzéieren. Wéinst hirer „historescher“ Responsa-
bilitéit wat de Klimawandel ugeet ass et och un den 
industrialiséierte Länner fir déi vulnerabel Ent-
wécklungslänner, déi am meeschten ënnert den 
Auswierkunge vum Klimawandel leiden, beim 
 Klimaschutz ze ënnerstëtzen. Lëtzebuerg huet op 
deem Gebitt seng Verantwortung iwwerholl.
Fir de Rescht verweisen ech op d’Äntwert op d’par-
lamentaresch Fro N° 5861 vum 3. Mäerz 2022 vun 
den éierewäerten Députéierten Här Fernand 
Kartheiser an Här Fred Keup.

Question 5889 (07.03.2022) de Mme Diane Adehm 
(CSV) concernant la scolarisation des enfants des 
réfugiés en provenance de l’Ukraine :
Les administrations communales ainsi que les of-
fices sociaux viennent d’être informés par voie de 
circulaire sur les procédures mises en place pour 
accueillir et encadrer les personnes ayant fui 
l’Ukraine suite à l’invasion russe. Selon cette circu-
laire, le statut de protection temporaire, qui est sur 
le point d’être agréé au niveau européen, sera ac-
cessible aux ressortissants ukrainiens qui ont ré-
sidé en Ukraine avant le 24 février 2022 et qui sont 
arrivés ces derniers jours au Luxembourg, accom-
pagnés de leur famille dans la plupart des cas.
Dans le contexte de la scolarisation des enfants 
des réfugiés en provenance de l’Ukraine, je voudrais 
poser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
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Luxembourg, soit 73,5 millions d’euros pour la pé-
riode 2025-2032.

Question 5799 (23.02.2022) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant l’examen de promotion :
Persounen, déi beim Staat ugestallt sinn, sief dat 
als Fonctionnaire oder als Employé de l’État, hunn 
d’Méiglechkeet, duerch eng zousätzlech Ustren-
gung an der Karriär ze klammen, respektiv hire Grad 
ze wiesselen. Leider schéngt et esou ze sinn, datt 
d’Dispositiounen, déi virgesi sinn, als Fonctionnaire 
an als Employé an der Karriär ze klammen, net ganz 
equilibréiert a fair sinn. Wëll e Fonctionnaire (B1), 
deen zum Beispill op der Steierverwaltung schafft, 
vum Grad 8 an de Grad 9 klammen, geet et fir dësen 
duer, e Promotiounsexamen ze maachen iwwert de 
Wee vun engem schrëftleche Memoire. En Employé 
de l’État (B1), deen op där selwechter Verwaltung 
schafft an deen och vum Grad 8 an de Grad 9 
klamme wëll, muss awer am Ganze siwen Exame 
maachen - dräi intern Verwaltungsexamen a véier 
Examen um INAP. Et stellt sech also d’Fro, firwat en 
Employé de l’État, deen ee méi niddrege Punktwäert 
ewéi e Fonctionnaire an där nämmlechter Karriär 
huet, et vill méi schwéiergemaach kritt, fir am Grad 
ze klammen.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Minister vum ëffentlechen Déngscht:
1. Ass den Här Minister net der Meenung, datt et 
weeder gerechtfäerdegt, nach fair ass, datt en Em-
ployé de l’État et weesentlech méi schwéiergemaach 
kritt ewéi e Fonctionnaire, deen an där nämm lechter 
Karriär schafft, fir am Grad ze klammen?
2. Wa jo, wéi eng konkreet Schrëtt gedenkt d’Regie-
rung elo ze ënnerhuelen, fir déi uewe beschriwwen 
Ongerechtegkeeten ze behiewen? A wéi engem 
zäitleche Kader ka mat der Ëmsetzung vun dëse 
Schrëtt gerechent ginn?
3. Firwat gi vum INAP keng Coursen organiséiert, 
déi am Hibléck op den Inhalt gläichzesetze si mat 
deene Coursen, déi de Fonctionnaire-stagiaire ab-
solvéiere muss, wann e beim Staat ufänkt?
Réponse (29.03.2022) de M. Marc Hansen, Mi-
nistre de la Fonction publique :
De Promotiounsexame vum Fonctionnaire gëtt 
iwwer Reglement fir déi jeeweileg Verwaltung defi-
néiert. Op dës Texter huet de Minister vun der Fonc-
tion publique keen direkten Afloss. De Carrières-
exame vum Employé gëtt fir all d’Employéë beim 
Staat an engem Reglement definéiert.
Dem honorabelen Deputéierte seng Fro vermëttelt 
den Androck, wéi wann hien der Meenung wier, datt 
den Effort fir e Memoire ze recherchéieren an ze re-
digéieren net opwenneg wier. Dëst ass eng Vue, déi 
net vu mir gedeelt gëtt. Et kann een net Äppel a Bire 
matenee vergläichen. All Ustrengunge fir sech wei-
derzeentwéckelen an op seng Kompetenzen, seng 
Talenter, säi Potenzial a säi Wësse gepréift ze ginn, 
sinn op hir Aart a Weis wichteg a richteg.
De Ministère vun der Fonction publique huet sech 
bis ewell ëmmer beméit, d’Critèrë vun all den Exa-
men am Bléck ze hunn a se ze moderniséieren, 
wann dëst sech sollt als nëtzlech erweisen. Dës 
Approche wäert och esou weidergefouert ginn.

Question 5802 (23.02.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’impact des sanctions contre 
la Russie sur l’alimentation en gaz :
D’EU ass sech eens, dass déi russesch Annexioun 
vun der Ostukrain wäert wirtschaftlech Konse-
quenzen no sech zéien. Inwiefern dës Moossname 
Russland wirtschaftlech treffe wäerten, bleift on-
kloer. Kloer ass awer, dass d’wirtschaftlech Mooss-
namen an déi russesch Géigemoossnamen och 
wäerten d’EU-Länner treffen, zum Beispill um Ener-
giemaart, wou Länner, wéi Däitschland, iwwert 
d’Hallschent vun hire Gasliwwerungen aus Russland 
bezéien. Lëtzebuerg selwer importéiert Gas aus 
Däitschland an aus der Belsch.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Aussenugeleeënheeten an Europa a fir Energie dës 
Froe stellen:
1. Wéi vill Kubikmeter Gas, déi all Joer hei am Land 
verbraucht ginn, entsprangen aus Russland? Wéi 
vill Prozent vum Gasverbrauch sinn op russesch 
Quellen zeréckzeféieren?
2. Rechent d’Regierung mat kuerzfristegen Auswier-
kunge fir d’Versuergungssécherheet mam Gas zu 
Lëtzebuerg bis den nächste Wanter? Falls jo, wéi pre-
paréiert de Staat sech dorobber?
Réponse (28.03.2022) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie :
ad 1. Sou wéi och schonn an der Äntwert op d’par-
lamentaresch Fro N° 5680 duergestallt, weise Sta-
tistike vum Institut luxembourgeois de régulation 
(ILR), dass 2020 8.028 GWh oder 730 Millioune m3 

Äerdgas importéiert goufen. 78 % (6.255 GWh oder 
569 Millioune m3) vum Äerdgas sinn am Joer 2020 
aus der Belsch importéiert ginn an 22 % (1.773 GWh 
oder 161 Millioune m3) aus Däitschland. Laut de 
leschte verfügbaren Informatiounen, stamen 2019 
an der Belsch manner wéi 10 % Äerdgas aus Russ-
land an an Däitschland kommen ongeféier 55 % vum 
importéierten Äerdgas aus Russland. Eng rezent 
Kommunikatioun vun der Europäescher Kommis-
sioun1 weist, dass am Joer 2021 45,3 % Äerdgas aus 
Russland an d’Europäesch Unioun importéiert gi 
sinn.
An der Belsch, wat mat Lëtzebuerg eng gemeinsam 
Maartzon am Gas bilt, ass den Undeel vun Äerdgas 
aus Russland zënter 2021 weider erofgaangen, 
 wéinst alternative Sourcen, besonnesch aus Norwe-
gen, an duerch d’Erhéijung vun den Importer vu 
flëssegem Äerdgas (LNG) iwwert den LNG-Terminal 
zu Zeebrugge.
Par rapport zur leschter Publikatioun vum Statec 
vun 2017, déi en Taux vu 27,2 % fir russeschen 
Äerdgas hei zu Lëtzebuerg ugëtt, kann een deemno 
dervun ausgoen, dass den Undeel vum Äerdgas, 
dee physesch aus Russland op Lëtzebuerg kënnt, 
aktuell däitlech méi niddereg läit.
ad 2. D’ENTSOG, den Daachverband vun den euro-
päesche Gastransportnetzbedreiwer, huet viru kuer-
zem a senger Analys wärend engem „Gas Coordina-
tioun Group“, dee reegelméisseg vun der Europäe-
scher Kommissioun organiséiert gëtt, gewisen, 
dass duerch d’Diversifikatioun vun den Äerdgasim-
porter an Europa, ënner anerem duerch ëmmer méi 
Importer vu flëssegem Äerdgas, den aktuellen 
 Niveau vun den Äerdgasstocken an Europa an de 
relativ mëlle Wanter, d’Versuergung vum Äerdgas fir 
dëse Wanter geséchert ass. Zu dëser aktueller 
Aschätzung kommen och déi International Ener-
gieagence (IEA) an d’Europäesch Kommissioun.
Enn 2021 hunn ech eng Debatt mat mengen euro-
päeschen Energieministerkolleege lancéiert, fir 
iwwert eng Bewäertung vum Fonctionement vun 
den Äerdgasstocken an den Akafstrategien an 
 Europa ze diskutéieren. No dëse Gespréicher hunn 
ech en Aarbechtsgrupp um Niveau vum „Pentalate-
ral Energy Forum“ initiéiert, dee Vertrieder vun de 
Ministèrë vun den dräi Benelux-Länner souwéi 
Däitschland, Frankräich, Éisträich an der Schwäiz 
zesummebréngt, fir en Austausch ze organiséiere 
bezüglech bewäerte Praktiken a méigleche regle-
mentareschen a gesetzlechen Upassungen, fir sé-
cherzestellen, dass ënnerierdesch Äerdgasstocken 
ëmmer genügend am Ufank vun de Wanterperiode 
gefëllt sinn. Dës Approche gouf vun all de Partici-
panten appreciéiert an ënnerstëtzt, an ass och e 
wichtegt Theema ginn, op deem de Moment och op 
europäeschem Niveau intensiv geschafft gëtt. Déi 
virdrun ugeschwate rezent Kommunikatioun vun 
der Europäescher Kommissioun2 stellt eng Rei kon-
kreet Moossname vir, fir an der aktueller kritescher 
Lag a Bezuch op d’Versuergungssécherheet an och 
déi héich Energiepräisser entgéintwierken ze kën-
nen.
Fir d’Ofhängegkeet vun Europa vu fossille Brenn-
stoffer däitlech ze reduzéieren, plädéiert d’Euro-
päesch Unioun, a Lëtzebuerg ganz besonnesch, fir 
eng beschleunegt Ëmsetzung vum „Fit for 55“-Pa-
ckage, deen d’Zäregasemissioune bis 2030 ëm 
55 % reduzéieren an d’Importofhängegkeet massiv 
reduzéiere soll. Fir dëst Zil ze erreechen, musse be-
sonnesch d’Entwécklung vun erneierbaren Energien 
an d’Energieeffizienz massiv weidergedriwwe ginn.

Question 5810 (24.02.2022) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant la production nationale de gaz :
De Gaspräis geet aktuell staark an d’Luucht. D’Zer-
tifizéierung vun der geplangte Pipeline Nord-
Stream-2 ass op Äis geluecht ginn, an den däitsche 
Wirtschaftsminister huet gesot: „Die Einseitigkeit 
der Abhängigkeit von einem Lieferanten, der geopo-
litisch unverlässlich ist, gilt es zu überwinden […] 
Wir werden darum kämpfen müssen, die Abhängig-
keit von Gas zu reduzieren.“
Och zu Lëtzebuerg gëtt an de Biogasanlage Gas 
produzéiert. Allerdéngs fonctionéieren dës aktuell, 
entgéint deem, wat ee kéint unhuelen, net op vollen 
Touren. Esou leeft d’Biogasanlag zu Kielen aktuell 
op 25 Prozent vun hirer Kapazitéit. Dës Biogasan-
lag ass iwwerdeems zënter enger gudder Zäit mat 
finanzielle Problemer konfrontéiert, esou datt en 
definitive Stopp vun der Produktioun ëmmer méi 
warscheinlech gëtt.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Re-
gierung:
1. Ass d’Regierung averstane mat den Aussoe vum 
däitsche Wirtschaftsminister?

1 COM(2022) 108 final du 8 mars 2022: REPowerEU : Action 
européenne conjointe pour une énergie plus abordable, plus 
sûre et plus durable
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sûre et plus durable

2. Ass d’Regierung gewëllt, déi national Pro-
duktioun vum Gas ze stäerken? Wa jo, wéi soll 
 dësen Engagement konkreet ausgesinn?
3. Wéi schätzt d’Regierung d’Méiglechkeeten an, fir 
elo, aus deem uewe genannten aktuellen Uleies, de 
Biogasanlage bäizestoen, respektiv ze hëllefen, fir 
d’Produktioun op 100 Prozent ze erhéijen?
4. Wier d’Regierung an deem Kontext bereet, elo 
kuerzfristeg finanziell Mëttel bereet ze stellen?
5. Wéi schätzt d’Regierung d’Méiglechkeeten an, 
datt de Staat, respektiv eng Firma, an där de Staat 
Aktionär ass, d’Biogasanlage kéint iwwerhuelen?
6. Wier d’Regierung bereet sech dofir anzesetzen, 
datt de Biomüll elo prioritär an d’Biogasanlage 
bruecht gëtt amplaz a Kompostanlagen? Géif dëst 
net souwisou der Zäregaspolitik vun der Regierung 
entspriechen, vu datt hei weesentlech manner 
Methan an d’Atmosphär ausgestouss gëtt?
Réponse commune (29.03.2022) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1. D’Regierung ass mat der Ausso vum däitsche 
Bundesminister fir Wirtschaft a Klimaschutz aver-
stanen. Lëtzebuerg importéiert praktesch 100 % 
vum Äerdgas aus der Belsch an aus Däitschland. 
Déi national Produktioun beschränkt sech op de 
Biogas, deen an dräi Biogasanlagen opbereet gëtt 
an als Biomethan an d’Äerdgasnetz agespeist gëtt. 
Laut dem Institut luxembourgeois de régulation 
(ILR) goufe 4,8 Mio. Nm3 Biomethan 2021 an 
d’Äerdgasnetz agespeist, wat ronn 0,6 % vun dem 
nationale Gasverbrauch entsprécht. D’Regierung 
gesäit vir, duerch den nohaltegen Ausbau vun der 
Biogasproduktioun an aneren erneierbaren Energie-
quellen, souwéi duerch d’Steigerung vun der Ener-
gieeffizienz, d’Importofhängegkeet vun Drëttlänner 
ze reduzéieren a gesäit grouss Potenzialer beim 
Wiessel vu Gas a Pëtrol Richtung Stroum fir dës 
Ofhängegkeet ze reduzéieren.
ad 2. Am nationalen Energie- a Klimaplang ass et 
virgesinn, d’Biogasproduktioun ëm 28 % auszebaue 
bis 2030. Am Kader vun der Biogasstrategie ginn 
d’Tariffer fir d’Aspeise vu Biomethan fir nei Anlagen 
iwwerschafft. Niewent der Aféierung vun enger 
 Kategorie fir Klenganlagen ass et ugeduecht, e sou-
genannte „Güllebonus“, ee finanziellen Ureiz fir 
d’Verwäertung vu Gülle a Mëscht, anzeféieren. Fir 
de bestoenden Anlagen eng Perspektiv no dem Enn 
vun hirem Aspeisevertrag ze ginn, ass et aus-
serdeem virgesinn, ee residuellen Tarif anzeféieren 
an d’Modalitéite fir d’Anlagenerneierung festze-
leeën. Niewent der Biomethanproduktioun ginn 
d’Tariffer fir d’Verstroumung vum Biogas méi 
 attraktiv gestalt.
ad 3. Laut de Produktiounsdonnéeë vum Institut 
luxembourgeois de régulation (ILR) hunn zwou vun 
dräi Biomethananlagen an der Moyenne 98 % vun 
dem am Register ugemellten Aspeisevolumen er-
reecht. Beim Produktiounsréckgang schéngt et sech 
ëm een anlagespezifesche Problem ze handelen. 
Mat der betraffener Anlag si meng Servicer säit 2020 
a reegelméissegem Austausch.
ad 4. Aktuell gëtt den Dossier mat den neien Tarif-
fer virbereet, duerno muss de Regime fir d’éischt 
vun der EU-Kommissioun autoriséiert ginn. Et ass 
virgesinn, datt déi nei Tariffer fir Biomethan Enn 
2022 a Kraaft triede wäerten.
ad 5. Meng Servicer stinn a reegelméissegem 
Kontakt mat de Biogasanlagebedreiwer. Et gëtt ak-
tuell keng konkreet Demande säitens de Bedreiwer 
fir d’Biogasanlagen ze iwwerhuelen. Meng Servicer 
hunn héieren, datt déi ugeschwaten Anlag sech am-
gaangen ass nei opzestellen.
ad 6. Net all d’Biooffäll si gëeegent fir an enger Bio-
gasanlag verschafft ze ginn. Esou kënnen zum Bei-
spill Biomass mat héijem Lignocelluose-Undeel 
nëmme bedéngt a Biogasanlage verschafft ginn. 
Wann een eng lokal Gestioun vun de Biooffäll wëllt 
sécherstellen, muss een op verschidde Filièren 
(Kompost a Biogas) zeréckgräifen. Duerch déi nei 
Tarifstruktur (Äntwert op 2. Fro) soll sech déi age-
sate Quantitéit vu Gülle a Mëscht an de Biogasan-
lagen erhéijen. Et ass net geplangt Ureizer ze 
schafen, déi konträr zu Ëmwëlt-, Klimaschutz- an 
Nohaltegkeetsziler wieren. De verstäerkten Asaz vu 
Biooffäll bzw. Energieplanzen an de Biogasanlage 
géif zu engem weidere Stéckstoffantrag an de land-
wirtschaftleche Secteur féieren, wat erëm en Im-
pakt op d’Waasser- a Loftqualitéit huet.

Question 5811 (24.02.2022) de M. André Bauler 
(DP) concernant le devoir de vigilance :
La Commission européenne a présenté mercredi 23 
février sa proposition de loi sur la bonne gou-
vernance des entreprises dans le but de responsa-
biliser les entreprises en matière de droits humains 
et de respect de l’environnement.
En effet, ce projet de directive sur la gouvernance 
d’entreprise durable a pour objectif de contraindre 

les firmes à mieux prévenir les violations des droits 
de l’homme et les préjudices environnementaux 
tout au long de leur chaîne d’approvisionnement en 
introduisant un devoir de vigilance.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie :
1) Quelles sont les entreprises luxembourgeoises 
concernées tout particulièrement par un devoir de 
vigilance ? À quelle branche appartiennent-elles ? 
Est-ce que ces entreprises ont d’ores et déjà fait 
des efforts proactifs en ce qui concerne le respect 
des droits humains et le respect de l’environnement 
tout au long de leur chaîne d’approvisionnement ?
2) Quels sont les produits qui sont plus suscep-
tibles que d’autres de ne pas respecter les critères 
exigés en matière de droits humains et de respect 
de l’environnement ?
3) Le ministère a-t-il organisé des pourparlers avec 
les milieux économiques visés au sujet d’un droit 
de vigilance applicable aux entreprises luxembour-
geoises ? Dans l’affirmative, quelles en sont les 
conclusions provisoires ?
4) Sachant que la France et l’Allemagne ont légiféré 
en la matière, mais que leurs lois respectives dif-
fèrent largement, le Luxembourg plaide-t-il pour une 
harmonisation au niveau européen concernant le 
droit de vigilance ?
5) Quelle est la position de votre ministère relative 
au projet de directive présenté par la Commission 
européenne ?
Réponse commune (29.03.2022) de M. Franz Fayot, 
Ministre de l’Économie, et de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1) En amont, les entreprises concernées par le 
devoir de vigilance sont avant tout des entreprises 
important des produits bruts et des matières pre-
mières directement en provenance de pays hors de 
l’OCDE, dont les normes et conditions locales appa-
raissent plus souvent moindres. Néanmoins, lorsque 
ces importations transitent d’abord par un importa-
teur établi dans l’Union européenne, avant d’être 
fournies aux entreprises luxembourgeoises, ce qui 
est souvent le cas, cet importateur aura la principale 
charge d’effectuer le devoir de vigilance.
Le devoir de vigilance s’applique aussi en aval, 
lorsque les entreprises luxembourgeoises exportent 
directement leurs produits vers ces mêmes pays.
Les services sont également visés, encore que l’im-
portation de certaines matières premières et de pro-
duits transformés ou manufacturés semble devoir 
être privilégiée.
Le texte proposé par la Commission européenne pré-
voit que les petites et moyennes entreprises (PME) 
soient exclues (sont concernées les entreprises dont 
le nombre de salariés et le chiffre d’affaires dépasse 
500 travailleurs et 150 millions de chiffre d’affaires, 
respectivement 250 travailleurs et 40 millions de 
chiffre d’affaires pour les secteurs à risque, dési-
gnés dans la directive). Cela limite le nombre d’entre-
prises luxembourgeoises qui tomberaient sous le 
champ d’application de la proposition de texte.
De nombreuses entreprises luxembourgeoises entre-
prennent d’ores et déjà des efforts proactifs en ma-
tière de devoir de vigilance. Certaines traduisent 
cette démarche dans le cadre du Pacte national En-
treprises et droits de l’homme, élaboré en ligne avec 
le Plan d’action national du Luxembourg pour la mise 
en œuvre des Principes directeurs des Nations Unies 
relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, en 
rejoignant des associations comme l’Union luxem-
bourgeoise de l’économie sociale et solidaire 
(ULESS), ou encore en sollicitant le label Entreprise 
socialement responsable de l’INDR (Institut national 
pour le développement durable et la responsabilité 
sociale des entreprises), qui est une émanation de 
l’UEL (Union des entreprises luxembourgeoises).
Enfin, il faut rappeler que le Ministère de l’Économie 
et la Direction de la coopération au développement 
et de l’action humanitaire du Ministère des Affaires 
étrangères et européennes ont été précurseurs en in-
troduisant à partir de fin 2020 une clause de devoir 
de vigilance dans leurs contrats avec les entreprises 
partenaires, ainsi que dans les modalités d’octroi 
des aides aux entreprises.
ad 2) La proposition de directive mentionne les sec-
teurs spécifiques à risque, dont certains font d’ail-
leurs déjà l’objet d’un règlement européen vertical, 
précisément pour cette raison (les minerais du 
conflit par exemple).
Les secteurs qui se sont avérés être les plus expo-
sés et nécessitant de ce fait une approche ad hoc, 
font déjà de la part de l’OCDE, qui est le précurseur 
en matière de devoir de diligence, l’objet d’une gui-
dance sectorielle spécifique. Ainsi, on peut citer le 
secteur extractif, le secteur textile, le secteur des 
chaussures, le secteur de l’agriculture.
ad 3) Un comité interministériel « devoir de dili-
gence » a été mis en place par le Gouvernement en 
date du 23 avril 2021 en vue de définir les grandes 
orientations soit d’une future législation nationale, 
soit de la position du Luxembourg pour la négocia-
tion d’une future directive européenne en la ma-
tière, où l’ensemble de ces questions sont traitées.



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q99Compte rendu n° 07  |  2021-2022

1) Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur la 
façon dont les enfants des réfugiés en provenance 
de l’Ukraine seront scolarisés après leur arrivée 
dans une commune luxembourgeoise ?
2) Les enfants seront-ils intégrés dans l’ensei-
gnement normal en faisant partie d’une classe d’ac-
cueil ou seront-ils regroupés dans des classes spé-
cifiques pour primo-arrivants ?
3) Sachant que dans les deux cas de figure les 
communes se verront confrontées à une augmenta-
tion de leur population scolaire et compte tenu du 
fait que l’enseignement fondamental souffre déjà 
d’une pénurie de personnel conséquente, de quelle 
façon Monsieur le Ministre entend-il assurer que 
les communes disposent d’un nombre d’ensei-
gnants suffisant afin de garantir l’enseignement 
des enfants réfugiés ?
Réponse (26.04.2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1) L’infogramme, qui peut être consulté sur le site 
de mon département (https://men.public.lu/fr/actua-
lites/communiques-conference-presse/2022/03/ac-
cueil-elevesukrainiens.html), renseigne sur le dispo-
sitif scolaire mis en place à l’échelle nationale pour 
la scolarisation des enfants et adolescents ayant fui 
l’Ukraine et arrivés récemment au Luxembourg.
ad 2) L’infogramme montre que les enfants, en âge 
de fréquenter l’enseignement fondamental, seront 
inscrits :
- au cycle 1 des classes communales, pour leur évi-
ter ainsi de longs trajets ;
- aux cycles 2, 3 et 4, selon la volonté parentale :
• de préférence dans des classes d’accueil anglo-
phones organisées au niveau régional sous l’égide 
des lycées, y compris l’École européenne agréée et 
le Lycée Michel Lucius,   
• dans la mesure du possible, à l’école communale 
de leur lieu de résidence.
ad 3) La scolarisation des enfants réfugiés ukrai-
niens dans les écoles communales va bien évidem-
ment de pair avec un besoin accru en personnel en-
seignant susceptible d’assurer l’encadrement de 
ces élèves nouvellement inscrits.
À court terme, les communes peuvent introduire, 
conformément à l’article 8 du règlement grand-du-
cal modifié du 18 février 2010 déterminant les mo-
dalités d’établissement du contingent de leçons at-
tribuées aux communes et aux syndicats scolaires 
pour assurer l’enseignement fondamental, une de-
mande motivée auprès de mon Ministère, afin d’or-
ganiser les cours d’accueil et de créer, en fonction 
du nombre d’élèves nouvellement inscrits, des 
classes supplémentaires. Pour répondre aux nou-
veaux besoins en ressources humaines néces-
saires pour soutenir les équipes pédagogiques 
dans la scolarisation des enfants réfugiés ukrai-
niens dans les écoles fondamentales communales, 
mon Ministère procède actuellement au recrute-
ment de personnel supplémentaire.
À moyen terme, les élèves réfugiés ukrainiens sco-
larisés dans les écoles fondamentales publiques 
seront pris en compte dans le cadre de la détermi-
nation du contingent de leçons d’enseignement di-
rect attribuées à chaque commune ou syndicat 
scolaire pour assurer l’enseignement fondamental 
pour une année scolaire et seul un surplus pour l’or-
ganisation des cours d’accueil sera accordé aux 
communes dans la première phase de scolarisation 
des élèves concernés.

Question 5908 (10.03.2022) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant la remise des ordres de 
 mérite :
Am Arrêté grand-ducal vun 2016 ginn d’Reegele fir 
d’Vergab vun den ziville Verdéngschtuerde festge-
luecht. Um Site vum Staatsministère kann een dann 
och Persounen uginn, déi esou een Uerde sollen 
erhalen. Wat een allerdéngs net um Site fënnt, sinn 
d’Leit, déi an der Vergaangenheet mat Verdéng scht-
uerden ausgezeechent goufen. An Däitschland an a 
Frankräich zum Beispill kann een d’Nimm awer um 
Internetsite vun de responsabelen Autoritéiten no-
liesen.
Duerch de Krich an der Ukrain huet Lëtzebuerg sech 
zu enger ganzer Rei Sanktioune géint russesch a 
belarussesch Staatsbierger op EU-Niveau verflicht 
an och eege Sanktioune beschloss.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premier-
minister dës Froe stellen:
1. Wéi steet de Minister zur Verëffentlechung vun 
den Nimm vu Persounen, déi een ziville Ver-
déngschtuerden am Numm vum ganze Lëtzebuer-
ger Vollek erhalen hunn, um Site vum Staatsmi-
nistère?
2. Wéi vill russesch oder belarussesch Staatsbier-
ger hunn an deene leschten 20 Joer ee vun de sëlle-
gen ziville Verdéngschtuerden erhalen? Sinn hei 
Persounen drënner, déi elo op der Sanktiounslëscht 
vun der EU stinn?

3. Am Arrêté grand-ducal vun 2016 sinn an den Ar-
tikele 7 an 8 d’Konditioune virgesinn, ënnert deenen 
een en Uerde kann entzu kréien:
« Art. 7. Les distinctions dans les deux Ordres na-
tionaux sont retirées en cas de condamnation pour 
crime ou à une peine d’emprisonnement sans sur-
sis au moins égale à un an aux termes d’une déci-
sion passée en force de chose jugée prononcée par 
une juridiction.
Art. 8. Dans des cas exceptionnels le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État, peut déroger aux conditions 
précitées. »
Géif d’Presenz op enger lëtzebuergescher oder EU-
Sanktiounslëscht ënnert dës „cas exceptionnels“ 
falen?
Am Fall wou d’Äntwert op d’Fro Nummer 2 affirma-
tiv wär, wäert de Premier dëse Persounen de Ver-
déngschtuerden entzéien?
Réponse (29.03.2022) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État :
ad 1. Ab der „promotion générale“ 2022 ginn 
d’Nimm vun de Persounen, déi en Uerden am „Ordre 
de la Couronne de Chêne“ oder am „Ordre du 
 Mérite“ kréien, am Mémorial B vum Journal officiel 
du Grand-Duché de Luxembourg verëffentlecht.
ad 2. An deene leschten 20 Joer hunn 21 russesch 
a keng belarussesch Staatsbierger en Uerden am 
„Ordre de la Couronne de Chêne“ oder am „Ordre du 
Mérite“ kritt.
Zwou vun deene Persoune stinn op der Sanktiouns-
lëscht, déi d’Europäesch Unioun am Kontext vun 
der russescher Aggressioun vun der Ukrain adop-
téiert huet.
ad 3. Déi zwou concernéiert Persoune krute mat-
gedeelt, datt hiert Recht, hiren Uerden ze droen, op-
grond vun hirer Presenz op där EU-Sanktiouns-
lëscht suspendéiert ass.

Question 5924 (11.03.2022) de MM. Fred Keup et 
Jeff Engelen (ADR) concernant l’impact de l’aug-
mentation du prix des carburants sur le transport 
public :
Am RTL Journal vum 10. Mäerz huet et geheescht, 
datt déi privat Busentreprisen, déi sech aktuell ëm 
de Schoultransport këmmeren, dës Leeschtung op 
Basis vu fest verhandelte Präisser iwwerhuelen. 
Duerch déi aktuell Rekordstänn un der Pompel, déi 
ausserdeem zu all Ablack weider klamme kënnen, 
stellt de Schoultransport fir dës Betriber mëttler-
weil e Verloschtgeschäft duer.
An deem Sënn géife mir der Regierung gär dës Froe 
stellen:
1. Gesäit d’Regierung zäitno Neiverhandlunge vun 
den Tariffer vum Schoultransport vir, fir d’Betriber 
fir dës Zousazkäschten ze indemniséieren?
2. Si weider Beräicher vum ëffentlechen Transport 
betraff, wou Privatbetriber ëffentlech Strecken 
 assuréieren? Falls jo, wéi eng? Sinn och hei Neiver-
handlunge geplangt?
Réponse commune (27.04.2022) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Claude Meisch, Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1. D’Regierung brauch d’Tariffer vum Schoul-
transport net mat de Busbetriber ze verhandelen, 
well d’Kontrakter fir all Präiselement eng auto-
matesch Präisadaptatioun virgesinn; op der Po-
sitioun vun de „frais consommables“ geschitt dës 
Upassung all dräi Méint.
ad 2. All Beräicher vum ëffentlechen Transport, déi 
vu private Busbetriber bedriwwe ginn, sinn duerch 
Kontrakter ofgedeckt, déi reegelméisseg Upas-
sunge virgesinn; sief et de Schoultransport, de ree-
gelméissege Linnentransport, oder och de Behën-
nertentransport, deen als spezialiséierten ëffent-
lechen Transport gëllt.
Wat de Schoultransport fir d’Grondschoulen inner-
halb vun de Gemenge betrëfft, sou läit deen an der 
Kompetenz vun de jeeweilege Gemengen.

Question 5925 (14.03.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’achat de meubles par le 
 Ministère des Sports :
Mir ass zougedroe ginn, dass de Sportsministère 
sechs Still fir iwwert 11.000 € soll kaaft hunn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Sport dës Froe stellen:
1. Kann de Minister dës Ausgaben erklären?
2. A wéi engem Artikel vum Budgetsgesetz war dës 
Ausgab virgesinn?
3. Ass de Minister net der Meenung, dass hei och 
méi bëlleg Miwwelen de selwechten Déngscht 
 gemaach hätten?

4. Goufen nach weider Miwwelakeef an dësem 
Präissegement vum Ministère säit ufanks des 
Joers getätegt?
Réponse (26.04.2022) de M. Georges Engel, Mi-
nistre des Sports :
Dem honorabelen Deputéierte seng Froe betrëfft 
Miwwelen, déi de Sportsministère den 1. Februar 
2021 iwwert den Artikel 43.0.74.040 „Acquisition 
d’équipements spéciaux“ am Wäert vun 9.548,60 € 
bezuelt huet. Heibäi handelt et sech ëm eng Garni-
tur vu véier Still, engem Bäistelldësch an zwee 
 Hockeren, déi geduecht sinn, fir den Accueil vun de 
Visiteuren am Sportsministère méi attraktiv ze 
maachen an insgesamt ee Gebai a säi Mobilier aus 
de 70er-Joren ze moderniséieren a méi sportlech 
auszestatten. Zesumme mat Bâtiments publics 
gëtt dann och un engem Gesamtkonzept geschafft 
wat dëse Krittären entsprieche soll.

Question 5930 (15.03.2022) de M. André Bauler 
(DP) concernant l’internat du Lycée technique agri-
cole et de l’École d’hôtellerie et de tourisme à 
 Diekirch :
Parmi les projets inscrits dans la loi budgétaire fi-
gurent des travaux concernant l’internat du Lycée 
technique agricole et de l’École d’hôtellerie et de 
tourisme à Diekirch. Un coût prévisionnel de dix 
millions d’euros est prévu à cet effet.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :
1) Monsieur le Ministre pourrait-il informer, le cas 
échéant, sur les travaux à réaliser au profit de cet 
internat ?
2) Dans quel laps de temps ces travaux devraient-
ils être mis en œuvre ?
3) Quelle est la capacité d’accueil de l’internat géré 
dans l’intérêt du Lycée technique agricole et de 
l’École d’hôtellerie et de tourisme à Diekirch ? De-
vrait-elle être révisée à la hausse dans un avenir 
proche ?
4) Quel(s) organe(s) est (sont) actuellement en 
charge de la gestion de cet internat ?
Réponse commune (27.04.2022) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Claude Meisch, Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1) Le projet inscrit dans la loi budgétaire 
concerne la nouvelle construction d’une structure 
« Jugendwunnen » sur le site actuel de l’École d’Hô-
tellerie et de Tourisme du Luxembourg (EHTL). Les 
60 chambres planifiées seront exclusivement desti-
nées aux élèves de l’EHTL.
ad 2) Le projet se trouve actuellement en phase 
d’étude de faisabilité. Le début des travaux est 
prévu pour 2025, l’achèvement pour fin 2027/début 
2028.
ad 3) La structure « Jugendwunnen » disposera de 
60 lits et sera destinée à pallier les besoins en lo-
gement de l’EHTL. L’accueil des élèves du Lycée 
technique agricole continuera à être assuré par l’In-
ternat Jos Schmit à Diekirch respectivement par 
l’Internat Sainte-Anne à Ettelbruck.
L’offre globale en hébergement dans la Nordstad se 
verra ainsi revue à la hausse par rapport à l’offre 
actuelle.
ad 4) Comme les spécificités de fonctionnement de 
l’EHTL requièrent une flexibilité adaptée aux be-
soins de l’apprentissage des formations en hospi-
talité qui est différente des internats traditionnels, 
la gestion de la structure « Jugendwunnen » sera 
assurée par l’EHTL elle-même.

Question 5937 (15.03.2022) de M. François Benoy 
(déi gréng) concernant la pollution des captages 
d’eau souterraine :
Dans les dernières années, le Luxembourg a fait 
des avancées considérables au niveau de la protec-
tion de l’eau. En effet, il existe aujourd’hui 44 zones 
de protection autour de captages d’eau souterraine 
et huit zones additionnelles sont actuellement en 
procédure.
Pourtant, la pollution des eaux souterraines 
 demeure un problème. En avril 2021, des captages 
d’eau souterraine débitant de l’eau pour 62.000 per-
sonnes étaient hors service pour cause de mau-
vaise qualité d’eau.4

Dans ce contexte je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable :
1) De manière générale, quel est actuellement le ni-

4 Ministère de l’Environnement, du Climat et du Développe-
ment durable, Présentation « Waasser a Baachen », 19 avril 
2021, URL : https://environnement.public.lu/fr/actua-
lites/2021/04/emweltdag-2021.html

veau de pollution des sources d’eau au Luxem-
bourg ? Quels sont les principaux polluants affec-
tant l’eau destinée à la consommation humaine ? 
Quelles sont les origines de ces polluants ?
2) Combien de captages d’eau sont actuellement 
hors service à cause d’une mauvaise qualité de 
l’eau ? Quel est le débit annuel des captages 
concernés (en m3 et par rapport à la consommation 
nationale annuelle) ? Les besoins annuels de com-
bien de personnes pourraient être couverts par 
cette quantité d’eau potable ?
3) Pour combien de captages d’eau, les eaux 
doivent actuellement être diluées afin de satisfaire 
aux normes d’eau potable ? Quelle est la situation 
au niveau de captages d’eau dont l’eau nécessite 
un traitement ? Pour combien de captages existe-t-
il une dérogation temporaire aux valeurs limites ap-
plicables pour l’eau potable ? Quel est le débit an-
nuel des captages précités (en m3 et par rapport à 
la consommation nationale annuelle) ? Les besoins 
annuels de combien de personnes pourraient être 
couverts par une quantité équivalente en eau po-
table ?
4) Madame la Ministre peut-elle expliquer comment 
se comparent les coûts associés au traitement de 
l’eau polluée aux coûts associés à la protection des 
sources d’eau ?
5) De manière générale, comment la qualité de 
l’eau a-t-elle évolué dans les zones de protection de 
l’eau depuis leur mise en place ? Quelles tendances 
peuvent être observées et quels résultats sont at-
tendus à moyen et long terme ?
Réponse (26.04.2022) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1) Conformément au plan de gestion pour les 
parties luxembourgeoises des districts hydrogra-
phiques internationaux du Rhin et de la Meuse, la 
moitié des six masses d’eau souterraine se trouve 
dans un mauvais état suite à la présence de nitrates 
et des produits de transformation (métabolites) 
d’herbicides utilisés notamment dans l’agriculture in-
tensive sur les cultures de maïs, colza et céréales. 
Ces polluants sont d’origine agricole et sont à mettre 
en relation avec des pratiques d’épandages.
ad 2) En avril 2022, une centaine de captages d’eau 
souterraine destinée à être utilisée pour l’approvi-
sionnement en eau potable est hors service respecti-
vement les eaux captées nécessitent un traitement 
au préalable avant leurs distributions. Cette centaine 
de captages a un débit cumulé d’environ 13.000.000 
litres par jour, ce qui correspond aux besoins d’eau 
potable d’environ 65.000 personnes (ce chiffre est 
calculé sur base d’une consommation de 200 litres/
habitant/jour).
ad 3) En supplément aux captages hors service res-
pectivement dont les eaux captées nécessitent un 
traitement au préalable, les eaux d’une quinzaine de 
captages d’eau souterraine doivent être actuelle-
ment diluées avec des eaux de meilleure qualité pro-
venant d’autres captages. Ceci afin de satisfaire aux 
normes de qualité pour la consommation humaine.
Au niveau de certains captages, lorsque les options 
de traitement et de dilution ne sont techniquement 
pas faisables et une mise hors service ne permet-
trait plus de garantir la sécurité d’approvisionnement 
en eau potable, des dérogations temporaires aux va-
leurs limites applicables à l’eau potable peuvent être 
accordés aux fournisseurs d’eau potable conformé-
ment à l’article 11 du règlement grand-ducal modifié 
du 7 octobre 2002 relatif à la qualité des eaux desti-
nées à la consommation humaine. Ces dérogations 
ne peuvent être accordées que dans la mesure où 
elles ne constituent pas de danger potentiel pour la 
santé humaine et qu’il n’existe pas d’autre moyen rai-
sonnable pour maintenir la fourniture d’eau dans les 
secteurs concernés par les pollutions. Le fournis-
seur bénéficiant d’une dérogation doit notamment 
s’engager à mettre en place un plan de mesures en-
visagées pour se conformer à la valeur paramétrique 
comprenant un calendrier des travaux, une estima-
tion des coûts et les dispositions en matière de bi-
lan. Actuellement, huit dérogations temporaires aux 
valeurs limites applicables à l’eau potable ont été ac-
cordées à des fournisseurs d’eau pour les para-
mètres nitrates ou les métabolites de pesticides. Les 
captages, qui bénéficient de dérogations, repré-
sentent un volume journalier de 5.200.000 litres (be-
soins en eau potable d’environ 26.000 personnes).
ad 4) Les coûts se rapportant à la construction et 
au fonctionnement des installations de traitement 
des eaux souterraines varient entre 0,35 et 0,5 eu-
ros par 1.000 litres d’eau produits. Ces coûts 
varient significativement en fonction des para-
mètres de qualité d’eau à traiter, ainsi qu’à la 
constellation locale (localisation du captage, carac-
téristiques de la source, …). L’entretien et la mainte-
nance des stations nécessitent du personnel tech-
nique spécialisé. Il est à souligner que dans cer-
tains cas, la mise en place d’une installation de 
traitement n’est techniquement pas faisable.
Dans les zones de protection délimitées par règle-
ments grand-ducaux autour des captages d’eau 
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destinées à la consommation humaine des pro-
grammes de mesures existent. Dans le secteur 
agricole les mesures visent essentiellement à ré-
duire les intrants en azote et en pesticides qui sont 
responsables de la détérioration de la qualité de 
l’eau. La panoplie des mesures comprend no-
tamment les mises en place de gestions et de tech-
niques d’épandages adaptées, de cultures à faible 
demande d’engrais, d’agriculture biologique, d’une 
augmentation relative des surfaces de prairies, la 
réorientation des exploitations agricoles, des 
conseils agricoles spécialisés, … Ces programmes 
de mesures sont coordonnés dans les différentes 
régions par des collaborations entre fournisseurs 
d’eau et des animateurs de captages.
Des aides financières de la part des fournisseurs 
d’eau et de l’État sont possibles pour la définition 
et la mise en œuvre de ces mesures visant à proté-
ger et à améliorer la qualité de l’eau au niveau des 
captages. Ainsi, à titre d’exemple, les aides finan-
cières octroyées par le Fonds pour la gestion de 
l’eau se chiffraient en 2021 à environ 2 millions 
d’euros. Il est prévu d’augmenter à moyen terme 
ces aides à 4 respectivement 6 millions d’euros par 
an. À ceci s’ajoutent entre autres les aides au sec-
teur agricole, lesquelles sont couvertes notamment 
par la loi modifiée du 18 avril 2008 concernant le 
renouvellement du soutien au développement rural.
Étant donné que les programmes de mesures sont 
toujours en train de se mettre en place, il est diffi-
cile de chiffrer les montants exacts des mesures 
qui de surcroît varient significativement en fonction 
de l’occupation du sol dans les zones de protection 
et de la vulnérabilité des captages à la pollution. 
Les estimations actuelles varient entre 0,02 et 
0,20 € par 1.000 litres d’eau produits.
ad 5) La création de zones de protection par règle-
ment grand-ducal conformément aux dispositions 
de l’article 44 de la loi modifiée du 19 décembre 
2008 relative à l’eau a débuté au courant de l’année 
2013. Depuis 2015 les substances mères de princi-
paux métabolites d’herbicides détectés dans les 
eaux souterraines sont interdites. Actuellement des 
zones de protections sont délimitées pour environ 
83 % des captages d’eau souterraine.
De manière générale, une amélioration de la qualité 
de l’eau n’a malheureusement pas été constatée. 
Alors qu’au niveau de certains captages une stabili-
sation des concentrations voire une légère ten-
dance à la diminution des concentrations peut être 
interprétée, des augmentations des concentrations 
de certains polluants sont constatées au niveau 
d’autres captages. Ce constat s’explique par les 
temps de séjour moyens des polluants dans les 
eaux souterraines qui peuvent souvent dépasser 
une dizaine d’années, alors que la plupart des me-
sures ne sont en vigueur que depuis une demi-dou-
zaine d’années. Par conséquent du moins pour les 
métabolites d’herbicides une inversion des ten-
dances et à une amélioration de la qualité des eaux 
souterraines suite à la mise en place des réglemen-
tations relatives aux zones de protection. Cette 
amélioration et le temps d’attente pour observer 
celle-ci dépend du captage, des paramètres de 
l’aquifère (perméabilité et épaisseur de l’aquifère et 
d’éventuelles autres formations géologiques) et 
des caractéristiques de la substance probléma-
tique.
Afin d’obtenir de plus amples informations sur l’ef-
ficacité des mesures mises en place notamment en 
ce qui concerne l’épandage d’engrais d’azotés et 
l’utilisation d’herbicides de remplacement aux her-
bicides interdits, il est indispensable d’obtenir des 
données précises et locales, notamment en ce qui 
concerne les pratiques agricoles (quantités de fer-
tilisants et de produits phytopharmaceutiques utili-
sés par zone de protection). Ces données seront 
utilisées afin de réaliser des bilans quantitatifs de 
flux de contaminants (nitrates, produits phytophar-
maceutiques, etc.) entre leur application dans une 
zone et les concentrations mesurées dans les cap-
tages d’eau potable. Pour atteindre ce but, une col-
laboration transparente des agriculteurs et des 
fournisseurs d’eau potable est indispensable. Faute 
d’obtention de ces chiffres, il n’est pas à exclure 
que les restrictions en place dans les zones de pro-
tection seront à être revoir.

Question 5940 (16.03.2022) de Mme Jessie Thill 
(déi gréng) concernant l’utilisation de produits de 
la société « Palantir Technologies » :
Palantir Technologies est une société américaine 
spécialisée dans le croisement et l’analyse de don-
nées (communément appelé « big data »). Commer-
cialisée sous le nom de « Gotham », elle offre un 
ensemble de solutions informatiques adressées 
aux pouvoirs publics, notamment dans le domaine 
de la sécurité mais aussi par exemple dans celui de 
la santé. Les pouvoirs publics de plusieurs pays en 
Europe de l’Ouest ont recours à ces produits dans 
le cadre de leurs services de renseignement et 
d’ordre, mais aussi pour la gestion de la pandémie 
de Covid-19. Ainsi, selon une recherche récente de 

la chaine de télévision allemande publique ZDF, plu-
sieurs ministères et services de sécurité allemands 
figurent parmi les clients de ladite société.
Malgré un cadre réglementaire en matière de pro-
tection des données plus développé en Europe 
qu’aux États-Unis, l’utilisation de solutions informa-
tiques telles que celles offertes par Palantir Tech-
nologies n’est pas sans poser un grand nombre de 
questions à cet égard. Ce d’autant plus car ces der-
nières années, la société a fait l’objet de contro-
verses suite à son implication dans une série de 
scandales dont ceux de « Wikileaks» et de « Cam-
bridge Analytica », ainsi que suite aux positionne-
ments et financements politiques de l’investisseur 
principal et fondateur Peter Thiel.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les renseigne-
ments suivants de la part de Monsieur le Premier 
Ministre, Ministre d’État, Ministre de la Digitalisa-
tion :
1) Les ministères ou administrations publiques 
luxembourgeoises utilisent-elles actuellement, ou 
ont-elles par le passé utilisé, des produits ou ser-
vices développés par « Palantir Technologies » ? 
Dans l’affirmative, quels sont les domaines dans 
lesquels ils sont ou ont été utilisés ?
2) Le Gouvernement a-t-il émis une circulaire ou 
d’autres consignes aux acteurs publics pour garan-
tir le respect de la protection des données 
lorsqu’ils ont recours à des solutions informatiques 
développées par des sociétés de droit privé ?
Réponse (29.03.2022) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État, Ministre de la Digitalisation :
ad 1) Non.
ad 2) En vue de stimuler la sensibilisation en ma-
tière de protection des données à travers l’adminis-
tration étatique, la Commission nationale pour la 
protection des données (CNPD) et le Commissariat 
du Gouvernement à la protection des données au-
près de l’État (CGPD) organisent, avec le soutien de 
l’Institut national d’administration publique (INAP), 
des séances de sensibilisation spécifiquement dé-
diées aux différents aspects de la conformité au rè-
glement général sur la protection des données 
(RGPD). Par ailleurs, les délégués à la protection 
des données informent et conseillent les entités 
étatiques sur les obligations qui leur incombent en 
vertu du RGPD.

Question 5949 (16.03.2022) de Mmes Chantal 
Gary et Stéphanie Empain (déi gréng) concernant la 
pratique sportive des personnes ayant fui la 
guerre en Ukraine :
Alors que les personnes ayant fui la guerre en 
Ukraine continuent à arriver en nombre important 
au Luxembourg, de nombreux clubs et associations 
sportifs souhaitent déjà se préparer au défi de leur 
offrir la possibilité d’accéder à la pratique sportive.
Il va sans dire que le sport, au-delà de sa capacité à 
unir les gens malgré des barrières culturelles et lin-
guistiques, pourra également jouer un rôle positif 
pour la santé mentale des concerné-e-s. Selon nos 
informations, certaines associations sportives en 
Ukraine seraient même à la recherche de clubs 
pour accueillir leurs membres ayant fui la guerre, 
pour leur permettre de garder une petite part de 
normalité dans leur vie.
Le guide « Tout savoir sur l’accueil des DPI/BPI 
dans les communes » édité par l’Office national 
d’accueil et consultable également sur https://ona.
gouvernement.lu/fr/coordination-etcooperation/
communes/tout-savoir-accueil-DPI-BPI-communes.
html répond en très grande partie aux questions 
potentielles auxquelles les clubs sportifs se 
trouvent actuellement confrontés. Cependant, cette 
source d’informations semble être peu connue 
dans le monde sportif.
Dans ce contexte nous aimerions savoir de la part 
de Monsieur le Ministre des Sports :
1) Les informations contenues dans le guide sus-
mentionné sont-elles à jour et adaptées au statut 
de protection temporaire accordé aux personnes 
ayant fui la guerre en Ukraine ?
2) Monsieur le Ministre entend-il diffuser proactive-
ment ces informations auprès des acteurs du 
monde sportif ?
3) Est-ce qu’il sera nécessaire d’adapter le disposi-
tif du Service médico-sportif afin de gérer une 
éventuelle surcharge de demandes ? Quelles se-
raient ces adaptations ?
4) Monsieur le Ministre estime-t-il qu’il est possible 
d’adapter l’initiative « Go to Sports » afin de per-
mettre aux personnes ayant fui la guerre de bénéfi-
cier d’une aide financière pour l’établissement 
d’une nouvelle licence ? Dans l’affirmative, endéans 
quel délai une initiative de ce type pourrait-elle être 
lancée ?
5) Les activités de la LASEP pourront-elles accueil-
lir les enfants ayant fui la guerre en Ukraine même 
avant leur intégration dans un parcours scolaire ?

Réponse (26.04.2022) de M. Georges Engel, Mi-
nistre des Sports :
ad 1) Des travaux de mise à jour du guide « Tout sa-
voir sur l’accueil des DPI (demandeurs de protection 
internationale) et des BPI (bénéficiaires de protec-
tion internationale) » sont actuellement réalisés par 
l’Office national de l’accueil (ONA), administration 
placée sous l’autorité du Ministre ayant l’Asile dans 
ses attributions, en vue d’y inclure la situation des 
BPT (bénéficiaires de protection temporaire), qui est 
un statut de protection spécifique activé au niveau 
européen en faveur des personnes ayant fui la guerre 
en Ukraine. Le Ministère des Sports est associé aux 
travaux de mise à jour pour ce qui est notamment du 
volet « activités sportives ».
ad 2) Destiné en premier lieu aux administrations 
communales, je prendrai soin de diffuser également 
ces informations, une fois mises à jour, par voie de 
circulaire aux fédérations sportives agréées et à 
leurs clubs affiliés.
ad 3) Des adaptations, le cas échéant au niveau ré-
glementaire, comme ce fut le cas lors de la pandé-
mie, pourraient être réalisées en cas de besoin.
ad 4) Il n’est pas exclu que le dispositif de l’initiative 
« Go to Sports » puisse être reconduit, voire adapté 
pour considérer particulièrement la situation des 
personnes ayant fui la guerre en Ukraine, or, il serait 
également envisageable, dans le respect du principe 
de l’autonomie de fonctionnement du mouvement 
sportif, que les fédérations sportives, voire leurs 
clubs affiliés, renoncent au paiement des frais liés à 
l’établissement d’une licence pour les personnes bé-
néficiant du statut de protection temporaire.
ad 5) D’une manière générale, l’accueil des bénéfi-
ciaires de la protection temporaire, en l’occurrence 
des personnes ayant fui la guerre en Ukraine, au sein 
du mouvement sportif luxembourgeois, fut un des 
sujets abordés lors de mon intervention à l’assem-
blée générale du COSL en date du 22 mars 2022 à 
Strassen. Lors de cette même intervention, j’ai éga-
lement salué la position de la LASEP qui a accueilli 
les enfants ayant fui la guerre en Ukraine dès qu’ils 
bénéficiaient du statut de protection temporaire. 
Ces enfants sont, d’ailleurs, exemptés du paiement 
d’une cotisation annuelle.

Question 5958 (18.03.2022) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant les sportifs d’élite dans la 
fonction publique :
An der Äntwert op meng Fro zu den Elittesportler am 
ëffentlechen Déngscht (N° 5784) hunn de Minister fir 
d’Fonction publique an de Sportsminister erkläert, 
dass et nieft dem Saz aus dem ofgeännerte 
Sportsgesetz vum 3. August 2005, soss keng Base 
légale fir den „horaire aménagé“ an der Fonction 
 publique gëtt. Déi eenzeg Limitatioun wier laut de 
Ministeren, dass d’Sportler, déi an der Fonction pu-
blique schaffen, vun der COSL unerkannt goufen. Et 
gëtt keng virgeschriwwe Prozedur an d’Form vum 
Horaire aménagé hänkt vum Patron of.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
ëffentlechen Déngscht a fir Sport dës Froe stellen:
1. Wier et méiglech, dass ee Patron op Basis vum 
Artikel 14 Punkt 1 aus dem Gesetz vun 2005 en 
Aarbechter aus der Fonction publique op ee Mini-
mum vun enger Stonn d’Woch kéint fräistellen? An 
anere Wieder, wier et méiglech, dass duerch den 
Horaire aménagé e Sportler quasi wärend senger 
ganzer Aarbechtszäit fräigestallt géif ginn oder gëtt 
et hei ee Minimum u Stonnen, déi de Sportler muss 
a senger Funktioun schaffen?
2. Falls d’Äntwert op d’Fro 1 Jo ass, ass de Minister 
net der Meenung, dass et sech beim Horaire amé-
nagé de facto ëm ee Congé handelt an dësen dann 
och misst ee méi strenge legale Kader hunn (esou 
wéi et beim Congé sportif jo schonn de Fall ass)? 
Falls jo, wäert de Minister fir den Horaire améngagé 
ee méi prezise legale Kader proposéieren? Falls 
nee, firwat net?
Réponse commune (26.04.2022) de M. Georges 
Engel, Ministre des Sports, et de M. Marc Hansen, 
Ministre de la Fonction publique :
Den honorablen Deputéierte bezitt sech op d’Äntwert 
op seng parlamentaresch Fro N° 5784 iwwert 
d’Elittesportler. Sief nach eng Kéier drun erënnert, 
dass d’Base légale fir den „horaire aménagé“ fir 
d’Spëtzesportler am Artikel 14 Punkt 1 vum ofgeän-
nerte Sportsgesetz vum 3. August 2005 festgehalen 
ass:
« Art. 14. Des mesures d’appui particulières pour le 
sportif d’élite.
1. Un horaire de travail aménagé peut être introduit 
dans l’intérêt des sportifs d’élite occupés dans le 
secteur public. Par secteur public il y a lieu d’en-
tendre l’État, les communes, les syndicats de com-
munes, les établissements publics et la société na-
tionale des chemins de fer luxembourgeois. »
Wichteg an dësem Kontext ass och den Artikel 13 
vum uewe genannte Gesetz, dee Follgendes 
 festhält:

« Le terme sportif d’élite vise les athlètes dont la 
qualification sportive est reconnue en tant que telle 
par le COSL »

Zu de weidere Froen:

ad 1. Ewéi och schonns an der Äntwert op déi par-
lamentaresch Fro N° 5784 gesot, gëtt et soss keng 
weider gesetzlech Bestëmmungen. Bis elo sinn dës 
Elittesportler ëmmer, am Konsens zwësche Sports-
ministère an deem jeeweilege Ressortminister oder 
engem anere Patron aus dem „secteur public“, bis 
zu engem Maximum vu 50 % fräigestallt ginn.

ad 2. Laut dem Artikel 13 vum Sportsgesetz ass déi 
Mesure vum „horaire aménagé“ ze gesinn am 
Kontext vun der Ënnerstëtzung vum Staat, fir d’Spët-
zesportler an hirer sportlecher a professioneller 
 Karriär ze begleeden. D’Gesetz hält dëst follgender-
moosse fest:

« L’État s’associe aux mesures du mouvement spor-
tif pour soutenir le sportif d’élite dans sa carrière 
sportive et dans sa carrière professionnelle. »

Vun dëser Mesure profitéieren am Moment eng 
 geréng Zuel vun Spëtzesportler a bei der prakte-
scher Ëmsetzung zesumme mat de jeeweilege Pa-
trone war bis elo nach kee Problem.

Et ass och net ausgeschloss, dass an nächster Zäit 
den Artikel 14 vum Sportsgesetz ugepasst wäert 
ginn, dëst am Kontext vun der Aféierung vun enger 
ziviller Karriär fir d’Spëtzesportler niewent der 
 aktueller vum Sportszaldot.

Question 5961 (21.03.2022) de M. Claude Wiseler 
et Mme Martine Hansen (CSV) concernant la situa-
tion sanitaire dans le secteur hospitalier et le sec-
teur des soins :
Virun enger Woch goufen déi meeschte Mesuren, fir 
dem Coronavirus entgéintzewierken opgehuewen. 
Gläichzäiteg stiechen sech Dag fir Dag nach ëmmer 
vill Leit un an et kann ee souguer e positiven Trend 
no uewen hin erkennen.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend dréngend 
Froen un d’Regierung stellen:
1. Wéi gesäit déi aktuell Situatioun an de Secteuren 
„hospitalier“ an „des soins“ aus? Kënnen d’Madamm 
Gesondheetsministesch an d’Madamm Familjemi-
nistesch fir dës Strukturen en éischte Bilan zanter 
dem Ophiewe vun engem groussen Deel vun de Me-
surë maachen?
2. Sollen net zousätzlech Mesuren, wéi z. B. 
Schnelltester beim Besuch vu Strukturen aus de 
Secteuren hospitalier an des soins, agefouert ginn, 
fir esou déi vulnerabel Leit besonnesch ze schützen 
an esou eng eventuell Isolatioun ze verhënneren?

Réponse commune (26.04.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration :

An de Spideeler waren op den 20. Abrëll, 29 
 Covid-19 „confirmés“ a „suspects“ Patienten an de 
Soins normaux hospitaliséiert; ee Patient war an 
den Soins intensifs hospitaliséiert.

Am Alters- a Fleegesecteur waren op den 20. Abrëll 
2022 263 Bewunner aus 36 verschiddenen Alters- a 
Fleegeheemer am „Isolement“. 13 Bewunner, déi 
positiv op Covid-19 getest gi waren, waren dee 
 Moment och hospitaliséiert.

Am Gesondheets- an Fleegesecteur gëtt den 3G 
och weiderhin applizéiert, dëst fir Personal, extern 
Prestatairen an och de Besuch. Dat heescht, dass 
dës Leit och weiderhi mëttels engem Certificat 
mussen noweise kënnen, dass se geimpft, geheelt 
oder getest sinn. D’Droe vun engem Mask an den Al-
ters- a Fleegeheemer souwéi an den Spideeler ass 
weiderhin obligatoresch.

D’Recommandatioune fir de Spidolssecteur sinn 
nach ëmmer applikabel a gi reegelméisseg à jour 
gesat.

Och wann d’Schnelltester an den Alters- a Flee-
geheemer an an de Spideeler net méi obligatoresch 
sinn, sou stellt de Staat dësen Haiser weiderhin dës 
Tester gratis zur Verfügung.

Am Fleegesecteur ginn iwwer d’Recommandatioune 
vum 11. Mäerz 2022 (gülteg vum 12.3.-30.6.2022) 
vun der „Commission permanente pour le secteur 
des personnes âgées“ d’Schnelltester och weiderhi 
promouvéiert. Dëst fir jiddereen, dee vu baussen an 
en Haus erakënnt. D’Personal ass invitéiert, sech 
virun all Aarbechtsdag fräiwëlleg mat engem 
Schnelltest op de Covid-19 ze testen. Eng Rei Ge s-
tionnairen halen d’Schnelltester an hiren Haiser als 
obligatoresch bäi.

Eng Ordonnance vum Direkter vun der Santé seet, 
dass all Bewunner zweemol d’Woch mat engem 
Schnelltest getest soll ginn.

Bis Enn Abrëll mécht de „Laboratoire national de 
santé“ gratis a preventiv PCR-Tester bei Bewunner 
a Personal an de Strukture fir eeler Leit; all zwou 
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1) Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur la 
façon dont les enfants des réfugiés en provenance 
de l’Ukraine seront scolarisés après leur arrivée 
dans une commune luxembourgeoise ?
2) Les enfants seront-ils intégrés dans l’ensei-
gnement normal en faisant partie d’une classe d’ac-
cueil ou seront-ils regroupés dans des classes spé-
cifiques pour primo-arrivants ?
3) Sachant que dans les deux cas de figure les 
communes se verront confrontées à une augmenta-
tion de leur population scolaire et compte tenu du 
fait que l’enseignement fondamental souffre déjà 
d’une pénurie de personnel conséquente, de quelle 
façon Monsieur le Ministre entend-il assurer que 
les communes disposent d’un nombre d’ensei-
gnants suffisant afin de garantir l’enseignement 
des enfants réfugiés ?
Réponse (26.04.2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1) L’infogramme, qui peut être consulté sur le site 
de mon département (https://men.public.lu/fr/actua-
lites/communiques-conference-presse/2022/03/ac-
cueil-elevesukrainiens.html), renseigne sur le dispo-
sitif scolaire mis en place à l’échelle nationale pour 
la scolarisation des enfants et adolescents ayant fui 
l’Ukraine et arrivés récemment au Luxembourg.
ad 2) L’infogramme montre que les enfants, en âge 
de fréquenter l’enseignement fondamental, seront 
inscrits :
- au cycle 1 des classes communales, pour leur évi-
ter ainsi de longs trajets ;
- aux cycles 2, 3 et 4, selon la volonté parentale :
• de préférence dans des classes d’accueil anglo-
phones organisées au niveau régional sous l’égide 
des lycées, y compris l’École européenne agréée et 
le Lycée Michel Lucius,   
• dans la mesure du possible, à l’école communale 
de leur lieu de résidence.
ad 3) La scolarisation des enfants réfugiés ukrai-
niens dans les écoles communales va bien évidem-
ment de pair avec un besoin accru en personnel en-
seignant susceptible d’assurer l’encadrement de 
ces élèves nouvellement inscrits.
À court terme, les communes peuvent introduire, 
conformément à l’article 8 du règlement grand-du-
cal modifié du 18 février 2010 déterminant les mo-
dalités d’établissement du contingent de leçons at-
tribuées aux communes et aux syndicats scolaires 
pour assurer l’enseignement fondamental, une de-
mande motivée auprès de mon Ministère, afin d’or-
ganiser les cours d’accueil et de créer, en fonction 
du nombre d’élèves nouvellement inscrits, des 
classes supplémentaires. Pour répondre aux nou-
veaux besoins en ressources humaines néces-
saires pour soutenir les équipes pédagogiques 
dans la scolarisation des enfants réfugiés ukrai-
niens dans les écoles fondamentales communales, 
mon Ministère procède actuellement au recrute-
ment de personnel supplémentaire.
À moyen terme, les élèves réfugiés ukrainiens sco-
larisés dans les écoles fondamentales publiques 
seront pris en compte dans le cadre de la détermi-
nation du contingent de leçons d’enseignement di-
rect attribuées à chaque commune ou syndicat 
scolaire pour assurer l’enseignement fondamental 
pour une année scolaire et seul un surplus pour l’or-
ganisation des cours d’accueil sera accordé aux 
communes dans la première phase de scolarisation 
des élèves concernés.

Question 5908 (10.03.2022) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant la remise des ordres de 
 mérite :
Am Arrêté grand-ducal vun 2016 ginn d’Reegele fir 
d’Vergab vun den ziville Verdéngschtuerde festge-
luecht. Um Site vum Staatsministère kann een dann 
och Persounen uginn, déi esou een Uerde sollen 
erhalen. Wat een allerdéngs net um Site fënnt, sinn 
d’Leit, déi an der Vergaangenheet mat Verdéng scht-
uerden ausgezeechent goufen. An Däitschland an a 
Frankräich zum Beispill kann een d’Nimm awer um 
Internetsite vun de responsabelen Autoritéiten no-
liesen.
Duerch de Krich an der Ukrain huet Lëtzebuerg sech 
zu enger ganzer Rei Sanktioune géint russesch a 
belarussesch Staatsbierger op EU-Niveau verflicht 
an och eege Sanktioune beschloss.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premier-
minister dës Froe stellen:
1. Wéi steet de Minister zur Verëffentlechung vun 
den Nimm vu Persounen, déi een ziville Ver-
déngschtuerden am Numm vum ganze Lëtzebuer-
ger Vollek erhalen hunn, um Site vum Staatsmi-
nistère?
2. Wéi vill russesch oder belarussesch Staatsbier-
ger hunn an deene leschten 20 Joer ee vun de sëlle-
gen ziville Verdéngschtuerden erhalen? Sinn hei 
Persounen drënner, déi elo op der Sanktiounslëscht 
vun der EU stinn?

3. Am Arrêté grand-ducal vun 2016 sinn an den Ar-
tikele 7 an 8 d’Konditioune virgesinn, ënnert deenen 
een en Uerde kann entzu kréien:
« Art. 7. Les distinctions dans les deux Ordres na-
tionaux sont retirées en cas de condamnation pour 
crime ou à une peine d’emprisonnement sans sur-
sis au moins égale à un an aux termes d’une déci-
sion passée en force de chose jugée prononcée par 
une juridiction.
Art. 8. Dans des cas exceptionnels le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État, peut déroger aux conditions 
précitées. »
Géif d’Presenz op enger lëtzebuergescher oder EU-
Sanktiounslëscht ënnert dës „cas exceptionnels“ 
falen?
Am Fall wou d’Äntwert op d’Fro Nummer 2 affirma-
tiv wär, wäert de Premier dëse Persounen de Ver-
déngschtuerden entzéien?
Réponse (29.03.2022) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État :
ad 1. Ab der „promotion générale“ 2022 ginn 
d’Nimm vun de Persounen, déi en Uerden am „Ordre 
de la Couronne de Chêne“ oder am „Ordre du 
 Mérite“ kréien, am Mémorial B vum Journal officiel 
du Grand-Duché de Luxembourg verëffentlecht.
ad 2. An deene leschten 20 Joer hunn 21 russesch 
a keng belarussesch Staatsbierger en Uerden am 
„Ordre de la Couronne de Chêne“ oder am „Ordre du 
Mérite“ kritt.
Zwou vun deene Persoune stinn op der Sanktiouns-
lëscht, déi d’Europäesch Unioun am Kontext vun 
der russescher Aggressioun vun der Ukrain adop-
téiert huet.
ad 3. Déi zwou concernéiert Persoune krute mat-
gedeelt, datt hiert Recht, hiren Uerden ze droen, op-
grond vun hirer Presenz op där EU-Sanktiouns-
lëscht suspendéiert ass.

Question 5924 (11.03.2022) de MM. Fred Keup et 
Jeff Engelen (ADR) concernant l’impact de l’aug-
mentation du prix des carburants sur le transport 
public :
Am RTL Journal vum 10. Mäerz huet et geheescht, 
datt déi privat Busentreprisen, déi sech aktuell ëm 
de Schoultransport këmmeren, dës Leeschtung op 
Basis vu fest verhandelte Präisser iwwerhuelen. 
Duerch déi aktuell Rekordstänn un der Pompel, déi 
ausserdeem zu all Ablack weider klamme kënnen, 
stellt de Schoultransport fir dës Betriber mëttler-
weil e Verloschtgeschäft duer.
An deem Sënn géife mir der Regierung gär dës Froe 
stellen:
1. Gesäit d’Regierung zäitno Neiverhandlunge vun 
den Tariffer vum Schoultransport vir, fir d’Betriber 
fir dës Zousazkäschten ze indemniséieren?
2. Si weider Beräicher vum ëffentlechen Transport 
betraff, wou Privatbetriber ëffentlech Strecken 
 assuréieren? Falls jo, wéi eng? Sinn och hei Neiver-
handlunge geplangt?
Réponse commune (27.04.2022) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Claude Meisch, Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1. D’Regierung brauch d’Tariffer vum Schoul-
transport net mat de Busbetriber ze verhandelen, 
well d’Kontrakter fir all Präiselement eng auto-
matesch Präisadaptatioun virgesinn; op der Po-
sitioun vun de „frais consommables“ geschitt dës 
Upassung all dräi Méint.
ad 2. All Beräicher vum ëffentlechen Transport, déi 
vu private Busbetriber bedriwwe ginn, sinn duerch 
Kontrakter ofgedeckt, déi reegelméisseg Upas-
sunge virgesinn; sief et de Schoultransport, de ree-
gelméissege Linnentransport, oder och de Behën-
nertentransport, deen als spezialiséierten ëffent-
lechen Transport gëllt.
Wat de Schoultransport fir d’Grondschoulen inner-
halb vun de Gemenge betrëfft, sou läit deen an der 
Kompetenz vun de jeeweilege Gemengen.

Question 5925 (14.03.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’achat de meubles par le 
 Ministère des Sports :
Mir ass zougedroe ginn, dass de Sportsministère 
sechs Still fir iwwert 11.000 € soll kaaft hunn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Sport dës Froe stellen:
1. Kann de Minister dës Ausgaben erklären?
2. A wéi engem Artikel vum Budgetsgesetz war dës 
Ausgab virgesinn?
3. Ass de Minister net der Meenung, dass hei och 
méi bëlleg Miwwelen de selwechten Déngscht 
 gemaach hätten?

4. Goufen nach weider Miwwelakeef an dësem 
Präissegement vum Ministère säit ufanks des 
Joers getätegt?
Réponse (26.04.2022) de M. Georges Engel, Mi-
nistre des Sports :
Dem honorabelen Deputéierte seng Froe betrëfft 
Miwwelen, déi de Sportsministère den 1. Februar 
2021 iwwert den Artikel 43.0.74.040 „Acquisition 
d’équipements spéciaux“ am Wäert vun 9.548,60 € 
bezuelt huet. Heibäi handelt et sech ëm eng Garni-
tur vu véier Still, engem Bäistelldësch an zwee 
 Hockeren, déi geduecht sinn, fir den Accueil vun de 
Visiteuren am Sportsministère méi attraktiv ze 
maachen an insgesamt ee Gebai a säi Mobilier aus 
de 70er-Joren ze moderniséieren a méi sportlech 
auszestatten. Zesumme mat Bâtiments publics 
gëtt dann och un engem Gesamtkonzept geschafft 
wat dëse Krittären entsprieche soll.

Question 5930 (15.03.2022) de M. André Bauler 
(DP) concernant l’internat du Lycée technique agri-
cole et de l’École d’hôtellerie et de tourisme à 
 Diekirch :
Parmi les projets inscrits dans la loi budgétaire fi-
gurent des travaux concernant l’internat du Lycée 
technique agricole et de l’École d’hôtellerie et de 
tourisme à Diekirch. Un coût prévisionnel de dix 
millions d’euros est prévu à cet effet.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :
1) Monsieur le Ministre pourrait-il informer, le cas 
échéant, sur les travaux à réaliser au profit de cet 
internat ?
2) Dans quel laps de temps ces travaux devraient-
ils être mis en œuvre ?
3) Quelle est la capacité d’accueil de l’internat géré 
dans l’intérêt du Lycée technique agricole et de 
l’École d’hôtellerie et de tourisme à Diekirch ? De-
vrait-elle être révisée à la hausse dans un avenir 
proche ?
4) Quel(s) organe(s) est (sont) actuellement en 
charge de la gestion de cet internat ?
Réponse commune (27.04.2022) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Claude Meisch, Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1) Le projet inscrit dans la loi budgétaire 
concerne la nouvelle construction d’une structure 
« Jugendwunnen » sur le site actuel de l’École d’Hô-
tellerie et de Tourisme du Luxembourg (EHTL). Les 
60 chambres planifiées seront exclusivement desti-
nées aux élèves de l’EHTL.
ad 2) Le projet se trouve actuellement en phase 
d’étude de faisabilité. Le début des travaux est 
prévu pour 2025, l’achèvement pour fin 2027/début 
2028.
ad 3) La structure « Jugendwunnen » disposera de 
60 lits et sera destinée à pallier les besoins en lo-
gement de l’EHTL. L’accueil des élèves du Lycée 
technique agricole continuera à être assuré par l’In-
ternat Jos Schmit à Diekirch respectivement par 
l’Internat Sainte-Anne à Ettelbruck.
L’offre globale en hébergement dans la Nordstad se 
verra ainsi revue à la hausse par rapport à l’offre 
actuelle.
ad 4) Comme les spécificités de fonctionnement de 
l’EHTL requièrent une flexibilité adaptée aux be-
soins de l’apprentissage des formations en hospi-
talité qui est différente des internats traditionnels, 
la gestion de la structure « Jugendwunnen » sera 
assurée par l’EHTL elle-même.

Question 5937 (15.03.2022) de M. François Benoy 
(déi gréng) concernant la pollution des captages 
d’eau souterraine :
Dans les dernières années, le Luxembourg a fait 
des avancées considérables au niveau de la protec-
tion de l’eau. En effet, il existe aujourd’hui 44 zones 
de protection autour de captages d’eau souterraine 
et huit zones additionnelles sont actuellement en 
procédure.
Pourtant, la pollution des eaux souterraines 
 demeure un problème. En avril 2021, des captages 
d’eau souterraine débitant de l’eau pour 62.000 per-
sonnes étaient hors service pour cause de mau-
vaise qualité d’eau.4

Dans ce contexte je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable :
1) De manière générale, quel est actuellement le ni-

4 Ministère de l’Environnement, du Climat et du Développe-
ment durable, Présentation « Waasser a Baachen », 19 avril 
2021, URL : https://environnement.public.lu/fr/actua-
lites/2021/04/emweltdag-2021.html

veau de pollution des sources d’eau au Luxem-
bourg ? Quels sont les principaux polluants affec-
tant l’eau destinée à la consommation humaine ? 
Quelles sont les origines de ces polluants ?
2) Combien de captages d’eau sont actuellement 
hors service à cause d’une mauvaise qualité de 
l’eau ? Quel est le débit annuel des captages 
concernés (en m3 et par rapport à la consommation 
nationale annuelle) ? Les besoins annuels de com-
bien de personnes pourraient être couverts par 
cette quantité d’eau potable ?
3) Pour combien de captages d’eau, les eaux 
doivent actuellement être diluées afin de satisfaire 
aux normes d’eau potable ? Quelle est la situation 
au niveau de captages d’eau dont l’eau nécessite 
un traitement ? Pour combien de captages existe-t-
il une dérogation temporaire aux valeurs limites ap-
plicables pour l’eau potable ? Quel est le débit an-
nuel des captages précités (en m3 et par rapport à 
la consommation nationale annuelle) ? Les besoins 
annuels de combien de personnes pourraient être 
couverts par une quantité équivalente en eau po-
table ?
4) Madame la Ministre peut-elle expliquer comment 
se comparent les coûts associés au traitement de 
l’eau polluée aux coûts associés à la protection des 
sources d’eau ?
5) De manière générale, comment la qualité de 
l’eau a-t-elle évolué dans les zones de protection de 
l’eau depuis leur mise en place ? Quelles tendances 
peuvent être observées et quels résultats sont at-
tendus à moyen et long terme ?
Réponse (26.04.2022) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1) Conformément au plan de gestion pour les 
parties luxembourgeoises des districts hydrogra-
phiques internationaux du Rhin et de la Meuse, la 
moitié des six masses d’eau souterraine se trouve 
dans un mauvais état suite à la présence de nitrates 
et des produits de transformation (métabolites) 
d’herbicides utilisés notamment dans l’agriculture in-
tensive sur les cultures de maïs, colza et céréales. 
Ces polluants sont d’origine agricole et sont à mettre 
en relation avec des pratiques d’épandages.
ad 2) En avril 2022, une centaine de captages d’eau 
souterraine destinée à être utilisée pour l’approvi-
sionnement en eau potable est hors service respecti-
vement les eaux captées nécessitent un traitement 
au préalable avant leurs distributions. Cette centaine 
de captages a un débit cumulé d’environ 13.000.000 
litres par jour, ce qui correspond aux besoins d’eau 
potable d’environ 65.000 personnes (ce chiffre est 
calculé sur base d’une consommation de 200 litres/
habitant/jour).
ad 3) En supplément aux captages hors service res-
pectivement dont les eaux captées nécessitent un 
traitement au préalable, les eaux d’une quinzaine de 
captages d’eau souterraine doivent être actuelle-
ment diluées avec des eaux de meilleure qualité pro-
venant d’autres captages. Ceci afin de satisfaire aux 
normes de qualité pour la consommation humaine.
Au niveau de certains captages, lorsque les options 
de traitement et de dilution ne sont techniquement 
pas faisables et une mise hors service ne permet-
trait plus de garantir la sécurité d’approvisionnement 
en eau potable, des dérogations temporaires aux va-
leurs limites applicables à l’eau potable peuvent être 
accordés aux fournisseurs d’eau potable conformé-
ment à l’article 11 du règlement grand-ducal modifié 
du 7 octobre 2002 relatif à la qualité des eaux desti-
nées à la consommation humaine. Ces dérogations 
ne peuvent être accordées que dans la mesure où 
elles ne constituent pas de danger potentiel pour la 
santé humaine et qu’il n’existe pas d’autre moyen rai-
sonnable pour maintenir la fourniture d’eau dans les 
secteurs concernés par les pollutions. Le fournis-
seur bénéficiant d’une dérogation doit notamment 
s’engager à mettre en place un plan de mesures en-
visagées pour se conformer à la valeur paramétrique 
comprenant un calendrier des travaux, une estima-
tion des coûts et les dispositions en matière de bi-
lan. Actuellement, huit dérogations temporaires aux 
valeurs limites applicables à l’eau potable ont été ac-
cordées à des fournisseurs d’eau pour les para-
mètres nitrates ou les métabolites de pesticides. Les 
captages, qui bénéficient de dérogations, repré-
sentent un volume journalier de 5.200.000 litres (be-
soins en eau potable d’environ 26.000 personnes).
ad 4) Les coûts se rapportant à la construction et 
au fonctionnement des installations de traitement 
des eaux souterraines varient entre 0,35 et 0,5 eu-
ros par 1.000 litres d’eau produits. Ces coûts 
varient significativement en fonction des para-
mètres de qualité d’eau à traiter, ainsi qu’à la 
constellation locale (localisation du captage, carac-
téristiques de la source, …). L’entretien et la mainte-
nance des stations nécessitent du personnel tech-
nique spécialisé. Il est à souligner que dans cer-
tains cas, la mise en place d’une installation de 
traitement n’est techniquement pas faisable.
Dans les zones de protection délimitées par règle-
ments grand-ducaux autour des captages d’eau 
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bis dräi Woche kënnen déi eenzel Gestionnairen op 
dës Offer zeréckgräifen an ee preventive Screening 
duerchféieren.

D’Recommandatioune vun der „Commission perma-
nente pour le secteur des personnes âgées“ gi wei-
derhin Uweisungen, wéi a verschiddene Situatiou-
nen ze handelen ass, dëst am Fall vun engem 
direkte Kontakt vun enger Persoun mam Virus, bei 
Verdacht op eng Infektioun a bei enger confirméier-
ter Infektioun.
(Graphiques à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

Question 5972 (23.03.2022) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant les interventions de la police au 
centre de l’Unité de sécurité (Unisec) à Dreiborn :

An hirer gemeinsamer Äntwert op d’parlamentaresch 
Fro Nr. 5486 vun den honorabelen Deputéierten 
 Octavie Modert a Léon Gloden zum Policeasaz, den 
8. Januar 2022, an der Unisec zu Dräibuer schreiwen 
den Här Schoulminister an d’Madamm Justizmi-
nister: „Virum Weekend vum 8. Januar 2022 gouf et 
keng Situatiounen, an deenen d’Police an der Unisec 
huet missen intervenéieren.“

An der Press vum 22. Mäerz 2022 war awer noze-
liesen (Artikel „Wenn ein Buch zur Waffe wird“, LW 
vum 22.3.2022, S.18): „In Polizeikreisen wird diese 
Darstellung dem ‚Luxemburger Wort’ gegenüber 
aber mehrfach infrage gestellt. Auf die Frage nach 
der präzisen Zahl an Einsätzen seit der Inbetrieb-
nahme der Unisec am 1. November 2017 hält die 
Pressestelle der Polizei fest, dass Einsätze wie 
 jener vom 8. Januar 2022 ‚eher die Ausnahme’ 
seien. Einsätze wegen Angriffen auf das Personal 
habe es ‚in diesem Ausmaß’ seit 2017 noch keine 
gegeben.“

An deem Kontext hunn ech follgend Fro un den Här 
Schoulminister an un d’Madamm Justizminister:

- Wéi oft war d’Police säit dem 1. November 2017 
an der Unisec am Asaz, an aus wéi enge Grënn?

Réponse (26.04.2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

D’Police ass ganz reegelméisseg am Asaz an der 
Unisec vum Centre socio-éducatif de l’État (CSEE) 
zu Dräibuer. Hir Aarbecht an deem Kontext be-
schränkt sech allerdéngs bal exklusiv op den Tran s-
port vu Jonken, déi ëmmer mat der Police an 
d’Unisec bruecht ginn an och vun der Police siche 
komm ginn, wann si zum Beispill eng Visite médi-
cale ausserhalb vun der Unisec hunn. Esou een 
Transport fënnt am Duerchschnëtt eng Kéier pro 
Woch oder all zweet Woch statt.

Ofgesi vun dësen Transporter ass et bis elo zwee-
mol zu Interventioune vun der Police an der Unisec 
komm. Am Joer 2019 huet d’Police eng Sé-
cherheetsfro par rapport zu engem Jonken an der 
Unisec traitéiert an am September 2021 gouf 
d’Hondsstaffel vun der Direktioun vum CSEE invi-
téiert, fir eng Drogekontroll ze maachen. Et ass 
wichteg ze betounen, datt dës Asätz regulär a ge-
plangt an d’Resultat vun enger enker Zesummen-
aarbecht vun der Police an der Direktioun vum 
CSEE zum Schutz vun de Jonken, déi an der Unisec 
wunnen, waren. Viru Januar 2022 gouf et deement-
spriechend keng net am Virfeld geplangten Asätz 
an der Unisec, wat eng Analys vun der Police bestä-
tegt huet.

Question 5973 (23.03.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’obligation vaccinale pour les 
nouvelles recrues de l’armée :

Am Dezember d’lescht Joer hat ech dem Minister 
eng parlamentaresch Fro gestallt, wéi den 1G an der 
Arméi gehandhaabt gëtt. Kandidate ginn ab dem 1. 
Januar 2022 nëmmen an d’Arméi inkorporéiert, wann 
se ee vollstännegen Impfzyklus virweise kënnen. 
Persounen, déi net geimpft sinn, ginn deemno voll-
stänneg aus der Arméi ausgeschloss. De Minister 
berifft sech heibäi op d’ofgeännert Gesetz vum 16. 
Abrëll 1979 „ayant pour objet la discipline dans la 
force publique“. Mam leschte Covidgesetz gouf d’Si-
tuatioun hei am Land awer extreem gelackert an 
d’Leit brauchen aktuell keng gréisser Konsequenzen 
ze fäerten, wann si sech net impfe wëlle loossen.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Verdeedegung dës Froe stellen:

1. Hält d’Arméi weider dru fest, dass all neien 
 Zaldot ee kompletten Impfzyklus muss ofgeschloss 
hunn?

2. Existéiert am Kader vum NATO-Bündnis eng Ver-
flichtung, déi beseet, dass d’Zaldote musse geimpft 
ginn? Wann deem sou wier, wéi eng Instanz hëlt 
dës Decisioun?

Réponse (21.04.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Défense :
ad 1. De Virus zirkuléiert nach ëmmer. Well et 
 besonnesch wärend der Instruction de base duerch 
dat enkt Zesummeliewe onméiglech ass, gewëss 
sanitär Moossnamen anzehalen, géif e Cluster 
d’Operationnalitéit vun der Arméi a Fro stellen. Dëst 
ass e Grond, wéisou bei neien Zaldote weider un 
engem kompletten Impfzyklus festgehal gëtt. Mee 
zukünfteg Kandidaten, déi eréischt eemol geimpft 
sinn an den Impfzyklus net virun der Incorporatioun 
ofschléisse kënnen, kënnen déi zweet Impfung no 
der Incorporatioun iwwert de Service médical vun 
der Arméi gemaach kréien.
ad 2. Nee.

Question 5974 (23.03.2022) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant la protection du 
patrimoine industriel du site Arbed Esch/Schiff-
lange :
Le site dit Arbed Esch/Schifflange est l’objet d’un 
vaste projet d’urbanisation. Or, ce site, témoignage 
du passé industriel du pays, contient de nombreux 
objets dignes d’être conservés. C’est en tout cas 
l’avis de l’Institut national pour le patrimoine archi-
tectural (anciennement la Commission des sites et 
monuments) qui recense, dans son avis du 14 juil-
let 2021, 26 objets dignes d’être conservés.
Le promoteur Agora, issu d’un partenariat entre Ar-
celorMittal et l’État, et les communes de Schiff-
lange et d’Esch-sur-Alzette ont commandité un avis 
supplémentaire auprès d’un bureau d’aménage-
ment et de génie civil privé qui ne retient que 18 
 objets dignes d’être conservés.
La nouvelle loi du 25 février sur la protection du pa-
trimoine culturel établit des critères scientifiques 
qui déterminent si un objet est digne d’être protégé 
ou non.
Ainsi, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Culture :
1) Lequel de ces deux avis Madame la Ministre 
compte-t-elle suivre ?
2) Madame la Ministre est-elle d’avis que les argu-
ments du bureau d’aménagement privé susmen-
tionné sont recevables du point de la protection du 
patrimoine industriel ?
Réponse (26.04.2022) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :
Conformément aux pratiques en la matière, j’ai de-
mandé les avis de l’Institut national pour le patri-
moine architectural - INPA (anc. Service des sites 
et monuments nationaux) et de la Commission des 
sites et monuments nationaux (devenue entre-
temps la Commission pour le patrimoine culturel). 
Ces avis d’experts me guident dans mes prises de 
décisions ayant trait à la valeur du patrimoine bâti 
et à l’intérêt public de sa conservation et protec-
tion.
Le propriétaire de la friche industrielle appelée Met-
zeschmelz, qui se situe sur le territoire respectif 
des communes de Schifflange et d’Esch-sur-Al-
zette, ainsi que ces dernières m’ont fait transmettre 
leurs avis quant à mon intention de classement.
Un avis d’un bureau d’aménagement et de génie ci-
vil qui aurait été demandé par les communes m’est 
inconnu.
Actuellement, un groupe de travail, qui rassemble 
plusieurs acteurs en ce dossier de la reconversion 
de la friche industrielle, dont l’INPA, est en phase 
de faire élaborer et d’examiner des constats ayant 
trait notamment à la stabilité de certains vestiges 
et à leur faculté d’insertion dans le projet de réaf-
fectation du site.
Au vu de ces analyses qui me seront soumises, et 
conformément aux dispositions législatives en la 
matière, je prendrai ma décision définitive quant à 
l’étendue de la protection.

Question 5982 (24.03.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les achats de gaz russe en 
roubles :
D’EU-Länner hunn no der Invasioun vun der Ukrain e 
puer staark Wirtschaftssanktioune géigeniwwer 
Russland beschloss, déi souwuel d’Flëss vu Produite 
souwéi och Finanzflëss staark reduzéiert hunn.
Dës Sanktiounen hunn der russescher Ekonomie 
wéigedoen: De Rubel huet géigeniwwer dem Euro 
staark u Wäert verluer an d’Importer aus der EU gi 
fir d’russesch Ekonomie méi deier.
Wat d’russesch Exporter betrëfft, hunn d’EU-Länner 
awer gezögert. Russland exportéiert weiderhin 
seng fossil Energien an Europa. Russland weess 
ëm d’Ofhängegkeet vun den Europäer vum rus-
sesche Gas an huet dofir elo annoncéiert, dass an 
Zukunft all Gasliwwerunge mussen a Rubel bezuelt 

ginn. Dëst bedeit, dass Euroen géint Rubel musse 
getauscht ginn. Als Konsequenz vun dëser 
 Annonce huet de Rubel géigeniwwer dem Euro 
erëm u Wäert gewonnen.
D’Finanzministesch huet de 14. Mäerz um Radio 
100,7 d’Decisioun vun der EU verdeedegt a behaapt, 
dass déi aktuell Ofhängegkeet vun der EU vum rus-
sesche Gas Realpolitik wier.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Aussenugeleeënheeten an Europa a fir Finanzen 
dës Froe stellen:
1. Besëtzt de lëtzebuergesche Staat ënner iergend-
enger Form russesch Devisen? Falls jo, wat a wéi 
vill?
2. Wäert déi lëtzebuergesch Regierung weiderhin 
dofir plädéieren, fir kuerzfristeg russesche Gas ze 
importéieren?
3. Wäert d’lëtzebuergesch Regierung dem Putin 
seng Entscheedung matdroen a Rubele kafen, wann 
dëst erfuerderlech ass, fir russesch Energie kënnen 
ze kréien?
4. Wäert d’Regierung och op EU-Niveau fir ee Bäibe-
hale vu russeschen Energieimporter fir dëst Joer 
plädéieren?
Réponse commune (27.04.2022) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, de Mme Yuriko Backes, Ministre des Fi-
nances, et de M. Claude Turmes, Ministre de l’Éner-
gie :
ad 1. De Staat huet duerch seng Ambassade zu 
Moskau zwee Konten a Russland, déi a Rubel libel-
léiert sinn an déi exklusiv fir Fonctionnement s-
käschte vun der Ambassade benotzt ginn.
ad 2. Der Regierung hiren Informatiounen no huet 
zu dësem Moment keen zu Lëtzebuerg aktive Gas-
fournisseur direkt Liwwerkontrakter mat Russland.
Säit dem Ufank vun der Ukrainkris ënnerstëtzt 
Lëtze buerg d’Approche, Sanktioune gemeinsam an 
europäesch koordinéiert ze decidéieren, esou wéi 
zum Beispill rezent en Embargo fir Importer vu rus-
sescher Kuel.
Et ass verständlech, datt all Embargo muss mat 
deenen EU-Länner ofgestëmmt ginn, déi weesent-
lech méi ofhängeg si vun den Importer, dorënner 
och osteuropäesch Memberstaaten.
D’Lëtzebuerger Regierung setzt sech säit ville Joren 
dofir an, fir méi onofhängeg vu fossilen Energien ze 
ginn. Déi aktuell Situatioun confirméiert d’Wich-
tegkeet vun dëser Politik och am geopolitesche 
Kontext souwéi d’Noutwennegkeet, entspriechend 
Mesurë weider ze acceleréieren.
ad 3. Den Dekret N° 172 vum 31. Mäerz vum rus-
sesche President bewierkt eng Ännerung vum juris-
tesche Kader fir d’Ausféierung vu Versuergung s-
kontrakter tëscht russesche Gasfournisseuren an 
 europäeschen Händler, andeem unilateral nei Obliga-
tioune fir d’EU-Entreprisen hisiichtlech der Wärung fir 
d’Bezuele vun Akeef bäigefüügt gi sinn.
Esouwuel d’Energieministere vun de G7-Länner wéi 
och d’Europäesch Kommissioun an d’EU-Member-
staaten hu constatéiert, dass unilateral Ännerunge 
vu bestoende kontraktuelle Relatiounen net akzep-
tabel sinn.
ad 4. D’Regierung wäert sech och weider beméien 
an dofir asetzen, méi onofhängeg vu russeschen 
Energieimporter ze ginn a schafft dowéinst och op 
EU-Niveau aktiv fir eng Obligatioun, fir d’Befëllung 
vun de Gasspeicher an eng koordinéiert europäesch 
Energie-Aspuer-Campagne op de Wee ze bréngen.

Question 5984 (24.03.2022) de MM. Fernand 
Kartheiser et Fred Keup (ADR) concernant les at-
taques de bancomats à l’explosif :
An de leschte Jore koum et zu Lëtzebuerg ëmmer 
rëm zu Iwwerfäll op Bancomaten, bei deenen 
 d’Täter dës nuets gesprengt hunn, fir Zougrëff op 
déi entspriechend Fongen ze kréien. Eleng an de 
leschten Deeg koum et zu zwou weideren Attacken.
An deem Zesummenhang géife mir der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung eng Tabell presentéieren, déi 
regruppéiert, wéi vill där uewe beschriwwe Spreng-
attacken op Bancomaten an de Joren 2018 bis 
2022 jeeweils insgesamt stattfonnt hunn a wéi eng 
Uertschafte betraff waren?
2. Wéi oft hunn dës Attacke Finanzinstituter betraff, 
déi ënnert dem Statut vu engem Établissement pu-
blic constituéiert sinn? Wéi oft huet et sech ëm pri-
vat Etablissementer gehandelt?
3. D’„Lëtzebuerger Wort“ schwätzt an engem Ar-
tikel vum 19. Mäerz dovun, datt et sech bei den Tä-
ter ëm „gut organisierte Banden“ handelt. Wéi eng 
Erkenntnesser leien der Regierung vir, ob dës Ban-
den aus dem Ausland operéieren? Léisst sech dat 
nämmlecht Muster vun Attacken och am Ausland 
beobachten, oder handelt et sech ëm en nationale 

Phenomeen? Wéi wäit schafft d’Police hei mat au s-
lännesche Partnerinstitutiounen zesummen?
4. Wéi déi laang Serie vu Widderhuelunge weist, 
ass de finanziellen Ureiz fir sou Attacke fir d’Täter 
nach ëmmer ganz héich. Wéi eng Zomm gouf bei dë-
sen Attacken duerchschnëttlech geklaut? Wéi eng 
Moossname gi geholl, fir datt déi Fongen sech auto-
matesch zerstéieren? Wéi eng zousätzlech Sé-
cherheetsmoossname kënnen d’Banken huelen, fir 
sou Iwwerfäll finanziell méi onattraktiv ze maachen? 
Kënnen si dës Zousazkäschte steierlech ofsetzen, 
dëst besonnesch, well de Staat d’Sécherheet an 
deem Beräich net méi garantéiere kann?
5. Wéi hunn sech d’Primme vun den Assurancë fir 
Bancomaten an de Joren 2018 bis 2022 opgrond 
vun deenen Attacken entwéckelt? Wéi een Impakt 
haten dës potenziell Zousazkäschten op d’Rentabi-
litéit vu Bancomaten, déi vu Banken an der ëffentle-
cher Hand bedriwwe ginn?
6. Kann d’Regierung eng Tabell presentéieren, déi 
regruppéiert, wéi vill vun dëse Bancomaten duerno 
nees installéiert goufen an a wéi ville Fäll de Betrib 
agestallt gouf? Kann d’Regierung preziséieren, ob 
et sech jeeweils ëm en ëffentlecht oder privat Eta-
blissement gehandelt huet?
7. Kann d’Regierung matdeelen, wéi wäit déi on-
komplizéiert Versuergung mat Boergeld, beson-
nesch a ländleche Wunngéigenden ënnert dësen 
Ëmstänn nach garantéiert ass?
Réponse commune (26.04.2022) de Mme Yuriko 
Backes, Ministre des Finances, et de M. Henri Kox, 
Ministre de la Sécurité intérieure :
Den honorabelen Deputéierte fënnt d’Äntwert op 
seng éischt zwou Froen an der Tabell heidrënner.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
De Phenomeen vun de Bancomat-Sprengungen ass, 
wéi dat schonn an der Äntwert op d’parlamentar-
esch Fro N° 5965 vum 22. Mäerz 2022 erkläert 
gouf, scho méi laang an den Nopeschlänner 
 bekannt an d’Police schafft ganz enk am Ermëtt-
lungsberäich esouwéi an der Preventioun mat hiren 
auslännesche Kolleegen zesummen. De Modus 
operandi ass am Ausland an hei am Land änlech.
Aus ermëttlungstechnesche Grënn kënne keng chif-
fréiert Informatiounen zu de geklauten Zomme 
matgedeelt ginn. De materielle Schued ass bei de 
meeschten Attacken allerdéngs héich.
Et gëtt an dësem Kontext nach emol op d’Äntwert 
op d’parlamentaresch Fro N° 5965 vum 22. Mäerz 
2022 verwisen, wou erkläert ass, dass d’Police säit 
Joren a permanentem Kontakt mat der Banken- 
Associatioun ABBL steet, a reegelméisseg de „Pro-
tocole d’accord sur la sécurité dans les banques“ 
adaptéiert gëtt. Den nationale Preventiounsservice 
vun der Police mécht Recommandatiounen iwwert 
déi verschidde Méiglechkeeten, wéi een e Geldauto-
mat séchere kann, an dat an enker Zesummenaar-
becht mat der ABBL.
Des Weideren ass ze bemierken, datt et keng zen-
traliséiert Erfaassung vun der Ouverture voire 
Schléissung vu Bankautomate gëtt.
Méi allgemeng ass awer ze bemierken, datt en Deel 
vun de Bancomaten, déi säit 2018 gesprengt goufen, 
erëm opgemach hunn an anerer net. D’Grënn fir 
d’Reouverture oder d’definitiv Schléissung vu Banko-
mate gi vun de Banken op Base vun enger ganzer Rei 
Critèrë geholl. Dës sinn onofhängeg Decisioune vun 
de verschiddenen Banken, a sinn net ausschliess-
lech op d’Sprengung vu Bancomaten zeréckzeféie-
ren. D’Primme vun den Assurancë fir Bancomate si 
kommerziell Informatiounen, déi der Regierung net 
virleien.
Zum Schluss ass ze bemierken, datt zu Lëtzebuerg 
d’Zuel vu Bancomaten 2020 bei 107 Stéck pro 
100.000 Erwuessener louch, wat wäit iwwert der 
Zuel an der Eurozon läit, wou ronn 64 pro 100.000 
Erwuessener vun der Weltbank gezielt ginn. Zu 
Lëtz ebuerg ass dës Zuel och iwwert déi leschte 15 
Joer relativ konstant bliwwen.

Question 5985 (24.03.2022) de MM. Jeff Engelen 
et Fred Keup (ADR) concernant les délais d’attente 
pour une mammographie :
An hirer Äntwert op d’parlamentaresch Fro Nr. 1700 
vum 13. Januar 2020 vun der honorabeler Depu-
téiert Martine Hansen iwwer d’„délais d’attente 
pour une mammographie“ schreift d’Madamm Mi-
nister:
« Le ministère rappelle également que les recom-
mandations du Conseil scientifique du domaine de 
la santé, publiées en 2018, précisent que : “Dans le 
cadre de risque ‘standard’ de cancer du sein, il n’y a 
pas lieu de réaliser un dépistage par imagerie en 
dehors de la tranche d’âge de 50 à 69 ans. Une 
double lecture avec deux lecteurs indépendants ac-
croît la sensibilité du dépistage du cancer du sein 
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et diminue le taux de rappel.” Cette recommanda-
tion correspond exactement aux dispositions du 
programme de dépistage du cancer du sein orga-
nisé et financé par l’État. L’organisation interne des 
services d’imagerie des établissements hospita-
liers a été adaptée afin de réduire sensiblement les 
délais de rendez-vous pour ces mammographies de 
dépistage, avec des délais actuels d’une semaine à 
deux mois pour les rendez-vous. [...] En ce qui 
concerne les mammographies réalisées en dehors 
du programme organisé, pour des motifs de dia-
gnostic, de suivi, ou de dépistage individualisé du 
cancer du sein, le médecin demandeur peut, s’il 
juge que la situation médicale le motive, adresser 
une demande urgente au médecin radiologue ; dans 
ce cas, l’examen est réalisé en règle générale en-
déans un délai d’une semaine. »
Zwee Joer méi spéit, schéngt sech net vill un der 
Situatioun geännert ze hunn. Am Géigendeel. Aus 
sécherer Quell ass eis zu Ouere komm, datt eng 
Persoun, déi versicht huet, ee Rendez-vous fir eng 
Fréierkennungsmammographie ze kréien, vum 
 Hôpital Kirchberg gesot krut, si misst bis Januar 
2023 waarden. Am CHL misst si souguer bis Okto-
ber 2023 waarden. Schliisslech huet si am Escher 
Spidol ee Rendez-vous fir Mee 2022 krut.
An deem Zesummenhank hu mir follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsminister:
1. Wéi eng Mesurë goufen an deene leschten zwee 
Joer vun Ärem Ministère geholl, fir déi laang Waar-
dezäite bei der Mammographie ze verkierzen? Wéi 
jugéiert d’Madamm Minister d’Resultat vun dëse 
Mesuren?
2. Ass d’Zuel vun de Radiologen, déi hei am Land 
befugt sinn, fir Mammographien ze maachen an ze 
interpretéieren, säit dem Ufank vun der Pandemie 
an d’Luucht oder erofgaangen? Kann d’Madamm 
Minister erklären, ob dës Evolutioun direkt oder in-
direkt mat den Auswierkunge vun der Pandemie an 
Zesummenhank steet?
3. Wéi eng Efforte wëll d’Regierung an Zukunft 
maachen, fir d’Situatioun vun de laange Waarde-
zäiten ze verbesseren?
Réponse (26.04.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. Esou wéi an der Äntwert op d’parlamenta - 
r esch Fro N° 2915 erkläert, gëtt et ee reegelméisse-
gen Austausch zwëschen der Gesondheetsdirek-
tioun an de Spideeler esouwéi och Visitte sur place, 
fir déi beschtméiglech Solutioun ze fannen, fir de 
Prozess vun de Rendez-vousen an de verschiddene 
Spideeler ze optimiséieren.
Et sief drop higewisen, datt d’Residenten am Alter 
vu 50 bis 69 Joer, déi bei der CNS affiliéiert sinn, 
systematesch all zwee Joer invitéiert ginn, fir um 
Depistage vum Broschtkriibs deelzehuelen. Dës In-
vitatioun ass zwee Joer gülteg an am Fall wou dës 
verluer gëtt, kann eng nei Invitatioun beim Centre 
de coordination des programmes organisés de 
 dépistage des cancers an der Gesondheetsdirek-
tioun ugefrot ginn. Zousätzlech kënnen affiliéiert 
mee Netresidenten och op Ufro un dësem ëffent-
leche Gesondheetsprogramm deelhuelen.
Fir ee Rendez-vous, fir en individuellen Depistage 
ausserhalb vum organiséierte Screeningprogramm 
ze kréien, ass d’Waardezäit effektiv méi laang. 
D’Organisatioun vun de Rendez-vouse fir dës indivi-
duell Mammographië gi vun de Spideeler direkt 
 organiséiert.
Am Fall wou en Dokter eng Mammographie fir seng 
Patientin ufreet, op Grond vu verdächtege Sympto-
mer an engem motivéierten Avis, dierf den Delai fir 
ee Rendez-vous fir eng Mammographie net méi wéi 
zwou Wochen daueren.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 2. Et sief dorun erënnert, datt d’Gesondheet s-
direktioun just Informatiounen huet zu de Radio-
logen, déi an der Imagerie mammaire täteg sinn, 
déi och am Programme mammographie agreéiert 
sinn.
Am Kader vun dësem Programm sinn um 1. Januar 
2022 am Ganze 15 Radiologen an 23 Assistants 
techniques médicaux (ATM) am Programm 
agreéiert. Et ass an deene leschten zwee Joer also 
ee Radiolog bäikomm am Kader vum Programme 
mammographie. Dozou kommen nach puer Radio-
logen, déi och Aktivitéiten an der Imagerie mam-
maire hunn, awer net am Programm agrééiert sinn. 
D’Gesondheetsdirektioun huet allerdéngs keng 
 genau Informatiounen zu der Unzuel vun dëse Radio-
logen, et ass awer dovunner auszegoen, datt et sech 
heibäi ëm dräi bis véier Radiologen handelt.
ad 3. Wéi schonns beschriwwen, sinn d’Delaie fir 
d’Rendez-vousen, fir eng Mammographie ze kréien, 
vu Spidol zu Spidol ënnerschiddlech. Motivéiert Ur-
gencë kréien ëmmer e Rendez-vous bannent maxi-
mum zwou Wochen. Am Kader vum Programme 
mammographie, leien d’Delaie fir e Rendez-vous 
och ëmmer zwëschent enger an zwou Wochen, mat 

Ausnam vum CHdN, wou den Delai effektiv bis zu 
véier Méint dauere kann. Fir dëst ze behiewen, huet 
den CHdN rezent en zousätzlechen Radiolog age-
stallt. Parallell dozou lafen och Diskussiounen an 
der Commission permanente du secteur hospitalier 
(CPH), fir datt d’Apparater an de véier Spideeler al-
leguerten erneiert ginn, fir datt se méi performant 
sinn. Et soll och een zousätzlechen Apparat an den 
CHdN op Ettelbréck kommen.

Question 5989 (28.03.2022) de M. Gusty Graas 
(DP) concernant la sécurité des réfugiés ukrai-
niens :
Un mois après l’invasion par l’armée russe, plus de 
3,6 millions de personnes ont quitté l’Ukraine. La 
majorité des réfugiés sont des femmes et des 
 enfants. Selon Europol, ces femmes et mineurs 
sont la cible de groupes criminels organisés tout au 
long de leur trajet.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, à Madame la Ministre de la 
Justice et à Monsieur le Ministre de la Sécurité in-
térieure :
1) Madame et Messieurs les Ministres ont-ils 
connaissance de réfugiés ukrainiens devenus vic-
times de la traite des êtres humains ?
2) Quelles mesures ont été mises en place pour ga-
rantir la sécurité des réfugiés ?
3) De quelle manière les initiatives privées d’accueil 
sont-elles encadrées pour renforcer la protection 
des réfugiés ?
4) Existe-t-il des mesures de prise en charge spéci-
fiques pour venir en aide aux victimes de la traite 
des êtres humains ?
5) Comment les autorités luxembourgeoises coo-
pèrent-elles avec des États partenaires en la ma-
tière ?
Réponse commune (27.04.2022) de Mme Sam 
T anson, Ministre de la Justice, de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, de Mme Corinne Cahen, Ministre de la 
 Famille et de l’Intégration, et de M. Henri Kox, Mi-
nistre de la Sécurité intérieure :
ad 1) À l’heure actuelle, la Police grand-ducale n’a 
pas connaissance de l’existence de victimes de la 
traite des êtres humains parmi les personnes 
fuyant la guerre en Ukraine et n’a pas été chargée 
d’une enquête judiciaire dans ce contexte.
ad 2) Le Comité de suivi de lutte contre la traite des 
êtres humains a dès le début du conflit ukrainien 
adopté plusieurs mesures de prévention et ceci 
dans le but de réduire tout risque d’exploitation.
Ainsi un communiqué conjoint5 du Ministère de la 
Justice, du Ministère des Affaires étrangères et eu-
ropéennes ainsi que du Ministère de la Famille, de 
l’Intégration et à la Grande Région a été publié en 
date du 25 mars 2022 afin de sensibiliser aux 
risques encourus par les personnes fuyant la 
guerre en Ukraine de devenir victimes d’exploitation 
et de traite des êtres humains.
Ce communiqué contient notamment des informa-
tions sur les mesures mises en place dans un pre-
mier temps, telle que la distribution d’un dépliant 
en ukrainien, dont l’objectif est d’informer les vic-
times potentielles sur leurs droits ou la mise à dis-
position d’une brochure d’information sur le droit 
du travail.
Ces informations sont amplifiées par un « pop-up » 
sur le site www.stoptraite.lu s’adressant en langue 
ukrainienne aux victimes potentielles.
Des représentants du comité de suivi ainsi que 
d’autres acteurs concernés ont eu des échanges 
avec les administrateurs de plusieurs pages face-
book à destination des personnes fuyant la guerre 
en Ukraine afin de les sensibiliser sur le risque 
d’annonces et de publications malveillantes.
Finalement une formation accélérée sur support 
audiovisuel est disséminée le plus largement pos-
sible, notamment à l’attention de tous les nouveaux 
collaborateurs chargés de l’accueil des personnes 
fuyant la guerre en Ukraine.
ad 3) Suite à la vague de solidarité déclenchée par 
l’afflux de personnes fuyant la guerre en Ukraine, le 
Ministère de la Famille, de l’Intégration et à la 
Grande Région, ensemble avec Caritas Luxembourg 
et la Croix-Rouge luxembourgeoise, et en collabora-
tion avec l’Office national de l’accueil, a mis en 
place un dispositif de mise en relation des bénéfi-
ciaires de protection temporaire avec les résidents 
luxembourgeois désireux de leur proposer un ac-
cueil en famille.
Les ménages privés qui souhaitent accueillir des 
personnes qui ont fui la guerre en Ukraine par le 

5 https://gouvernement.lu/fr/actualites/toutes_actualites/
communiques/2022/03-mars/25-sensibilisation-risques-
ukraine.html 

biais de cette initiative, doivent remplir un formu-
laire qui est accessible en ligne sur plusieurs plate-
formes. Une des associations partenaire prend en-
suite contact avec les personnes pour un entretien 
préalable et une visite à domicile.
La visite à domicile, réalisée par des travailleurs so-
ciaux, sert à vérifier que les conditions de logement 
proposées sont conformes aux normes d’héberge-
ment définies par l’Office national de l’accueil, 
c’est-à-dire permettent aux personnes d’être héber-
gées dans des conditions dignes. Les accueillants 
sont également sensibilisés au sujet de la traite 
des êtres humains. Par ailleurs, une hotline a été 
instaurée pour répondre aux éventuelles questions 
liées à ce dispositif.
Si l’hébergement répond aux critères en vigueur, il 
est proposé à l’Office national de l’accueil qui orga-
nise la mise en relation de la famille d’accueil avec 
les bénéficiaires de protection temporaire.
ad 4) En complément aux droits des victimes d’in-
fractions pénales, toute personne identifiée comme 
victime de la traite des êtres humains, quel que soit 
notamment son sexe, âge, pays d’origine (UE ou 
pays tiers), pays d’exploitation ou motif de la traite, 
a le droit à assistance et à protection conformé-
ment aux dispositions légales suivantes :
- loi modifiée du 8 mai 2009 sur l’assistance, la pro-
tection et la sécurité des victimes de la traite des 
êtres humains ;    
- loi du 9 avril 2014 renforçant le droit des victimes 
de la traite des êtres humains.
En vue de leur rétablissement physique, psycholo-
gique et social, les victimes de la traite se voient 
accorder notamment :
- un hébergement, une assistance sociale et socio-
éducative, une assistance matérielle et financière, 
une assistance médicale, psychologique ou théra-
peutique, selon leurs besoins ;   
- une assistance linguistique, le cas échéant ; 
- une assistance juridique conformément aux 
conditions de la législation afférente ;  
- pour les ressortissants d’un pays tiers en séjour 
irrégulier : un sursis à l’éloignement suivi d’un titre 
de séjour provisoire sous certaines conditions (ar-
ticles 92 et 93 de la loi modifiée du 29 août 2008 
sur la libre circulation des personnes et l’immigra-
tion).
Le Service de police judiciaire, spécialisé en ma-
tière de protection des victimes, peut intervenir à 
toute heure (24/7) afin de mettre en place les me-
sures de protection et d’assistance pour les vic-
times identifiées de la traite. Ce service travaille en 
étroite collaboration avec l’ONG « Infotraite » accré-
ditée en matière de traite.
Pour ce qui est spécifiquement des victimes mi-
neures, ces dernières bénéficient, en plus de la loi 
modifiée du 8 mai 2009 sur l’assistance, la protec-
tion et la sécurité des victimes de la traite des êtres 
humains, des dispositions de la loi modifiée du 10 
août 1992 relative à la protection de la jeunesse. En 
dehors des heures de bureau, les services de la po-
lice contactent directement un foyer stationnaire 
pour mineurs qui accueille en urgence et à tout mo-
ment le mineur en besoin.
Selon la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l’immigration, la vic-
time mineure entrée sur le territoire luxembour-
geois sans être accompagnée d’un majeur respon-
sable, se voit désigner dès que possible un admi-
nistrateur ad hoc qui l’assiste dans le cadre de la 
procédure, y compris, si nécessaire, dans le cadre 
de la procédure pénale.
ad 5) Au niveau européen le Luxembourg participe 
activement à des réunions spécifiquement organi-
sées par la coordinatrice européenne de la lutte 
contre la traite des êtres humains et ayant pour but 
de coordonner des mesures européennes afin de 
lutter contre le risque d’exploitation des personnes 
fuyant la guerre en Ukraine. Le Luxembourg y est 
représenté par le Ministère de la Justice en tant 
que coordinateur national de la lutte et par la Com-
mission consultative des droits de l’homme en sa 
qualité de rapporteur national.
Dans le cadre de la présidence Benelux, le Luxem-
bourg a également abordé le sujet au sein du 
groupe de travail « Traite des êtres humains » et a 
notamment échangé des bonnes pratiques avec la 
Belgique et les Pays-Bas.

Question 5995 (30.03.2022) de MM. Laurent 
 Mosar et Gilles Roth (CSV) concernant les cabinets 
de conseil :
Récemment, une commission d’enquête du Sénat 
français a publié son rapport sur l’influence crois-
sante des cabinets de conseil sur les politiques pu-
bliques.
Les auteurs dudit rapport font notamment état d’un 
recours massif et croissant des pouvoirs politiques 
aux cabinets de conseil avec à la main une in-
fluence avérée de ceux-ci sur la prise de décision 
politique.

Ladite commission énonce enfin un certain nombre 
de propositions pour mieux encadrer l’intervention 
des cabinets de conseil qui peuvent se résumer 
comme suit :
- en finir avec l’opacité des prestations de conseil, 
notamment via la publication annuelle, en données 
ouvertes, de la liste des prestations de l’État et de 
ses opérateurs ;    
- évaluer systématiquement les prestations four-
nies et appliquer des pénalités si celles-ci ne 
donnent pas satisfaction ;   
- cartographier les compétences au sein des admi-
nistrations et élaborer des plans de « réinternalisa-
tion » ;     
- renforcer les règles déontologiques  
• en interdisant les prestations pro bono, en dehors 
du mécénat,    
• en imposant une déclaration d’intérêts aux 
consultants,    
• en excluant ceux-ci des marchés publics en cas 
de non-respect des obligations déontologiques et 
• en prévoyant la destruction systématique des 
données confiées aux cabinets de conseil à l’issue 
de leurs missions, sous le contrôle de la Commis-
sion nationale pour la protection des données.
Au vu de ce qui précède, nous souhaiterions poser 
les questions suivantes à l’ensemble des membres 
du Gouvernement, chacun en ce qui la/le concerne 
et pour chaque ministère, administration, service et 
autre entité dont elle/il endosse la responsabilité :
- Mesdames et Messieurs les Ministres peuvent-ils 
nous fournir le montant total par an (pour les cinq 
dernières années) des contrats passés avec des 
cabinets de conseil ?    
• Mesdames et Messieurs les Ministres peuvent-ils 
nous fournir pour cette même période les montants 
effectivement déboursés ?   
• Mesdames et Messieurs les Ministres peuvent-ils 
préciser pour tout contrat dépassant le montant de 
100.000 euros (i) les prestations demandées et (ii) 
le nom du prestataire ?
- Le Gouvernement a-t-il négocié/négocie-t-il avec 
chacun des cabinets de conseil des accords-
cadres ?     
• Dans l’affirmative, à quelles fins ?  
• Dans la négative, dans quel cas de figure le Gou-
vernement y a-t-il recours ?
- Mesdames et Messieurs les Ministres peuvent-ils 
exclure la fourniture de prestations pro bono par 
les cabinets de conseil ?
- Quel regard Mesdames et Messieurs les Ministres 
portent-ils sur les propositions de la commission 
d’enquête du Sénat français susmentionné ? 
• Le Gouvernement entend-il faire sienne l’une ou 
l’autre de ces propositions ?   
• Dans l’affirmative, lesquelles ?
Réponse commune (27.04.2022) de l’ensemble des 
membres du Gouvernement :
Il est renvoyé à la réponse commune du Ministre 
des Finances de l’époque et du Ministre de l’Écono-
mie à la question parlementaire n° 3724 de l’hono-
rable Député Sven Clement du 26 février 2021 sur 
le même sujet.
Pour le surplus, il n’appartient pas au Gouver-
nement luxembourgeois de commenter des propo-
sitions émanant du parlement d’un pays tiers.

Question 6007 (31.03.2022) de M. Marc Spautz 
(CSV) concernant l’aide financière pour études su-
périeures :
L’indexation des montants de l’allocation familiale 
avec effet rétroactif au 1er octobre 2021 ainsi que 
l’adaptation de l’allocation de vie chère sont en-
trées en vigueur le 1er janvier 2022.
Je souhaiterais dès lors poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre des Finances et à 
Monsieur le Ministre de l’Enseignement supérieur :
- Le Gouvernement envisage-t-il d’adapter aussi les 
montants de l’aide financière pour études supé-
rieures ?
- Dans l’affirmative, pour quand cette adaptation 
est-elle prévue ? Dans la négative, pour quelles rai-
sons les étudiants ne sont pas financièrement sou-
tenus sachant qu’ils sont également concernés par 
le contexte international de la hausse des prix ?
Réponse commune (29.04.2022) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche, et de Mme Yuriko Backes, Ministre 
des Finances :
Vu le décalage des tranches indiciaires décidé 
dans l’accord tripartite du 31 mars 2022 et la 
hausse des coûts de la vie courante et vu la déci-
sion prise par le Gouvernement, dans le cadre de 
l’accord suite aux réunions du Comité de coordina-
tion tripartite, de revaloriser à partir de l’année aca-
démique 2022-2023 les aides financières de l’État 
pour études supérieures, en accordant une enve-
loppe financière additionnelle de dix millions d’eu-
ros, le Gouvernement déposera prochainement un 
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bis dräi Woche kënnen déi eenzel Gestionnairen op 
dës Offer zeréckgräifen an ee preventive Screening 
duerchféieren.

D’Recommandatioune vun der „Commission perma-
nente pour le secteur des personnes âgées“ gi wei-
derhin Uweisungen, wéi a verschiddene Situatiou-
nen ze handelen ass, dëst am Fall vun engem 
direkte Kontakt vun enger Persoun mam Virus, bei 
Verdacht op eng Infektioun a bei enger confirméier-
ter Infektioun.
(Graphiques à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

Question 5972 (23.03.2022) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant les interventions de la police au 
centre de l’Unité de sécurité (Unisec) à Dreiborn :

An hirer gemeinsamer Äntwert op d’parlamentaresch 
Fro Nr. 5486 vun den honorabelen Deputéierten 
 Octavie Modert a Léon Gloden zum Policeasaz, den 
8. Januar 2022, an der Unisec zu Dräibuer schreiwen 
den Här Schoulminister an d’Madamm Justizmi-
nister: „Virum Weekend vum 8. Januar 2022 gouf et 
keng Situatiounen, an deenen d’Police an der Unisec 
huet missen intervenéieren.“

An der Press vum 22. Mäerz 2022 war awer noze-
liesen (Artikel „Wenn ein Buch zur Waffe wird“, LW 
vum 22.3.2022, S.18): „In Polizeikreisen wird diese 
Darstellung dem ‚Luxemburger Wort’ gegenüber 
aber mehrfach infrage gestellt. Auf die Frage nach 
der präzisen Zahl an Einsätzen seit der Inbetrieb-
nahme der Unisec am 1. November 2017 hält die 
Pressestelle der Polizei fest, dass Einsätze wie 
 jener vom 8. Januar 2022 ‚eher die Ausnahme’ 
seien. Einsätze wegen Angriffen auf das Personal 
habe es ‚in diesem Ausmaß’ seit 2017 noch keine 
gegeben.“

An deem Kontext hunn ech follgend Fro un den Här 
Schoulminister an un d’Madamm Justizminister:

- Wéi oft war d’Police säit dem 1. November 2017 
an der Unisec am Asaz, an aus wéi enge Grënn?

Réponse (26.04.2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

D’Police ass ganz reegelméisseg am Asaz an der 
Unisec vum Centre socio-éducatif de l’État (CSEE) 
zu Dräibuer. Hir Aarbecht an deem Kontext be-
schränkt sech allerdéngs bal exklusiv op den Tran s-
port vu Jonken, déi ëmmer mat der Police an 
d’Unisec bruecht ginn an och vun der Police siche 
komm ginn, wann si zum Beispill eng Visite médi-
cale ausserhalb vun der Unisec hunn. Esou een 
Transport fënnt am Duerchschnëtt eng Kéier pro 
Woch oder all zweet Woch statt.

Ofgesi vun dësen Transporter ass et bis elo zwee-
mol zu Interventioune vun der Police an der Unisec 
komm. Am Joer 2019 huet d’Police eng Sé-
cherheetsfro par rapport zu engem Jonken an der 
Unisec traitéiert an am September 2021 gouf 
d’Hondsstaffel vun der Direktioun vum CSEE invi-
téiert, fir eng Drogekontroll ze maachen. Et ass 
wichteg ze betounen, datt dës Asätz regulär a ge-
plangt an d’Resultat vun enger enker Zesummen-
aarbecht vun der Police an der Direktioun vum 
CSEE zum Schutz vun de Jonken, déi an der Unisec 
wunnen, waren. Viru Januar 2022 gouf et deement-
spriechend keng net am Virfeld geplangten Asätz 
an der Unisec, wat eng Analys vun der Police bestä-
tegt huet.

Question 5973 (23.03.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’obligation vaccinale pour les 
nouvelles recrues de l’armée :

Am Dezember d’lescht Joer hat ech dem Minister 
eng parlamentaresch Fro gestallt, wéi den 1G an der 
Arméi gehandhaabt gëtt. Kandidate ginn ab dem 1. 
Januar 2022 nëmmen an d’Arméi inkorporéiert, wann 
se ee vollstännegen Impfzyklus virweise kënnen. 
Persounen, déi net geimpft sinn, ginn deemno voll-
stänneg aus der Arméi ausgeschloss. De Minister 
berifft sech heibäi op d’ofgeännert Gesetz vum 16. 
Abrëll 1979 „ayant pour objet la discipline dans la 
force publique“. Mam leschte Covidgesetz gouf d’Si-
tuatioun hei am Land awer extreem gelackert an 
d’Leit brauchen aktuell keng gréisser Konsequenzen 
ze fäerten, wann si sech net impfe wëlle loossen.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Verdeedegung dës Froe stellen:

1. Hält d’Arméi weider dru fest, dass all neien 
 Zaldot ee kompletten Impfzyklus muss ofgeschloss 
hunn?

2. Existéiert am Kader vum NATO-Bündnis eng Ver-
flichtung, déi beseet, dass d’Zaldote musse geimpft 
ginn? Wann deem sou wier, wéi eng Instanz hëlt 
dës Decisioun?

Réponse (21.04.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Défense :
ad 1. De Virus zirkuléiert nach ëmmer. Well et 
 besonnesch wärend der Instruction de base duerch 
dat enkt Zesummeliewe onméiglech ass, gewëss 
sanitär Moossnamen anzehalen, géif e Cluster 
d’Operationnalitéit vun der Arméi a Fro stellen. Dëst 
ass e Grond, wéisou bei neien Zaldote weider un 
engem kompletten Impfzyklus festgehal gëtt. Mee 
zukünfteg Kandidaten, déi eréischt eemol geimpft 
sinn an den Impfzyklus net virun der Incorporatioun 
ofschléisse kënnen, kënnen déi zweet Impfung no 
der Incorporatioun iwwert de Service médical vun 
der Arméi gemaach kréien.
ad 2. Nee.

Question 5974 (23.03.2022) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant la protection du 
patrimoine industriel du site Arbed Esch/Schiff-
lange :
Le site dit Arbed Esch/Schifflange est l’objet d’un 
vaste projet d’urbanisation. Or, ce site, témoignage 
du passé industriel du pays, contient de nombreux 
objets dignes d’être conservés. C’est en tout cas 
l’avis de l’Institut national pour le patrimoine archi-
tectural (anciennement la Commission des sites et 
monuments) qui recense, dans son avis du 14 juil-
let 2021, 26 objets dignes d’être conservés.
Le promoteur Agora, issu d’un partenariat entre Ar-
celorMittal et l’État, et les communes de Schiff-
lange et d’Esch-sur-Alzette ont commandité un avis 
supplémentaire auprès d’un bureau d’aménage-
ment et de génie civil privé qui ne retient que 18 
 objets dignes d’être conservés.
La nouvelle loi du 25 février sur la protection du pa-
trimoine culturel établit des critères scientifiques 
qui déterminent si un objet est digne d’être protégé 
ou non.
Ainsi, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Culture :
1) Lequel de ces deux avis Madame la Ministre 
compte-t-elle suivre ?
2) Madame la Ministre est-elle d’avis que les argu-
ments du bureau d’aménagement privé susmen-
tionné sont recevables du point de la protection du 
patrimoine industriel ?
Réponse (26.04.2022) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :
Conformément aux pratiques en la matière, j’ai de-
mandé les avis de l’Institut national pour le patri-
moine architectural - INPA (anc. Service des sites 
et monuments nationaux) et de la Commission des 
sites et monuments nationaux (devenue entre-
temps la Commission pour le patrimoine culturel). 
Ces avis d’experts me guident dans mes prises de 
décisions ayant trait à la valeur du patrimoine bâti 
et à l’intérêt public de sa conservation et protec-
tion.
Le propriétaire de la friche industrielle appelée Met-
zeschmelz, qui se situe sur le territoire respectif 
des communes de Schifflange et d’Esch-sur-Al-
zette, ainsi que ces dernières m’ont fait transmettre 
leurs avis quant à mon intention de classement.
Un avis d’un bureau d’aménagement et de génie ci-
vil qui aurait été demandé par les communes m’est 
inconnu.
Actuellement, un groupe de travail, qui rassemble 
plusieurs acteurs en ce dossier de la reconversion 
de la friche industrielle, dont l’INPA, est en phase 
de faire élaborer et d’examiner des constats ayant 
trait notamment à la stabilité de certains vestiges 
et à leur faculté d’insertion dans le projet de réaf-
fectation du site.
Au vu de ces analyses qui me seront soumises, et 
conformément aux dispositions législatives en la 
matière, je prendrai ma décision définitive quant à 
l’étendue de la protection.

Question 5982 (24.03.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les achats de gaz russe en 
roubles :
D’EU-Länner hunn no der Invasioun vun der Ukrain e 
puer staark Wirtschaftssanktioune géigeniwwer 
Russland beschloss, déi souwuel d’Flëss vu Produite 
souwéi och Finanzflëss staark reduzéiert hunn.
Dës Sanktiounen hunn der russescher Ekonomie 
wéigedoen: De Rubel huet géigeniwwer dem Euro 
staark u Wäert verluer an d’Importer aus der EU gi 
fir d’russesch Ekonomie méi deier.
Wat d’russesch Exporter betrëfft, hunn d’EU-Länner 
awer gezögert. Russland exportéiert weiderhin 
seng fossil Energien an Europa. Russland weess 
ëm d’Ofhängegkeet vun den Europäer vum rus-
sesche Gas an huet dofir elo annoncéiert, dass an 
Zukunft all Gasliwwerunge mussen a Rubel bezuelt 

ginn. Dëst bedeit, dass Euroen géint Rubel musse 
getauscht ginn. Als Konsequenz vun dëser 
 Annonce huet de Rubel géigeniwwer dem Euro 
erëm u Wäert gewonnen.
D’Finanzministesch huet de 14. Mäerz um Radio 
100,7 d’Decisioun vun der EU verdeedegt a behaapt, 
dass déi aktuell Ofhängegkeet vun der EU vum rus-
sesche Gas Realpolitik wier.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Aussenugeleeënheeten an Europa a fir Finanzen 
dës Froe stellen:
1. Besëtzt de lëtzebuergesche Staat ënner iergend-
enger Form russesch Devisen? Falls jo, wat a wéi 
vill?
2. Wäert déi lëtzebuergesch Regierung weiderhin 
dofir plädéieren, fir kuerzfristeg russesche Gas ze 
importéieren?
3. Wäert d’lëtzebuergesch Regierung dem Putin 
seng Entscheedung matdroen a Rubele kafen, wann 
dëst erfuerderlech ass, fir russesch Energie kënnen 
ze kréien?
4. Wäert d’Regierung och op EU-Niveau fir ee Bäibe-
hale vu russeschen Energieimporter fir dëst Joer 
plädéieren?
Réponse commune (27.04.2022) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, de Mme Yuriko Backes, Ministre des Fi-
nances, et de M. Claude Turmes, Ministre de l’Éner-
gie :
ad 1. De Staat huet duerch seng Ambassade zu 
Moskau zwee Konten a Russland, déi a Rubel libel-
léiert sinn an déi exklusiv fir Fonctionnement s-
käschte vun der Ambassade benotzt ginn.
ad 2. Der Regierung hiren Informatiounen no huet 
zu dësem Moment keen zu Lëtzebuerg aktive Gas-
fournisseur direkt Liwwerkontrakter mat Russland.
Säit dem Ufank vun der Ukrainkris ënnerstëtzt 
Lëtze buerg d’Approche, Sanktioune gemeinsam an 
europäesch koordinéiert ze decidéieren, esou wéi 
zum Beispill rezent en Embargo fir Importer vu rus-
sescher Kuel.
Et ass verständlech, datt all Embargo muss mat 
deenen EU-Länner ofgestëmmt ginn, déi weesent-
lech méi ofhängeg si vun den Importer, dorënner 
och osteuropäesch Memberstaaten.
D’Lëtzebuerger Regierung setzt sech säit ville Joren 
dofir an, fir méi onofhängeg vu fossilen Energien ze 
ginn. Déi aktuell Situatioun confirméiert d’Wich-
tegkeet vun dëser Politik och am geopolitesche 
Kontext souwéi d’Noutwennegkeet, entspriechend 
Mesurë weider ze acceleréieren.
ad 3. Den Dekret N° 172 vum 31. Mäerz vum rus-
sesche President bewierkt eng Ännerung vum juris-
tesche Kader fir d’Ausféierung vu Versuergung s-
kontrakter tëscht russesche Gasfournisseuren an 
 europäeschen Händler, andeem unilateral nei Obliga-
tioune fir d’EU-Entreprisen hisiichtlech der Wärung fir 
d’Bezuele vun Akeef bäigefüügt gi sinn.
Esouwuel d’Energieministere vun de G7-Länner wéi 
och d’Europäesch Kommissioun an d’EU-Member-
staaten hu constatéiert, dass unilateral Ännerunge 
vu bestoende kontraktuelle Relatiounen net akzep-
tabel sinn.
ad 4. D’Regierung wäert sech och weider beméien 
an dofir asetzen, méi onofhängeg vu russeschen 
Energieimporter ze ginn a schafft dowéinst och op 
EU-Niveau aktiv fir eng Obligatioun, fir d’Befëllung 
vun de Gasspeicher an eng koordinéiert europäesch 
Energie-Aspuer-Campagne op de Wee ze bréngen.

Question 5984 (24.03.2022) de MM. Fernand 
Kartheiser et Fred Keup (ADR) concernant les at-
taques de bancomats à l’explosif :
An de leschte Jore koum et zu Lëtzebuerg ëmmer 
rëm zu Iwwerfäll op Bancomaten, bei deenen 
 d’Täter dës nuets gesprengt hunn, fir Zougrëff op 
déi entspriechend Fongen ze kréien. Eleng an de 
leschten Deeg koum et zu zwou weideren Attacken.
An deem Zesummenhang géife mir der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung eng Tabell presentéieren, déi 
regruppéiert, wéi vill där uewe beschriwwe Spreng-
attacken op Bancomaten an de Joren 2018 bis 
2022 jeeweils insgesamt stattfonnt hunn a wéi eng 
Uertschafte betraff waren?
2. Wéi oft hunn dës Attacke Finanzinstituter betraff, 
déi ënnert dem Statut vu engem Établissement pu-
blic constituéiert sinn? Wéi oft huet et sech ëm pri-
vat Etablissementer gehandelt?
3. D’„Lëtzebuerger Wort“ schwätzt an engem Ar-
tikel vum 19. Mäerz dovun, datt et sech bei den Tä-
ter ëm „gut organisierte Banden“ handelt. Wéi eng 
Erkenntnesser leien der Regierung vir, ob dës Ban-
den aus dem Ausland operéieren? Léisst sech dat 
nämmlecht Muster vun Attacken och am Ausland 
beobachten, oder handelt et sech ëm en nationale 

Phenomeen? Wéi wäit schafft d’Police hei mat au s-
lännesche Partnerinstitutiounen zesummen?
4. Wéi déi laang Serie vu Widderhuelunge weist, 
ass de finanziellen Ureiz fir sou Attacke fir d’Täter 
nach ëmmer ganz héich. Wéi eng Zomm gouf bei dë-
sen Attacken duerchschnëttlech geklaut? Wéi eng 
Moossname gi geholl, fir datt déi Fongen sech auto-
matesch zerstéieren? Wéi eng zousätzlech Sé-
cherheetsmoossname kënnen d’Banken huelen, fir 
sou Iwwerfäll finanziell méi onattraktiv ze maachen? 
Kënnen si dës Zousazkäschte steierlech ofsetzen, 
dëst besonnesch, well de Staat d’Sécherheet an 
deem Beräich net méi garantéiere kann?
5. Wéi hunn sech d’Primme vun den Assurancë fir 
Bancomaten an de Joren 2018 bis 2022 opgrond 
vun deenen Attacken entwéckelt? Wéi een Impakt 
haten dës potenziell Zousazkäschten op d’Rentabi-
litéit vu Bancomaten, déi vu Banken an der ëffentle-
cher Hand bedriwwe ginn?
6. Kann d’Regierung eng Tabell presentéieren, déi 
regruppéiert, wéi vill vun dëse Bancomaten duerno 
nees installéiert goufen an a wéi ville Fäll de Betrib 
agestallt gouf? Kann d’Regierung preziséieren, ob 
et sech jeeweils ëm en ëffentlecht oder privat Eta-
blissement gehandelt huet?
7. Kann d’Regierung matdeelen, wéi wäit déi on-
komplizéiert Versuergung mat Boergeld, beson-
nesch a ländleche Wunngéigenden ënnert dësen 
Ëmstänn nach garantéiert ass?
Réponse commune (26.04.2022) de Mme Yuriko 
Backes, Ministre des Finances, et de M. Henri Kox, 
Ministre de la Sécurité intérieure :
Den honorabelen Deputéierte fënnt d’Äntwert op 
seng éischt zwou Froen an der Tabell heidrënner.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
De Phenomeen vun de Bancomat-Sprengungen ass, 
wéi dat schonn an der Äntwert op d’parlamentar-
esch Fro N° 5965 vum 22. Mäerz 2022 erkläert 
gouf, scho méi laang an den Nopeschlänner 
 bekannt an d’Police schafft ganz enk am Ermëtt-
lungsberäich esouwéi an der Preventioun mat hiren 
auslännesche Kolleegen zesummen. De Modus 
operandi ass am Ausland an hei am Land änlech.
Aus ermëttlungstechnesche Grënn kënne keng chif-
fréiert Informatiounen zu de geklauten Zomme 
matgedeelt ginn. De materielle Schued ass bei de 
meeschten Attacken allerdéngs héich.
Et gëtt an dësem Kontext nach emol op d’Äntwert 
op d’parlamentaresch Fro N° 5965 vum 22. Mäerz 
2022 verwisen, wou erkläert ass, dass d’Police säit 
Joren a permanentem Kontakt mat der Banken- 
Associatioun ABBL steet, a reegelméisseg de „Pro-
tocole d’accord sur la sécurité dans les banques“ 
adaptéiert gëtt. Den nationale Preventiounsservice 
vun der Police mécht Recommandatiounen iwwert 
déi verschidde Méiglechkeeten, wéi een e Geldauto-
mat séchere kann, an dat an enker Zesummenaar-
becht mat der ABBL.
Des Weideren ass ze bemierken, datt et keng zen-
traliséiert Erfaassung vun der Ouverture voire 
Schléissung vu Bankautomate gëtt.
Méi allgemeng ass awer ze bemierken, datt en Deel 
vun de Bancomaten, déi säit 2018 gesprengt goufen, 
erëm opgemach hunn an anerer net. D’Grënn fir 
d’Reouverture oder d’definitiv Schléissung vu Banko-
mate gi vun de Banken op Base vun enger ganzer Rei 
Critèrë geholl. Dës sinn onofhängeg Decisioune vun 
de verschiddenen Banken, a sinn net ausschliess-
lech op d’Sprengung vu Bancomaten zeréckzeféie-
ren. D’Primme vun den Assurancë fir Bancomate si 
kommerziell Informatiounen, déi der Regierung net 
virleien.
Zum Schluss ass ze bemierken, datt zu Lëtzebuerg 
d’Zuel vu Bancomaten 2020 bei 107 Stéck pro 
100.000 Erwuessener louch, wat wäit iwwert der 
Zuel an der Eurozon läit, wou ronn 64 pro 100.000 
Erwuessener vun der Weltbank gezielt ginn. Zu 
Lëtz ebuerg ass dës Zuel och iwwert déi leschte 15 
Joer relativ konstant bliwwen.

Question 5985 (24.03.2022) de MM. Jeff Engelen 
et Fred Keup (ADR) concernant les délais d’attente 
pour une mammographie :
An hirer Äntwert op d’parlamentaresch Fro Nr. 1700 
vum 13. Januar 2020 vun der honorabeler Depu-
téiert Martine Hansen iwwer d’„délais d’attente 
pour une mammographie“ schreift d’Madamm Mi-
nister:
« Le ministère rappelle également que les recom-
mandations du Conseil scientifique du domaine de 
la santé, publiées en 2018, précisent que : “Dans le 
cadre de risque ‘standard’ de cancer du sein, il n’y a 
pas lieu de réaliser un dépistage par imagerie en 
dehors de la tranche d’âge de 50 à 69 ans. Une 
double lecture avec deux lecteurs indépendants ac-
croît la sensibilité du dépistage du cancer du sein 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q103Compte rendu n° 07  |  2021-2022

projet de loi qui vise à revoir à la hausse les mon-
tants semestriels des différents volets de l’aide fi-
nancière pour études supérieures comme suit :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
En outre, la majoration annuelle qui peut être al-
louée à des étudiants se trouvant dans une situa-
tion grave et exceptionnelle et étant confrontés à 
des charges extraordinaires sera doublée et passe 
de 1.000 euros actuellement à 2.000 euros. 
Comme c’est le cas à l’heure actuelle, cette majora-
tion est ajoutée à raison de 50 % à la bourse de 
base et à raison de 50 % au prêt et est décidée par 
le ministre ayant l’Enseignement supérieur dans 
ses attributions et le ministre ayant le Budget dans 
ses attributions après avis d’une commission 
consultative.

Par ailleurs, une majoration sera désormais appli-
quée pour l’intégralité des frais d’inscription jusqu’à 
concurrence de 3.800 euros par année acadé-
mique, cette majoration étant ajoutée à raison de 
50 % à la bourse et à raison de 50 % au prêt. 
Jusqu’à présent, seuls les frais d’inscription dépas-
sant un forfait de 100 euros et jusqu’à concurrence 
de 3.700 euros étaient pris en considération, le for-
fait de 100 euros ayant été donc à la charge des 
étudiants.

Au vu de la persistance de la crise sanitaire mon-
diale causée par la pandémie Covid-19, les étu-
diants ainsi que le monde académique en général 
continuent d’en être affectés, et ce bien au-delà des 
années académiques 2019-2020 et 2020-2021. En 
effet, mis à part les bouleversements et restrictions 
considérables dans la vie quotidienne des étu-
diants, il échoit de constater que, malgré les efforts 
continus des autorités compétentes des différents 
États et des établissements d’enseignement supé-
rieur pour adapter le fonctionnement de l’ensei-
gnement supérieur au nouveau contexte sanitaire, 
de nombreux étudiants ont été et continuent d’être 
perturbés par les conséquences inhérentes à la 
pandémie Covid-19 dans le cadre de leurs études 
supérieures.

Il est ainsi prévu d’étendre à l’année académique 
2021-2022, pour des bénéficiaires bien définis, les 
mesures introduites par les lois du 17 juillet 2020 
et du 21 juillet 2021 portant modification de la loi 
modifiée du 24 juillet 2014 concernant l’aide finan-
cière de l’État pour études supérieures et visant à 
contrebalancer les répercussions de la pandémie 
Covid-19 sur l’enseignement supérieur et plus pré-
cisément sur la progression des étudiants dans 
leur parcours académique.

L’extension de ces mesures permettra dès lors d’in-
clure au cercle des bénéficiaires également les étu-
diants ayant entamé leurs études supérieures pen-
dant l’année académique 2021-2022.

Par conséquent, ces étudiants pourront aussi béné-
ficier des dispositions dérogatoires en matière de 
durée maximale pendant laquelle ils peuvent béné-
ficier, dans un seul cycle d’études, de l’aide finan-
cière pour études supérieures, ainsi que des dis-
positions dérogatoires en matière de contrôle de la 
progression au premier cycle d’études, telles que 
prévues par les lois précitées du 17 juillet 2020 et 
21 juillet 2021 :

- ajout d’une unité additionnelle au nombre de 
 semestres supplémentaires par rapport à la durée 
d’études officielle pendant lesquels l’étudiant peut 
bénéficier de l’aide financière pour études supé-
rieures en vertu de l’article 7, paragraphes 4 à 7, de 
la loi de 2014 ;

- report d’une année de l’échéance du contrôle de la 
progression des étudiants inscrits en premier cycle 
telle que prévue à l’article 7, paragraphes 10 et 11, 
alinéa 2, de la loi de 2014.

Question 6008 (31.03.2022) de MM. Max Hengel, 
Léon Gloden et Mme Octavie Modert (CSV) concer-
nant les inondations de juillet 2021 :
D’Héichwaasserkatastroph am Juli d’lescht Joer 
huet a verschiddene Géigende vum Land extreem 
Schied hannerlooss, vun deem esouwuel Privatleit, 
Baueren, Geschäftsleit an och Gemenge betraff 
 waren.
D’Regierung hat alle Concernéierte séier an onbüro-
kratesch Hëllef versprach. Eng 50 Milliounen Euro 
un Direkthëllefe sinn deemools op de Wee bruecht 
ginn, fir de Betraffene vun dëser Naturkatastroph ze 
hëllefen. Eng Rei Bäihellefe sollten zum Deel iwwer 
de Familljeministère ofgewéckelt ginn, anerer 
iwwer de Landwirtschaftsministère an de Mëttel-
standsministère respektiv den Inneministère.
Eisen Informatiounen no ass et awer esou, datt 
d’Gemenge bis elo vun de versprachenen Hëllefen, 
fir hir eege Schied zum Deel ze decken, näischt 
 iwwerwise kruten.

An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Madamm Inneminister riichten:

- Kann d’Regierung dës Informatioun bestätegen?

- Wa jo, wat sinn d’Grënn dofir?  

- Wéi vill Gemengen hunn en Dossier beim Staat 
agereecht? Wéi héich sinn d’Schied, déi d’Gemenge 
beim Staat deklaréiert hunn?  

- Wéi vill Bäihellefe si vun de jeeweilege Ministèren 
u Privatleit an Entreprisen ausbezuelt ginn a wat 
ass d’Unzuel u Beneficiairë vun dëse Bäihellefen?

Réponse commune (29.04.2022) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et 
de M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes :

D’Intemperië vum 14. a 15. Juli 2021 hu fir grousse 
Materialschued op ville Plazen am Land gesuergt. 
D’Regierung huet dës als „Catastrophe et calamité 
naturelle“ klasséiert. An deem Kontext gouf eng fi-
nanziell Ënnerstëtzung vun 100.000.000 € fir déi 
betraffen Affer zur Verfügung gestallt.

Mir verweisen déi honorabel Deputéiert op d’Äntwert 
zur parlamentarescher Fro N° 5691 zum selwechte 
Sujet.

Question 6010 (31.03.2022) de Mme Djuna 
 Bernard et M. François Benoy (déi gréng) concer-
nant l’égalité dans les carrières scientifiques à 
l’Université du Luxembourg :

Selon l’interview de la chargée de l’égalité des 
genres (Gender Equality Officer) de l’Université du 
Luxembourg au « Tageblatt » le 12 février 2022, le 
Luxembourg se situe en queue de classement des 
pays d’Europe en ce qui concerne la mise en œuvre 
de l’égalité dans le domaine académique. Seu-
lement 67 des 267 professeurs de l’université sont 
des femmes, un chiffre qui stagne depuis l’ouver-
ture de l’université. Dans les disciplines MINT (ma-
thématiques, informatique, sciences naturelles et 
technique), le rapport est encore plus déséquilibré. 
En date du 21 mai 2021, le conseil de gouvernance 
de l’Université du Luxembourg a adopté une poli-
tique d’égalité des genres (Gender Equality Policy).

Lors de la Journée internationale des femmes et 
des filles de science en date du 11 février, la cam-
pagne de sensibilisation « Women and Girls in Re-
search », menée par « Research Luxembourg » et 
soutenue par le MEGA a été lancée. Avec des vi-
déos-témoignages, la campagne vise à encourager 
les filles et les femmes à s’engager dans la re-
cherche et dans les sciences en vue d’y garantir 
une approche diversifiée et inclusive.

Dans ce contexte, nous aimerions savoir de la part 
de Monsieur le Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche et de Madame la Ministre 
de l’Égalité entre les femmes et les hommes :

- Quelles sont les mesures concrètes qui ont été re-
tenues dans la politique d’égalité des genres afin 
d’augmenter le pourcentage de femmes dans les 
postes académiques (professeures, chercheuses, 
etc.) pour les années à venir ? Quelles mesures ont 
déjà été mises en œuvre ?

- Les chercheuses qui font de la recherche dans un 
laboratoire en sont souvent exclues lors d’une gros-
sesse du fait qu’elles ne doivent pas entrer en 
contact avec des substances nocives. Existe-t-il 
des réflexions visant à aménager des laboratoires 
dans lesquels les chercheuses enceintes peuvent 
travailler en toute sécurité ?

- La campagne « Women and Girls in Research » 
sera-t-elle développée davantage ?

Réponse commune (29.04.2022) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Égalité entre les femmes et 
les hommes, et de M. Claude Meisch, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche :

Les députés relèvent à juste titre le déséquilibre 
entre femmes et hommes dans le domaine acadé-
mique, et surtout dans les branches dites « MINT » 
(mathématiques, informatique, sciences naturelles 
et technique).

Afin de remédier à cette situation, le Ministère de 
l’Égalité entre les femmes et les hommes (MEGA) 
soutient des initiatives et projets visant à rompre 
avec ces inégalités et envisage un certain nombre 
de mesures dans le plan d’action national pour une 
égalité entre les femmes et les hommes visant à 
augmenter le taux féminin dans le domaine acadé-
mique et de la recherche tant au niveau de la gou-
vernance et de la prise de décision qu’en matière 
de sensibilisation s’adressant aux filles et aux 
femmes pour les professions dans les matières 
susmentionnées.

- En matière de lutte contre les stéréotypes liés au 
sexe, le volet des choix professionnels est particu-
lièrement visé, sachant que le choix pour une for-
mation ou une profession est souvent guidé par 
des stéréotypes sexués. Voilà pourquoi le plan 
d’action national pour une égalité entre les femmes 

et les hommes prévoit de promouvoir des activités 
et applications du domaine de la technologie de 
manière genrée, en évitant les stéréotypes de genre 
et en cadrant les applications de façon à attirer gar-
çons et filles de manière équilibrée.

Notons dans ce contexte que le ministère en colla-
boration avec l’ASBL « Women in Digital Empower-
ment » (WIDE) avait consacré la Journée internatio-
nale des femmes en mars 2020 aux professions di-
gitales.

Le MEGA met un accent particulier sur la lutte 
contre les ségrégations professionnelles dues aux 
inégalités de perspectives sur le marché du travail. 
L’objectif est de rechercher un meilleur équilibre 
entre les sexes dans tous les secteurs en prenant, 
respectivement en soutenant des initiatives pour 
inciter les filles à embrasser des carrières scienti-
fiques, technologiques et informatiques. Des initia-
tives « Girls in Tech », « Girls exploring Math », 
« Women in Digital Empowerment » ou encore 
« Women and Girls in Research » sont régulière-
ment prises en coopération avec d’autres acteurs 
clés conventionnés avec le MEGA tels que WIDE ou 
encore le Fonds national de la recherche.

- En date du 11 février 2022, le MEGA a célébré au 
Luxembourg Science Center à Differdange la Jour-
née internationale des femmes et des filles de 
science avec le lancement de la campagne de sen-
sibilisation « Women and Girls in Research »6 me-
née par « Research Luxembourg » et le Fonds natio-
nal de la recherche. La campagne vise à encoura-
ger les filles et les femmes à s’engager dans la re-
cherche et dans les sciences en vue d’y garantir 
une approche diversifiée et inclusive. Une réédition 
de cette initiative est envisageable pour l’année 
2023.

En ce qui concerne l’Université du Luxembourg, 
l’université s’efforce d’être un lieu de travail ouvert 
à tous et équitable et s’est fixée comme objectif 
stratégique d’offrir l’égalité des chances et des ré-
sultats à ses employés actuels et futurs. L’égalité 
du genre joue un grand rôle pour atteindre cet ob-
jectif. Or, le nombre de femmes professeures dans 
le personnel académique est encore faible, en par-
ticulier dans les disciplines MINT (mathématiques, 
informatique, sciences naturelles et technique). Se-
lon le dernier bilan social, les femmes représen-
taient 25 % des professeurs au 31 décembre 2021.

En 2020, l’université a réalisé un audit visant à 
mieux identifier et comprendre les défis liés au 
genre sur le lieu de travail. Ainsi, 87 % des partici-
pantes au sondage issues du corps académique 
avaient la perception qu’il est plus facile pour un 
homme d’accéder à un poste à responsabilité que 
pour une femme.

Pour réagir à la composition déséquilibrée actuelle 
du personnel, l’université a lancé plusieurs me-
sures. Tout d’abord, la procédure sur les recrute-
ments académiques, adoptée en été 2020, a fait de 
la promotion de l’égalité des genres l’une de ses 
lignes directrices. Cette procédure stipule qu’au 
cours de la recherche et de la sélection des candi-
dats pour un poste académique, des efforts actifs 
sont déployés pour solliciter des candidatures de 
femmes qualifiées, pour assurer une prise en 
compte impartiale des candidatures et pour inviter 
des femmes qualifiées à un entretien pour chaque 
poste :

- En ce qui concerne la composition de la commis-
sion de recrutement académique, il faut assurer 
l’équilibre des genres. À défaut de parité, deux 
membres doivent appartenir au genre sous-repré-
senté d’une commission de recrutement.

- Le président des comités de recrutement doit ac-
cepter de suivre la formation nécessaire à l’activité 
d’évaluation, notamment sur la diversité, l’égalité 
des sexes et les préjugés inconscients.

- La faculté ou le centre interdisciplinaire qui re-
crute doit utiliser un langage inclusif dans l’an-
nonce du poste et s’engager activement dans une 
large recherche de candidats afin d’identifier d’ex-
cellentes candidates. Le comité de recrutement 
académique veille à ce qu’au moins une candidate 
qualifiée soit invitée à un entretien. Dans le cas où 
aucun profil adéquat n’a été détecté parmi les can-
didates, une justification détaillée est incluse dans 
le rapport d’évaluation.

- Si aucune ou peu de candidates qualifiées sont 
identifiées, le président du comité de recrutement 
en informe le recteur, qui décidera si des mesures 
correctives sont recommandées (par exemple, clô-
turer l’exercice et soumettre à nouveau un profil de 
poste révisé ou prolonger la période de publication 
du poste).

- En ce qui concerne le classement des candidats, 
dans les départements où moins de 30 % des pro-
fesseurs sont des femmes, la préférence doit être 
donnée à la candidate féminine, en cas de qualifi-
cations égales des candidats.
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- Si l’annonce est faite à plusieurs niveaux profes-
soraux, en fonction de la qualité des profils reçus, 
le comité de recrutement recommande le niveau 
professoral auquel les candidats classés devraient 
être nommés. Dans les départements où moins de 
30 % des professeurs sont des femmes, le comité 
doit choisir le niveau professoral de manière à 
maximiser les chances de sélectionner une excel-
lente femme professeur.

- Dans son évaluation des candidats, le comité de 
recrutement tient compte des circonstances qui 
peuvent avoir entraîné une réduction de la quantité 
de production ou activité scientifique, y compris les 
congés pour raisons familiales et les interruptions 
de carrière, afin de ne pas pénaliser des candidates 
pour des congés parentaux et autres. Les exi-
gences en termes de qualité doivent toujours être 
maintenues.
En outre, les mesures de promotion compétitive de 
l’université pour le personnel académique ont été 
adaptées en conséquence. Par exemple, dans la 
composition des comités internes d’évaluation, 
l’université vise le meilleur équilibre entre les sexes 
parmi les membres du comité, dans la limite du 
personnel universitaire actuel. Les membres du co-
mité proposés doivent accepter de suivre la forma-
tion nécessaire à l’activité d’évaluation ainsi qu’en 
matière d’égalité et de diversité. Des règles simi-
laires en termes de composition et formation des 
membres s’appliquent au comité d’évaluation ex-
terne de la promotion compétitive.
L’adoption d’un code de conduite en 2020 ainsi que 
la mise en place pour l’institution d’un ombudsman 
indépendant en 2021 sont d’autres pas sur le che-
min vers une culture de travail plus égalitaire à la-
quelle l’université s’est engagée.
Sur la base de l’audit mené en 2020, l’université a 
adopté en 2021 une politique d’égalité du genre. 
Cette politique est accompagnée d’une liste ambi-
tieuse d’actions concrètes que l’université mettra 
en place dans le cadre de son plan quadriennal 
2022-2025 :
- Un élément-clé du plan d’action est la mise en 
place d’un programme de mentorat afin de soutenir 
l’avancement des femmes dans les postes de pro-
fesseures.
- Pour augmenter le nombre de professeures et 
améliorer l’équilibre entre les sexes, l’université en-
visage l’utilisation de plusieurs outils, dont la possi-
bilité de nomination par appel de professeures ordi-
naires et la mise en place éventuel d’un programme 
de chaires d’excellence pour jeunes professeures.
- De plus, l’université prévoit de solliciter le soutien 
de plusieurs fonds européens ainsi que du Fonds 
national de la recherche afin de lever des fonds 
pour des postes supplémentaires afin d’attirer d’ex-
cellentes professeures. Les indicateurs de perfor-
mance, tels qu’ils figurent dans la convention plu-
riannuelle 2022-2025 entre l’État et l’université, 
comprennent un objectif d’au moins 30 % de pro-
fesseures en 2025, tous niveaux confondus (pro-
fesseure assistante, professeure adjointe et profes-
seure ordinaire).
L’université a récemment mené une enquête dans 
tous ses départements où des chercheurs tra-
vaillent dans des laboratoires. Cette étude a été 
conçue par la déléguée à l’égalité des genres. Elle 
est dans la phase d’analyse des réponses et des 
opinions des chercheurs pour comprendre les 
bonnes mesures à mettre en place pour rendre les 
laboratoires plus accessibles aux chercheurs en-
ceintes tout en respectant les dispositions légales 
en termes de sécurité au travail.

Question 6011 (31.03.2022) de M. Laurent Mosar 
(CSV) concernant les sanctions financières à l’en-
contre de la Fédération de Russie dans le sillage 
de l’invasion par les troupes russes de l’Ukraine :
Dans un communiqué du 3 mars 2022, la Banque 
centrale du Luxembourg (BCL) a fourni des détails 
sur des interactions financières du système finan-
cier luxembourgeois avec des contreparties rési-
dentes dans la Fédération de Russie (Russie). 
Ainsi, selon les données de la BCL :
- l’exposition des banques luxembourgeoises sur 
des contreparties russes se chiffre à quelque 4,3 
milliards d’euros au 31 décembre 2021, soit 0,45 % 
du total des actifs des banques luxembourgeoises ;
- les dépôts effectués par des résidents de la Fédé-
ration de Russie auprès des banques luxembour-
geoises s’élèvent à 2.366 millions d’euros au 31 dé-
cembre 2021 ;
- les fonds d’investissement luxembourgeois af-
fichent une exposition de quelque 18 milliards d’eu-
ros sur des résidents de la Fédération de Russie, 
soit 0,26 % du total des actifs des fonds d’investis-
sement luxembourgeois qui se chiffre à 6.908 mil-
liards d’euros.
Hier en commission, Mesdames les Ministres ont 
livré des détails sur la mise en œuvre des sanctions 
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financières à l’encontre de la Russie. En tout, 
quelque 2,5 milliards d’euros auraient ainsi été sai-
sis, chiffres qui ne prenaient pas en compte les 
sanctions contre la Russie existant avant le 24 
 février 2022.
Bien que Mesdames les Ministres, de même que le 
directeur de la CSSF quelque temps auparavant, ont 
pu fournir des éclaircissements sur la mise en 
œuvre des sanctions financières par les entités 
tombant sous la surveillance de la CSSF, aucune in-
formation n’a été communiquée au sujet des enti-
tés non réglementées par celle-ci.
Il existe pourtant à titre d’exemple nombre de domi-
ciliataires qui échappent au contrôle de la CSSF, 
raison pour laquelle j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame le Ministre des Finances et à 
Madame le Ministre de la Justice :
- Comment et par qui la mise en œuvre des sanc-
tions financières à l’égard de la Russie vis-à-vis de 
ces dernières entités est-elle assurée ? Y a-t-il déjà 
eu des contrôles sur place ? Mesdames les Mi-
nistres peuvent-elles me fournir ces informations 
par type d’entités ?
- Parmi les notifications de gel d’avoirs, combien 
émanaient d’acteurs non réglementés par la CSSF ? 
Combien de demandes de clarifications émanaient 
de ces acteurs ?
- Comment Mesdames les Ministres et leurs ser-
vices organisent-ils la surveillance et par extension 
la mise en œuvre des sanctions au niveau d’entités 
administrées voire contrôlées par des personnes fi-
gurant sur la liste des personnes sanctionnées et 
qui ont démissionné de leurs postes d’administra-
teurs ou de dirigeants postérieurement au 24 
 février 2022 ? De telles démissions ne devraient-
elles pas être empêchées voire suspendues pour 
éviter toute tentative de camouflage ?
Réponse commune (03.05.2022) de Mme Yuriko 
Backes, Ministre des Finances, et de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice :
Tous les opérateurs, y inclus les prestataires de 
services aux sociétés et fiducies, sont obligés par 
la loi du 19 décembre 2020 relative à la mise en 
œuvre de mesures restrictives en matière finan-
cière d’appliquer les sanctions.
Concernant la domiciliation, il convient de faire ré-
férence au dispositif de la loi du 31 mai 1999 régis-
sant la domiciliation des sociétés, et qui stipule 
que lorsqu’une société établit auprès d’un tiers un 
siège pour y exercer une activité dans le cadre de 
son objet social et que ce tiers preste des services 
quelconques liés à cette activité, la société et ce 
tiers, appelé domiciliataire, sont tenus de conclure 
par écrit une convention dite de domiciliation.
Seul un membre inscrit de l’une des professions ré-
glementées suivantes, établi au Grand-Duché de 
Luxembourg, peut être domiciliataire : établisse-
ment de crédit ou autre professionnel du secteur fi-
nancier et du secteur des assurances, avocat, révi-
seur d’entreprises, experts-comptables. Il en ré-
sulte que tout prestataire de services aux sociétés 
et fiducies est réglementé et surveillé soit par une 
autorité de contrôle soit par un organisme d’autoré-
gulation. Les domiciliataires qui ne sont pas régle-
mentés voire surveillés par la CSSF n’opèrent pour 
autant pas dans des zones de non-droit.
En application de l’article 6, paragraphe 2, de la loi 
du 19 décembre 2020, il appartient plus spécifique-
ment aux ordres des avocats des barreaux de 
Luxembourg et de Diekirch, à la Chambre des 
 Notaires et à la Chambre des huissiers de justice 
de s’assurer que les professionnels soumis à leur 
contrôle appliquent les mesures restrictives à 
l’égard des personnes physiques et morales, enti-
tés ou groupes figurant sur une liste annexée à un 
acte de l’Union européenne et en informent le Mi-
nistre des Finances.
Il revient à ces organismes d’autorégulation de 
s’assurer que les professionnels soumis à leur 
contrôle appliquent l’obligation d’information du 
Ministère des Finances et de gel, pour l’ensemble 
de leurs activités qui génèrent des fonds ou des 
ressources économiques au profit des personnes 
physiques et morales, entités ou groupes visés par 
des mesures restrictives en matière financière. Qui 
plus est, les autorités de contrôles et les orga-
nismes d’autorégulation procèdent à des contrôles 
sur place dans le cadre de leurs obligations et com-
pétences respectives.
Les organismes d’autorégulation adoptent une ap-
proche de surveillance fondée sur les risques pour 
mettre en œuvre les contrôles.
La Chambre des Notaires a notamment informé les 
notaires des diverses mesures applicables (no-
tamment celles issues de la loi du 19 décembre 
2020 relative à la mise en œuvre de mesures res-
trictives en matière financière) et de leurs obliga-
tions dans le cadre des sanctions financières à 
l’encontre de la Russie par le biais de cinq circu-
laires.
La Chambre des Notaires ainsi que la Commission 
de lutte contre le blanchiment des capitaux et le fi-

nancement du terrorisme de la Chambre veillent à 
la diffusion des sources d’informations respective-
ment des informations relatives aux mesures et 
obligations applicables aux notaires et à leur bonne 
fin. Le contrôle du respect de ces obligations est 
assuré en parallèle des contrôles opérés dans le 
cadre de la lutte contre le blanchiment des capitaux 
telle que prévue notamment par la loi modifiée du 
12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blan-
chiment et contre le financement du terrorisme 
(« LBC/FT »).
En ce qui concerne les huissiers de justice, trois 
études ont été contrôlées sur place en 2021 en appli-
cation de la loi relative à la mise en œuvre de me-
sures restrictives en matière financière, ce qui fait un 
total de 5 huissiers de justice sur 19. D’autres 
contrôles sur place sont prévus cette année.
À noter que ni les notaires, ni les huissiers de justice 
ne figurent dans la liste définie à l’article 1er de la loi 
modifiée du 31 mai 1999 régissant la domiciliation 
des sociétés des professionnels ayant l’autorisation 
d’exercer une activité de domiciliation.
L’Ordre des avocats du Barreau de Luxembourg a 
émis une circulaire intitulée « spécial Russie - 
 mesures restrictives et gel des avoirs », adressée à 
tous les membres du barreau aux fins de les rendre 
attentifs aux obligations auxquelles ils sont soumis 
en vertu des règlements européens et de la loi du 
19 décembre 2020. Cette circulaire a notamment 
souligné la différence de ce régime avec les obliga-
tions en matière LBC/FT.
Dans le cadre des contrôles LBC/FT off-site réali-
sés par la Commission de contrôle du Barreau de 
Luxembourg (CCBL), un questionnaire a été 
adressé, en date du 25 mars 2022, à tous les pres-
tataires de services aux sociétés et fiducies ins-
crits au barreau. Cinq questions ont visé plus parti-
culièrement les sanctions, voire les activités des 
prestataires de services aux sociétés et fiducies en 
relation avec les ressortissants russes. Les résul-
tats de cette étude seront présentés dans un avenir 
proche.
Des contrôles sur place dédiés aux mesures restric-
tives sont d’ores et déjà programmés dans cer-
taines études sur base des renseignements obte-
nus lors de l’exploitation des réponses données au 
questionnaire « off-site » réalisé auprès de tous les 
membres du barreau en automne 2021. D’autres 
contrôles se rajouteront en fonction des réponses 
données au questionnaire adressé aux prestataires 
de services aux sociétés et fiducies. Les contrôles 
LBC/FT normalement programmés en début d’an-
née seront systématiquement élargis pour couvrir 
également la mise en œuvre desdites sanctions.
Enfin, il convient de souligner que la démission 
d’un administrateur-personne désignée de son 
poste d’administrateur ou de dirigeant ne constitue 
pas en soi un contournement. En effet, il convient 
d’examiner les démissions y relatives au cas par 
cas afin de déterminer si elles constituent des ten-
tatives de contournement.

Question 6012 (01.04.2022) de M. Paul Galles et 
Mme Diane Adehm (CSV) concernant le paiement 
du gaz russe en roubles :
Laut Presseinformatiounen hätt de russesche Pre-
sident Wladimir Putin de Mëtten een Dekret ënner-
schriwwen, no deem auslännesch Keefer vu rus-
seschem Gas vu muer un a Rubel bezuele mussen. 
Ausserdeem hätt hien ugeuerdent, dass westlech 
Staaten dofir Konte bei der Gazprombank missten 
opmaachen. Am anere Fall géife Gasliwwerunge fir 
dës Staaten agestallt ginn.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
den Här Minister fir Energie stellen:
1. Wat bedeit d’Decisioun vum russesche Staat s-
president fir d’Lëtzebuerger Gasakeef?
2. Hu Lëtzebuerg respektiv déi Lëtzebuerger Gas-
fournisseuren e Konto a Rubel oder net?
3. Wann net, ass Regierung bereet, e Kont op der 
Gazprombank oder soss enger anerer Bank opze-
maachen?
4. Wéi vill Gas kritt Lëtzebuerg aus Russland ge-
liwwert, direkt an iwwer Ëmweeër?
Réponse (27.04.2022) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie :
ad 1. - 3. Esou wéi an der Äntwert op d’Question par-
lementaire N° 5982 duergestallt, wäert den Dekret 
N° 172 vum 31. Mäerz vum russesche President eng 
Ännerung vum kontraktuelle Kader fir d’Ausféierung 
vu besteeënde Versuergungskontrakter vu pri-
vatwirtschaftlechen Entreprisen tëscht russesche 
Gasfournisseuren an europäeschen Händler bewier-
ken, andeem unilateral nei Obligatioune fir all EU-En-
treprisë bäigefüügt gi sinn.
Esou wéi och schonn d’Energieministere vun de G7-
Länner am Virfeld ugekënnegt hunn, dass Kontrakter 
anzehale sinn an domat d’Bezuelen a Rubel net 
akzeptabel ass, réit d’Europäesch Kommissioun den 

europäeschen Händler, hire russesche Vertragspar-
tner kloerzemaachen, dass si weiderhi wëlles sinn, 
hir kontraktuell Verflichtungen ënnert de bestoende 
Kontrakter anzehalen an hir Rechnunge weiderhin an 
Euro oder an Dollar ze bezuelen. Konten a Rubel 
opzemaachen, ass deemno net virgesinn, weeder vu 
lëtzebuergeschen Acteuren nach vun Acteuren an 
der ganzer EU. Doriwwer eraus bestätege Fournis-
seuren, déi Äerdgas op Lëtzebuerg liwweren, op 
Nofro, dass si kee Gas direkt aus Russland impor-
téieren, mee dass si de Gas entweeder op den Han-
delsmäert (Bourssen) oder direkt bei aneren 
Tëschenhändler akafen. Dëst sinn dann och Transak-
tiounen tëschent europäesche Partner, déi och an 
Euro ofgewéckelt ginn. E gewëssene Risiko fir 
d’Lëtze buerger Fournisseure besteet also doranner, 
dass d’Vertragspartner kéinten ausfalen, well déi 
eventuell net méi liwwere kënnen, well si net a Rubel 
bezuelen an dowéinst net méi beliwwert ginn.

ad 4. Sou wéi och schonn an den Äntwerten op déi 
parlamentaresch Froen N° 5680 an N° 5802 duerge-
stallt, importéiert Lëtzebuerg den Haaptundeel vu 
sengem Gasbedarf aus der Belsch, mat där Lëtze-
buerg eng gemeinsam Maartzon bilt. Well de Gas 
zu engem groussen Deel op Boursse gehandelt gëtt 
oder iwwer privat Kontrakter kaaft gëtt, ass et 
schwiereg, fir prezis ze soen, wéi vill russesche Gas 
effektiv op Lëtzebuerg geliwwert gëtt. Eng rezent 
Kommunikatioun vun der Europäescher Kommis-
sioun estiméiert, dass am Joer 2021 eppes iwwert 
40 % Äerdgas aus Russland an d’Europäesch 
Unioun importéiert gi sinn. An der Belsch ass den 
Undeel vun Äerdgas aus Russland, deen 2019 nach 
bei knapp 10 % louch, zënter 2021 weider erof-
gaange wéinst alternative Sourcen, besonnesch 
aus Norwegen, an duerch d’Erhéijung vun den Im-
porter vu flëssegem Äerdgas (LNG) iwwert den 
LNG-Terminal zu Zeebrugge. Par rapport zur 
leschter Publikatioun vum Statec vun 2017, déi en 
Taux vu 27,2 % fir russeschen Äerdgas hei zu Lëtze-
buerg ugëtt, kann een deemno dervun ausgoen, 
dass den Undeel vum Äerdgas, dee physesch aus 
Russland op Lëtzebuerg kënnt, aktuell däitlech méi 
niddereg läit. D’Analyste vu Bruegel, engem Bréis-
seler Thinktank, estiméiere fir Lëtzebuerg fir dat 
Joer 2021 en Importundeel fir russesche Gas vun 
13,8 %.

Question 6027 (05.04.2022) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant les efforts diplomatiques 
dans le cadre de la guerre du Donbass :
Mengen Informatiounen no, goufen et schonn an 
der Vergaangenheet eng Rei Beméiunge säitens der 
Lëtzebuerger Diplomatie, fir op d’Situatioun an de 
Regiounen Donbass a Lugansk opmierksam ze 
maachen. Dës Beméiungen hunn zäitweis parallell 
zu Treffen an Telefonater vum Premier mam rus-
sesche President stattfonnt.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premier-
minister an dem Minister fir Aussenugeleeënheeten 
an Europa dës Froe stellen:
1. Gouf et säitens der Diplomatie tëscht 2014 an 
haut Reesen an oder bei d’Regiounen Donbass a 
Lugansk? Wa jo, wat war d’Zil vun dëse Reesen? 
Wat war de Fazit?

2. Wéi stinn d’Beméiunge vun der Diplomatie am 
Rapport zu de Gespréicher vum Premier mam Pre-
sident Putin an dëser Zäit, zum Beispill wärend der 
Weltausstellung 2017 zu Kasachstan?

3. Kann de Premier versécheren, dass hei een een-
heetleche Message zu de russeschen Aggres-
sioune säit 2014 vu Säite vu Lëtzebuerg géigen-
iwwer Russland an der Ukrain vermëttelt gouf?

Réponse commune (20.04.2022) de M. Xavier 
 Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de   
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :

ad 1. De Minister Asselborn ass zanter 2014 zwee-
mol an d’Donbass Regioun gereest, fir sech op der 
Plaz e Bild vun der Situatioun ze maachen, an der 
ukrainescher Säit ze versécheren, datt Lëtzebuerg 
sech weiderhi fir d’Onofhängegkeet, d’Souveränitéit 
an d’territorial Integritéit vun der Ukrain asetzt.

Déi éischt Rees huet vum 13. bis 14. Mäerz 2017 
stattfonnt. Et goufe Entrevuë mam Gouverneur vun 
Donetsk, dem Buergermeeschter vu Mariupol, 
souwéi mat Vertrieder vun der OSZE Missioun, déi 
als Observateur am Konfliktgebitt aktiv war.

Déi zweet Rees war vum 6. bis 7. Mee 2021 
 zesumme mat der Ministesch Sophie Wilmès an 
dem Minister Stef Blok am Kader vun enger Bene-
lux Aarbechtsvisitt. Vu Kharkiv aus goung et mam 
Helikopter op Severodonetsk, am Oste vum Land, 
fir d’Ligne de contact zu Shchastia ze besichen. 
 Entrevuë goufen et mam Generalstab vun der ukrai-
nescher Arméi an dem Gouverneur vum Oblast 
 Lugansk.

ad 2. Wärend all senge Reunioune mat de russe-
schen Autoritéiten huet de Premierminister d’Wich-

tegkeet ënnerstrach, fir Stabilitéit a Sécherheet um 
europäesche Kontinent ze garantéieren. De Premier-
minister huet ëmmer seng Verurteelung a seng Be-
denken iwwer d’Verletzunge vu Russland vum inter-
nationale Recht ausgedréckt.

ad 3. Jo.

Question 6038 (07.04.2022) de Mme Diane Adehm 
(CSV) concernant la rétention des données :

Dans un récent arrêt C-140/20 Commissionner of 
the Garda Síochána e. a., la Cour vient de rappeler 
sa jurisprudence antérieure en indiquant que « le 
droit de l’Union s’oppose à une conservation géné-
ralisée et indifférenciée des données relatives au 
trafic et à la localisation afférentes aux communi-
cations électroniques aux fins de la lutte contre les 
infractions graves ».

Alors que l’ancien Ministre de la Justice avait déjà 
déclaré en 2014 d’adapter notre cadre légal par rap-
port au premier arrêt en la matière (Digital Rights), 
le projet de loi n° 6763 déposé dans le sillage n’a 
jamais été fait avancer.

Depuis lors, et à part de multiples annonces dans le 
sens d’une amélioration de la législation en matière 
de rétention de données, le cadre légal n’a à ce jour 
pas encore été mis à niveau.

Encore en décembre 2020, dans le cadre d’une 
question élargie initiée par notre groupe politique, 
Madame le Ministre a déclaré une énième fois que 
ses services travailleraient sur le sujet. Elle a argué 
qu’il s’agit, d’une part, de mettre notre législation 
en conformité avec la jurisprudence de la Cour de 
justice de l’Union européenne (CJUE) et, d’autre 
part, d’offrir plus de sécurité juridique aux enquêtes 
menées par les autorités judiciaires.

Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame le Ministre de la Jus-
tice :

1) Madame le Ministre peut-elle m’informer de 
l’avancement des travaux autour d’un nouveau 
cadre légal en matière de rétention des données ?

2) Le dépôt d’un nouveau projet de loi est-il im-
minent (sachant que Madame le Ministre a, elle-
même, déclaré que le projet de loi n° 6763 n’irait 
pas assez loin et ne répondrait pas aux éclaircisse-
ments fournis par la jurisprudence de la CJUE) ? 
- Quand Madame le Ministre entend-elle retirer du 
rôle le projet de loi n° 6763 ? De l’avis de Madame 
le Ministre, l’arrêt C-140/20 apporte-t-il de nou-
veaux éclaircissements par rapport aux arrêts anté-
rieurs de la CJUE ?    
- Dans l’affirmative, lesquels ?

3) Madame le Ministre peut-elle m’informer des 
derniers développements au niveau européen au 
sujet d’une révision de la directive 2006/24/CE in-
validée par la CJUE ?

4) Madame le Ministre peut-elle enfin m’informer si 
dans des affaires pénales portées devant le juge 
luxembourgeois, des données stockées sur base 
des articles 5 et 9 de la loi modifiée du 30 mai 
2005 concernant la protection de la vie privée dans 
le secteur des communications électroniques, ont 
dû être retirées du dossier pénal, respectivement 
n’ont pas été admises comme moyen de preuve par 
le juge pénal ?

Réponse (02.05.2022) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :

ad 1) Les travaux autour d’un nouveau cadre légal 
en matière de rétention des données sont en cours.

Il est important de noter dans ce contexte qu’au vu 
de la nature évolutive de la matière, due aux préci-
sions apportées par les différents arrêts de la CJUE 
depuis 2014, et de la nécessité de garantir la coo-
pération judiciaire au niveau européen dans ce do-
maine important, une réforme de la législation ac-
tuelle sur la conservation des données s’avère com-
plexe et nécessite une analyse approfondie des im-
plications de la jurisprudence dont question.

ad 2) Le projet de loi n° 6763 sera retiré du rôle au 
moment du dépôt du nouveau projet de loi à la 
Chambre des Députés.

Dans son arrêt C-140/20 du 5 avril 2022, la grande 
chambre de la CJUE confirme sa jurisprudence se-
lon laquelle le droit de l’Union s’oppose à des me-
sures législatives nationales prévoyant, à titre pré-
ventif, une conservation généralisée et indifféren-
ciée des données relatives au trafic et à la localisa-
tion afférentes aux communications électroniques, 
aux fins de la lutte contre les infractions graves.

La Cour, dans sa décision de 2022, apporte en 
outre de nouvelles précisions sur les conditions 
dans lesquelles des dérogations à cette règle, stric-
tement encadrées et conformes au principe de pro-
portionnalité, sont possibles. La CJUE confirme 
donc sa jurisprudence selon laquelle le droit de l’UE 
ne s’oppose pas à des mesures législatives qui pré-
voient, afin de lutter contre la criminalité grave et la 
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projet de loi qui vise à revoir à la hausse les mon-
tants semestriels des différents volets de l’aide fi-
nancière pour études supérieures comme suit :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
En outre, la majoration annuelle qui peut être al-
louée à des étudiants se trouvant dans une situa-
tion grave et exceptionnelle et étant confrontés à 
des charges extraordinaires sera doublée et passe 
de 1.000 euros actuellement à 2.000 euros. 
Comme c’est le cas à l’heure actuelle, cette majora-
tion est ajoutée à raison de 50 % à la bourse de 
base et à raison de 50 % au prêt et est décidée par 
le ministre ayant l’Enseignement supérieur dans 
ses attributions et le ministre ayant le Budget dans 
ses attributions après avis d’une commission 
consultative.

Par ailleurs, une majoration sera désormais appli-
quée pour l’intégralité des frais d’inscription jusqu’à 
concurrence de 3.800 euros par année acadé-
mique, cette majoration étant ajoutée à raison de 
50 % à la bourse et à raison de 50 % au prêt. 
Jusqu’à présent, seuls les frais d’inscription dépas-
sant un forfait de 100 euros et jusqu’à concurrence 
de 3.700 euros étaient pris en considération, le for-
fait de 100 euros ayant été donc à la charge des 
étudiants.

Au vu de la persistance de la crise sanitaire mon-
diale causée par la pandémie Covid-19, les étu-
diants ainsi que le monde académique en général 
continuent d’en être affectés, et ce bien au-delà des 
années académiques 2019-2020 et 2020-2021. En 
effet, mis à part les bouleversements et restrictions 
considérables dans la vie quotidienne des étu-
diants, il échoit de constater que, malgré les efforts 
continus des autorités compétentes des différents 
États et des établissements d’enseignement supé-
rieur pour adapter le fonctionnement de l’ensei-
gnement supérieur au nouveau contexte sanitaire, 
de nombreux étudiants ont été et continuent d’être 
perturbés par les conséquences inhérentes à la 
pandémie Covid-19 dans le cadre de leurs études 
supérieures.

Il est ainsi prévu d’étendre à l’année académique 
2021-2022, pour des bénéficiaires bien définis, les 
mesures introduites par les lois du 17 juillet 2020 
et du 21 juillet 2021 portant modification de la loi 
modifiée du 24 juillet 2014 concernant l’aide finan-
cière de l’État pour études supérieures et visant à 
contrebalancer les répercussions de la pandémie 
Covid-19 sur l’enseignement supérieur et plus pré-
cisément sur la progression des étudiants dans 
leur parcours académique.

L’extension de ces mesures permettra dès lors d’in-
clure au cercle des bénéficiaires également les étu-
diants ayant entamé leurs études supérieures pen-
dant l’année académique 2021-2022.

Par conséquent, ces étudiants pourront aussi béné-
ficier des dispositions dérogatoires en matière de 
durée maximale pendant laquelle ils peuvent béné-
ficier, dans un seul cycle d’études, de l’aide finan-
cière pour études supérieures, ainsi que des dis-
positions dérogatoires en matière de contrôle de la 
progression au premier cycle d’études, telles que 
prévues par les lois précitées du 17 juillet 2020 et 
21 juillet 2021 :

- ajout d’une unité additionnelle au nombre de 
 semestres supplémentaires par rapport à la durée 
d’études officielle pendant lesquels l’étudiant peut 
bénéficier de l’aide financière pour études supé-
rieures en vertu de l’article 7, paragraphes 4 à 7, de 
la loi de 2014 ;

- report d’une année de l’échéance du contrôle de la 
progression des étudiants inscrits en premier cycle 
telle que prévue à l’article 7, paragraphes 10 et 11, 
alinéa 2, de la loi de 2014.

Question 6008 (31.03.2022) de MM. Max Hengel, 
Léon Gloden et Mme Octavie Modert (CSV) concer-
nant les inondations de juillet 2021 :
D’Héichwaasserkatastroph am Juli d’lescht Joer 
huet a verschiddene Géigende vum Land extreem 
Schied hannerlooss, vun deem esouwuel Privatleit, 
Baueren, Geschäftsleit an och Gemenge betraff 
 waren.
D’Regierung hat alle Concernéierte séier an onbüro-
kratesch Hëllef versprach. Eng 50 Milliounen Euro 
un Direkthëllefe sinn deemools op de Wee bruecht 
ginn, fir de Betraffene vun dëser Naturkatastroph ze 
hëllefen. Eng Rei Bäihellefe sollten zum Deel iwwer 
de Familljeministère ofgewéckelt ginn, anerer 
iwwer de Landwirtschaftsministère an de Mëttel-
standsministère respektiv den Inneministère.
Eisen Informatiounen no ass et awer esou, datt 
d’Gemenge bis elo vun de versprachenen Hëllefen, 
fir hir eege Schied zum Deel ze decken, näischt 
 iwwerwise kruten.

An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Madamm Inneminister riichten:

- Kann d’Regierung dës Informatioun bestätegen?

- Wa jo, wat sinn d’Grënn dofir?  

- Wéi vill Gemengen hunn en Dossier beim Staat 
agereecht? Wéi héich sinn d’Schied, déi d’Gemenge 
beim Staat deklaréiert hunn?  

- Wéi vill Bäihellefe si vun de jeeweilege Ministèren 
u Privatleit an Entreprisen ausbezuelt ginn a wat 
ass d’Unzuel u Beneficiairë vun dëse Bäihellefen?

Réponse commune (29.04.2022) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et 
de M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes :

D’Intemperië vum 14. a 15. Juli 2021 hu fir grousse 
Materialschued op ville Plazen am Land gesuergt. 
D’Regierung huet dës als „Catastrophe et calamité 
naturelle“ klasséiert. An deem Kontext gouf eng fi-
nanziell Ënnerstëtzung vun 100.000.000 € fir déi 
betraffen Affer zur Verfügung gestallt.

Mir verweisen déi honorabel Deputéiert op d’Äntwert 
zur parlamentarescher Fro N° 5691 zum selwechte 
Sujet.

Question 6010 (31.03.2022) de Mme Djuna 
 Bernard et M. François Benoy (déi gréng) concer-
nant l’égalité dans les carrières scientifiques à 
l’Université du Luxembourg :

Selon l’interview de la chargée de l’égalité des 
genres (Gender Equality Officer) de l’Université du 
Luxembourg au « Tageblatt » le 12 février 2022, le 
Luxembourg se situe en queue de classement des 
pays d’Europe en ce qui concerne la mise en œuvre 
de l’égalité dans le domaine académique. Seu-
lement 67 des 267 professeurs de l’université sont 
des femmes, un chiffre qui stagne depuis l’ouver-
ture de l’université. Dans les disciplines MINT (ma-
thématiques, informatique, sciences naturelles et 
technique), le rapport est encore plus déséquilibré. 
En date du 21 mai 2021, le conseil de gouvernance 
de l’Université du Luxembourg a adopté une poli-
tique d’égalité des genres (Gender Equality Policy).

Lors de la Journée internationale des femmes et 
des filles de science en date du 11 février, la cam-
pagne de sensibilisation « Women and Girls in Re-
search », menée par « Research Luxembourg » et 
soutenue par le MEGA a été lancée. Avec des vi-
déos-témoignages, la campagne vise à encourager 
les filles et les femmes à s’engager dans la re-
cherche et dans les sciences en vue d’y garantir 
une approche diversifiée et inclusive.

Dans ce contexte, nous aimerions savoir de la part 
de Monsieur le Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche et de Madame la Ministre 
de l’Égalité entre les femmes et les hommes :

- Quelles sont les mesures concrètes qui ont été re-
tenues dans la politique d’égalité des genres afin 
d’augmenter le pourcentage de femmes dans les 
postes académiques (professeures, chercheuses, 
etc.) pour les années à venir ? Quelles mesures ont 
déjà été mises en œuvre ?

- Les chercheuses qui font de la recherche dans un 
laboratoire en sont souvent exclues lors d’une gros-
sesse du fait qu’elles ne doivent pas entrer en 
contact avec des substances nocives. Existe-t-il 
des réflexions visant à aménager des laboratoires 
dans lesquels les chercheuses enceintes peuvent 
travailler en toute sécurité ?

- La campagne « Women and Girls in Research » 
sera-t-elle développée davantage ?

Réponse commune (29.04.2022) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Égalité entre les femmes et 
les hommes, et de M. Claude Meisch, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche :

Les députés relèvent à juste titre le déséquilibre 
entre femmes et hommes dans le domaine acadé-
mique, et surtout dans les branches dites « MINT » 
(mathématiques, informatique, sciences naturelles 
et technique).

Afin de remédier à cette situation, le Ministère de 
l’Égalité entre les femmes et les hommes (MEGA) 
soutient des initiatives et projets visant à rompre 
avec ces inégalités et envisage un certain nombre 
de mesures dans le plan d’action national pour une 
égalité entre les femmes et les hommes visant à 
augmenter le taux féminin dans le domaine acadé-
mique et de la recherche tant au niveau de la gou-
vernance et de la prise de décision qu’en matière 
de sensibilisation s’adressant aux filles et aux 
femmes pour les professions dans les matières 
susmentionnées.

- En matière de lutte contre les stéréotypes liés au 
sexe, le volet des choix professionnels est particu-
lièrement visé, sachant que le choix pour une for-
mation ou une profession est souvent guidé par 
des stéréotypes sexués. Voilà pourquoi le plan 
d’action national pour une égalité entre les femmes 

et les hommes prévoit de promouvoir des activités 
et applications du domaine de la technologie de 
manière genrée, en évitant les stéréotypes de genre 
et en cadrant les applications de façon à attirer gar-
çons et filles de manière équilibrée.

Notons dans ce contexte que le ministère en colla-
boration avec l’ASBL « Women in Digital Empower-
ment » (WIDE) avait consacré la Journée internatio-
nale des femmes en mars 2020 aux professions di-
gitales.

Le MEGA met un accent particulier sur la lutte 
contre les ségrégations professionnelles dues aux 
inégalités de perspectives sur le marché du travail. 
L’objectif est de rechercher un meilleur équilibre 
entre les sexes dans tous les secteurs en prenant, 
respectivement en soutenant des initiatives pour 
inciter les filles à embrasser des carrières scienti-
fiques, technologiques et informatiques. Des initia-
tives « Girls in Tech », « Girls exploring Math », 
« Women in Digital Empowerment » ou encore 
« Women and Girls in Research » sont régulière-
ment prises en coopération avec d’autres acteurs 
clés conventionnés avec le MEGA tels que WIDE ou 
encore le Fonds national de la recherche.

- En date du 11 février 2022, le MEGA a célébré au 
Luxembourg Science Center à Differdange la Jour-
née internationale des femmes et des filles de 
science avec le lancement de la campagne de sen-
sibilisation « Women and Girls in Research »6 me-
née par « Research Luxembourg » et le Fonds natio-
nal de la recherche. La campagne vise à encoura-
ger les filles et les femmes à s’engager dans la re-
cherche et dans les sciences en vue d’y garantir 
une approche diversifiée et inclusive. Une réédition 
de cette initiative est envisageable pour l’année 
2023.

En ce qui concerne l’Université du Luxembourg, 
l’université s’efforce d’être un lieu de travail ouvert 
à tous et équitable et s’est fixée comme objectif 
stratégique d’offrir l’égalité des chances et des ré-
sultats à ses employés actuels et futurs. L’égalité 
du genre joue un grand rôle pour atteindre cet ob-
jectif. Or, le nombre de femmes professeures dans 
le personnel académique est encore faible, en par-
ticulier dans les disciplines MINT (mathématiques, 
informatique, sciences naturelles et technique). Se-
lon le dernier bilan social, les femmes représen-
taient 25 % des professeurs au 31 décembre 2021.

En 2020, l’université a réalisé un audit visant à 
mieux identifier et comprendre les défis liés au 
genre sur le lieu de travail. Ainsi, 87 % des partici-
pantes au sondage issues du corps académique 
avaient la perception qu’il est plus facile pour un 
homme d’accéder à un poste à responsabilité que 
pour une femme.

Pour réagir à la composition déséquilibrée actuelle 
du personnel, l’université a lancé plusieurs me-
sures. Tout d’abord, la procédure sur les recrute-
ments académiques, adoptée en été 2020, a fait de 
la promotion de l’égalité des genres l’une de ses 
lignes directrices. Cette procédure stipule qu’au 
cours de la recherche et de la sélection des candi-
dats pour un poste académique, des efforts actifs 
sont déployés pour solliciter des candidatures de 
femmes qualifiées, pour assurer une prise en 
compte impartiale des candidatures et pour inviter 
des femmes qualifiées à un entretien pour chaque 
poste :

- En ce qui concerne la composition de la commis-
sion de recrutement académique, il faut assurer 
l’équilibre des genres. À défaut de parité, deux 
membres doivent appartenir au genre sous-repré-
senté d’une commission de recrutement.

- Le président des comités de recrutement doit ac-
cepter de suivre la formation nécessaire à l’activité 
d’évaluation, notamment sur la diversité, l’égalité 
des sexes et les préjugés inconscients.

- La faculté ou le centre interdisciplinaire qui re-
crute doit utiliser un langage inclusif dans l’an-
nonce du poste et s’engager activement dans une 
large recherche de candidats afin d’identifier d’ex-
cellentes candidates. Le comité de recrutement 
académique veille à ce qu’au moins une candidate 
qualifiée soit invitée à un entretien. Dans le cas où 
aucun profil adéquat n’a été détecté parmi les can-
didates, une justification détaillée est incluse dans 
le rapport d’évaluation.

- Si aucune ou peu de candidates qualifiées sont 
identifiées, le président du comité de recrutement 
en informe le recteur, qui décidera si des mesures 
correctives sont recommandées (par exemple, clô-
turer l’exercice et soumettre à nouveau un profil de 
poste révisé ou prolonger la période de publication 
du poste).

- En ce qui concerne le classement des candidats, 
dans les départements où moins de 30 % des pro-
fesseurs sont des femmes, la préférence doit être 
donnée à la candidate féminine, en cas de qualifi-
cations égales des candidats.
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- Si l’annonce est faite à plusieurs niveaux profes-
soraux, en fonction de la qualité des profils reçus, 
le comité de recrutement recommande le niveau 
professoral auquel les candidats classés devraient 
être nommés. Dans les départements où moins de 
30 % des professeurs sont des femmes, le comité 
doit choisir le niveau professoral de manière à 
maximiser les chances de sélectionner une excel-
lente femme professeur.

- Dans son évaluation des candidats, le comité de 
recrutement tient compte des circonstances qui 
peuvent avoir entraîné une réduction de la quantité 
de production ou activité scientifique, y compris les 
congés pour raisons familiales et les interruptions 
de carrière, afin de ne pas pénaliser des candidates 
pour des congés parentaux et autres. Les exi-
gences en termes de qualité doivent toujours être 
maintenues.
En outre, les mesures de promotion compétitive de 
l’université pour le personnel académique ont été 
adaptées en conséquence. Par exemple, dans la 
composition des comités internes d’évaluation, 
l’université vise le meilleur équilibre entre les sexes 
parmi les membres du comité, dans la limite du 
personnel universitaire actuel. Les membres du co-
mité proposés doivent accepter de suivre la forma-
tion nécessaire à l’activité d’évaluation ainsi qu’en 
matière d’égalité et de diversité. Des règles simi-
laires en termes de composition et formation des 
membres s’appliquent au comité d’évaluation ex-
terne de la promotion compétitive.
L’adoption d’un code de conduite en 2020 ainsi que 
la mise en place pour l’institution d’un ombudsman 
indépendant en 2021 sont d’autres pas sur le che-
min vers une culture de travail plus égalitaire à la-
quelle l’université s’est engagée.
Sur la base de l’audit mené en 2020, l’université a 
adopté en 2021 une politique d’égalité du genre. 
Cette politique est accompagnée d’une liste ambi-
tieuse d’actions concrètes que l’université mettra 
en place dans le cadre de son plan quadriennal 
2022-2025 :
- Un élément-clé du plan d’action est la mise en 
place d’un programme de mentorat afin de soutenir 
l’avancement des femmes dans les postes de pro-
fesseures.
- Pour augmenter le nombre de professeures et 
améliorer l’équilibre entre les sexes, l’université en-
visage l’utilisation de plusieurs outils, dont la possi-
bilité de nomination par appel de professeures ordi-
naires et la mise en place éventuel d’un programme 
de chaires d’excellence pour jeunes professeures.
- De plus, l’université prévoit de solliciter le soutien 
de plusieurs fonds européens ainsi que du Fonds 
national de la recherche afin de lever des fonds 
pour des postes supplémentaires afin d’attirer d’ex-
cellentes professeures. Les indicateurs de perfor-
mance, tels qu’ils figurent dans la convention plu-
riannuelle 2022-2025 entre l’État et l’université, 
comprennent un objectif d’au moins 30 % de pro-
fesseures en 2025, tous niveaux confondus (pro-
fesseure assistante, professeure adjointe et profes-
seure ordinaire).
L’université a récemment mené une enquête dans 
tous ses départements où des chercheurs tra-
vaillent dans des laboratoires. Cette étude a été 
conçue par la déléguée à l’égalité des genres. Elle 
est dans la phase d’analyse des réponses et des 
opinions des chercheurs pour comprendre les 
bonnes mesures à mettre en place pour rendre les 
laboratoires plus accessibles aux chercheurs en-
ceintes tout en respectant les dispositions légales 
en termes de sécurité au travail.

Question 6011 (31.03.2022) de M. Laurent Mosar 
(CSV) concernant les sanctions financières à l’en-
contre de la Fédération de Russie dans le sillage 
de l’invasion par les troupes russes de l’Ukraine :
Dans un communiqué du 3 mars 2022, la Banque 
centrale du Luxembourg (BCL) a fourni des détails 
sur des interactions financières du système finan-
cier luxembourgeois avec des contreparties rési-
dentes dans la Fédération de Russie (Russie). 
Ainsi, selon les données de la BCL :
- l’exposition des banques luxembourgeoises sur 
des contreparties russes se chiffre à quelque 4,3 
milliards d’euros au 31 décembre 2021, soit 0,45 % 
du total des actifs des banques luxembourgeoises ;
- les dépôts effectués par des résidents de la Fédé-
ration de Russie auprès des banques luxembour-
geoises s’élèvent à 2.366 millions d’euros au 31 dé-
cembre 2021 ;
- les fonds d’investissement luxembourgeois af-
fichent une exposition de quelque 18 milliards d’eu-
ros sur des résidents de la Fédération de Russie, 
soit 0,26 % du total des actifs des fonds d’investis-
sement luxembourgeois qui se chiffre à 6.908 mil-
liards d’euros.
Hier en commission, Mesdames les Ministres ont 
livré des détails sur la mise en œuvre des sanctions 
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prévention des menaces graves contre la sécurité 
publique, certains types de conservation.

Puis, elle réaffirme aussi l’exigence d’un contrôle 
préalable indépendant soit par une juridiction soit 
par une autorité indépendante et elle offre égale-
ment une trame pour un dispositif dérogatoire com-
patible avec le droit de l’UE et apporte des préci-
sions sur les catégories de mesures envisageables.
ad 3) Pour le moment, la Commission européenne 
se penche toujours sur la révision de la directive 
sur la conservation des données (2006/24/CE). Le 
processus de révision est partant en cours, mais la 
Commission n’a pas encore soumis de proposition 
de texte aux États membres en vue d’une négocia-
tion au niveau européen.
ad 4) À ce jour, la validité de la loi modifiée du 30 
mai 2005 concernant la protection de la vie privée 
dans le secteur des communications électroniques 
n’a pas été mise en cause devant les juridictions 
luxembourgeoises. Les autorités judiciaires ne dis-
posent par ailleurs pas de statistiques relatives à 
l’usage judiciaire de données issues de l’applica-
tion de la loi modifiée précitée du 30 mai 2005.

Question 6049 (08.04.2022) de MM. Fernand 
Kartheiser et Fred Keup (ADR) concernant le chauf-
fage des terrasses :
A Frankräich ass et vum 31. Mäerz u verbueden, 
datt d’Terrassen nach däerfe Material opstellen, fir 
dobaussen ze hëtzen. An engem Artikel vum „Pa-
perjam“ vum 30. Mäerz heescht et, datt den Här 
Mëttelstandsminister net wëlles hätt, dëse Verbuet 
och hei zu Lëtzebuerg anzeféieren. Am Hibléck op 
d’Bestriewunge vun der Regierung, all Méiglechkee-
ten ze notzen, fir Energie anzespueren, mécht sech 
elo awer och den Horeca-Secteur zu Lëtzebuerg 
Suergen, datt et awer eventuell eng Kéier zu enger 
Decisioun kéint kommen, duerch déi d’Terrasse vun 
engem bestëmmten Zäitpunkt am Joer un net méi 
baussen hëtzen däerfen.
An deem Kontext hätte mir follgend Fro un d’Regie-
rung:
- Wëll d’Regierung weider d’Recht vun de Bedreiwer 
vun Terrasse respektéieren, fir selwer ze decidéie-
ren, wéini a wéi si hiert Material fir d’Hëtze vun 
 hiren Terrasse benotzen?
Réponse (02.05.2022) de M. Lex Delles, Ministre 
des Classes moyennes :
D’Regierung plangt net, d’Benotze vu Material fir 
d’Hëtze vun Terrassen ze verbidden.

Question 6054 (11.04.2022) de Mme Octavie 
 Modert (CSV) concernant le rappel de produits au 
chocolat suite à la détection d’un foyer de cas de 
salmonellose :
Nodeems a verschiddene Schockelasprodukter vun 
der Mark Kinder, enger Duechtergesellschaft vum 
Schockelas- a Séissegkeeteproduzent Ferrero mat 
Sëtz zu Lëtzebuerg, Salmonelle fonnt gi sinn, huet 
d’Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne ali-
mentaire (AFSCA) an der Belsch, fir d’éischt ver-
schidden an dono all, d’Produkter vun der Mark Kin-
der zeréckgeruff, déi an der Kinder-Fabrick zu Arel 
produzéiert gi sinn. Hei zu Lëtzebuerg rifft 
d’Liewens mëttelagence och verschidde Produkter 
vun der Mark Kinder zeréck. Doriwwer eraus ass an 
der belscher Presse ze liesen, dass schonn de 15. 
Dezember 2021 Fäll vu Salmonellen an der Fabrick 
zu Arel fonnt gi sinn, respektiv dem Produzent 
 bekannt waren.
An dësem Zesummenhang géif ech gär follgend 
Froen un d’Madamm Ministesch fir Konsumente-
schutz stellen:
1. Wéi vill Fäll vu Salmonelle sinn an dësem Fall der 
Regierung hei zu Lëtzebuerg bekannt?
2. Wéi e Volumen u Produkter sinn hei zu Lëtze-
buerg vum Réckruff concernéiert a bis elo ze-
réckgeruff ginn?
3. Wëssend, dass dem Produzent Fäll vu Salmonel-
len an den eegene Produktiounssitte schonn de 15. 
Dezember bekannt waren, wéi eng Konsequenzen 
huet d’Regierung zu deem Zäitpunkt aus dëser 
Alerte gezunn?
4. Wéi eng Léiere sinn der Regierung no aus dësem 
Virfall ze zéien?
5. Wëssend, dass op der Internetsäit securite-ali-
mentaire.lu dëse Réckruff eréischt géint 18.00 Auer 
online gaangen ass, firwat ass an engem kri-
teschem Fall ewéi deem heiten, an dat kuerz virun 
Ouschteren, de Réckruff net éischter ugekënnegt 
respektiv gestart ginn?
6. Well ëm d’Zäit vun Ouschteren oft Schockelas- 
an Iwwerraschungseeër vun der betraffener Mark 
och u kleng Kanner verschenkt ginn, ass et ëmsou 
méi wichteg, ganz séier virzegoen. Wéi gedenkt 
d’Regierung virzegoen fir d’Léit adequat a séier ze 

informéieren an d’Produkter aus de Regaler an de 
Geschäfter ze huelen?
Réponse (02.05.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Protection des consommateurs, Ministre 
de la Santé :
ad 1. Ufank Abrëll war bei der Santé ee confir-
méierte Fall vun Salmonellose am Zesummenhang 
mat dëser Epidemie bekannt an deen ass och bei 
der europäescher Agence ECDC deklaréiert ginn 
(https://www.ecdc.europa.eu/en/news-events/ra-
pid-outbreak-assessment-multi-country-salmonella-
outbreak-linked-chocolate-products).
Am Kader vun der Gestioun vun der Epidemie 
goufen eng Rei méiglech Fäll vun den Autoritéiten 
ermëttelt a si du weider ënnersicht ginn. Dobäi ass 
en zweete Fall ermëttelt ginn, deen och der Epide-
mie zouzerechnen ass.
ad 2. Doriwwer léien den Autoritéite keng genau 
Zuele vir. Et kann ee just soen, datt all d’Produite vun 
der Mark Kinder, déi zu Arel fir Ferrero produzéiert 
goufen, zeréckgezu sinn. Bis elo si follgend Pro-
duiten zu Lëtzebuerg betraff, onofhängeg vun der 
Lousnummer oder vum Mindesthaltbarkeetsdatum: 
Kinder Mini Eggs, noisette, cacao, lait (100 g); Kinder 
Mix Mini Eggs (250 g); Kinder Schoko-Bons (125 g; 
150 g; 200 g; 225 g; 300 g; 330 g; 350 g; 480 g; 
500 g); Kinder Schoko-Bons White (200 g; 300 g); 
Kinder Surprise (20 g: x1; x3; x4; x6); Kinder Surprise 
Maxi (100 g); Kinder Happy Moments (162 g; 191 g; 
242 g; 347 g; 400 g); Kinder Mix (Voiture 125 g; 
Bunte Mischung 132 g; Peluche 133 g; Panier 86 g, 
150 g; Sac 193 g; Seau 198 g); Kinder Calendriers 
d’avent (127 g; 133 g; 184 g; 234 g; 311 g; 431 g).
ad 3. Dës Informatioun ass vu Ferrero Arlon de 
belschen Autoritéiten (AFSCA) eréischt am Kader vu 
Kontrollen, déi d’AFSCA Ufank Abrëll 2022 bei 
 Ferrero Arlon duerchgefouert huet, matgedeelt ginn.
Déi Lëtzebuerger Autoritéite goufen dunn owes de 
5. Abrëll 2022 doriwwer iwwert de Schnellwarnsys-
tem (RASFF) vun der EU-Kommissioun informéiert.
ad 4. An dësem Fall kann ee soen, datt déi ver-
schidden implizéiert Verwaltungen, d’Direktioun 
vun der Santé mat der Divisioun fir Liewensmëttel-
kontroll an der Divisioun fir Gesondheetskontroll 
souwéi de Laboratoire national de santé ënnert der 
Koordinatioun vum Kommissariat fir Liewensmët-
telsécherheet gutt funktionéiert hunn.
Direkt nodeems d’Salmonellenepidemie bekannt 
gouf, huet de Commissariat alimentaire owes de 4. 
Abrëll 2022 eng Taskforce ageriicht mat Beamten 
aus de verschiddenen Unitéiten, déi sech kontinuell 
echangéiert hunn, fir dës Epidemie zu Lëtzebuerg 
ze geréieren.
ad 5. Et handelt sech hei ëm e Réckruff, dee vun de 
belschen Autoritéiten initiéiert gouf. Esou Réckriff 
ginn dann de betraffenen EU-Staaten iwwert de 
Schnellwarnsystem vun der EU-Kommissioun mat-
gedeelt.
Déi Lëtzebuerger Autoritéiten hunn awer schonn de 
5. Abrëll op Basis vun Informatiounen, déi si vun de 
belschen Autoritéite kritt hunn, um Portal www. 
securite-alimentaire.lu iwwert de Virfall informéiert.
Méi spéit, de 5. Abrëll, huet dunn dat éischt Ge-
schäft, de Monoprix, eng Notifikatioun fir e Réckruff 
bei den Autoritéite gemellt. Doropshi gouf dëse 
 Réckruff och um Site publizéiert: https://securite-ali-
mentaire.public.lu/fr/actualites/alertes/2022/04/
produits-chocolat-Kinder-Salmonella.html.
Offiziell huet Lëtzebuerg dëse Réckruff de 6. Abrëll 
géint 16.00 Auer vu Ferrero selwer matgedeelt kritt. 
Du gouf de generelle Réckruff um Site verëffent-
lecht: https://securite-alimentaire.public.lu/fr/ac-
tualites/alertes/2022/04/Salmonellose-produits-
au-chocolat-Kinder-Ferrero.html.
Dës Säit gouf da no an no mat neien Informa-
tiounen aktualiséiert.
Déi meeschten EU-Länner hunn eréischt de 6. Abrëll 
am Kader vun den Alerten iwwert de Schnellwarn-
system informéiert.
Dëst ass nozeliesen am ROA vun ECDC an EFSA.
https://www.efsa.europa.eu/sites/default/
f i l  e s / 2 0 2 2 - 0 4 / R OA _ m o n o p h a s i c % 2 0 S % 2 0
Typhimuriu m%20ST34%20linked%20to%20choco-
late_2022-00014_UK%20FINAL.pdf
ad 6. An dësem Fall ass d’Bevëlkerung schnell an 
adequat iwwert déi verschidde bestoend Kanäl in-
forméiert ginn. Ze nenne sinn hei den Portal www.
securite-alimentaire.lu an d’Newsletter vun den 
 Autoritéiten, déi all Dag iwwert Réckriff informéiert.
Dës Newsletter kann een hei abonnéieren:
https://securite-alimentaire.public.lu/fr/support/
alerte.html
Ausserdeem gouf iwwert déi sozial Medien kommu-
nizéiert an et goufen dräi Communiqués de presse 
gemaach, fir d’Ëffentlechkeet ze informéieren.
Et ass nach ze soen, datt d’Autoritéiten och vun de 
Betriber mussen informéiert ginn, wann zu Lëtze-
buerg Iesswueren aus de Regaler geholl ginn. Dës 
Notifikatioun gëtt iwwert de Guichet.lu gemaach:

https://guichet.public.lu/fr/entreprises/commerce/
securite-alimentaire/securite-alimentaire/notifica-
tion.html an erlaabt et den Autoritéiten, esou 
 Réckriff ze  iwwerwaachen.

Question 6059 (12.04.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la livraison d’armes à 
l’Ukraine :
Am Artikel „Lëtzebuerg schéckt Waffen, Gefierer an 
Zelter an d’Ukrain“, deen den 28. Februar um Site 
vun RTL publizéiert gouf, war ze liesen, datt Lëtze-
buerg der Ukrain am Krich mat Russland och déid-
lech Waffe liwwert.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung eng Tabell presentéieren, déi 
opschlësselt, wéi eng déidlech Waffen an aner mili-
täresch Gidder an Zerwisser der Ukrain nom Stand 
vum 12. Abrëll 2022 zur Verfügung gestallt goufen 
a wéi eng weider Moossnamen an deem Sënn 
schonn decidéiert sinn?
2. Kann d’Regierung matdeelen, wéi eng militäresch 
Gidder an Zerwisser, déi mir un d’Ukrain geliwwert 
hunn, aus nationale Reserve stamen a wéi eng mir 
um internationale Maart hu missen akafen? Kann 
d’Regierung preziséieren, a wéi enge Länner déi 
eenzel Waffen a militäresch Gidder akaf goufen an 
a wéi engem Zäitraum si virgesäit, eis national Re-
serven nees opzestocken?
3. Kann d’Regierung matdeelen, mat wéi enge 
staatlechen an netstaatlechen, nationalen an inter-
nationale logistesche Fournisseure Lëtzebuerg bei 
der Ausliwwerung vun dëse Waffen a soss militäre-
sche Gidder zesummegeschafft huet?
4. Kann d’Regierung eng Tabell presentéieren, déi 
de jeeweilege Käschtepunkt vun all deene Mooss-
namen opschlësselt a preziséieren, ënner wéi 
engem Budgetsartikel d’Sue jeeweils gefloss sinn?
Réponse commune (22.04.2022) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense, de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, et de Mme Yuriko Backes, Ministre des Fi-
nances :
De Verdeedegungsminister wäert déi gefroten de-
tailléiert Informatiounen, déi net geduecht sinn, fir 
verëffentlecht ze ginn, an noer Zukunft an enger ge-
meinsamer Reunioun „à huis clos“ vun de 
Chambers kommissioune fir bannenzeg Sécherheet 
a Verdeedegung a fir Aussepolitik, europäesch Ug-
ele eën heeten, Kooperatioun, Immigratioun an Asyl 
presentéieren.

Question 6067 (15.04.2022) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant la participation aux élections lé-
gislatives des Luxembourgeois vivant à l’étranger :
Beim éischten Tour vun de franséische Presi-
dentschaftswale ginn all d’Fransousen op der Welt 
opgeruff, hiren neie Staatschef ze wielen. Zu Lëtze-
buerg wunne ronn 48.500 Fransousen, vun deenen 
der 13.368 hir Stëmm fir d’Wiel vum Chef vun hirem 
Land an de Foireshalen ofginn hunn.
Bei de leschte Chamberwalen 2018 waren och all 
d’Lëtzebuerger op der ganzer Welt opgeruff, hiert 
Parlament ze wielen. Vun deene ronn 100.000 Aus-
landslëtzebuerger haten der awer nëmmen 1.529 
ee Walziedel ugefrot. Dat geet aus der Äntwert op 
meng parlamentaresch Fro N° 3658 vum 7. Februar 
2021 ervir. Wéi vill der tatsächlech wiele waren, ass 
net bekannt.
An deem Zesummenhank hunn ech follgend Froen 
un d’Häre Staatsminister a Bausseminister:
- Wéi erkläert sech d’Regierung, dass d’Walbedeele-
gung vun den Auslandslëtzebuerger fir d’Chamber-
walen esou extreem niddreg ass, dëst och am Ver-
glach mat der däitlech besserer Situatioun bei de 
franséische Presidentschaftswalen?
- Allgemeng gëtt esou eng niddreg Walbedeelegung 
vun ënner 5 % als Echec ugesinn. Gesäit d’Regie-
rung dat och esou?
- Bei de Chamberwalen 2018 ware vun den deemo-
lege ronn 320.000 Lëtzebuerger Awunner 259.887 
walberechtegt, a vun deenen hunn der 233.014 
(89,7 %) och tatsächlech gewielt. Vun deene ronn 
100.000 Auslandslëtzebuerger hunn der 1.529 ee 
Walziedel gefrot, soudass ee kann dervun ausgoen, 
dass, wann een déi zirka 20 % Mannerjäreg 
ofrechent, zirka 2 % vun de walberechtegten Aus-
landslëtzebuerger vun hirem Walrecht Gebrauch ge-
maach hunn. Am Ganze läit d’Walbedeelegung bei 
de Chamberwalen deemno bei zirka 69 % an d’Abs-
tentioun bei 31 %. Kann d’Regierung dës Schätzunge 
confirméiere respektiv korrigéieren?
Réponse commune (27.04.2022) de M. Xavier 
 Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de  
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :
D’Regierung wéisst drop hin, dass eng franséisch 
Presidentschaftswal net vergläichbar ass mat na-

tionale Chamberwalen. Et handelt sech ëm e ganz 
aneren „Typ“ vu Wal. Des Weidere stäipt den hono-
rabelen Deputéierte säi Verglach mat Frankräich 
och net op déi insgesamt Bedeelegung bei de Pre-
sidentschaftswale vun de Fransousen, déi ausser-
halb vu Frankräich wunnen, mee hëlt ausschliiss-
lech d’Walbedeelegeung vun de Fransousen zu 
Lëtz ebuerg als Vergläichsparameter.
Fir d’Regierung ass a bleift d’Ausübung vum 
 Walrecht ee vun de fundamentaalsten an domat 
wichtegsten Akte vun der Bedeelegung un der De-
mokratie, an zu Lëtzebuerg gëllt dofir an deem Ze-
summenhang och d’Walflicht. Fir d’Lëtzebuerger a 
Lëtze buergerinnen, déi am Ausland liewen, ass 
d’Walrecht awer fakultativ a kann eenzeg an eleng 
iwwert d’Bréifwal ausgeüübt ginn.
Un dëse Prinzippien hält och déi aktuell Reform vun 
eiser Verfassung fest.

Question 6085 (21.04.2022) de M. Max Hengel 
(CSV) concernant l’hépatite chez des enfants :

De 6. Abrëll huet d’UK Health Security Agency 
driwwer informéiert, datt a Groussbritannien zanter 
Januar 2022 bei 74 klenge Kanner ënner zéng Joer 
eng Hepatitt diagnostizéiert gouf, wou d’Ursaach 
onbekannt ass. Klineschen Analysen no handelt et 
sech dobäi ëm keng vun de bekannten Hepatittfor-
men A, B, C, D oder E.
Den 19. Abrëll huet och de European Centre for Di-
sease Prevention and Control op déi nei Form vun 
Hepatitt opmierksam gemaach an drop higewisen, 
datt an Dänemark, Irland, Holland a Spuenien eben-
falls Fäll bei Kanner festgestallt goufen. D’Weltge-
sondheetsorganisatioun WHO rechent dermat, dat 
d’Zuel vun den Infektioune bei Kanner nach wäert 
klammen.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un d’Ge-
sondheetsministesch stellen:
- Sinn hei zu Lëtzebuerg scho Fäll bekannt, wou 
Kanner ënnert dëser mysteriéiser Form vun Hepatitt 
leiden?    
- Wann dat de Fall ass, wéi vill Kanner si betraff?
- Wéi gesäit d’Prise en charge vun de Kanner aus?
- Gëtt et een Zesummenhang mat enger Covidinfek-
tioun?
Réponse (22.04.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Et gi reegelméisseg eng ganz kleng Zuel vu Fäll vun 
akuter Hepatitt, ouni dass eng kloer Ursaach fest-
gestallt ka ginn. Esou Hepatitte kënnen zum Bei-
spill duerch verschidde Virusinfektiounen ausge-
léist ginn (och Viren, déi net typesch als Hepatitis-
vire gëllen) oder duerch eng Rei toxesch Subs-
tanzen, mat deenen d’Persoun a Kontakt komm 
ass. Wat aktuell beonrouegt, ass, dass d’Zuel vun 
esou Hepatitten a Groussbritannie bei Kanner ënner 
zéng Joer zanter Januar 2022 verhältnissméisseg 
méi héich läit wéi a fréiere Joren.
Och wann änlech Fäll an aneren EU-Länner bekannt 
goufen, ass et awer do nach net kloer, ob hir 
Frequenz an deene Länner signifikativ méi héich 
ass wéi virdrun.
Et gesäit aktuell esou aus, wéi wann op d’mannst 
eng Rei vun dëse Fäll duerch eng Infektioun mat 
engem Adenovirus vum Sérotype 41 ausgeléist 
goufen. Ob awer all Fäll sech duerch dëse Virus er-
klären, ass nach net gewosst.
Adenovire si ganz heefeg a kënnen typescherweis 
banal Infektiounen zum Beispill vun den Otemweeër 
bei de Kanner ausléisen.
Aktuell ass kee Fall vun esou enger akuter Hepatitt 
bei Kanner zu Lëtzebuerg bekannt.
Den Direkter vun der Santé huet duerch eng Lettre 
circulaire un d’Dokteren op de Problem higewisen 
an d’Doktere gefrot, all Verdachtsfall direkt bei der 
Inspection sanitaire ze mellen.
D’Behandlung vun der akuter Hepatitt ass sympto-
matesch an ënnerstëtzend; a ganz schlëmme Fäll, 
wou d’Liewerfunktioun komplett aussetzt, muss 
een op eng Liewertransplantatioun zeréckgräifen.
Et gëtt am Moment kee Beweis, dass dës Hepatitt 
mat dem Covid-19, oder der Impfung géint de 
 Covid-19, zesummenhänkt.

QUORUM
Le quorum est le nombre minimum de 
membres qui doivent être présents pour 
que la Chambre des Députés puisse voter 
valablement. Partant la Chambre ne peut 
prendre de décision que pour autant que la 
majorité de ses membres se trouve réunie.
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